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I. 

Mouvement  de  la  population  de  l'Espagne  en  4866. 

I.   ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION. 

Les  historiens  admettent,  avec  D.  Tomas  Gonzalez,  compilateur  des  archives  de 
Simancas,  que,  sous  les  rois  cathoHques^  l'Espagng  romptait  jlns  de^fljTiilhonff  ^, 
d'habitants,  mais  qu'à  TaTfin  du  règne  de  Philippe  II  ce  chiffre  était  descendu  à 
8  millions  environ.  Celte  rapide  dépopulation  de  la  Péninsule  aurait  été  la  consé- 
quence de  l'expulsion  des  Juifs  et  des  Maures  et  de  l'émigration  considérable  qui 
eut  lieu,  pendant  plus  d'un  siècle,  vers  les  Grandes-Indes,  où  les  navigateurs  décou- 
vraient tous  les  jours  de  nouvelles  richesses  et  de  nouveaux  territoires. 

Depuis  cette  époque,  la  population  de  l'Espagne  a  suivi  une  marche  régulière- 
ment croissante.  Les  relevés  faits  en  1787  par  les  ordres  du  comte  de  Florida- 
blanca,  premier  ministre  de  Charles  III,  constatent,  par  rapport  à  l'estimation  faite 
sous  Philippe  II,  un  accroissement  de  2,061,000  habitants.  Depuis  cette  époque, 
le  chiffre  total  de  la  population  s'est  élevé  successivement  à  40,541,000,  en  1797;^ 
à  12,287,000,  en  1833;  à  45,464,000,  en  1857,  et  à  15,658,531,  en  1860,  da'të  du  \ 
dernier  recensement.  En  supposant  ces  chiffres  exacts,  la  population  de  l'Espagne 
aurait  augmente  de  67  p.  100  dans  l'espace  de  63  années. 

Le  mouvement  de  la  population  d'un  pays  ne  pouvant  être  exactement  apprécié 
qu'en  tenant  compte  du  degré  d'agglomération  de  ses  habitants,  il  y  a  lieu  de  l'é- 
tudier séparément  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Le  cadre  suivant,  qui  se 
rapproche  de  celui  du  Bureau  de  la  statistique  de  France  autant  que  le  permettent 
le  mode  de  recensement  et  la  forme  même  des  statistiques  de  l'Espagne,  comprend 
trois  catégories  : 

1^  Madrid,  capitale  du  royaume,  qui  représente  le  maximum  de  densité  de  la 
population; 

2^  Les  capitales  des  provinces,  au  nombre  de  48  et  dont  la  population  varie 
entre  190,000  et  6,000  âmes; 

3^  Les  provinces.  —  Sous  cette  dénomination  se  trouvent  nécessairement  com- 
pris quelques  centres  populeux ,  mais  en  nombre  assez  restreint  pour  que  l'élé- 
ment rural  y  domine. 

Il  importerait,  en  outre,  de  connaître  le  nombre  des  habitants  de  chacune  de 
ces  trois  catégories  de  population.  Mais  le  recensement  qui  devait  avoir  lieu  à  la 
an  de  1865  ayant  été  retardé  de  5  années  par  un  décret  royal  du  30  novembre 
1864,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  ce  nombre  avec  une  parfaite  exactitude. 
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On  ne  peut  que  l'évaluer  approximativement,  en  ajoutant  aux  résultats  du  dénom- 
brement de  1860  les  excédants  des  naissances  sur  les  décès  constatés  dans  les  cinq 
années  d'intervalle.  Celte  augmentation  est  très-sensible  dans  les  campagnes  et  la 
plupart  des  villes  de  l'Espagne;  mais,  dans  quelques-unes  de  ces  dernières,  comme 
Madrid,  Barcelone,  etc.,  lejombre  des  décès  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui 
jjesjiaissances.  Toutefois,  loin  de  se  dépeupler,  ces  centres  industriels  et  commer- 
ciaux prennent  tous  les  jours  une  plus  grande  importance  par  suite  de  lïmmigra- 
tion  constante  des  habitants  de  la  campagne  dont  ils  sont  le  théâtre.  C'est  en  tenant 
compte  de  celte  circonstance  que  le  nombre  de  leurs  habitants  a  été  évalué. 

Ainsi  calculée,  la  population  de  l'Espagne,  en  1866,  se  répartissait  ainsi  qu'U 
suit  : 

Sexe  matculin.  Seu  féminin.  Total. 

Madrid 165,014         152,203  317,217 

Capitales 815,374         805,330        1,620,704 

Provinces 7,118,107       7,280,671      14,398,778 

Totaux 8,098,495      8,238,204      16,336,699 

Ces  chiffres  serviront  de  bases  aux  rapports  qui  seront  établis,  dans  ce  travail, 
entre  le  nombre  des  naissances,  des  décès  ou  des  mariages  et  les  trois  groupes  de 
population. 

En  étudiant  le  relevé  de  l'état  civil  en  1866  au  point  de  vue  de  ses  résultats 
généraux,  on  reconnaît  que,  pendant  cette  année ,  le  nombre  des  naissances  a 
dépassé  celui  des  décès  de  148,013,  soit  un  accroissement  de  0.90  p.  100  habi- 
tants. Mais,  comme  dans  les  années  précédentes,  l'augmentation  ne  porte  que  sur 
les  deux  dernières  catégories  et  se  divise,  par  sexe,  de  la  manière  suivante  : 

Sexe  mawalin.  Sexe  féminin.  Total. 

Capitales 1^693  2^52  47645 

Provinces 73,166  70,700  143,866 

A  Madrid,  au  contraire,  il  y  a  eu  un  excédant  de  décès  qui  s'est  élevé  à  : 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Total. 

493  5  498 

Ce  chiffre  représente  une  diminution  de  0.14  p.  100  de  la  population  de  cetle 
capitale. 

On  trouve  également,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  un  excédant  de  décès  dans 
quelques-unes  des  grandes  villes  d'Espagne,  et,  entre  autres,  à  Barcelone.  Il  doit 
être  attribué  surtout  à  la  cherté  des  denrées  alimentaires  et  à  l'incurie  des  au- 
torités municipales,  qui  ne  prennent  aucune  mesure  dans  rintérêt  de  l'hygiène  el 
de  la  salubrité  publiques.  Mais  cette  dépopulation  par  la  mortalité  est  compensée  et 
bien  au  delà  par  l'immigration  rurale. 

Les  résultats  généraux  du  mouvement  de  la  population  en  1866,  rapprochés  du 

nombre  total  des  habitants  de  chacune  des  trois  catégories,  donnent  les  rapports 

suivants  : 

Diminution. 

Sexe  maicalin.  Sexe  féminin.  ToUl. 

Madrid 0^9  0.003  ol4 

Augmentation. 

Capitales 0.20  0.36  0.28 

Provinces 1.02 097 0.99 

Tolal 0.91  0.89  0.90 
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L'accroissement  de  la  population  est  donc  très-notable;  il  suit  cependant^  depuis 
quelques  années,  une  marche  décroissante.  Le  tableau  ci-après,  dont  on  a  éliminé 
l'année  1865  pendant  laquelle  le  choléra  et  le  typhus  ont  sévi  avec  violence  en 
Espagne,  établit  ainsi  qu'il  suit  l'augmentation  pour  100  habitants  pendant  les 
quatre  années  précédentes: 

1861.     186S.     1863.     1864. 

1^3       0^4       0J85       0/15 

Le  progrès  de  la  population  déduit  de  cette  période  est  représenté  par  0.94  p.  100, 
soit  plus  du  double  du  chiffre  correspondant  pour  la  France,  où  il  n'a  pas  dépassé 
0.88  p.  100  de  1861  à  1865,  dernière  année  qui  ait  été  l'objet  de  publications  oflS- 
cielles  sur  la  matière.  Même  résultat  en  ce  qui  concerne  la  période  de  double- 
ment de  la  population  espagnole.  D'après  la  moyenne  de  ces  quatre  années  elle 
serait  de  77  ans  environ,  et  de  70  ans  et  2  mois  d'après  les  résultats  isolés  de 
l'année  1866.  En  France  cette  période  ne  paraît  pas  devoir  être  moindre  de  183 
ans.  Mais  le  coefficient  d'accroissement  afférent  à  l'Espagne  serait  certainement 
plus  élevé,  si  l'on  pouvait  tenir  compte  de  l'émigration  considérable  qui  se  dirige, 
chaque  année ,  des  côtes  de  la  Catalogne  et  de  l'Andalousie  vers  les  Antilles  et 
l'Afrique  septentrionale,  ainsi  que  des  provinces  basques  vers  les  républiques  Pla- 
téennes. 

Au  point  de  vue  des  sexes,  il  est  à  remarquer  que,  depuis  le  recensement  de 
1860  qui  a  constaté  l'existence  de  7,751,531  hommes  pour  7,907,000  femmes,  il  y 
a  eu,  dans  la  proportion  d'accroissement,  un  avantage  assez  marqué  en  faveur  du 
sexe  masculin.  L'accroissement  du  sexe  féminin,  qui  était  de  plus  de  0.95  p.  100  à  la 
fin  du  siècle  dernier,  est  descendu,  dans  la  période  1861-1866,  de  0.92  à  0.85 
p.  AOO.  La  population  mâle,  qui  représente,  comme  en  France,  49  p.  100  du 
nombre  total  des  habitants  du  pays,  a  donc  une  tendance  à  augmenter  plus  rapi- 
dement que  la  population  féminine.  La  rupture  de  l'équilibre  entre  le  nombre  des 
individus  des  deux  sexes  est  surtout  sensible  à  Madrid,  où  on  compte  un  excé- 
dant d*hommes  de  plus  de  4  p.  100;  mais  cette  différence  s'explique  facilement  par 
le  grand  nombre  d'adultes  mâles  qui  sont  constamment  attirés  vers  la  capitale. 

II.   NAISSANCES. 

i®  Rapport  des  naissances  à  la  population.  —  Le  nombre  des  naissances,  pen- 
dant l'année  1866,  non  compris  les  mort-nés  et  les  enfants  morts  avant  d'être 
enregistrés,  s'est  élevé  à  611,697,  soit  13,556  de  plus  qu'en  1863,  9,754  demoms 
qu'en  1864  et  3,216  de  moins  qu'en  1865.  Bien  qu'il  y  ait,  depuis  quatre  ou  cinq 
années,  un  temps  d'arrêt  dans  la  proportion  d'accroissement  de  la  population,  il 
ne  &ut  attribuer  la  diminution  du  nombre  des  naissances  en  1866  qu'aux  épidé- 
mies qui  ont  ravagé  l'Espagne  pendant  Tannée  précédente. 

Le  rapprochement  des  résultats  de  1866  avec  la  population  donne  3.74  nais- 
sances pour  100  habitants;  savoir:  3.78  à  Madrid,  3.55  dans  les  capitales  de  pro- 
vince et  3.76  dans  les  provinces.  Le  rapport  le  plus  élevé  est  naturellement  à  Ma- 
drid, qui  compte,  chaque  année,  le  plus  grand  nombre  de  mariages  et  en  même 
temps  de  naissances  naturelles. 

Le  mouvement  des  naissances  en  Espagne  est  supérieur  à  celui  de  la  France  de 
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1.09  p.  100,  le  rapport  du  nombre  des  enfants  nés  en  1864  au  total  de  la  popula- 
tion de  l'empire  ne  s'étant  élevé  qu'à  2.65  p.  100. 
Le  nombre  des  naissances  se  répartit  ainsi  qu'il  suit: 

Sexe  matcalin.  Sexe  féminin.  Total. 

Madrid 67o59  57932  ll799i 

Capitales 29,738  27,842  57,580 

Provinces 280,021         262,105         542,126 

Totaux 315,818         295,879         611,697 

En  admettant  un  instant  que  la  durée  de  la  vie  moyenne  puisse  être  représentée 
par  le  rapport  des  naissances  aux  habitants  dans  une  population  rapidement  pro- 
gressive comme  TEspagne,  on  aurait,  pour  les  trois  catégories  de  population  qui 
nous  occupent,  les  coeflBcients  ci-après  en  1866: 

Sexe  matcolin.  Sexe  féminin.  Toul. 

Ani.  Ans.  Ane. 

Madrid 27.3  25.6  26.4 

Capitales 27.7  28.5  28.1 

Provinces 25.4 27/7 26.5 

25.6  27.8  26.7 

D'un  autre  côté,  l'âge  moyen  des  décédés,  pendant  la  même  année,  déduit  des 
tables  mortuaires,  a  été  de: 

Sexe  mascalin.  Sexe  féminin.  Total. 

Ans.  Ans.  Ans. 

Madrid 26.5  25.0  25.7 

Capitales 27.0  27.3  27.2 

Provinces 25.5 27^4 26.5 

25.5  27.5  26.5 

Lfd  presque  similitude  des  résultats  obtenus  par  les  deux  méthodes  appelle  par- 
ticulièrement l'attention. 

Il  semblerait  résulter  des  deux  derniers  tableaux  que  la  durée  de  la  vie  est  plus 
longue  dans  les  capitales  des  provinces  qu'à  Madrid  et  que  dans  les  campagnes.  Ce 
fait,  contraire  aux  observations  analogues  dans  la  plupart  des  autres  pays,  ne 
pourrait  guère  être  attribué,  s'il  était  exact,  qu'à  la  misère  des  populations  ru- 
rales et  à  la  déplorable  condition  hygiénique  dans  laquelle  elles  vivent. 

Au  point  de  vue  des  sexes,  la  vie  moyenne  (calculée  comme  ci-dessus)  est  plus 
longue,  à  Madrid,  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes;  cette  différence  ne  pro- 
vient évidemment  que  de  l'immigration  constante  des  adultes  mâles.  Dans  les  capi- 
tales des  provinces,  elle  est  à  peu  près  la  même  pour  les  deux  sexes,  et  dans  les 
campagnes,  celle  des  femmes  est  supérieure  de  près  de  S  ans. 

2°  Naissances  par  sexe.  —  Sur  611,697  naissances,  on  a  compté,  en  1866, 
315,818  garçons  et  295,879  filles,  soit  19,939  garçons  de  plus.  L'excédant  du 
sexe  masculin  était  représenté,  en  Espagne,  en  1860,  par  107  garçons  pour  100 
ûUes;  ce  rapport  a  varié  ainsi  qu'il  suit,  pendant  les  quatre  dernières  années  : 

186S.       1864.       1865.       1666. 

Madrid 104.56  110.23  105.30  106.69 

Capitales 107.43  104.99  104.83  106.25 

,  Provinces 106.85  .107.28  106.31  106.83 

106.86  107.07  105.78  106.79 
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Soit  une  moyenne  de  106.69  pour  cette  période,  tandis  qu'en  France  elle  n'a 
été,  de  1861  à  1865,  que  de  105.13. 

Le  rapport  entre  les  deux  sexes  a  été,  en  1866,  de  106,89  garçons  pour  100 
filles  dans  les  naissances  légitimes  et  de  105.29  dans  les  naissances  illégitimes. 

S^ Enfants  naturels,  —  33,140  enfants  sont  nés  hors  du  mariage;  ils  se  répar- 
tissent, par  sexe,  comme  suit: 

8ex«  nateqliii.  S«xe  fimiiiiii.  Total. 

Madrid 1,362  1,294  2,656 

Capitoles 4,395  4,015  8,410 

Provinces 11,196  f0,878  22,074 

Totaux 16,953  16,187  33,140 

En  rapprochant  les  naissances  d'enfants  naturels,  pendant  les  quatre  dernières 
années,  du  total  des  naissances  dans  chacune  des  trois  catégories  de  population,  on 
obtient  les  rapports  ci-après  : 

1868.       1864.       1866.       1866. 

Madrid 22^98        22?30        21^69        22^31 

•Capitales 15.19        15.03        14.64        14.62 

Provinces 4.14         4.20         4.10         4.07 

5.51  5.54         5.43         5.41 

La  proportion  des  naissances  illégitimes  est  donc  descendue,  en  quatre  années, 
de  5.51  p.  100  à  5.41.  Cette  diminution  est  surtout  sensible  dans  les  capitales  des 
provinces,  qui  comptent  cependant  encore  plus  de  3  fois  plus  d'enfants  natu- 
rels que  les  campagnes.  A  Madrid ,  cette  proportion  reste  stationnaire  au-dessus  de 
92  p.  100,  soit  5  fois  plus  et  une  fraction  que  dans  les  populations  rurales.  En 
France,  le  nombre  des  enfants  nés  hors  mariage  est  encore  plus  considérable  et  se 
traduit  par  une  moyenne  de  7.44  pour  100  naissances,  soit  2  p.  100  de  plus  qu'en 
Espagne.  A  Paris,  on  n'en  compte  pas  moins  de  26.19  p.  100  ou  6  fois  plus  que 
dans  les  campagnes  et  4  p.  100  de  plus  qu'à  Madrid. 

En  rapprochant  séparément  le  nombre  des  naissances  légitimes  et  illégitimes  du 
chiffre  total  de  la  population,  on  trouve  que,  pour  100  habitants,  il  y  a  eu  3.54 
enfiants  légitimes  et  seulement  0.20  naissances  hors  mariage;  c'est-à-dire  que  l'on 
ne  compte  que  5.72  enfants  naturels  pour  100  enfants  légitimes.  Mais  cette  pro- 
portion est  bien  différente  suivant  que  l'on  considère  les  villes  ou  les  campagnes. 
A  Madrid,  le  rapport  des  naissances  illégitimes  au  total  des  habitants  est  de  0.86 
p.  100;  dans  les  capitales  des  provinces  il  n'est  que  de  0.51  p.  100,  et  dans  les 
campagnes  il  ne  dépasse  pas  0.15  p.  100. 

4>^  Mort-nés.  —  Sont  compris  sous  cette  dénomination  les  enfants  morts  au 
moment  de  la  naissance  ou  avant  la  déclaration  à  l'autorité  ecclésiastique,  qui  jus- 
qu'à présent  a  été  seule  chargée,  en  Espagne,  de  la  tenue  des  registres  de  l'état 
dvil. 

Les  difficultés  que  présente  l'appréciation  de  la  durée  de  la  gestation ,  les  irré- 
gularités continuelles  qui  se  produisent  dans  les  campagnes  au  sujet  de  la  décla- 
ration et  de  l'enterrement  des  enfants  morts  avant  ou  peu  après  la  naissance,  ne 
permettent  pas  de  connaître  exactement  cette  catégorie  de  décès.  On  ne  peut,  dès 
lors^  avoir  que  des  données  approximatives  sur  le  rapport  des  mort-nés  au  total 
des  naissances. 
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En  1866,  ou  a  compté  7,284  enfants  mort-nés,  ainsi  répartis: 

Madrid 125  153  278 

Capitales 750  479        4,229 

Provinces 3,443        2,334        5,777 

Totaux.  .  .  .     4,318        2,966        7,284 

Si  Ton  rapproche  ce  dernier  total  de  celui  des  conceptions  ramené  à  100,  on 
constate  que,  pendant  les  quatre  dernières  années,  le  nombre  des  mort-nés  pro- 
prement dits  a  considérablement  diminué,  puisqu'il  est  descendu  de  1.44  à  4.19 
pour  l'ensemble  de  la  population,  de  3.33  à  2.33  p.  100  à  Madrid.  Les  relevés  ana- 
logues établissent  qu'en  France  on  comptait,  en  1864,  4.43  enfants  morts  pour 
100  gestations;  mais  il  est  difficile  d'admettre  une  aussi  grande  différence  entre 
les  deux  pays.  Le  mode  d'enregistrement  des  enfants  en  Espagne  et  la  possibilité, 
la  probabilité  même  de  nombreuses  erreurs  dans  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  confiés  à  une  autorité  dont  la  responsabilité  spéciale  n'est  pas  déterminée, 
permettent  de  penser  que  le  nombre  de  ces  décès  est  plus  élevé  en  Espagne  que 
ne  le  constatent  les  relevés  officiels. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  sexe  masculin  y  figure  pour  59  p.  100;  c'est-à- 
dire  que  l'on  compte  158.89  garçons  mort-nés  pour  100  filles.  Cette  mortalité  sur 
les  garçons  continue  pendant  les  premières  années  de  la  vie  et  rétablit  entre  les 
deux  sexes  l'équilibre  qui,  autrement,  ne  tarderait  pas  à  être  rompu  par  la  supé- 
riorité numérique  des  naissances  masculines. 

5^  Naissances  multiples.  —  Le  nombre  des  naissances,  y  compris  les  mort-nés, 
a  été  inférieur  de  3,069  à  celui  de  Tannée  précédente.  Il  s'est  élevé  à  618,981  ré- 
sultant de  608,525  accouchements  simples,  de  5,048  qui  ont  produit  des  jumeaux 
et  de  120  ayant  donné  le  jour  à  trois  enfants.  En  1865,  sur  622,050  accouche- 
ments, on  en  avait  compté  5,434  doubles  et  108  triples.  La  proportion  des  accou- 
chements multiples  semble  diminuer  en  Espagne;  elle  a  été  successivement  de 
0.97  p.  100  en  1863,  de  0.92  en  1864,  de  0.89  en  1865  et  enfin  de  0.83  en 
1866. 

La  mortalité  qui  frappe  habituellement  les  jumeaux  et  les  enfants  provenant  des 
accouchements  multiples,  oblige  à  considérer  la  diminution  de  ces  accouchements 
comme  un  avantage  pour  l'accroissement  de  la  population. 

6°  Naissances  par  mois.  —  L'étude  des  résultats  des  six  dernières  années 
démontre  que  le  nombre  des  naissances  suit,  selon  les  mois  ou  saisons,  une  marche 
régulièrement  croissante  et  décroissante.  Il  atteint  les  chiffres  les  plus  élevés  pen- 
dans  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  et  diminue  sensiblement  jusqu'aux  mois 
de  juin,  juillet  et  août,  où  il  descend  à  son  minimum.  En  1865,  le  nombre  des 
naissances,  y  compris  les  mort-nés,  s'est  élevé  à  61,183  en  janvier  et  a  décru 
progressivement  mois  par  mois,  jusqu'en  juin  et  en  juillet,  pendant  lesquels  il  n'a 
été  que  de  45,903  et  45,994.  Il  a  repris  ensuite  une  marche  ascendante  et  a  atteint, 
l'année  suivante,  58,160  en  janvier  et  59,180  en  mars,  pour  redescendre  au  mini- 
mum de  44,689  au  mois  de  juillet.  Tout  en  tenant  compte  du  grand  nombre  de 
mariages  célébrés  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  et  qui  expliquent  l'aug- 
mentation des  naissances  dans  la  saison  d'hiver,  il  est  toutefois  assez  curieux  de 
constater  la  régularité  de  la  progression  que  suivent  les  naissances  et  leurdiminu- 
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tion  constante  pendant  les  mois  d'été,  correspondant,  pour  les  conceptions,  aux 
mois  de  septembre,  octobre  et  novembre,  pendant  lesquels  le  nombre  des  mariages 
ne  subit  cependant  aucune  diminution. 


III.  MARIAGES. 

i^  Rapporta  la  population.  —  Il  résulte  du  dernier  recensement  qu'en  1860  il 
y  avait,  en  Espagne,  5,721,839  individus  mariés,  soit  36  p.  100  de  la  population. 
D'après  le  nombre  des  mariages  et  celui  des  décès  d'individus  mariés  pendant  les 
cinq  années  d'intervalle,  cette  proportion  n'a  pas  changé.  En  France,  au  contraire, 
elle  a  augmenté  avec  la  durée  de  la  vie  moyenne  des  habitants  et  s'est  élevée  au 
chiffre  actuel  de  40  p.  100. 

Pendant  l'année  1866  on  a  compté  131,981  unions  légitimes,  dont  116,257 
contractées  dans  les  provinces,  13,046  dans  les  capitales  et  2,678  à  Madrid,  soit, 
pour  l'ensemble  de  la  population,  0.80  p.  100  habitants  ou  1  mariage  sur  123  ha- 
bitants. Leur  nombre  absolu  s'est,  d'ailleurs,  accru  en  raison  directe  de  l'aug- 
mentation annuelle  de  la  population.  Pendant  les  trois  dernières  années,  le  rap- 
port à  100  habitants  a  été  de  0.77,  0.78  et  0.79,  soit  1  sur  128,  127,  126  ha- 
bitants. La  moyenne  correspondante  pour  la  France  est  de  0.80  p.  100  ou  1  sur 
124  habitants. 

2^  Fécondité  des  mariages.  —  On  l'apprécie  généralement  en  rapprochant  le 
nombre  des  mariages  de  celui  des  enfants  légitimes  nés  vivants  pendant  la  même 
année.  Appliquant,  sans  la  critiquer,  cette  méthode  aux  six  dernières  années,  nous 
trouvons  les  rapports  suivants  pour  100  mariages  : 


1860. 

1861. 

186t. 

1868. 

186«. 

1865. 

4^7 

Cm 

4^8 

4^5 

4^ 

4^1 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la  fécondilé  des  unions  légitimes  est  à  peu  près 
stationnaire  en  Espagne.  Elle  est,  d'ailleurs  bien  supérieure  à  celle  de  la  généralité 
des  autres  pays  d'Europe  et  notamment  de  la  France,  qui  ne  compte  que  3.07  en- 
fouis pour  100  mariages.  Ce  phénomène  doit  être  attribué  à  plusieurs  causes  :  à 
l'âge  relativement  peu  élevé  auquel  se  contractent,  en  Espagne,  les  unions  légi- 
times; aux  lois  d'équib'bre  social  d'après  lesquelles  la  fécondité  des  populations  aug- 
mente en  raison  directe  de  leur  mortalité  (et  l'on  verra  plus  loin  que  cette  morta- 
lité est  très-forte  en  Espagne);  enfin,  au  peu  d'aisance  de  la  nation,  l'expérience 
ayant  prouvé  que  la  fécondité  est  le  plus  souvent  en  raison  inverse  du  progrès 
du  bien-être.  Et,  en  effet,  si,  en  Espagne,  la  classe  moyenne  possède  une  certaine 
aisance,  il  en  est  autrement  de  la  population  rurale,  dont  la  situation  économique 
laisse  beaucoup  à  désirer. 

La  fécondité  des  mariages  en  1866,  rapportée  au  total  de  la  population,  se  tra- 
duit par  4.30  enfants  pour  100  habitants,  savoir:  à  Madrid,  3.11;  dans  les  capitales 
des  provinces,  3.76,  et  dans  les  provinces,  4.47.  Les  mariages  sont  donc,  contraire- 
ment à  ce  qui  se  passe  en  France,  beaucoup  plus  féconds  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes;  mais,  à  population  égale,  les  grands  centres  comptent  annuellement 
plus  de  naissances  parce  que  les  unions  légitimes  et  les  naissances  hors  mariage  y 
sont  beaucoup  plus  nombreuses  que  dans  les  campagnes. 
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8^  Mariages  par  état  civil. 


Entre  fftrçont  et  Entre  Teolii  et 

fllle«.  TeuTes.  Allée.  veeree. 


Toul. 


Madrid 2,i5i         147  294  83  2,678 

Capitales 10,084         679         1,627  656        13,046 

Provinces 93,911      4,239       12,343      5,764      116,257 


Totaux 106,149      5,065       14,264       6,503      131,981 

Rapports  pour  100  mariages, 

Madrid 80.44         5.46        11.00         3.10     \ 

Capitales 77.30         5.21         12.47         5.02     |   ^^^  _ 

Provinces 80.78         3.64        10.62         4.96     j   ^00.00 

80.43  3.84  10.81  4.92  ) 
Il  résulte  de  ces  rapports  que  les  mariages  entre  garçons  et  filles  sont  plus  nom- 
breux dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  et  qu'on  y  contracte  moins  de  seconds 
mariages,  si  ce  n'est  entre  veufs  et  veuves.  Le  rapport  des  premières  noces  à  la 
population  est  plus  élevé  à  Madrid  que  dans  les  capitales  des  provinces  et  presque 
le  même  que  dans  les  campagnes.  D'un  autre  côté,  les  unions  entre  veuves  et 
garçons  y  sont  plus  fréquentes  que  partout  ailleurs;  mais  elles  y  sont,  au  contraire, 
plus  rares  entre  veufs  et  veuves. 

Le  nombre  des  premières,  secondes  ou  troisièmes  noces  se  répartit,  d'ailleurs, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Sexe  mascalin.  Sexe  féminin. 

Premières  noces.  .  .  .       1117214  1207413 

Secondes  noces  ....         19,869  11,192 

Troisièmes  noces  .  .  .  898  376 

C'est-à-dire  que,  sur  100  unions  légitimes,  il  y  a  84.27  mariages  de  garçons 
pour  15.73  de  veufs  et  91.24  de  filles  pour  8.76  de  veuves.  On  peut  établir  dès 
lors  qu'il  se  marie  annuellement  18  veufs  pour  100  garçons  et  seulement  9  veuves 
pour  100  filles,  d'où  il  résulte  qu'à  égalité  de  mariages,  les  veufs  ont  2  fois  plus 
de  chances  que  les  veuves  de  se  remarier. 

4®  Age  des  époux.  —  Au  point  de  vue  de  l'âge  des  époux,  les  mariages  con- 
tractés en  1866  donnent  les  résultats  suivants  : 

Sexe  raaiculin.  Sexe  féminin. 

Moins  de  25  ans.  .  .  .  5l7300            807435 

De  25  à  35  ans  ...  .  59,407            39,016 

De  35  à  50  ans  ...  .  17,702            10,953 

Plus  de  50  ans  ...  .  3,572 1,577 

Totaux 131,981  131,981 

Les  femmes  ont  donc  jusqu'à  25  ans  beaucoup  plus  de  chances  de  se  marier  que 
les  hommes,  et  l'on  compte,  au-dessous  de  cet  âge,  156  mariages  dans  le  sexe 
féminin  pour  100  dans  le  sexe  masculin.  Les  60  centièmes  des  unions  légitimes  ont 
lieu,  pour  les  femmes,  au-dessous  de  25  ans;  mais,  passé  cet  âge,  les  chances  du 
sexe  mascuUn  sont  plus  nombreuses. 

Bien  que  ce  tableau  ne  contienne  pas  tous  les  détails  nécessaires  pour  déter- 
miner rigoureusement  l'âge  moyen  des  époux,  cependant  il  permet  de  l'évaluer 
approximativement  à  27  ans  9  mois  pour  le  sexe  masculin,  et  à  23  ans  10  mois 
pour  le  sexe  féminin. 

5**  Mariages  par  mois.  —  Le  nombre  des  mariages  varie  assez  régulièrement 
dans  le  cours  de  l'année.  D'après  les  résultats  obtenus  pendant  la  période  1861- 
1866,  il  atteint  son  maximum  en  hiver,  pour  descendre  subitement  à  son  minimum 
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au  mois  de  mars,  remonter  en  mai  et  se  maintenir  dans  des  chiffres  intermédiaires 
pendant  toute  la  durée  de  Tété.  L'usage,  la  tradition  pourraient  expliquer  ces  dif- 
férences. Quant  à  la  diminution  exceptionnelle  constatée  en  mars,  elle  s'explique 
sufSsamment  par  les  pratiques  religieuses  qui  précèdent  les  fêtes  de  Pâques. 

lY.   DÉCÈS. 

4**  Nombres  absolus  et  mortalité  relative. 

HoruUlé 
Déeèt.  pour 

100  habitanu. 

Madrid 127489  3^3 

Capitales 52,935  3.26 

Provinces 398,260  2.76 


463,684  2.83 

Pendant  la  période  quinquennale  antérieure  à  1866  (1865,  qui  a  été  exception- 
nellement défaTorable,  étant  éliminé),  la  moyenne  de  la  mortalité  s'est  élevée  à 
174  p.  iOO,  tandis  qu'en  France,  de  1861  à  1865,  elle  n'a  été  que  de  2.31  p.  100; 
soit,  pour  l'Espagne,  un  excédant  de  décès  de  0.43  p.  100.  Cette  plus  grande  mor- 
talité pourrait  s'expliquer  par  la  différence  des  climats.  Les  statisticiens  ont  cru  re- 
marquer, en  effet,  que  la  mortalité  est  plus  forte  dans  les  régions  méridionales  que 
dans  le  Nord,  mais  que  cet  'excédant  y  est  compensé  par  une  plus  grande  fécondité 
des  mariages.  Cette  observation  se  vérifie  particulièrement  en  Espagne. 

D  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  qu'à  Madrid  la  mortalité  est  plus  forte  que 
dans  les  capitales  de  province  de  0.67  p.  100;  à  Paris,  au  contraire,  elle  est  iiifé- 
rieure  de  0.07  à  celle  des  villes,  grâce  aux  travaux  d'assainissement  qui  y  ont  été 
exécutés  et  à  l'efficacité  des  règlements  d'hygiène  el  de  salubrité  publiques. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  du  mouvement  de  la  mortalité  en  1866,  il  convien- 
drait de  comparer  les  résultats  de  cette  année  avec  ceux  de  l'année  précédente; 
mais  1865,  comptant  environ  40,000  décès  cholériques  ou  typhoïques,  ne  peut 
être  utilement  rapproché  de  1866  ;  c'est  donc  1864  que  nous  avons  pris  pour  terme 
de  comparaison. 

Le  nombre  des  décès  de  l'année  1866  est  inférieur  de  35,802  à  celui  de  1864; 
c'est  le  résultat  de  la  mortalité  extraordinaire  de  1865.  La  différence  est  surtout 
sensible  dans  les  campagnes,  qui  comptent  32,613  décès  de  moins.  Cette  différence 
se  répartit,  d'ailleurs,  de  la  manière  suivante  d'après  le  sexe  et  l'état  civil: 

Sexe  Sexe 

iMtcalin.  féminin. 

Non  mariés Diminution.  .  .      15,965     Diminution.  .  .      18,631 

Mariés Diminution.  .  .       5,874     Augipentation.  .       3,312 

Veufs Augmentation.  .       1,339     Augmentation.  .  117 

Diminution.  .  .    35,802 
La  diminution  a  donc  principalement  porté  sur  les  individus  non  mariés.  La  morta- 
lité a,  au  contraire,  augmenté,  dans  une  assez  forte  proportion,  sur  les  femmes  ma- 
riées et  sur  les  individus  âgés  de  40  h  60  ans,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant: 

1864.  1866.  Différence. 


Poor 
100 


Moins  de  20  ans. 
De  20  à  40  ans  . 
De  40  à  60  ans  . 
Plus  de  60  ans  . 

Totaux  .  . 


306,793 

270,222 

36,571 

50,6i7 

48,322 

2,295 

56,852 

58,770 

1,918 

85,224 

86,370 

1,146 

Diminution.  .  .j   ^^'^ 
'  Augmentation .)     ^^^ 


499,486     463,684      35,802      Diminution.  .  .      7.16 
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V  Décès  par  sexeetpcar  &at  dvU.  —  Le  nombre  des  décès  se  divise  par  sexe 
ainsi  qu'il  suit  : 

Sexe  aMenlia.  Sexe  flhrâiii.  ToCaU 

Madrid 67552  57937  iî^Â89 

Capitales 28,045  24,890  52,935 

Provinces 206,855         191,405         398,260 

Totaux 241,452         222,232         463,684 

On  compte  donc  19^220  décès  de  plus  dans  le  sexe  masculin  que  dans  le  sexe 
féminin.  Cette  différence,  qui  se  traduit  par  le  rapport  7.92  p.  100  décès,  existe, 
d'ailleurs,  aussi  bien  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  II  en  résulte  qu'il  y  a 
eu,  en  1866, 108.64  morts  d'hommes  pour  100  décès  de  femmes;  or,  cette  pro* 
portion  est  supérieure  à  la  moyenne  correspondante  des  trois  années  précédentes  , 
qui  avait  été  de  107.47  p.  100.  On  a  vu  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  les  nais* 
sauces,  qu'il  vient  au  monde  plus  de  garçons  que  de  filles  dans  le  rapport  de 
106.62  p.  100.  Le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  établit  que  Texcédant  de 
naissances  du  sexe  masculin  fait  presque  équilibre  à  l'excédant  de  mortalité  dont 
il  est  frappé;  mais  la  différence  (0.85  p.  100)  permettrait  de  penser  que  la  supé- 
riorité numérique  du  sexe  féminin  augmente  tous  les  ans  de  cette  quantité.  Toute- 
fois, hâtons-nous  de  le  dire,  ces  chiffres  sont  exceptionnels  et  les  résultats  des 
périodes  antérieures  prouvent,  au  contraire,  que  l'excédant  du  sexe  féminin  tend  à 
décroître,  puisqu'il  a  diminué  de  0.10  p.  100  depuis  le  commencement  du  siède. 

La  répartition  du  nombre  des  décès  par  état  civil  donne  les  chiffres  suivants  : 

Sexe  msailie.  Sexe  fénUin.  TolaL 

Célibataires 1597380         1377912         2977292 

Mariés 55,935  46,909         102,844 

Veufs 26,137  37,411  63,548 

Totaux 241,452         222,232         463,684 

La  mortalité  parait  être  moins  forte  sur  les  veufs  et  les  personnes  mariées  que 
sur  les  célibataires;  mais  il  faut  remarquer  que  cette  dernière  catégorie  comprend 
les  enfants  dont  la  mortalité  est,  comme  on  sait,  exceptionnelle.  C'est  ainsi  que,  sur 
297,292  décès  de  célibataires,  on  a  compté  260,786  enfants  au-dessous  de  15  ans,  par- 
mi lesquels  il  n'y  en  a  pas  moins  de  121,396  de  1  à  5  ans  et  1 12,887  de  moins  de  1  an. 
Dans  la  dernière  période  de  quatre  années,  la  mortalité  des  enfants  au-dessous 
de  1  an  rapportée  à  100  naissances  a  été  de: 

1883.     ISSi.     1865.     1866. 

19^21     19^96     2^09     18^43 

soit  une  moyenne  de  19.42  p.  100.  En  France,  elle  est  de  17  p.  100,  chiffre  auquel 
elle  se  maintient  depuis  déjà  plusieurs  années. 

3®  Mortalité  par  mois.  —  Le  nombre  des  décès  suit  une  marche  très-régulière 
pendant  l'année.  II  résulte  des  relevés  de  la  période  1861-1866  qu'il  passe  ra- 
pidement de  son  minimum ,  au  printemps ,  à  son  maximum  pendant  la  saison 
suivante,  au  moment  des  grandes  chaleurs.  Il  décroit  ensuite  régulièrement  jus- 
qu'au printemps  suivant.  Cette  observation  diffère  de  celles  qui  ont  été  faites  en 
France  et  dans  les  pays  septentrionaux,  où  l'on  constate  une  recrudescence  de 
mortalité  en  automne;  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  nature  des  maladies,  qui  varie 
suivant  l'influence  climalérique.  Ainsi  les  pulmonies  et  autres  affections  de  poi- 
trine sont  assez  rares  en  Espagne,  tandis  qu'elles  sont  très-fréquentes  dans  les 
pays  septentrionaux,  où  elles  augmentent  de  gravité  aux  approches  de  l'hiver. 
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4^  Catises  des  décès.  —  Sur  les  463,684  décès  qui  ont  eu  lieu  en  1866,  H,918 
ont  eu  des  épidémies  pour  cause,  6,525  ont  été  subits  (apoplexie  ou  autre  cause 
naturelle);  4,485  morts  ont  été  le  résultat  de  blessures,  accidents,  suicides,  etc., 
et  47,450  de  l'âge  avancé.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  mortalité,  on  constate 
toujours  un  excédant  du  sexe  masculin.  Cet  excédant  est  sensible  pour  les  morts 
'violentes,  où  il  s'élève  à  77  p.  100;  mais,  dans  les  morts  de  vieillesse,  l'avantage  est 
au  sexe  féminin,  dont  la  part  est  de  55  p.  100;  ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  la 
plus  grande  longévité  de  la  femme.  Si  l'on  compare  ces  chiffres  avec  les  résultats 
des  années  précédentes  (moins  1865),  on  peut  établir  qu'en  Espagne,  sur  100  décès, 
90.58  sont  dus  à  des  causes  ordinaires,  3.25  à  des  épidémies,  1.43  ont  lieu  subi- 
tement, 1.02  ont  un  caractère  violent  et  3.72  peuvent  être  attribués  à  la  vieil- 
lesse. A.  L, 


II. 

VARIÉTÉS. 

r®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

!•  Situation  générale  des  chemins  de  fer  au  Si  décembre  1868. 


AnoieD  et  dootmo  résMo ,  lonfoear  totale. 


Déugmition  dM  b'gnea. 


1  Nord 

2  Est 

3  Ouest 

4  Orléans 

5  Paris-Lyon-Méditerranée 

6  Midi 

7  Ceinture  (rive  droite) 

g  Charentes 

9  Vendée 

10  Médoc 

U  Vitré  à  Fougères 

12  Épinac  à  Velars. 

13  Sathonay  à  Bourg 

14  Lille  h  Béthune,  etc 

15  Valenciennes  à  Lille 

16  Perpignan  à  Prades 

17  Somain  à  Anzin  et  à  la  frontière. 

18  Saint-Dizier  à  Vassy 

19  Marseille  à  Podestat 

SO  Chaany  à  Saint-Gobain 

âl  Hazebrouck  à  la  frontière  belge  . 
ii  Dunkerque  à  la  frontière  belge.  . 

23  La  Croix-Rousse  à  Sathonay  .  .  . 

24  Aire  à  Berguette 

25  Enghien  à  Montmorency 

26  Armentières  à  la  frontière  belge. 

27  Vireux  à  la  frontière  belge .... 

28  Lyon  ë  la  Croix- Roasse 

Totaux  .  .  .  . 
Chemins  décrétés  et  non  concédés.  . 

Totaux  généraux.  . 


ConcMiioai  délnitiTM 

^ 

lin«M 

«Booutmf 

tiOB  on 

T.uIm. 

CoMewioM 
*TnitDeUH. 

EaMnM*. 

l'expl.itatioB. 

k  «ontnilM. 

Kilom. 

KUom. 

Klon. 

Kilom. 

Kflom. 

1,434 

180 

1,614 

> 

1,614 

2,682 

399 

3,081 

78 

3,1^9 

2,213 

680 

2,893 

> 

2,893 

3,713 

532 

4,245 

112 

4,357 

4,039 

1,836 

5,875 

337 

6,212 

1,717 

616 

2,333 

233 

2,566 

17 

> 

17 

> 

17 

117 

326 

443 

174 

617 

36 

85 

121 

121 

18 

80 

98 

98 

37 

> 

37 

45 

82 

29 

26 

55 

55 

51 

» 

51 

51 

43 

4 

47 

47 

■» 

43 

43 

43 

22 

17 

39 

39 

19 

15 

34 

34 

22 

> 

22 

22 

» 

18 

18 

18 

15 

> 

15 

15 

> 

14 

14 

14 

■» 

14 

14 

14 

7 

» 

7 

7 

> 

6 

6 

6 

3 

» 

3 

3 

> 

3 

3 

3 

2 

> 

2 

2 

1 

» 

1 

1 

16,237 

4,894 

21,131 

979 

22,110 

> 

1,790 

1,790 

> 

1,790 

16,237 

6,684 

22,921 

979 

23,900 
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2.  Formation  chronologique  du  réseau. 


AoBéM. 


1823. 
1826. 
1828. 
1833. 
1835. 
1836. 
1837. 
1838. 
1839. 
1840. 
1841. 
1842. 
1843. 
1844. 
1845. 
1846. 
1847. 
1848. 


Untna 

toulaMoet- 

UfOM 

dé«(jc»mBri« 

ralnpriMt 

Told  (toénl. 

Aral 

fUÏtlM. 

iraotBallM). 

Kilom. 

KOoa. 

KilMB. 

18 

18 

1851. 

74 

74 

1852. 

141 

141 

1853. 

213 

213 

1854. 

247 

247 

1855. 

291 

291 

1856. 

398 

398 

1857. 

1,022 

1,022 

1858. 

568 

568 

1859. 

797 

78 

875 

1860. 

798 

78 

876 

1861. 

892 

2,099 

2,991 

1862. 

1,030 

1,978 

3,008 

1863. 

1,912 

2,049 

3,961 

1864. 

4,082 

359 

4,441 

1865. 

4,946 

662 

5,608 

1866. 

4,034 

662 

4,696 

1867. 

3,533 

1,177 

4,710 

1868. 

LoDfMttr 
totale  eeneé* 


Litnet 


dé«(7eoiDDrif     entreprisa*     Total  gtaérau. 
leaeoneetaioiM  "^ 


érentoellM). 
Kilom. 

3,910 
7,199 
9,714 
10,131 
11,843 
11,858 
16,053 
16,053 
16,420 
16,620 
16,529 
17,223 
20,562 
21,039 
21,147 
21,154 
21,161 
22,110 


pui'ttM. 


KUoo. 

1,049 

Kilom. 

4,959 

14 

7,213 

> 

9,714 

> 

10,131 

> 

11,843 

669 

12,527 

> 

16,053 

> 

16,053 

» 

16,420 

318 

16,938 

1,703 

18,232 

1,347 

18,570 

11 

20,573 

11 

21,050 

> 

21,147 

> 

21,383' 

> 

21,841* 

1,790 

24,883* 

3.  Embranchements  particuliers. 


Noaabre 
tottl 


Défigaatioii  des  chemios. 


Nord 129 

Est 109 

Ouest 27 

Orléans 39 

LTon-Méditerraaée 156 

ITidi 18 

Ceinture  (rive  droite)  ...  4 

Vitré  k  Fougères 3 

Epinac  k  Velars 7 

Lille  à  Béthune,  etc.  ...  5 

Somain  k  Anzin  et  k  la  front.  1 6 

Aniche  k  Somain  ' 7 

Cbauny  k  Saint-Gobain.  .  .  6 

Ënghien  k  Montmorency  .  . 1 

Totaux  ....  52r 


LoeomoUnt. 
Mtirn. 

31,797 

47,507 
4,469 
5,400 

11,267 
500 
3,147 
200 
2,165 
4,589 
4,190 

16,806 
2,305 


Longoearg  exploitéee ,  d'aprèi  le  mode  de  traction. 
Bras 


Chevaux. 
Hètrec. 

22,455 

24,032 

5,445 

«,398 

37,466 

1,455 

590 

» 

» 

8,350 

8,170 


Hètrea. 

66,645^ 

74,742* 

10,383* 

17,465 

57,257 

2,366 

3,737 

220 

3,105 

4,589 

12,540 

16,806 

10,475 

225 

134,567  119,361   18,313   2,314   274,555 


Mètres. 

6,393 

3,203 

469 

667 

7,188 

373 

20 
> 
'h 

'h 


Systèmes 
divers. 

Mètres. 

1,336 
38 

940 


1.  En  y  comprenant  229  kilom.  de  chemins  d^intérèt  locaL 

2.  —  680  —  — 
S.             —             983                —  — 

4.  Non  compris  7  embranchements  particuliers  en  construction,  d'une  longrueur  totale  de 
2,106  mètres,  dont  1,763  mètres  devront  être  exploités  à  locomotives,  120  mètres  à  bras  d'hommes 
et  223  mètres  à  cheyaux. 

5.  Non  compris  21  embranchements  particuliers  en  construction. 

6.  Non  compris  4  embranchements  particuliers  en  constructton ,  d'une  lenteur  totale  de 
5,264  mètres. 

7.  Chemin  industriel 
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4.  Nombre  des  départementslet  chefs4ieux  d'arrondissement  desservis  et  non 
desservis  au  Si  décembre  d868, 

Cheft-U«ux 

DéptiCaiMBts. ■!  ^  11^ 

d«  dépwrtemont.         d'arrondittcniwt. 

Idessenriespardeslignesexploitées.  86    j  83    \              250 

desserries  par  des  lignes  en  con-  /  .                    / 

struction  ou  à  construire.  ...  2    >    88         5    l    88         60  \    822 

desservies  par  des  lignes  coneé-  i                     \ 

dées  éventuellement >    /                »     /               42 

non  desservies »                     i                    46 

Totaux  pour  la  France  entière  (non 

compris  la  Corse) 88     ....      88     ....      368 

5.  Nombre  des  ports  de  mer  principaux  desservis  au  Si  décembre  i868. 
p  1.1  fi  /i  (  desservis  par  des  J  exploités  * 51    j    - . 

rOrtS  Oemer   l      rhûtnina  Ha  fpr      1   An  rAnafniiHÎAn  au  ii  AAnetniîrpS  4ft    (     "^ 


,    chemins  de  fer    )  en  construction  ou  à  construire*.  .  .    10   , 
pnncipaux    |  „^^  desservis.  . 19 

Total  pour  la  France  entière  (non  compris  la  Corse  et  les  autres  lies).  ^ 

6.  Nombre  des  places  de  guerre  ou  de  casernement  desservies  et  non  desservies 
au  Si  décembre  i868. 

PlacM 
defoem.  d«  castracmant.  Basembla. 

{exploités 69  T  447  T  216  T 

en  construction  ou  à  (     oo  (  jac;  (  9X7 

construire 9    M^*  17  M^^  26  M^' 

éventuels 4    )  1  }  5  ) 

non  desservies »         22  »        16  >       38 

Totaux  pour  la  France  entière  (non  compris 

la  Corse  et  les  autres  lies).  ...     104    ...     181    .  ,  •     285 


7.  Nombre  des  lignes  internationales  au  Si  décembre  i868. 

situation  daa  ligaet  (piitia  ftmfaiaa) 


«^.y»-.  —tr""  MU'* 

k  ooaalniira 

'  entre  la  France  et  la  Belgique  ....       10              5  2  17 

—  le  Luxemboui^  .  .         1              i  1  2 

—  la  Prusse  rhénane.         1              1  »  '       2 
Lignes   ]              —          la  Bavière  rhénane.         1              >  »  1 

interna-  {  —  le  grand-duché  de 

tionales  J                              Bade 1              >  4  2 

—  la  Suisse 4              3  »  7 

—  l'Italie >              8  >  3 

—  l'Espagne 1 1 > 2_ 

Totaux 19            13  4  36 


1.  8«volr:  Porta  de  la  HAndie 19   )  Il     S.  SftToir:  Porta  de  1*  Maneha Si 

—  derOoéan 19   V     61  ^    de  POeéaa 6  >     10 

—  deUVéditetnaée.  .    18   )  ||  —    d«  U  JMdltemiiéa.  .     S  ) 
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8.  Oiemins  de  fer  d'intérêt  local. 


Nauiroa 
d'ordre. 


Oétignition  det  départemeaU. 


1  Ain 

2  Ardennes 

3  Eure 

A  Hérault 

5  Jura 

6  Marne 

7  Heurthe 

8  Orne 

9  Pas-de-Calais  .  . 

10  Rhin  (Bas-)  .  .  . 

11  Rhin  (Haut-).  .  . 

12  Rhône 

13  Saône-et-Loire.  . 

14  Sarthe 

15  Seine-Inférieure . 

16  Seine-et-Oise.  .  . 

17  Vosges 


Nombre         . 


de 


Loogueur* 


htmint 

liTré«s 

■00  liTréea 

à  rexpIoiuUoB. 

k  l'cxploiutioii. 

KJlom. 

KUon. 

KiLm. 

3 

88 

88' 

5 

56 

56 

3 

68  « 

38 

106 

5 

177 

177» 

1 

10 

10 

2 

96* 

96 

3- 

m 

111 

14 

14 

6 

6 

1    • 

19 

19 

19 

> 

19 

13 

13 

1  * 

132 

132 

73 

73 

3 

3 

14 

H 

2 

49 

49 

Totaux. 


33 


87 


896 


983 


9.  Chanitu  industriels. 


Longueur  répartie  entre  33  chemins. 


Lonfuenr 
coneédéo 

OD 

décrétée. 
Kilom. 

176 


lÏTréef  à 


Seotioiu 
non  livréee  à  l'exploiution. 


r.xpl.iuU.1,.   ,,„^^,,_    A«,«tn.i«. 


Kilom. 

166 


Kilom. 

7 


KiUm. 

3 


10.  Situation  et  opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels  pendant  l'année  i868. 
—  Au  31  décembre  1868,  il  existait  en  France  6,088  sociétés,  dont  4,272  approu- 
vées et  1,816  autorisées,  ce  qui  constitue  sur  l'année  précédente  une  augmentation 
de  259  sociétés  :  145  approuvées  et  114  autorisées. 

Le  personnel  se  compose  de  785,852  membres  actifs  et  116,746  honoraires, 
ainsi  répartis  :  dans  les  sociétés  approuvées,  106,477  honoraires  et  550,891  parti- 
cipants, dont  458,882  hommes  et  92,009  femmes;  et  dans  les  sociétés  autorisées, 
10,269  honoraires  et  234,961  participants,  dont  201,920  hommes  et  33,041  femmes. 

Les  sociétés  approuvées  comptent  de  plus  qu'en  1867  4,659  membres  hono- 
raires et  25,280  membres  actifs,  dont  21,630  hommes  et  3,650  femmes;  les  so- 
ciétés autorisées,  118  membres  honoraires  en  moins  et  8,973  participants  en  plus, 
dont  7,969  hommes  et  1,004  femmes. 

L'avoir  général  des  sociétés  s'élève  à  46,906,855  fr.  84  c.  Sur  cette  somme,  les 
sociétés  approuvées  possèdent  34,226,180  fr.  99  c,  y  compris  15,091,923  fr.  18  c., 

1.  Y  compris  35  kilomètres  concédés  à  titre  éventueL 

2.  T  compris  1,400  mètres  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  et  4  kilomètres  dans  le  dépar- 
tement de  l'Oise. 

3.  Y  compris  20  kilomètres  concédés  à  titre  éventuel. 

4.  Y  compris  2  kilomètres  dans  le  département  de  TAube. 

5.  Non  compris  le  chemin  de  Sarrebourg  à  Sarreg«emlnes,  compté  au  département  du  Bas-Rhin.' 

6.  Non  compris  le  chemin  de  Gh&lon  à  Lons-le-Sauinier,  déjà  compté  au  département  du  Jura. 
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formant  leur  avoir  au  fonds  de  retraites.  Le  capital  des  sociétés  autorisées  est  de 
i5,680»674  fr.  85  c,  ce  qui  conâtilue,  pour  les  sociétés  des  deux  catégories,  sur 
l'année  4867,  un  excédant  de  ressources  de  3,556,064  fr.  08  c,  dont  3,226,374  fr. 
73  c.  pour  les  sociétés  approuvées  et  329,689  fr.  35  c.  pour  les  sociétés  autorisées. 

Les  recettes  pour  les  sociétés  approuvées  et  autorisées  se  sont  élevées,  pour 
l'exercice  1868,  à 15,111,023^17" 

Elles  se  subdivisent  comme  suit  : 

Souscription  des  membres  honoraires i, 314,955 '67"^ 

Subventions,  dons  et  legs 791,983  88 

Intérêts  des  fonds  placés. 1,370,085  49 

Cotisation  des  membres  participants 10,352,356  10 

Droits  d'entrée 357,923  02 

Amendes 302,816  31 

Receltes  diverses 620,902  70 

Somme  égale 15,111,023  17 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 13,245,250  03 

Savoir  : 

Indemnités  aux  malades 4,825,423  31 

Honoraires  aux  médecins 1,708,823  85 

Médicaments 2,036,223  45 

Frais  funéraires 590,990  51 

Secours  aux  veuves  et  aux  orphelins 336,713  59 

Pensions  d'infirmités  et  de  vieillesse 1,144,075  91 

Frais  de  gestion 677,971  81 

Dépenses  diverses 1,126,154  29 

Versements  au  fonds  de  retraites 798,873  31 

Somme  égale 13,245,250  03 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  a  été  de 1,865,773  14 

L'accroissement  du  fonds  de  retraites  pour  les  sociétés  approu- 
vées étant  de 1,730,290  94 

il  en  résulte  un  excédant  total  de 8,596,064  08 

Le  nombre  des  malades  a  été  de  222,474,  dont  179,375  hommes  et  43,099  fem- 
mes; ce  qui  donne  une  moyenne  de  28.30  par  100  sociétaires.  La  moyenne  est 
de  27.14  pour  les  hommes  et  de  34.44  pour  les  femmes. 

Il  a  été  payé  4,123,195  journées  de  maladie,  savoir:  3,554,381  aux  hommes  et 
568,814  aux  femmes.  La  moyenne  des  journées  payées  par  malade  a  été  de  18.53; 
elle  est  de  19.81  pour  les  hommes,  et  de  13.19  pour  les  femmes. 

Le  nombre  total  des  journées  de  maladie  comparé  à  celui  des  sociétaires  donne, 
pour  chacun  d'eux,  une  moyenne  de  5.34,  dont  5.47  pour  les  hommes  et  4.63 
pour  les  femmes. 

Les  décès  survenus  dans  l'année  s'élèvent,  pour  tous  les  sociétaires,  à  13,307, 
ce  qui  représente  une  proportion  de  1.69  pour  100  sociétaires. 

La  Commission  supérieure,  à  laquelle  est  dû  le  Rapport  dont  ces  chiffres  sont 
extraits,  signale  dans  le  compte  rendu  des  39  sociétés  municipales  de  la  ville  de 
Paris  un  fait  qui  les  honore  et  mérite  d'être  imité:  c'est  que,  chez  elles,  le  nombre 
des  femmes  sociétaires  est  presque  aussi  élevé  que  celui  des  hommes  :  11,819  fem- 
mes et  12,344  hommes.  Pendant  qu'ailleurs  on  a  peine  à  lutter  contre  des  défiances 
et  des  préventions  que  rien  ne  justifie,  les  premières  et  les  plus  importantes  so- 
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oiétés  dont  la  fondation  est  due  au  décret  de  1853,  ouvrent  une  large  porte  à 
l'admission  des  femmes  et  les  accueillent  avec  faveur. 

n  a  été  distribué,  sous  forme  de  subventions,  une  somme  de  67,020  fr.,  répartie 
entre  141  sociétés,  ce  qui  donne  pour  chacune  d'elles  475  fr.  30  c, 

1,197  sociétés  ont  versé  au  fonds  de  retraites  798,873  fr.  31  c.  La  Dotation  y  a 
ajouté  une  somme  de  374,464  fr.  ;  ce  qui,  avec  les  intérêts  capitalisés,  les  dons  et 
les  legs,  élève  le  total  des  recettes  à  1,730,290  fr.  94  c.,  représentant,  pour  ce  ser- 
vice, l'augmentation  constatée  à  la  fin  de  Tannée  1868. 

2,506  sociétés  possédaient,  au  31  décembre  1868,  au  fonds  de  retraites  une 
somme  de  15,091,928  fr.  18  c,  se  composant:  1®  d'un  solde  créditeur  de 
12,460,584  fr.  02  c.  ;  2^  du  capital  de?  rentes  viagères  devant  faire  retour  au  fonds 
de  retraites  après  le  décès  des  pensionnaires,  2,631,339  fr.  16  c. 

A  la  même  époque,  le  nombre  des  rentes  viagères  servies  sous  forme  de  pen- 
sions s'élevait  à  1,898,  et  les  arrérages  des  rentes  payées  à  118,388  fr. 

Cette  année,  la  Commission  a  introduit  un  élément  nouveau  parmi  les  bases 
suivies  pour  la  répartition  des  subventions  aux  fonds  de  retraites.  Elle  a  voulu 
tenir  compte  du  nombre  des  membres  âgés  de  plus  de  55  ans  que  renfermait  chaque 
société.  Ainsi,  à  l'avenir,  la  subvention  sera  proportionnée  non-seulement  à  l'im- 
portance des  sociétés  et  à  l'étendue  de  leurs  sacrifices,  mais  aussi  aux  charges  que 
fera  peser  sur  elles  l'âge  avancé  de  leurs  membres. 

La  loi  sur  les  assurances  en  cas  de  mort  et  en  cas  d'accident  ayant  été  votée 
dans  la  session  de  1868,  et  le  décret  qui  l'a  suivie  ayant  imposé  des  conditions  qui 
en  ont  retardé  la  mise  en  pratique,  les  sociétés  de  secours  mutuels  n'ont  pu  encore 
profiter  de  ces  institutions  nouvelles.  Plusieurs  cependant  ont  déjà  envoyé  leur 
souscription  aux  assurances  collectives  en  cas  de  décès.  Un  plus  grand  nombre 
ont  demandé  des  renseignements  auprès  de  la  Direction  générale  de  la  Caisse  des 
assurances  en  témoignant  le  désir  de  s'y  associer. 

La  Commission  ne  peut  qu'applaudir  à  l'adoption  par  les  sociétés  de  cette 
forme  si  morale  et  si  tutélaire  de  la  prévoyance;  elle  est  disposée  à  l'encourager; 
déjà  même  elle  en  a  donné  la  preuve  en  proposant  des  subventions  en  faveur 
de  plusieurs  sociétés  qui  viennent  de  contracter  l'assurance. 

11.  Opérations  de  la  Caisse  (f  épargne  de  Paris.  —  Conformément  aux  instruc- 
tions ministérielles  qui  fixent  la  clôture  de  chaque  exercice  annuel  des  caisses 
d'épargne  de  France  à  la  veille  du  dernier  dimanche  de  décembre,  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris  vient  d'arrêter  son  bilan  à  la  date  du  samedi  25  décembre  1869. 
Voici  le  résumé  des  opérations  de  l'année  : 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu  en  1869: 

1*»  En  816,132  versements,  dont  37,389  nouveaux,  la  somme  de  23,065,774  fr. 
9^  c,;  —  2°  En  1,187  transferts-recettes  provenant  des  caisses  d'épargne  départe- 
mentales, la  somme  de  457,125  fr.  97  c.  ;  —  3°  En  43,518  parties  d'arrérages  des 
rentes  appartenant  aux  déposants,  320,640  fr.  50  c. 

Elle  a  en  outre  capitalisé  pour  le  compte  des  déposants  les  intérêts  montant 
à  1,700,107  fr.  57  c. 

Elle  a  remboursé  par  contre  : 

r  En  93,835  retraits  dont  31,655  pour  solde,  la  somme  de  20,427,761  fr.  65  c; 
—  2^  En  1,415  transferts-payements  envoyés  aux  caisses  d'épargne  départemen- 
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iales,  477,966  fr.  Oac;  —  â^  En  achats  de  123,956  fr.  de  rentes  pour  le  eompt^ 
de  4,67<  déposeots,  la  somme  de  S,929,708  fr.  15  c.;  —  4<^  Et  en  13  placements  é 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  la  somme  de  6,090  fr. 

Les  recouvrements  opérés  dans  le  cours  de  Tannée  1869  par  la  Caisse  d'éparg^ne 
de  Paris  pour  le  compte  de  la  Société  du  Prince  impérial  ont  été  au  nombre  de 
57,086.  *-  Les  sommes  payées  pendant  la  même  année  par  la  Caisse  d'épargne  de 
Paris  à  la  Société  du  Prince  impérial  se  sont  élevées  en  totalité  à  892,186  fr.  66  c. 
Aa  35  décembre  1869,  le  solde  dû  par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  à  271,067 
déposants  s'élevait  à  54,180,747  fr.  52  c.  Ce  solde  était  représenté  de  la  manière 
suivante: 

Somme  en  caisse 46,194^56'' 

Somme  à  la  Banque 302,451  07 

Somme  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  53,832,101  89 

Total  égal 54,180,747  52 

D'après  le  bilan ,  les  fonds  de  dotation  et  de  réserve  qui  consistent  en  rentes 

3  p.  100  sur  rËtat  ainsi  qu'en  immeubles  s'élèvent  : 

Le  fonds  de  réserve  à 905,345'08« 

Le  fonds  de  dotation  à 1,299,039  33 

Ensemble 2,204,384  41 

Si  l'on  rapproche  les  résultats  de  l'année  1869  de  ceux  de  l'année  1868,  on 
trouve  que  presque  toutes  les  natures  d'opérations  présentent  une  augmentation 
plus  ou  moins  considérable.  Les  versements  notamment  se  sont  accrus  en  nombre 
de  plus  de  12,000  et  en  sommes  de  près  de  700,000  fr.  Les  acquisitions  de  rentes 
sur  l'État  ont  employé  une  somme  de  2,929,708  fr.,  supérieure  de  229,000  fr.  à 
celle  de  l'année  précédente. 

Eo  définitive,  le  nombre  des  déposants  était  à  la  fin  de  1868  de  266,239;  il  est 
à  la  fin  de  l'exercice  1869  de  271,067,  soit  4,828  de  plus. 

Le  solde  dû  aux  déposants,  qui  n'était  que  de  52,491,933  fr.  31  c.  à  la  fin  de 
l'exercice  1868,  est  à  la  fin  de  1869  de  54,180,747  fr.  52  c,  ce  qui  présente  ,une 
augmentation  de  1,688,814  fr.  21  c.  en  faveur  de  la  dernière  année. 

12.  Personnel  de  Findustrie  cotonnière  en  France.  —  D'après  le  recensement 
de  la  population  par  profession  en  1866,  le  nombre  des  établissements  filant  et 
tissant  le  coton  s'élevait  à  22,360,  occupant  277,755  personnes. 

Ce  nombre  se  subdivisait  ainsi  qu'il  suit  : 

Sei« 
OMMaliB.  féminia. 

Patrons  .  .  .  187582  9,413 
Employés .  .  5,899  1,333 
Ouvriers.  -  .    145,258      97,270 

277,755 
Si  on  ajoute  à  ce  personnel  le  nombre  des  membres  de  la  famille  (femmes,  en- 
fiants,  domestiques,  etc.),  on  a  un  total  de  2,038,747  personnes  vivant  directement 
ou  indirectement  du  produit  de   l'industrie  cotonnière.  Ce  nombre  était  de 
1,946,680  en  1861. 

13.  Statistique  des  routes  impériales.  —  Les  routes  impériales,  au  nombre  de  232, 
prèsenlent  un  développement  classé  de  38,420  kilomètres,  donnant  une  moyenne 
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par  département  de  433  kilomètres.  H  contient  de  faire  observer  que,  contraire- 
ment aux  assertions  qui  se  sont  produites  à  diverses  reprises,  relativement  au 
ralentissement  de  la  circulation  générale  sur  les  routes  impériales,  par  suite  de 
l'établissement  des  chemins  de  fer,  le  mouvement  de  cette  circulation,  diminué  en 
effet  depuis  1852,  dans  les  parties  parallèles  aux  lignes  de  fer,  s'est,  d'un  autre 
coté,  sensiblement  accru  dans  les  sections  qui  en  forment  les  affluants  ou  le  pro- 
longement, et  a  donné  ainsi,  en  le  déplaçant,  un  salutaire  essor  aux  intérêts  agri- 
coles, industriels  et  commerciaux.  D'où  il  suit  que,  toute  compensation  faite,  la 
moyenne  de  la  circulation  générale  sur  les  routes  impériales  est  restée  à  peu  près 
la  même  qu'avant  l'établissement  des  chemins  de  fer. 

Quant  aux  dépenses  relatives  aux  travaux  neufs  et  à  l'entretien,  le  crédit  ouvert 
en  4868  s'élève  à  la  somme  totale  de  28,500,000  fr.,  savoir: 

Entretien 24,000,000' 

Travaux  neufs 4,500,000 

Somme  égale.  .  .    28,500,000 

La  part  afférente  à  l'entretien  a  été  augmentée,  pour  l'exercice  1869,  de  500,000 
firancs,  et  portée  à  24,500,000  fr.,  afin  de  maintenir  la  viabilité  dans  un  état  satis- 
faisant, en  conservant  aux  chaussées  leur  épaisseur  normale.  Ce  dernier  chiffre 
donne  une  moyenne  de  645  railliraes  ou  de  64  */«  c.  par  mètre  courant  de  route 
entretenue. 

En  ce  qui  concerne  les  lacunes  restant  à  faire  sur  les  routes  impériales  au 
l*""  janvier  4869,  elles  s'étendent  sur  une  longueur  de  743  kilomètres,  et  se  répar- 
tissent entre  47  départements  formés,  pour  la  plupart,  par  les  Alpes  et  les  Pyré- 
nées. Les  travaux  qui  nécessitent  ces  lacunes,  situées  dans  les  montagnes  sur  un 
sol  U-ès-accidenté,  sont  évalués  à  27,434,000  fr. 

De  cette  sonmie,  il  convient  de  déduire  celle  de  4,500,000  fr.  allouée  en  1868 
pour  grosses  réparations,  et  avec  laquelle  a  été  construite  une  longueur  de  440  kilo- 
mètres. Il  reste  donc  à  pourvoir  à  une  dépense  de  22,934,000  fr.  pour  terminer 
les  lacunes  classées  sur  les  routes  impériales. 

Indépendamment  des  lacunes  que  nous  venons  de  mentionner,  il  reste  en- 
core à  pourvoir  à  des  rectifications  décrétées  d'utilité  publique,  au  nombre  de  458, 
embrassant  une  longueur  de  774  kilomètres,  s'élendant  sur  60  départements,  et 
dont  la  dépense  est  évaluée  à  la  somme  de  21,885,600  fr.,  de  laquelle  il  faut  dé- 
duire celle  de  3,200,000  fr.,  allouée  en  1868;  il  reste  donc  encore  à  pourvoir  à 
une  dépense  de  18,685,600  fr.  Le  crédit  de  3,200,000  fr.,  ouvert  en  1868,  a  per- 
mis de  construire  100  kilomètres  de  nouveaux  tracés,  qui  sont,  en  ce  moment, 
livrés  au  public. 

Nous  mentionnons  ici,  pour  ordre,  qu'indépendamment  des  ouvrages  de 
grosses  réparations  et  d'entretien  sur  les  routes  impériales  dont  nous  venons  d'ex- 
poser la  situation,  il  en  est  d'autres,  ayant  un  caractère  distinct,  qui  sont  compris 
soit  dans  le  budget  extraordinaire,  comme  les  grands  ponts,  soit  dans  des  lois  spé- 
ciales, comme  les  nouvelles  routes  impériales  et  les.  routes  forestières  de  la  Corse. 

En  ce  qui  concerne  les  grands  ponts,  les  dépenses  les  plus  urgentes  sont  éva- 
luées à  la  somme  de 11,633,000' 

Sur  lesquelles  il  a  été  soldé 3,752,000 

n  reste  donc  à  créditer 7,881,000 

Égal .  .  .  (.11,633,000 
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Qaant  aux  nouvdies  routes  impériales  et  aux  routes  forestières  de  la  Corse, 
leur  situation,  au  31  décembre  1868,  était  celle-ci: 

Les  routes  impériales,  au  nombre  de  5,  classées  par  la  loi  du  26  juillet  1839  et 
divers  décrets  de  1854, 1856  et  1862,  étaient  évaluées  à  la  somme  de  16,824,000^ 
pour  leur  construction. 

Les  dépenses  faites  s'élèvent  à .  .  . 13,073,000 

W  reste  donc  à  pourvoir  à  une  dépense  de 3,751,000 

Égal 16,824,000 

Relativement  aux  routes  forestières,  elles  ont  été  autorisées  au  nombre  de  13 
par  le  décret  du  i^  avril  1854.  Leur  longueur  totale  est  de  517  kilomètres. 

Au   1®^  janvier  1869,  une  longueur  de  458  kilomètres,  ayant  coûté  7,114,000' 
était  terminée;  il  ne  reste  donc  plus  à  construire  qu'une  lacune  de 
59  kilomètres,  évaluée  à 2,800,000 

Total 9,914,000 

{Doc.  off.) 

f 

14.  La  solde  dans  l'armée  française.  —  A  partir  du  1^^  janvier  1870,  le  nou- 
veau tarif  de  solde  est  mis  en  vigueur  pour  les  officiers  de  Tannée  et  pour  les 
hommes  de  troupe  de  la  gendarmerie  départementale. 

La  solde  pour  les  divers  grades  de  Tarmée  a  été  sensiblement  augmentée  depuis 
Vavénement  de  Napoléon  III. 

Avant  son  règne,  le  général  de  division  touchait  15,000  fr.  de  solde  brut,  et 
n'avait  droit  qu'à  la  solde  de  9,945  fr.,  sans  accessoires,  lorsqu'il  était  mis  en  dis- 
ponibilité. Aujourd'hui  il  touche  16,500  fr.  et  a  droit  à  la  solde  entière  pendant 
six  mois  de  disponibilité.  Or,  il  est  bien  rare  que,  dans  l'espace  de  six  mois,  un  offi- 
cier général  ne  puisse  obtenir  un  commandement  de  son  grade. 

Le  général  de  brigade,  dont  la  solde  était  de  10,000  fr.,  en  touche  aujourd'hui 
11,000  et  jouit  des  mêmes  avantages  pour  la  disponibilité. 

Le  colonel  d'armes  spéciales  touche  de  6,250  fr.  à  6,875  fr.;  —  le  lieutenant- 
colonel,  de  5,300  à  5,650  fr.;  —  le  chef  d'escadron,  de  4,500  à  4,800  fr.;  —  le 
capitaine  de  1'®  classe,  de  2,800  à  3,100  fr.;  —  celui  de  2^  classe,  de  2,400  à 
2,700  fr.  ;  —  le  lieutenant,  de  1,800  à  2,175  fr.,  —  et  le  sous-lieutenant,  de  1,450 
à  1,775  fr. 

La  même  progression  a  été  suivie,  les  mêmes  avantages  pécuniaires  ont  été 
faits  à  l'intendance,  au  corps  médical  et  aux  assimilés  des  services  administratifs. 
La  solde  de  l'infanterie,  celle  de  la  cavalerie  ont  été  également  augmentées 
d'une  façon  analogue. 

Le  colonel  d'infanterie  touchera  en  1870  6,050  fr.  ;  —  le  lieutenant-colonel, 
4,625  fr.;  —  le  chef  de  bataillon,  3,900  fr.;  —  le  capitaine  de  1'^  classe,  2,800  fr.; 
^  celui  de  2®  classe,  2,500  fr.;  —  les  lieutenants,  1,975  et  1,875  fr.,  suivant  la 
classe;  —  les  sous-lieutenanls,  1,775  fr. 

Le  colonel  de  cavalerie,  6,600  fr.;  —  le  lieutenant-colonel,  5,050  fr.;  —  le 
chef  d'escadron,  4,300  fr.;  —  le  capitaine  en  premier,  3,000  fr.;  —  en  second, 
2,700  fr,;  —  le  lieutenant  en  premier,  2,175  fr.;  —  en  second,  2,075  fr.;  —  le 
sous^ieutenant,  1,975  fr. 
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La  solde  de  certains  corps  stationnés  en  Algérie  a  écè  auâsi  augmentée  sueces- 
sivement  pendant  ces  huit  dernières  années. 

Mais  ce  sont  surtout  les  homnies  de  troupe  de  la  gendarmerie  départementale 
dont  la  position  pécuniaire  vient  d'être  plus  spécialement  amélk)rée  à  dater  du 
1®^  janvier  1870. 

La  soklô  des  adjudants  était  de  128  fr.  par  mois;  ils  touchent  aujoordliui  138 
francs;  —  maréchal  des  logis  chef,  portée  de  107  à  118  fr.;  —  maréchal  des 
logis,  de  94  à  105  fr.  ;  —  brigadier,  de  86  à  97  fr.;  —  gendarme,  de  75  à  85  fr.; 
—  élève  gendarme,  de  66  à  77  fr.  (pour  l'arme  à  cheval). 

Adjudant  (dans  l'arme  à  pied),  de  115  à  126  fr.;  —  maréchal  des  logis  chef, 
de  94  à  105  fr.;  —  maréchal  des  logis,  de  82  à  93  fr.;  —  brigadier,  de  73  à  84  fr.; 
*—  gendarme,  de  62  à  73  fr.;  —  élève  gendarme,  de  54  à  65  fr. 

Quelques  centimes  ont  été  aussi  ajoutés  à  la  solde  journalière  de  l'enfant  de 
troupe. 

Les  hommes  de  troupe  de  la  garde  de  Paris,  ceux  de  la  légion  d'Afrique,  même 
ceux  de  l'escadron  des  gendarmes  d'élite,  ont  vu  leur  solde  augmentée  proportion- 
nellement. 

Cette  augmentation  de  solde  pour  la  gendarmerie  a  été  obtenue  sans  bourse 
délier  par  la  suppression  du  régiment  de  gendarmerie  à  pied  de  la  garde  impértele. 
{Patrie.) 

15.  Commerce  de  vins  de  Champagne.  —  Il  a  été  expédié,  pendant  la  période  du 
1®"^  avril  1868  au  l®""  avril  1869,  les  quantités  suivantes  : 
12,810,194  bouteilles  pour  l'étranger; 
3,104,496  —         la  France; 

15,914,690  bouteilles  (importance  réelle  du  commerce); 
6,462,839       —        de  fabricant  à  fabricant  ; 

22,377,529  bouteilles,  total  du  mouvement. 

Voici,  comme  terme  de  comparaison,  quel  avait  été  le  même  mouvement  pour 
l'exercice  1859-1860  : 

8,265,395  bouteilles  pour  l'étranger  ; 
3,239,621  —  la  France; 

11,505,016  bouteilles  (importance  réelle  du  commerce); 
4,203,830        —      de  fabricant  à  fabricant; 

15,708,846  bouteilles,  total  du  mouvement. 

Soit,  pour  le  mouvement  de  1868-fl869  sur  celui  de  1859-1860,  l'augmentation 
considérable  de  6,668,683  bouteilles,  qui  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

.     Expéditions  à  l'étranger 4,564,799 

—        en  France 64,875 

Transactions  de  fabricant  à  fabricant 2,039,009 

Total 6,668,683 

La  vente  des  vins  de  Champagne  ne  fera  qu'augmenter,  surtout  lorsque  la  Russie 
aura  abaissé  ses  droits  d'entrée,  qui  sont  de4  fr.  par  bouteille,  et  lorsque  les  États* 
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Vms  auront  également  réduit  leurs  droits,  qui  sont  de30fr.  par  douzaine.  {Rect/te^l 
consulaire  belge,  9®  livraison  de  1869.) 

16.  Droits  de  douane,  dans  les  principaux  pays  étrangers,  sur  les  vins  de  France. 
—  Dans  un  pays  vinicole  comme  le  nôtre,  il  est  intéressant  de  savoir  de  quels 
droits  de  douane  sont  frappés  nos  vins  par  les  pays  avec  lesquels  nous  sommes  en 
relations  suivies  d'affaires. 

Voici  le  tableau  des  droits  prélevés  par  hectolitre  sur  les  vins  de  France  à  leur 
entrée  : 

En  Espagne 42'  »* 

En  Portugal 31  20 

En  Autriche 29  90 

Dans  le  Zollverein 20    » 

En  Belgique,  Suède  et  Norwége 23    » 

En  Angleterre 27  50 

Quant  aux  vins  étrangers,  ils  entrent  en  France  en  acquittant  un  droit  de  trente 
ceTUimes  par  hectolitre.  {Journal  officiel.) 

i  7.  Population  de  V Algérie,  armée  non  comprise  (d'après  les  trois  derniers  re- 
censementd  quinquennaux). 

jralionalilAs.  1S56.  1861.  1866. 

Français  ...."" 92^738  1127229  1227ll9 

Étrangers 66,544  80,517  95,871 

Israélites 21,048  28,097  33,952 

Musulmans 2,307,349  2,732,851  .  2,652,072* 

Population  recensée  en  bloc'.  .  8,388  13,142  17,232 

Totaux 2,496,067      2,966,836      2,921,246 

2*  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  État  de  ^industrie  textile  m  30  avril  i869.  —  Le  Parlement  anglais  a  fait 
imprimer  le  recueil  des  rapports  rédigés  par  les  inspecteurs  des  manufactures  bri- 
tanniques pour  la  période  comprise  entre  le  i^^  octobre  1868  et  le  30  avril  der- 
nier. Le  nombre  des  fabriques  consacrées  en  Angleterre  à  Tindustrie  textile  s'élève, 
d'après  ce  document,  à  6,403,  dont  2,549  pour  le  coton,  2,361  pour  la  laine,  405 
pour  le  fil,  591  pour  la  soie  et  497  pour  différents  tissages.  Ces  manufactures 
mettent  en  mouvement  41,183,518  broches,  11,101  démêloirs,  1,403  condenseurs 
et  546,619  métiers.  Les  progrès  obtenus  dans  le  moral  des  ouvriers  ont  appelé 
particulièrement  Tatlention  des  inspecteurs  royaux.  Ils .  ont  constaté  une  aug- 
mentation sensible  du  nombre  des  enfants  qui  partagent  alternativement  leur 
journée  entre  le  travail  de  la  fabrique  et  l'assistance  à  l'école.  Ce. nombre  s'élève 
aujourd'hui  à  81,^64  enfants. 

2.  Valeurs  émises  sur  le  marché  de  Londres  de  i863  à  1867.  —  Les  deux  do- 
cuments ci-après  sont  extraits  de  la  Revu£  commerciale  que  publie,  chaque  année, 
le  recueil  anglais  YEconomisl,  dont  l'autorité,  en  matière  de  finances,  est  aussi 

1.  Établissements  d'instruction  publique ,  prisons,  hôpitaux,  etc. 

2.  Arabes  des  villes 217,098 

Arabes  des  tribus 2,434,974 


Total  égal 2,652,072 
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grande  que  possible,  non-sealement  en  Angleterre,  mais  encore  dans  le  monde 

entier. 

1*  Compagnie»  par  action». 

i863 263  2,501,^5,000  4,953,375,000 

1864 282  3,897,187,500  2,663,075,000 

1865 287  2,674,875,000  1,889,475,000 

1866 44  257,375,000'  198,000,000 

1867 27  153,562,500*  110,000,000 

2*  Emprunt»  émit  par  de»  gotwamement»  itrangmn  et  guelgue»  grande» 
compagnie»  coloniale»  anglaiee». 

t^^i,,  MonUiit  Tennamu 

ABOMS.  j^  empranti.  dasa  TaBBé». 

1866 309,840,000   156,793,500 

1867 372,083,000   147,500,000 

1868 2,389,957,550       ? 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ALLEMANDS. 

1.  Navigation  dans  les  ports  prussiens  en  i868.  —  Le  mouvement  des  ports  de 
la  Prusse  pendant  Tannée  1868  a  donné  les  chiffres  qui  suivent  : 

Navires  entrés,  44,665  avec  une  charge  totale  de  1,580,998  tonneaux;  parmi  ces 
navires,  31,803  étaient  chargés  et  12,862  vides. 

Navires  sortis,  47,330,  dont  34,977  chargés  et  15,353  vides;  35,229  sous  pa- 
villon prussien,  12,101  sous  pavillon  étranger. 

La  plus  grande  partie  de  tous  ces  navires  était  à  destination  des  ports  de  la 
Baltique  et  de  la  mer  du  Nord.  On  doit  constater  une  progression  considérable 
dans  le  mouvement  des  ports  prussiens.  L'année  précédente,  le  chiffre  des  navires 
entrés  n'était  que  de  29,079,  avec  une  charge  de  579,520  tonneaux,  et  celui  des 
navires  sortis  de  31,707,  avec  une  charge  de  589,733  tonneaux. 

2.  Les  écoles  en  Prusse.  —  H  y  avait,  en  1864,  dans  les  écoles  prussiennes, 
2,938,679  enfants.  Le  nombre  des  écoles  primaires  était  de  25,620,  avec  38,053 
classes,  34,834  instituteurs  et  2,016  institutrices.  Les  dépenses  générales  s'éle- 
vaient à  10,911,085  thalers^  En  1867,  elles  atteignaient  déjà  le  chiffre  de  i2  mil- 
lions. La  rétribution  scolaire  produisait  2,516,586  thalers.  Les  subventions  des 
communes  et  les  revenus  des  fondations  particulières  donnaient  un  total  de  5,220,950, 
et  l'État  payait  295,604  thalers. 

Dans  certaines  contrées,  comme  dans  les  provinces  de  Posen  et  de  Schleswig- 
Holstein,  la  rétribution  scolaire  est  supprimée.  Dans  d'autres,  en  Prusse  et  en 
Silésie,  par  exemple,  elle  est  réduite  autant  que  possible  et  ne  s'élève  qu'à  30  cen- 
times par  mois  environ.  (Doc.  off) 

3.  Linslruciion  primaire  dans  l'Allemagne  du  Nord.  —  Les  rapports  officiels 
constatent  que,  parmi  les  soldats  appelés  à  servir,  en  1869,  dans  l'armée  de  la 
Confédération  du  Nord ,  le  nombre  des  illettrés  était  de  3.94  p.  100.  La  répartition 
entre  les  diverses  régences  de  ce  chiffre  moyen  donne  les  résultats  suivants: 

1.  Grise  commerciale. 

2.  Le  thaler  =  3  fr.  75  c.  ^^  I 

Digitized  by  VaOOQlC 


—  23  — 

Régence  de  Eœnîgsberg,  359  hommes,  soit  9.66  p.  100;  Gumbinnen,  298  :  11.36 
p.  100;  Dantzig,  278: 15.89  p,  100;  Marienwerder,  529: 17.89  p.  100;  Posen,  624: 
15.36  p.  100;  Bromberg,  260:  13.42  p.  100;  Stettin,  15:  0.62  p.  100;  Cœslin, 
48:  2.08  p.  100;  Stralsund,  8:  9.  96  p.  100;  Breslau,  95:  1.95  p.  100;  Liegnitz, 
32: 0.92  p.  100;  Oppeln,  253:  6.18  p.  100;  Potsdam,  14:  0.36  p.  100;  Francfort- 
sur-rOder,  37: 1.04  p.  100;  Magdebourg,  10:  0.35  p.  100;  Mersebourg,  18:  0.61 
p.  100;  Effort,  9 :  0.68  p.  101  ;  Munster,  13  :  0.85  p.  100;  Minden,  62  : 3.66  p.  100; 
Amsberg,  18:  0.71  p.  100;  Coblence,  11  : 0.61  p.  100;  Dùsseldorf,  24:  0.68  p.  100; 
Cologne,  33: 1.64  p.  100;  Trêves,  18:  0.87  p.  100;  Aix-la-Chapelle,  6:  0.38  p.  100; 
Hanovre,  73: 1.08  p.  100;  Schleswig-Holsteîn,  17:  0.67  p.  100;  Cassel,  15:  0.55 
p.  100;  Nassau  el  Francfort-sur-le-Mein,  8 : 0.45  p.  100;  Lauenbourg,  2: 0.81  p.  100. 
En  moyenne,  3,182  hommes,  soit  3.94  p.  100  du  chiffre  total  de  l'armée. 

Ces  chiffres  témoignent  du  degré  exceptionnel  d'avancement  auquel  est  parvenue 
l'éducation  primaire  dans  TÂllemagne  du  Nord ,  et  trouvent  leur  complément  dans 
ce  fait  que  le  contingent  de  Berlin  et  du  HohenzoUern  pour  1869  ne  comprenait 
aucun  soldat  qui  ne  sût  lire  et  écrire.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever  ces  chiffres, 
au  moment  où  le  Corps  législatif  est  saisi  d'un  projet  de  loi  introduisant  la  gratuité 
de  l'enseignement  primaire,  gratuité  à  laquelle  le  gouvernement  prussien  propose 
aux  chambres  de  renoncer. 

4.  Opérations  des  caisses  d'épargne  en  Prusse,  en  1868.  —  Le  chiffre  des  opé- 
rations des  caisses  d'épargne  des  anciennes  provinces  de  la  monarchie  prussienne 
a  subi  une  augmentation  assez  importante  en  1868,  comparativement  à  l'année 
précédente.  On  comptait  à  la  fin  de  l'année  1868  :  322  caisses  d'épargne  dans 
les  villes;  226  caisses  d'épargne  d'arrondissement;  548  au  total,  soit  6  de  plus 
qu'en  1867. 

Les  sommes  déposées  s'élevaient:  au  31  décembre  1867,  à  96  millions  de  tha- 
1ers;  —  au  31  décembre  1868,  à  104  millions  de  thalers;  —  soit  en  plus,  pour 
1868,  8  millions  de  thalers. 

Le  chiffre  des  sommes  versées  pendant  l'année  1868  s'élève  à  36  Vi  9)iIlions  de 
thalers;  —  celui  des  intérêts  échus  qui  ont  été  ajoutés  aux  anciens  dépôts,  à  3  mil- 
lions de  thalers.  —  Soit  ensemble  39  7i  millions  de  thalers. 

La  valeur  des  dépôts  retirés  s'élève,  par  contre,  à  31  %  millions  de  thalers. 

Le  nombre  des  déposants  inscrits  dans  ces  caisses  était,  au  31  décembre  1868, 
de  993,857,  se  répartissant,  suivant  l'importance  du  dépôt,  comme  suit: 

Dépôts  au-dessous  de  20  thalers 325,314 

—  de  20  à  50  thalers 218,735 

—  de  50  à  iOO  thalers 174,059 

—  de  100  à  200  thalers 149,023 

—  de  200  thalers  et  au-dessus.  .  .  .  126,726 

Le  capital  de  ces  caisses,  qui  s'élève  à  106  Vi  millions  de  thalers,  était  placé  de 
la  façon  suivante:  en  hypothèques  urbaines,  27  7»  millions;  —  en  hypothèques 
rurales,  28  Vt  millions;  —  en  obligations,  12  7j  millions;  —  en  prêts  sur  gages, 
4  7t  millions;  —  en  prêts  aux  institutions  publiques  et  aux  corporations,  10  7^  mil- 
lions; —  en  papiers  au  porteur,  23  7s  millions. 

Les  habitants  du  district  d'Ârnsberg  (province  de  Silésie)  semblent  être  les  sujets 
du  roi  Guillaume  chez  lesquels  l'habitude  de  placer  leurs  économies  aux  caisses 
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d'épargne  est  le  plus  répandtae.  A  la  fin  de  Tannée  1868,  les  dépôts  dans  ce  dis- 
trict s'élevaient  à  18  millions  de  tbalers. 

Après  celui  d'Arnsberg,  il  faut  signaler  ceux  :  de  Merseboui^  (province  de  Saxe), 
dont  les  dépôts  montent  à  11  millions;  d'Aix-la-Chapelle  (province  rhénane),  à 
10  millions;  de  Minden  (même  province),  à  8  millions;  de  Dûsseldorf  (même  pro- 
vince), à  7  7«  millions;  de  Munster  (Weslphalie),  à  5  '/♦  millions;  de  Francfort-sw- 
rOder  (Brandebourg),  à  5  V*  millions;  de  Breslau  (Silésie),  à  5  «/,  millions;  de  Pots- 
dam  (y  compris  Berlin),  à  3  */*  millions. 

Les  dépôts  effectués  dans  les  districts  de  Gumbinnen,  Marienyrerder,  Kœnigs* 
berg  et  Dantzig  (province  de  Prusse),  de  Posen  et  de  Bromberg  (province  de  Pos- 
nanie),  de  Stralsund  (Poméranie),  d'Oppeln  (Silésie)  et  de  Trêves  (province  rhé- 
nane), n'atteignent  pas  le  chiffire  de  1  million  de  thalers.  (Doc.  off) 

5.  Caisses  de  secours  mutuels  en  Prusse,  —  Les  caisses  de  secours  fondées  en 
Prusse,  dans  le  but  d'assurer  le  bienfait  de  l'assistance  mutuelle  aux  classes  ouvrières 
et  industrielles,  ont  pris,  depuis  plusieurs  années,  un  développement  qui  mérite 
d'être  signalé. 

Au  31  décembre  1868,  on  comptait  2,350  associations  de  cette  nature,  consacrées 
aux  compagnons  des  différentes  professions;  elles  étaient  alimentées  par  les  coti- 
sations de  208,698  membres,  s'élevant  à  334,092  thalers  (1,252,845  fr.);  les  pa- 
trons accordaient  à  ces  caisses  une  subvention  de  23,008  thalers  (86,280  fr.);  enfin, 
les  fonds  en  caisse  atteignaient  la  somme  de  244,581  thalers  (917,177  fr.). 

Le  royaume  renferme,  en  outre,  1,286  caisses  avec  une  organisation  semblable, 
et  exclusivement  destinées  à  venir  en  aide  aux  ouvriers  travaillant  dans  les  fabri- 
ques, qui  y  participent  au  nombre  de  305,405,  et  y  ont  versé,  dans  le  courant  de 
l'année,  823,063  thalers  (3,086,486  fr.).  Les  patrons  ont  ajouté  à  ces  ressources 
310,062  thalers  (1,162,732  fr.),  et  le  fonds  de  caisse  se  soldait,  le  31  décembre 
dernier,  par  un  avoir  de  1,517,958  thalers  (5,692,342  fr.). 

A  ces  associations,  il  faut  ajouter  81  caisses  mixtes  pour  compagnons  des  diffé- 
rentes professions  et  pour  ouvriers  dans  les  fabriques,  comptant  26,365  membres, 
et  ayant  reçu  pendant  l'année  45,905  thalers  (172,143  fr.),  provenant  de  cotisations 
individuelles,  et  12,818  thalers  (48,067  fr.),  fournis  par  les  patrons.  Le  capital  en 
caisse  s'élevait  à  47,814  thalers  (179,302  fr.). 

Il  existe  en  Prusse  une  troisième  catégorie  de  caisses  de  secours  pour  ouvriers 
apparteriant  aux  divers  corps  de  métiers;  elles  sont  au  nombre  de  443,  comptant 
57,822  membres,  qui  ont  payé,  pendant  l'année  1868,  35,802  thalers  (134,257  fr.). 
Elles  avaient  en  caisse,  au  31  décembre  dernier,  298,526  thalers  (1,119,472  fr.). 

Enfin,  749  caisses  ont  été  créées  dans  le  but  d'assister  les  ouvriers  établis  et 
exerçant  leur  métier  sans  dépendre  d'aucun  patron  ou  d'aucun  établissement 
industriel.  Ces  caisses  comptent  148,541  membres,  ayant  versé,  en  1868,  287,766 
thalers  (1,079,122  fr.).  Le  capital  dont  elles  disposaient,  à  la  fin  de  l'an  dernier, 
était  de  756,005  thalers  (2,855,018  fr.). 

En  résumé,  le  nombre  des  caisses  de  secours  existant  en  Prusse  était,  le  31  dé- 
cembre 1868,  de  4,909,  comptant  746,831  membres.  Les  cotisations  atteignaient  le 
chiffre  de  7,031,932  fr.,  et  les  fonds  disponibles  celui  de  10,743,311  fr.  (Doc.  off.) 

6.  Statistique  des  journaux  allemands.  —  D'après  les  prix  courants  des  journaux 
que  les  bureaux  de  la  poste  de  la  Confédération  du  Nord  se  chargent  de  livrer  au 
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pubKc,  on  constate  un  développement  très-rapMe  de  la  presse  allemande.  On  y  voit 
figorer,  en  effet,  S,043  journaux  frappés  du  timbre,  savoir:  983  politiques  et  1,060 
non  politiques;  plus  970  feuilles  spéciales  non  timbrées,  en  tout  3,013  publications 
périodiques,  auxquelles  il  faut  ajouter  S7  feuilles  rédigées  en  langue  étrangère. 
{GaxeUe  de  Voss,  14  déc.  1869.) 

7.  Production  de  la  houille  en  Saxe  (d'après  les  documents  ofSciels). 

Nombre  ,        Q»^"'"' 

Qaiot.  métr.  Franc*.  Pnnès. 

1864.  .  .  87  21,591,100  15,235,354  11,448  441  11,889  8,427,437 
4865.  .  .  88  28,125,759  20,120,524  11,974  411  12,385  9,482,119 
1866.  .  .        84        22,016,792    19,824,259     12,130      403      12,533      9,740,025 

8.  La  gymnastique  en  Allemagne.  —  La  gymnastique  joue  aujourd'hui  un  rôle 
si  important  dans  les  établissements  d'instruction  publique  de  l'Allemagne,  qu'il  ne 
sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  donner  ici  quelques  détails  sur  l'organisation  de 
cet  enseignement,  tel  qu'il  se  pratique  dans  les  grandes  écoles  de  Berlin,  Cologne, 
Dresde,  Francfort  et  autres  villes  allemandes. 

Son  fondateur  est  Jean-Chrétien  Guts-Muths  (1759-1839),  chef  d'institution  à 
Schnepfenthal,  en  Thuringe.  Ce  fut  lui  qui,  frappé  par  la  lecture  de  X Emile  de 
J.  J.  Rousseau,  plaida  le  premier  la  cause  de  la  gymnastique,  considérée  comme 
partie  intégrante  de  l'éducation  et  comme  branche  d'enseignement  indispensable  et 
obligatoire  des  écoles.  Il  en  jeta  les  bases  pédagogiques  et  scientifiques  dans  deux 
ouvrages,  dont  le  premier,  Gymnastique  de  la  jeunesse,  parut  en  1793,  et  le  second, 
Manuel  de  la  Gymnastique  (Turnbuch)  pour  les  fils  de  la  patrie,  en  1817.  Dans  ce 
dernier,  il  considère  la  gymnastique  comme  la  meilleure  préparation  à  la  carrière 
des  armes. 

De  1825  à  1837,  Eiselen  publia  plusieurs  ouvrages  qui  renferment  la  théorie 
perfectionnée  de  l'enseignement. 

Adolphe  Spiess,  né  en  1810,  développa  cette  théorie,  travailla  à  rendre  la  gym- 
nastique obligatoire  dans  toutes  les  écoles,  et  posa  ce  principe,  adopté  depuis,  que 
l'instituteur  doit  être  en  même  temps  apte  à  enseigner  cet  art  dans  les  écoles  pri- 
maires. Il  plaida  également  la  nécessité  de  son  introduction  dans  les  écoles  de 
filles  {Manuel  de  gymnastique  pour  les  écoles  de  garçons  et  de  filles;  Bâie,  1847  et 
1851,  l®*"  volume:  Cours  pour  les  enfants  de  6  à  10  ans;  2®  volume:  Cours  poul- 
ies enfants  de  10  à  16  ans). 

Outre  les  ouvrages  énumérés  plus  haut,  nous  citerons  le  Volkstumbuch  (Ma" 
nuel  de  gymnastique  pour  le  peuplé),  d'Auguste  Ravenstein,  qui  est  un  guide  pour 
les  maîtres  dans  les  écoles  supérieures  de  garçons,  destiné  également  aux  adultes 
et  aux  associations  de  gymnastes  (Berlin,  1863),  et  le  Catéchisme  de  la  gymnas^ 
tique,  par  Kloss  (Leipzig,  1867). 

Tandis  qu'à  Berlin  un  ancien  officier,  M.  Rolhstein,  organisait  sur  des  bases  nou- 
velles l'enseignement  de  cet  art,  en  sa  qualité  de  directeur  de  l'école  centrale  de 
gymnastique,  créée  dans  cette  ville  en  1851,  M.  Jseger,  à  Stuttgart,  entrait  à  son 
tour  dans  une  nouvelle  voie,  en  proposant  l'imitation  du  pentathle  des  Grecs; 
mais  cette  initiative  n'a  pas  été  couronnée  d'un  grand  succès. 

Malgré  le  souvenir  fâcheux  de  la  part  prise  par  les  cturners»  (gymnastes)  aux 
mouvements  politiques  de  1848  à  1849,  on  peut  dire  que,  grâce  à  tant^ -effets» ip 
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la  caus6  de  renseignement  gymnastique  en  Allemagne  était,  dès  1862,  entière- 
ment gagnée  auprès  des  gouvernements  de  Prusse,  de  Saxe,  de  Wurtemberg  et 
de  la  Hesse  grand-ducale.  C'est  ainsi  qu'en  1863  on  voit  le  gouvernement  saxon 
dépenser  la  somme  de  187,500  fr.  pour  la  construction  de  Técole  normale  des  pro- 
fesseurs de  gymnastique  à  Dresde;  le  gouvernement  wurtembergeois  consacre  au 
même  but  la  somme  de  250,000  fr.  à  Stuttgart;  la  ville  de  Berlin  construit  en  1864 
un  gymnase  (Tumhalle)  municipal  qui  revient  à  450,000  fr.  et  dont  le  directeur 
est  le  docteur  Angerstein.  Enfin  les  fêtes  de  gymnastes  à  Cobourg  en  1860,  à  Ber- 
lin en  1861,  et  à  Leipzig  en  1863,  prouvent  que  les  gouvernements  reconnaissent 
les  services  déjà  rendus  par  l'enseignement  de  la  gymnastique. 

Néanmoins,  l'organisation  de  cet  enseignement  est  loin  d'être  achevée  en  Prusse. 
En  voici  les  principaux  trails,  telle  qu'elle  existe  actuellement 

La  gymnastique  est  du  ressort  du  ministre  des  cultes,  de  l'instruction  et  de 
l'hygiène  publiques;  elle  est  réglée  par  l'ordonnance  du  21  mars  1862,  basée  sur 
le  Guide  de  Renseignement  de  la  gymnastique  dans  les  écoles  primaires  de  Prusse 
et  parle  règlement  du  29  mars  1866,  qui  prescrit  un  examen  officiel,  à  Berlin, 
pour  les  professeurs  qui  n'ont  pas  été  formés  à  l'école  centrale  de  celte  viUe. 
C'est  cette  école  centrale  qui  est  la  pépinière  et,  en  réalité,  l'école  normale  des 
professeurs  de  gymnastique  prussiens.  En  principe ,  nul  ne  peut  enseigner  la 
gymnastique  sans  avoir  passé  son  examen  d'instituteur  primaire.  L'école  centrale 
à  Berlin  est  divisée  en  deux  sections.  Dans  l'une,  des  officiers  détachés  de  tous  les 
régiments  sont  mis  en  mesure  d'enseigner  la  gymnastique  dans  l'armée;  l'autre 
section  se  compose  d'un  certain  nombre  d'instituteurs  (d'ordinaire  un  par  cercle), 
qui  y  reçoivent  l'instruction  théorique  et  pratique  nécessaire  pour  leur  permettre 
de  professer  dans  les  écoles  normales  d'où  sortent  les  instituteurs  primaires,  et 
dans  les  établissements  d'instruction  secondaire.  Ces  deux  cours,  l'un  militaire, 
l'autre  civil,  durent  du  l®*"  octobre  au  l®*"  avril,  avec  cinq  heures  de  leçons  par 
jour,  lesquelles  embrassent  les  matières  suivantes  :  histoire  de  la  gymnastique; 
gymnastique  pratique;  anatomie,  physiologie  et  hygiène;  escrime. 

Du  1*^  avril  au  30  juin,  un  grand  nombre  de  sous-officiers  suivent  à  cette  école 
un  cours  qu'ils  reproduisent  au  régiment,  sous  la  direction  des  officiers  instruc- 
teurs de  gymnastique. 

Il  faut  ajouter  que  les  instituteurs  reçoivent,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
séjour  à  l'école,  une  indemnité  qui  varie  entre  10  et  20  thalers  (37  fr.  50  c.  et  75  fr.) 
par  mois. 

En  ce  qui  concerne  le  placement,  l'avancement  et  le  traitement  des  professeurs 
sortis  de  l'école  centrale,  rien  n'a  encore  été  fixé.  On  laisse  aux  régences  et  aux 
villes  le  soin  de  les  employer.  Le  directeur  de  l'enseignement  gymnastique  à  Co- 
logne, par  exemple,  est  un  fonctionnaire  municipal,  nommé  par  le  premier  bourg- 
mestre, agréé  par  le  comité  supérieur  de  l'enseignement  dans  la  province  du  Rhin, 
et  rétribué  d'abord  par  la  ville,  puis  par  les  différentes  institutions  où  il  donne  des 
leçons.  Il  prépare  en  outre  24  instituteurs  à  Fexaraen  du  gouvernement,  exigé,  à 
partir  du  \^  octobre  1868,  par  le  règlement  du  29  mars  1866.  L'État,  jusqu'à 
présent,  se  charge  donc  uniquement  d'accorder  des  diplômes  constatant  l'aptitude 
des  professeurs. 

Quant  [aux  exercices  gymnastiques  eux-mêmes  dans  lès  écoles,  ils  sont  aussi 
simples  que  possible,  et  on  a  soin  d'en  bannir  tout  ce  qui  pourrait  ressembler, 
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même  de  loin ^  à  des  jeux  athlétiques.  Quand  les  enfants  ont  suivi  le  cours  pen- 
dant six  années  consécutives  (de  8  à  14  ans) ,  ils  sont  parfaitement,  en  ce  qui 
concerne  la  marche  et  les  évolutions,  à  la  hauteur  des  soldats  les  mieux  exercés; 
il  ne  leur  reste  plus  qu'à  apprendre  le  maniement  du  fusil,  avantage  inappréciable 
dans  on  pays  où  tout  homme  doit  être  soldat,  au  moins  pendant  une  année.  La 
leçon  de  gymnastique,  qui  a  lieu  deux  fois  par  semaine,  et  quelquefois  davantage, 
est  celle  que  les  élèves  attendent  le  plus  impatiemment,  et  leur  défendre  d'y 
prendre  part  est  Tune  des  punitions  les  plus  sensibles  qu'on  puisse  infliger  aux 
enfants  de  tout  âge. 

Les  meilleurs  ouvrages  ne  sauraient  donner  une  idée  exacte  de  la  manière  dont 
cet  enseignement  est  pratiqué  en  Allemagne ,  et  le  moyen  le  plus  sûr  de  se  former 
un  jugement  à  cet  égard  et  de  recueillir  des  renseignements  aussi  utiles  qu'inté- 
ressants, serait,  sans  doute,  l'envoi  d'hommes  compétents  dans  les  diflférentes 
villes  où  les  études  gymnastiques  sont  florissantes  et  dirigées  par  des  maîtres  entiè- 
rement dévoués  à  leur  tâche.  Ce  sont  la  plupart  du  temps ,  comme  l'étaient  Guts- 
Muths  et  John,  d'anciens  professeurs  de  philosophie  ou  d'histoire,  ou  bien  des 
médecins.  C'est  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  ces  derniers  s'occupent  de  réformer 
et  de  guérir,  au  moyen  de  la  gymnastique  hygiénique,  des  vices  de  conformation, 
et  cette  spécialité  a  déjà  obtenu  d'excellents  résultats. 

Les  villes  qui  possèdent  les  gymnases  (TumhaUen)  les  plus  vastes  et  les  mieux 
organisés,  sont: 

Cologne,  directeur  M.  Lohmùller,  enseignement  éclectique;  — Berlin,  directeur 
M.  Stocken,  placé  à  la  tête  de  l'enseignement  donné  par  l'école  centrale  de  gym- 
nastique; méthode  surtout  militaire;  —  Leipzig,  excellents  cours  d'adultes;  — 
Dresde,  directeur  M.  Kloss;  —  Darmstadt,  méthode  Spiess;  —  Stuttgart, méthode 
/aeger,  spécialement  militaire. 

En  Prusse,  du  reste,  l'enseignement  est  uniforme;  seulement  le  professeur  est 
libre  de  lui  donner  différentes  nuances,  selon  les  circonstances  et  les  élèves. 

Mais  quelle  que  soit  la  méthode  employée,  partout  en  Allemagne  la  gymnastique 
est  un  plaisir  pour  la  jeunesse,  qui  s'y  fortiûe  physiquement  et  moralement.  Elle 
a  déjà  passé  dans  les  mœurs  et  fait  partie  intégrante  de  l'éducation.  A  la  fin  de 
la  plupaii  des  leçons,  les  élèves  défilent  en  colonne  serrée  en  entonnant  un  de 
leurs  chants  de  gymnastes  (Tumerlieder),  et  plusieurs  fois  par  an,  les  jours  de 
fête  ou  de  congé,  ils  se  réunissent  dans  la  campagne  pour  se  livrer  à  des  jeux 
dirigés  par  les  maîtres  et  propres  à  développer  chez  les  jeunes  gens  l'adresse,  la 
souplesse  et  la  force,  partant  la  confiance  en  eux-mêmes.  Quand  on  a  assisté  à  ces 
leçons  et  à  ces  fêtes,  on  comprend  que  les  gymnastes  s'efibrcent  de  rester  fidèles 
à  leur  devise,  les  quatre  F  formant  carré,  que  l'on  remarque  au-dessus  de  la  porte 
d'entrée  de  chaque  gymnase,  ainsi  que  sur  leurs  bannières,  et  qui  signifient: 

Frisch,  fret,  frodichy  fromm; 
Frais,  libre,  joyeux,  pieux. 

n  ne  faut  pas,  du  reste,  l'oublier,  l'enseignement  [de  la  gymnastique  est  difficile 
à  improviser.  Depuis  près  d'un  siècle  que  l'on  y  travaille,  on  n'est  pas  encore 
tombé  entièrement  d'accord  sur  la  forme  qui  doit  lui  être  donnée,  et  le  gouver- 
nement prussien,  tout  en  le  soumettant  à  des  règlements  et  en  le  rendant  obli- 
gatoire dans  toutes  les  écoles  publiques,  élémentaires  et  secondaires^  a  cepen- 
dant laissé  beaucoup  à  l'initiative  des  provinces,  des  villes  et  des  CQmmuBeS|-Ô-estTp 


—  28  — 

donc  oalurel  qu,e  cet  enseigoement,  faute  de  ressources,  ne  dispose  pas  partout 
des  locaux  ni  des  appareils  nécessairefi.  Mais,  en  dépit  de  toutes  les  difficultés,  Use 
perfectioBfie  et  se  popularise  chaque  jour  en  Allemagne,  et  les  nations  voisines, 
en  l'adoptant  et  en  le  vulgarisant  à  leur  tour,  ne  peuvent  qu'y  gagner  sous  tous  les 
rapports.  La  gymnastique,  en  effet,  pratiquée  dès  l'enfance,  fortifie  les  races,  les 
empêche  de  dégénérer  physiquement,  et  forme  des  populations  viriles  et  laborieuses. 

9.  Situation  économique  du  Wurtemberg.  —  Les  documents  consignes  dans  ce 
travail  sont  extraits  de  plusieurs  ouvrages  de  M.  Mœhrien,  docteur  en  philosophie, 
professeur  à  FÉcole  polytechnique  de  Stuttgart,  attaché  officiellement,  en  qualité 
de  statistici^,  à  la  Commission  royale  centrale  de  Tindustrie  et  du  commerce  du 
Wurtemberg.  Ils  méritent,  par  conséquent,  une  grande  confiance. 

Population.  —  Le  peuple  wurtembergeois  est  composé  de  descendants  des 
Souabes  et  des  Francs;  mais  ce  sont  les  premiers  qui  forment  aujourd'hui  la 
grande  partie  de  la  nation.  Le  goût  des  voyages  est  un  des  traits  saillants  du  ca- 
i^ctère  souabe;  aussi  trouve-t-on  des  Wurtembergeois  sur  tous  les  points  du 
globe.  L'émigration,  qui,  dans  les  années  de  cherté,  augmente,  en  Wurtemberg, 
dans  des  proportions  inquiétantes,  enlève  à  ce  petit  pays,  en  temps  ordinaire,  un 
nombre  relativement  considérable  d'habitants.  L'entrée  du  Wurtemberg  dans  le 
Zollvereîn,  en  1834,  en  favorisant  l'essor  industriel  du  pays,  détermina  un  grand 
déplacement  de  la  population  :  les  villes  se  peuplèrent  au  détriment  des  campagnes. 
La  vie  ayant  sensiblement  renchéri,  la  crise  provoquée  par  les  événements  de 
1848  et  de  1849  rendit  difficile  l'existence  de  beaucoup  de  familles;  il  en  résulta 
une  émigration  de  70,000  personnes.  Depuis  1856,  le  développement  toujours 
croissant  du  commerce,  l'extension  donnée  aux  chemins  de  fer,  sollicitaient  un 
nouveau  mouvement  des  classes  ouvrières  vers  les  centres  industriels.  Le  traité  de 
commerce  de  1862  agit  énergiquement  dans  le  même  sens,  et,  par  suite,  tandis 
que,  sur  les  listes  de  recensement,  figuraient  1,822,926  âmes,  le  pays  n'avait  plus 
réellement  que  1,720,708  habitants,  102,218  Wurtembergeois  ayant  abandonné 
leur  patrie.  En  1864,  le  chifire  de  la  population  commence  à  remonter;  il  est,  au 
mois  de  décembre,  de  1,748,328  âmes,  dont  20,881  étrangers.  Bien  des  émigrants, 
partis  encore  célibataires  pour  les  États-Unis  et  ayant  renoncé  à  leur  nationalité, 
ont  réalisé  une  certaine  fortune  en  Amérique,  s'y  sont  mariés  et  sont  revenus 
sur  la  terre  natale  avec  leur  nouvelle  famille.  Au  dernier  recensement  (décembre 
1867),  on  a  trouvé  1,778,396  habitants^  soit  un  accroissement  de  30,068  âmes  sur 
celui  de  1865,  ou  de  1.75  p.  100  en  trois  ans.  Dans  le  total  sont  compris  34,457 
étrangers;  c'est  un  accroissement  de  65  p.  100  pendant  le  même  laps  de  temps. 
Ainsi,  malgré  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge,  qui  est  très-forte,  malgré 
l'émigration,  qui  monte  toujours  à  3,000  ou  3,500  personnes  chaque  année,  la 
population  augmente;  mais. elle  se  relève  surtout  par  l'immigration. 

Cette  population  de  1,778,396  âmes  comprend  860,697  individus  du  sexe  mas- 
culin et  917,699  du  sexe  féminin,  soit  un  rapport  de  100  à  107,  ou  de  48.39  à 
51,6i  p*  iOO.  Le  nombre  des  familles  était  de  382,577;  ce  qui  donne  4.64  per- 
sonnes par  famille.  {La  fin  au  prochain  numéro.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Lbviuult; 
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Procès-Verbal  de  la  séance  du  8  janvier  1870. 

Le  8  janvier  1870,  Ja  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  prési- 
dence  de  M.  Hippolyte  Passy. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

U.  le  secrétaire  perpétuel  présente  la  candidature  1^  de  M.  Théodore  Becquerel, 
publicistOy  à  Amiens;  3^  de  MM.  Jacob,  Mayer,  Isidore  et  Cerf  Lehman,  chefs  de  la 
maison  d'exportation  Lehman  frères,  de  Paris. 

En  l'absence  de  M.  Ernest  Frignet,  inscrit  à  l'ordre  du  jour  pour  la  lecture  d'une 
note  sur  la  crise  financière  de  la  ville  de  New-York  en  1869,  M.  le  docteur  Ber- 
tillon  lit  un  mémoire  sur  la  mortalité,  par  département,  à  deux  époques  différentes,     . 
1^  des  enfants  de  0  à  1  an,  2^  des  enfants  de  1  à  5  ans. 

A  ce  mémoire  l'auteur  a  joint  des  cartes  graphiques  destinées  à  indiquer 
d'abord  le  classement  des  départements  en  divers  gi^oupes  au  point  de  vue  de  la 
persistance  de  certains  coefficients  mortuaires,  puis  le  mouvement  croissant  ou 
décroissant  des  deux  mortalités  dans  les  mêmes  groupes. 

Cette  lecture  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Legoyt  croit  devoir  rappeler  que,  dans  la  publication  du  Bureau  de  la  sta- 
tistique de  France  sur  les  résultats  du  mouvement  annuel  de  la  population  de 
1857  à  1860,  il  a  été  fait  un  relevé  de  la  mortalité  par  âge  depuis  l'année  1808 
jusqu'en  1860.  Les  éléments  des  différences  très-caractéristiques  entre  les  dépar- 
lements qu'a  signalées  M.  Bertillon,  se  trouvent  dans  ce  relevé. 

M.  Legoyt  ne  croit  pas  qu'il  soit  prudent  de  comparer,  en  ce  qui  concerne  la 
mortalité  des  enfants,  la  période  1838-1847  relevée  par  M.  Heuschling,  sur  les 
documents  fournis  à  ce  savant  par  le  Bureau  de  la  statistique  de  France,  et  une 
période  récente.  En  effet,  d'une  part,  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  laissait 
autrefois  à  désirer  dans  plusieurs  départements,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne l'inscription  des  décès  des  petits  enfants;  —  c'est  ce  qu'attestent  des  circulaires 
adressées  fréquemment  à  ce  sujet  par  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur; — 
de  l'autre,  en  vertu  d'instructions  souvent  contradictoires  des  ministères  de  l'inté- 
rieur*, et  de  l'agriculture  et  du  commerce",  les  mort-nés  étaient  tantôt  inscrit&aux 

1.  Chargé,  comme  exerçant  une  haute  tutelle  sur  la  gestion  dés  intérêts  communaux,  d'assurer, 
en  ce  qui  le  concerne,  Texécution  des  lois  sur  la  tenue  des  rég^istres  de  Tétat  cîtII. 

%,  Ayant  dans  ses  attributions  le  serriçe  de  la  Statistique  générale  de  France,  qui  a  mission  de 
publier,  entre  autres  documents,  les  relevés  annuels  de  Fétat  civil  (mariages,  naissances  et  décéa). 
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décès  dans  les  cadres  du  relevé  annuel  de  Tétat  civil;  tantôt  inscrits  à  la  fois  aux 
décès  et  aux  naissances,  tantôt  enfin  inscrits  séparément.  De  là,  des  confusions, 
des  doubles  emplois  ou  des  omissions  qui  ont  pu  exercer  une  certaine  influence 
sur  l'exactitude  des  résultats. 

Aujourd'hui  on  peut  affirmer  que  ces  causes  d'erreur  ont  disparu.  La  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  laisse  peu  à  désirer  par  suite  de  l'étroite  surveillance  que 
les  parquets  exercent,  à  ce  point  de  vue,  sur  les  officiers  de  l'état  civil;  et,  d'un 
autre  côté,  les  mort-nés  reçoivent,  sur  les  relevés  annuels  adressés  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (Statistique  de  France),  une  place  distincte  et  ne 
figurent  plus  ni  aux  naissances,  ni  aux  décès. 

M.  le  docteur  Bertillon  admet  dans  une  certaine  mesure  l'explication,  donnée  par 
M.  Legoyt,  de  l'accroissement  apparent  survenu  dans  les  décès  de  0  à  1  an  ;  mais 
fût-elle  parfaitement  exacte,  il  convient,  dans  un  intérêt  facile  à  comprendre,  de 
laisser  croire  à  la  réalité  de  cet  accroissement. 

M.  Loua  fait  remarquer  que,  dans  la  dernière  période  choisie  comme  terme  de 
comparaison  par  M.  Bertillon,  figurent  deux  années  qui  sont  caractérisées  par  une 
mortalité  enfantile  tout  à  fait  extraordinaire:  1859  (1859  surtout)  et  1861.  Or, 
peut-être  le  même  fait  ne  s^est-il  pas  produit  dans  les  années  de  la  première  période. 

M.  le  Présidefit  estime  qu'il  existe,  dans  certaines  régions  de  la  France^  des 
causes  permanentes  de  mortalité  pour  les  petits  enfants.  11  cite  comme  exemple 
l'allaitement  en  quelque  sorte  immémorial  des  enfants  au  biberon  (vulgairement 
appelé  le  petit  pot)  dans  la  Normandie.  Or,  ce  mode  d'allaitement  compromet  très- 
gravement  la  santé  des  nouveau-nés. 

M.  le  docteur  hunier  est  disposé  à  croire  à  l'accroissement  des  décès  d'enfants 
dans  quelques  départements  par  certaines  causes  ou  qui  n'existaient  pas  autrefois, 
ou  qui  agissaient  avec  une  moindre  intensité.  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  l'ivro- 
gnerie, et,  la  pire  de  toutes,  l'ivrognerie  par  l'alcool,  s'est  sensiblement  accrue 
dans  les  départements  de  l'ancienne  Bretagne.  C'est  ce  qu'indiquent  suffisamment 
les  demandes  incessantes  de  taxes  et  de  surtaxes  d'octroi  sur  les  alcools,  même 
dans  les  plus  petites  communes  de  ces  départements.  Or,  les  enfants  issus  des  con- 
ceptions qui  se  produisent  sous  l'influence  de  Tivresse  alcoolique  n'ont  pas  la 
même  vitalité  que  les  autres. 

Par  suite  du  développement  de  la  navigation  maritime  (marchande  ou  militaire) 
et,  comme  conséquence,  du  personnel  qui  lui  est  afiecté,  la  syphilis  fait  plus  de 
ravages  qu'à  toute  autre  époque  dans  la  population  des  ports  de  mer.  De  là  égale- 
ment des  conceptions  dans  les  conditions  les  plus  fâcheuses  et  des  naissances  d'en- 
fants atteints  du  virus  qui  infectait  leurs  parents. 

M.  le  docteur  Vacher  estime  que,  s*il  y  a,  de  nos  jours,  des  causes  d'aggravation 
de  la  mortalité  enfantile,  il  se  produit  aussi  des  circonstances  favorables  à  son 
atténuation.  Il  cite,  à  ce  sujet,  le  fait  suivant.  À  Limoges,  un  arrêté  municipal,  qui 
remonte  à  quelques  années,  a  confié  à  des  médecins  le  soin  de  constater  les  nais- 
sances à  domicile.  Les  parents  ont  ainsi  été  exonérés  de  l'obligation  de  porter  les 
nouveau-nés  à  la  mairie. 

Or,  on  a  constaté,  dans  une  certaine  période  postérieure  à  la  mesure,  une  dimi- 
nution très-sensible  de  la  mortalité  de  ces  nouveau-nés.  Maintenant  la  suppression 
de  la  présentation  de  l'enfant  à  la  mairie  ^n  est-elle  la  cause  unique?  C'est  ce  qu'il 
faudrait  recherchen 
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Une  discussion  s'élève  entre  MM*  les  docteurs  Vacher  et  Bertillon  sur  la  valeur 
des  calculs  à  l'aide  desquels  le  premier  a  déterminé,  dans  un  article  adressé  à  un 
recueil  spécial,  le  coefficient  de  mortalité  des  petits  enfants  à  Paris,  M.  Vacher  sou- 
tenant et  M.  Bertillon  contestant  l'exactitude  des  bases  sur  lesquelles  reposent  ces 
calculs. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  M.  le  docteur  Bertillon  est  amené  à  signaler  les 
causes  d'erreur  qui  vicient  les  comparaisons  internationales  en  ce  qui  concerne  la 
mortalité  des  petits  enfants. 

cEn  Angleterre,  dit-il,  pour  citer  un  exemple,  la  naissance  doit  être  déclarée 
dans  les  cinq  jours,  et  en  France  seulement  dans  les  trois  jours  de  Taccouchement. 
D'un  autre  côté,  dans  le  premier  des  deux  pays,  la  déclaration  n'est  pas  obliga- 
toire, comme  dans  le  second,  sous  une  sanction  pénale.  Il  en  résulte  qu'en  Angle- 
terre les  enfants  décédés  pendant  les  cinq  jours  de  leur  naissance  sont  considérés 
comme  mort-nés  et  échappent  à  toute  inscription.  Or,  il  en  est  autrement  en  France. 
Ce  n'est  pas  tout:  j.es  enfants  décédés  dans  les  cinq  jours,  en  Angleterre,  étant  en- 
terrés sans  cérémonie,  sans  frais  pour  les  parents,  il  existe  une  tendance  très-carac- 
lérisée,  au  sein  des  familles  d'ouvriers,  à  faire  passer  pour  mort^nés  des  enfants 
décédés  même  après  les  cinq  jours.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'on  étudie  les  relevés 
mortuaires  de  l'Angleterre,  on  constate  que  la  première  semaine  est  très-peu  char- 
gée de  décès.  Pour  les  autres,  la  mortalité  enfantile  se  comporte  à  peu  près 
comme  en  France, 

jf,  Legoyt  est  de  l'avis  du  préopinant  que  cette  question  des  noort-nés  jette  un 
grand  trouble  dans  les  recherches  sur  la  vitalité  comparée  des  enfants  des  divers 
pays. 

Au  dernier  congrès  international  de  statistique  (tenu  à  La  Haye,  en  septembre 
i869),  il  a  fait  une  enquête  auprès  de  ses  principaux  collègues  de  l'Europe  sur  la 
définition  du  mort-né  dans  chacun  de  leurs  pays  respectifs.  Or,  autant  de  pays, 
autant  de  définitions  différentes, 

M.  BertiUon  fait  remarquer  que  les  termes  d'un  rapprochement  des  décès  d'en- 
fants avec  les  existences  d'enfants  du  mémQ  âge,  ont  été  longtemps  inexacts  en 
France  et  le  sont  encore  aujourd'hui,  quoique  dans  une  moindre  proportion.  Il  est 
certain  que  les  recensements  par  âge  ont  longtemps  dissimulé  une  notable  partie 
des  enfants  de  0  à  1  an  et  même  d'un  âge  supérieur.  Les  résultats  des  deux  der- 
nières de  ces  opérations  sont  moins  erronés  à  ce  point  de  vue;  mais  ils  contiennent 
encore  d'assez  fortes  omissions. 

M.  Legoyt  n'entend  pas  justifier,  sous  ce  rapport,  les  premiers  dénombrements 
par  âge  faits  sous  sa  direction.  Il  reconnaît  qu'au  début  les  omissions  des  petits 
enfants  ont  été  considérables;  mais  elles  se  sont  très-sensiblement  atténuées  depuis 
par  suite  des  précautions  particulières  qu'il  a  prises  pour  triompher  de  ce  préjugé, 
longtemps  enraciné  dans  les  campagnes,  que  le  gouvernement  n'a  aucun  intérêt  à 
connaître  le  nombre  des  petits  enfants.  C'est  ce  même  préjugé  qui  a  exercé  une 
fôcheuse  influence  sur  la  tenue  de  l'état  civil  dans  les  campagnes  en  ce  qui  con*- 
cerne  l'inscription  des  cfécès  des  nouveau-nés. 
La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 
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Commerce  de  la  France  en  1868. 

Le  compte  rendu  de  notre  commerce  eitérieur  pendant  Tannée  1868_  était 
attendu  avec  une  certaine  impatience^  qu'expliquent  les  vives  réclamations  dirigées 
par  certaines  de  nos  industries  contre  les  effets  de' la  réforme  douanière  accomplie 
en  1860.  Nous  doutons  que  le  document  officiel  que  nous  avons  sous  les  yeux 
apporte  une  force  nouvelle  aux  arguments  qui  se  sont  produits  des  deux  côtés  et 
éclaii^e  d'une  nouvelle  lumière  les  questions  engagées  dans  le  débat.  En  voici  les 
résultats  sommaires,: 

Valeur  totale  des  importations  et  exportations,  —  Disons  d'abord  quelle  a  été 
cette  valeur  pour  une  année  moyenne  déduite  de  chacune  des  trois  dernières 
périodes  quinquennales.  (Valeurs  en  millions  et  centaines  de  mille  francs.) 

Commerce  génénl.  Commerce  ipécial. 

?ériodei.  ^  iw ^ii       ^        m      — - 

Importations.      ExporUtiont.      Importations.      Exportations. 

1854-4858 .  .  .  2,311.8  2,395.9  1,662.2  1,723.5 

1859-1863  .  .  .  2,846.6  3,088.2  2,121.0  2,271.0 

1864-1868  .  .  .  3,813.8  3,988.7  2,858.7  2,961.8 

1867 4,030.8  3,934.2  3,026.5  2,825.9 

1868 4,258.2  3,720.9  3,303.7  2,789.9 

Pour  ne  tenir  compte  que  du  commerce  spécial,  qui  seul  nous  intéresse  ici , 
nous  remarquons  que,  de  IvjV^  à  la  3^  période^racçroijsenient  djgg.ggpgr^ 
été,  en  nombres  absolus,  de  1,238.8  et  en  nombres  relatifs  de  71  p.  100.  Si  nous 
calciJons  l'accroissement  de  la  première  à  la  dernière  année  des  trois  périodes 
(1854  et  1868),  les  deux  accroissements  sont  de  1,476.2  et  de  91  p.  100. 

L'accroissement  des  importation  de  la  V^  à  la  3®  période  a  été  de  1,662.2 
(nombres  absolus)  et  de  92  p.  100.  L'accroissement  de  la  première  à  la  dernière 
année  des  trois  périodes  a  été  de  2,012.1  et  de  155  p.  100. 

Ainsi  le  progrès  des  importations  a  dépassé  celui  des  exportations,  que  l'on  rap- 
proche la  moyenne  annuelle  de  la  1"^  et  de  la  3*  période  ou  les  nombres  de  la 
première  et  de  la  dernière  année  de  la  période  de  15  ans  1854^1868. 

Si  Ton  cherche  à  déterminer  l'accroissement  centésimal  de  la  première  à  la  der- 
nière année  de  chacune  des  trois  périodes,  on  arrive  aux  résultats  ci-après  (com- 
merce spécial)  : 

Accroissemenu  absolas.  Accroisseraenta  relatifs. 

Périodes. iwi      ^        —      — ^- ■         *         ■■    -. 

Importations.      Exportations.      Inportatione.     Exportations. 

1854-1858  ...       271.2  4*73.6        21.0  33.5 

1859-1863  .  .  .       785.7  376.2        47.8  16.6 

1864-1868  .  .  .       775.5     —  134.3        37.0        —  4.8 

H  est  remarquable  1°  que,  tandis  que  les  importations  se  sont  constamment 
accrues^dans  les  Iroisjériodes,  les  exportations  ont  diminué  dans  la  3®  ;  2°  gue^  ' 
tandis  que  la  proportion  de  l'accroissement  des  importations  faisait  plus  que  dou- 
bler dans  la  2^  période  par  rapport  à  la  V^,  cette  proportion  diminuait  de  moitié 
pour  les  exportations;  3^  que  la  proportion  d'accroissement  des  importations  a 
sensiblement  faibli  de  la  2®  à  la  3®  période.  Il  faut  probablement  voir,  dans  ce  der- 
nier fait,  une  conséquence  des  traités  de  commerce  par  suite  desquels  l'étranger  a 
envoyé  en  France  une  quantité,  d'abord  considérable  (1859-1863),  puis  décrois- 
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santé  (1864-1868),  de  ses  produits.  Nos  voisins  ont  cru  d'abord  que»  grâce  aux 
réductions  douanières,  notre  marché  leur  était  entièrement  ouvert  et  que  Finduss^ 
trie  française  ne  serait  [pas  cagablejde  j£ur,r4$ister^  Ils  ont  fait  l'expérience  con- 
irau*e.  Hais  il  n'est  pas  douteux  que  la  lutte  a  été  très-vive  et  qu'une  partie  de  la 
production  nationale,  insuffisamment  préparée,  a  sQufferrnotgblemftnt^ 

La  diminution  de  nos  exportations  ne  s'est  produite  qu'en  1867  et  1868;  dans 
les  trois  années  antérieures,  elles  avaient  suivi  un  mouvement  progressif  conmie 
findique  le  tableau  ci-après  : 

Commerce  ipèoMl. 

Années. ■■        ^       ^  - 

Importations.      Exportations. 

1864  .T.  .  .  .  2,528.2  2,924.2 

1865 2,641.1  3,088.4 

1866 2,793.5  3,180.6 

1867 3,026.5  2,825.9 

1868 3,303.7  2,789.9 

1867  et  1868  ont  donc  été,  dans  une  certaine  mesure,  des  années  de  crise. 
Cette  crise,  conséquence  des  événements  militaires  et  politiques  de  1866,  c'est-à- 
dire  des  chances  de  guerre  qui  les  ont  suivis  et  ont  pesé  sur  toutes  les  transac- 
tions, a  été  générale  en  Europe.  On  ne  peut  que  s'étonner  qu'elle  n'ait  pas  entraîné 
plus  de  désastres. 

Il  importe  de  savoir  qu'à  l'exception  des  sucres,  les  marchandises  étrangères 
admises  temporairement  pour  recevoir  une  transformation  ou  un, complément  de  ^ 
main-d'œuvre  en  France,  ne  figurent  point  dans  les^comptes  du  commerce  spéciaL  .çl 
ïlles  représentent,  en  186^,  112  millions  de  francs.  Les  produits  réexportés  après  "^ 
main-d'œuvre  comprennent  184  millions^^n  ajoutant  ces  chiffres  à  ceux  du  com- 
merce spécial  d'entrée  et  de  sortie,  on  obtient  les  résultats  ci-^après  (en  millions  de 
francs)  : 

1868.  1867. 

Importations .  .      3,416         3,201 
Exportations  .  •      2,974         3,085 

Nous  revenons  plus  loin  à  l'analyse  des  documents  officiels  en  ce  qui  concerne 
les  adnussions  temporaires. 

Nature  des  marchandises  importées  et  exportées,  —  Quelle  a  été  la  nature  des 
marchandises  qui  ont  alimçnté,  dans  la  dernière  période  quinquennale,  notre 
commerce  (spécial)  d'importations  ?  Le  tableau  ci-après  répond  à  cette  question: 

186S.       1864.       1865.       1866.       1867.      1868. 

Matières  nécessaires  h  Tin- 

dustrie 1,741.0  1,866.6  1,971.4  2,091,6  1,971.7  2,115.7 

Objets  de  con-| naturels.  .  541.2  506.6  498.6  494.8  825.1       950.9 

sommation   {fabriqués..  144.2  155.0  171.3  207.1  229.7  ^  2371 

Sauf  une  diminution  de  120  millions  en  1867,  l'importation  ù€&  hmifereyrïéçfis- 
saires  à  notre  industrie  s'est  accrue  sans  relâche.  Elle  a  atteint,  en  1868,  lechiffi'e 
le  plus  élevé  de  la  période.  Ce  fait  indique  qu'au  fond  la  situation  de  la  fabrique 
française  n'a  pas  cessé  d'être  bonne  et  qu'un  ralentissement  dans  les  exportations 
en  1867  et  1868  a  probablement  été  compensé  par  un  accroissement  de  consom- 
mation à  l'intérieur.  L'importation  des  produits  dits  naturels^  après  des  oscillations  • 
peu  sensibles,  de  1863  à  ISeèVà  pris  subitement,"  en*T867  et  1868,  de  très-nota- 
bles proportions,  par  suite  des  fortes  entrées  de  céréales  qu'exigeait  l'insuffisance 
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de  la  récolte  dans  ces  deux  dernières  années.  Quant  aux  produits  fabriqués,  leur 
admission  a  été,  il  ne  faut  pas  le  nier,  l'objet  d'un  accroissement  continu  et  surtout 
trës-caractérisé  à  partir  de  1866.  Toutefois,  quand  on  songe  qu'un  pays  de  40  mil- 
lions d'habitants,  où  l'aisance  est  très-répandue,  ne  reçoit  au  maximum  que  pour 
237  millions  de  produits  de  l'industrie  étrangère,  on  ne  peut  dire  que  le  marché 
de  ce  pays  est  envahi  par  les  concurrents  du  travail  national. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  mouvement  de  nos  exportations  dans  la  même 
période  : 

1663.       1864.       1865.       1866.       1867.       1868. 

Produits  naturels 1,152.1     1,219.1     1,413.6     1,464.9     1,295.5     1,305.9 

—      fabriqués 1,490.5     1,605.1     1,674.8     1,715.8     1,530.4    1,484.0 

L'exportation  des  produits  de  notre  sol,  après  un  accroissement  continu  et 
marqué  jusqu'en  1866  inclusivement,  diminue  en  1867  et  1868,  années  de  mau- 
vaises récoltes  pour  beaucoup  de  ces  produits  et  d'une  crise  très-intense  dans 
toute  l'Europe.  Quant  a  nos  produits  manufacturés,  leur  exportation  atteint  son 
maximum  en  1866  pour  tomber,  en  1868,  au-dessous  du  chiffre  de  1863.  Ici,  l'ef- 
fet de  la  crise  est  très-visible. 

Les  produits  de  notre  industrie  qui  en  ont  le  plus  souffert  sont  les  suivants 
(valeurs  en  millions  de  francs)  : 

1866.  1867.  1868. 

Tissus  de  soie 467.7  423.0  452.3 

—    de  laine 301.7  236.8  224.9 

Tabletterie 202.4  185.4  174.6 

Confections 119.9  94.1  78.6 

Tissus  de  coton 86.4  57.5.  54.8 

Peaux  ouvrées 94.9  71.5  53.3 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre.  31.3  28.7  22.8 

Modes  et  fleurs  artificielles.  28.4  29.2  21.7 

Valeur  des  produits  importés  temporairement.  —  La  valeur  des  importations 
temporaires  a  atteint  son  maximum  en  1867  pour  diminuer  considérablement  en 
1868.  En  voici  le  mouvement  (valeurs  en  millions  de  francs)  : 

1868.    1864.    1865.    1866.    1867.    1868. 

Matières  premières  mises  en  œuvre.  ..  .      84.4      88.9    102.9    100.8    175.0    111.7 
Produits  réexportés ".  .  .    163.6    198.3    204.8    209.7    258.8    184.0 

Différence  au  profit  de  la  main-d'œuvre 
française  .  .  .  .; 79.2    109.4    101.9    108,9      83.8      72.3 

Les  principales  des  matières  premières  ainsi  importées  franches  de  tout  droit  à 
la  condition  de  la  réexportation,  dans  un  certain  délai  et  sous  certaines  conditions, 
des  produits  qui  en  sont  dérivés  sont,  par  ordre  d'importance,  les  suivantes  : 

Blé-froment  (pour  être  converti  en  farine)  ;  graines  oléagineuses  (pour  être  con- 
verties en  huiles  brutes);  fer  étiré  en  barres,  fonte  brute,  plomb  brut,  tôle,  acier 
en  barres,  cuivre  (pour  être  convertis  en  ouvrages  de  toute  nature);  toile  et  mous- 
seline de  coton  écrues  (pour  être  teinte  ou  imprimée);  huiles  brutes  de  graines 
grasses  (pour  être  épurées)  ;  étoffes  diverses  de  laine  pure  ou  mélangée  (pour  être 
teintes  ou  imprimées);  suif  brut  (pour  être  converti  en  acide  stéarique  en  masse 
ou  ouvré),  etc. 

Les  sucres  bruts,  placés,  depuis  1864,  sous  le  régime  des  admissions  tempo- 
raires pour  être  réexportés  ou  raffinés,  ne  figurent  pas  au  tableau  ci-dessus.  En 
voici  le  mouvement  par  quantités  de  tonnes  (de  1,000  kilogr.)  : 
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186S.       1864.       186d.       1866.       1867.       1868. 

1327081      m7552     1387967     1117*55     1097096     1027696 

On  voit  que,  pour  les  admissions  temporaires»  comme  pour  les  importations  el 
exportations  du  commerce  spécial,  les  années  1867  et  1868  ont  été  des  années 
d'épreuve. 

Quelques  mots  sur  les  admissions  temporaires  et  les  critiques  dont  elles  ont  été 
Tobjel. 

Dos  1819,  l'indystrie  de  la  raffinerie  du  sucre ,  ayant  pris  de  grands  développe- 
ments et  se  jugeant  en  mesure  de  lutter  contre  rétrangejr  sur  les  marchés  exté- 
rieurs, demanda  l'autorisation  de  travailler  le  sucre  en  entrepôt  ou  en  admission 
temporaire  pour  l'exporter  après  raffinage.  Cette  demande  fut  accueillie,  mais  aux 
/conditions,  successivement  imposées,  que.les  sucres  à  rafl^nerjpur  l'exportation 
(  jproriendraientjdes^cfllop'^s  fl^an^kAc  <>ir/^iiiQîvpmr>nf^  puis  que  ces  sucres  ser'aîénl 
V  importés  par  navires  français.  On  relirait  ainsi  en  partie  d'une  main  ce  qu'on  accor- 
dait de  l'autre.  Ce  régime  fut,  d'ailleurs,  fréquemment  modifié. 

D'autres  industries  ne  tardèrent  pas  à  réclamer  et  à  obtenir  des  moyens  ana- 
logues d'écouler  leurs  produits  à  l'étranger,  le  marché  intérieur  restant  toujours 
réservé  aux  produits  fabriqués  avec  des  matières  premières  provenant  soit  de 
l'agriculture,  soit  de  l'industrie  nationales^  soit  de  l'étranger,  mais  ayant  acquitté 
Je  droit  de  douane.  C'est  ainsi  qu'il  Ait  décidé  que  les  tissus  de  coton  et  de  laine 
^  recevraient  un  drawback  (remboursement,  à  la  sortie,  du  droit  de  douane  perçu  sur 
\    les  maiiérerpèmïéféSYrtorsQu'ïïs  seraient  exportés.  En  1836,  des  imprimeurs  sur 
\  foulards  de  Lyon  sollicitèrent  l'autorisation  d'importer  des  foulards  indiens,  blancs 
ou  écrus,  pour  les  réexporter  après  impression.  Une  loi  était  nécessaire.  Elle  fut 
votée  avec  une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  pouvait  étendre  à  d'au- 
tres industries  la  faculté  de  l'admission  .temporaire.  Vers  1842,  les  constructeurs 
^  dg  machines  et  de  navires  reçurent  l'autorisation  d'in^oduire  des  tôles  jtdeaJieia, 
étrangers  sq^s  la  condition  expresse  que' ces  produits  seraienrestampillés  par  la 
J  douane.  L'estampille  disparaissant  presque  toujours  dans  la  confection  du  produit 
fabriqué,  on  dut  renoncer  à  la  condition  de  la  réexportation  de  Videniique,  pour 
s'en  tenir,  en  ce  qui  concerne  les  métaux,  à  la  réexportation  de  Y  équivalent  en 
poids.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  le  régime  de  X acquit  à  catUion.  L'identique  ne  fut 
conservé  que  pour  la  réexportation  des  tissus,  la  pièce  estampillée  au  moment  de 
l'admission  temporaire  en  franchise  de  droits,  pouvant  et  devant  toujours  être  re- 
produite à  la  douane  à  sa  sortie. 

Le  régime  de  l'acquit  à  caution  a  été  successivement  étendu  aux  céréales,  à 
quelques  graines  oléagineuses,  à  des  huiles  grasses  destinées  à  être  épurées,  au 
suif,  etc. 

Les  avantages  de  ce  moyen  donné  à  notre  industrie  de  lutter  au  dehors  contre 
les  industries  rivales  sont  évidents.  Il  détermine^  à  l'intérieur,  un  accroissement  de 
-v  travail,  dont  la  première  conséquence  est  une  quantité  cori^idérabla.de  salaires,  Ç^ 
•^  pour  la  classe  ouvrière  et  de  profits  pour  les  fabricants.  II  procure  du  fret  à    \ 
notrë^marine  et  alimente^  nos  transports  "à  rintérieur.  Il  donne^une  fructueuse      ) 
notoriété,  sur  les  marchés  extérieurs,  à  l'habileté  de  nos  producteurs,  qui  reçoi- 
vent  des  commandes  que  l'industrie  étrangère  exécutait  seule  autrefois.  En  ce  qui 
concerne  particulièrement  les  tissus  imprimés  dont  la  matière  première  (les  toiles 
de  coton)  nous  est  fournie  par  la  Suisse,  leur  exportation  fait  connaître  à  l'étran- 
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ger  DOS  modeSy  nos  dessins^  nos  couleurs,  notre  manière  de  travailler,  en  un  mot 
Tensemble  de  ces  éléments,  de  ces  qualités  qui  constituent  le  goût  français.  Cela 
est  également  vrai  pour  les  foulards.  D'un  autre  côté,  les  fabriques  qui  trouvent 
ainsi,  dans  la  réexportation  de  produits  qu'elles  ont  transformés  ou  complétés,  des 
bénéfices  importants  que  ne  leur  procurerait  pas  le  seul  marché  français,  voient 
diminuer  ainsi  leurs  frais  généraux  et  peuvent  produire  à  plus  bas  prix  pour  ce 
marché. 

On  a  reproché,  il  est  vrai,  au  régime  des  admissions  temporaires  de  donner  lieu 
soit  à  de  graves  abus,  soit  à  des  conséquences  regrettables  pour  les  industries  que 
le  législateur  a  entendu  protéger,  dans  une  certaine  mesure,  contre  les  produits 
de  rétranger.  C'est  le  régime  des  acquits  à  caution  qui  a  été  le  plus  vivement  atta- 
qué. On  a  dit  que,  sous  ce  régime,  l'importateur  n'est  pas  toujours  celui  qui  met 
en  œuvre  la  matière  première  introduite  en  franchise.  Il  cède  fréquemment  son 
acquit  à  un  industriel  éloigné  de  la  frontière  d'importation,  qui  le  décharge,  en 
exportant  par  celle  dont  il  est  le  plus  rapproché,  un  produit  fabriqué,  non  pas 
avec  cette  matière  première,  mais  avec  son  similaire  français.  C'est  ce  qui  arrive 
notamment  pour  les  fontes  et  fers.  Dans  ce  cas,  la  spéculation  est  celle-ci:  Si  le 
droit  de  douane,  par  exemple,  est  de  6  fr.  par  100  kilogr.  sur  le  fer  étranger, 
l'importateur  vend  son  fer  dans  la  région  du  port  d'importation  (le  plus  souvent  la 
zone  du  nord),  et  sur  le  bénéfice  (au  moins  égal  au  montant  du  droit)  il  offre  3  fr., 
par  exemple,  au  cessionnaire  de  l'acquit,  qui,  pouvant  ainsi  fabriquer  à  meilleur 
marché,  accepte  les  commandes  de  l'étranger. 

Il  est  certain  que  cette  spéculation  n'avait  pas  été  prévue  par  le  législateur,  et 
bien  qu'elle  ait  cet  effet  utile  de  faire  profiter  les  industriels  les  plus  éloignés  du 
port  ou  de  la  frontière  d'importation  du  régime  des  admissions  temporaires,  dont 
la  distance,  c'est-à-dire  les  frais  de  transport,  ne  leur  permet  pas  de  bénéficier, 
on  ne  peut  nier  que,  d'une  part,  elle  viole  la  lettre  de  la  loi,  et  que,  de  l'autre, 
elle  cause  un  véritable  préjudice  aux  maîtres  de  forge  dans  le  voisinage  desquels  se 
fait  la  vente  du  produit  importé  en  franchise.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  le 
droit  de  douane,  destiné  à  les  protéger  contre  la  concurrence  étrangère,  disparaît 
complètement.  Aussi  le  gouvernement  avait-il  pris,  en  4868,  des  mesures  des- 
tinées à  mettre  autant  que  possible  un  terme  au  trafic  des  acquits  à  caution. 

On  a  également  reproché  au  régime  des  admissions  temporaires  de  peser  indi- 
rectement sur  le  prix  des  produits  français  similaires.  Ainsi  un  indienneur  (impri- 
meur), en  important,  par  exemple,  des  toiles  de  coton  suisses,  qui  lui  coûtent 
30  c.  le  mètre,  pour  les  teindre,  puis  les  réexporter,  amène,  dit-on,  une  dépres- 
sion de  la  valeur  des  toiles  françaises,  dont  le  prix  est  supérieur,  le  tisseur  fran- 
çais, jaloux  de  lutter  contre  la  concurrence  suisse  même  pour  l'exportation,  se 
voyant  obligé  d'abaisser  ses  prix  souvent  au-dessous  du  taux  rémunérateur.  Mais 
on  conteste  la  réalité  de  cette  dépression,  en  faisant  remarquer  que  le  marché 
intérieur  reste  toujours  affecté  aux  toiles  peintes  françaises. 

Terminons  en  rappelant  que  deux  décrets  du  9  janvier  1870  viennent  de  tran- 
cher la  question  dans  le  sens  des  réclamants,  en  substituant  l'identique  à  l'équiva- 
lent pour  les  importations  temporaires  des  fers  et  fontes  et  en  supprimant  complè- 
tement, dans  un  délai  de  trois  mois,  ces  importations  pour  les  toiles  de  colon. 

On  perd  trop  de  vue  que  le  régime  des  importations  temporaires  existe  dans  tous 
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les  autres  pays  où,  comme  en  France,  certains  prodaîls  demi-fabriques. et  servant 
de  matière  à  d'autres  produits  sont  grevés  de  droits  plus  ou  moins  élevés. 

Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  Recueil  conmlaire  belge,  année  4870,  \^  li- 
vraison : 

cEn  outre,  il  a  été  importé  dans  le  Zollverein,  en  franchise  de  droits,  sous  con- 
dition de  réexportation ,  des  quantités^  considérables  de  matières  premières  pour 
être  fabriquées  et  de  produits  pour  recevoir  un  complément  de  main-d'œuvre. 

cUne  fabrique  de  machines  d'Ëlbing  a  tiré  de  l'étranger  la  fonte,  les  tôles  et  le 
fer  battu  nécessaires  à  la  fabrication  de  30  supports  de  pont,  de  iOO  wagons  pour 
le  chemin  de  fer  de  Varsovie  et  de  77  vi^agons  pour  le  chemin  de  fer  de  Riga-Mitau. 

cDans  la  province  de  Silésie,  l'Autriche  à  envoyé,  pour  être  blanchis ,  plus  de 
8,000  quintaux  (400,000  kilogr.)  de  fils  de  lin  écrus  et  41,957  quintaux  de  tissus  de 
coton  écrus. 

cÂ  Berlin,  un  établissement  d'imprimerie  sur  coton  a  regu  de  rAutriche,  pour 
être  imprimées,  424,689  pièces  de  tissus  de  coton  pesant  9,464  quintaux,  et  d'au- 
tres pays  76,874  pièces  pesant  4,443  quintaux.  La  Société  pour  la  fabrication  du 
matériel  des  chemins  de  fer  a  tiré  de  l'étranger  3,675  quintaux  d'acier  et  3,339 
quintaux  de  fer  façonné  pour  la  fabrication  de  voitures  de  chemins  de  fer  destinées 
à  la  Russie. 

cDans  la  province  de  Saxe,  des  fabriques  d'Ëilenburg  et  de  Zeitz  ont  reçu 
68,354  pièces  de  tissus  de  coton  écrus  pour  être  blanchies,  imprimées  et  apprêtées. 

€A  Ibgen,  en  Westphalie,  une  imprimerie  sur  coton  a  reçu  46,297  pièces  de^ 
tissus  de  coton  pour  être  teintes  et  imprimées. 

cDans  la  province  du  Rhin,  Elberfeld,  Hilden  et  Grefeld  ont  reçu  de  l'étranger 
des  quantités  considérables  de  tissus  de  soie  et  mi-soie,  ainsi  que  de  rubans,  pour 
être  apprêtés,  teints  et  imprimés.  Les  teinturiers  en  fils  d'Elberfeld  et  de  Barmen 
ont  teint  pour  l'étranger,  les  premiers,  4,457,053  livres  anglaises  de  fils  de  coton 
simples  et  retors,  les  seconds,  449,449  mêmes  livres.  Une  imprimerie  sur  coton  à 
Elberfeld  a  imprimé  pour  l'étranger  48,428  pièces  de  tissus  de  coton  pesant  4,468 
quintaux. 

cA  €ologne,  la  Société  pour  la  fabrication  des  machines  a  employé,  venant  de 
l'étranger,  45,362  quintaux  de  tôles,  42,409  quintaux  de  fer  façonné  et  2,447  quin- 
taux de  for  battu,  pour  la  construction  de  ponts  et  de  toitures  destinés  à  l'expor- 
tation. La  fabrique  de  Harkorlen  a  tiré  de  l'étranger  73,747  quintaux  pour  la 
construction  de  deux  ponts  dans  l'ile  de  Java,  d'un  pont  en  Autriche  et  d'un  pont 
de  chemin  de  fer  en  Hollande.  A  Aix-la-Chapelle,  un  établissement  a  fabriqué  des 
chaudières  à  vapeur  et  des  machines  pour  l'exportation,  etc.,  etc.,  etc.» 

Commerce  par  terre  et  par  mer.  —  Notre  commerce  général  s'est  réparti  ainsi 
qu*il  suit  entre  nos  frontières  de  terre  et  de  mer,  de  4863  à  4868  (valeurs  en  mil- 
lions de  francs). 


Voie     )  Importations 
de  mer.  |  Exportations 

Totaux.  . 

Voie     \  Importations 
de  terre.  |  Exportations 

Totaux.  . 


1863.       1864.       1865.       1866.       1867.       1868. 

2,023.1     2,243.0     2,320.9     2,462.6     2,544.0     2,821.1 
2,637.4     2,892.3     3,000.2     3,234.8     2,808.3     2,673.7 


4,660.5     5,135.3     5,321.1     5,697.4     5,352.3     5,494.8 

1,113.3     1,164.4     1,206.5     1,382.5     1,486.8     1,437.1 

889.0     1,028.9     1,086.3     1,046.2     1,125.9     1,047.2 

2,002.3     2,193.3     2,292.8     2,428.7     2,612.7     2,484.3 
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La  proportion  de  notre  commerce  par  la  voie  de  terre,  de  31  p.  iOO  du  total  de 
nos  échanges,  en  1863,  descend  à  39  en  1866,  année  du  maximum  de  ces  échanges, 
et  remonte  à  31  en]1868.  Pour  la  période  entière,  la  proportion  est  de  69  p.  100  par 
la  voie  de  mer. 

Quand  on  étudie  séparément  l'importation  et  l'exportation,  on  remarque  que  la 
part  de  la  voie  de  mer  descend,  dans  la  même  période,  à  64.6  pour  l'importation 
et  s'élève  à  73  pour  l'exportation. 

Sur  les  5,495  millions  qui,  en  1868,  foimaient  la  valeur  des  transports  par  la 
voie  de  mer,  la  part  du  pavillon  français  a  été  de  %340  millions,  dont  409  millions 
revenant  à  la  navigation  avec  nos  colonies  et  la  grande  pêche,  et  1,931  millions  à 
la  navigation  internationale.  La  part  de  la  marine  étrangère  dans  cette  navigation 
a  été  de  3,155  millions. 

Sur  29,234  millions  de  valeurs  (chiffre  dans  lequel  n'est  pas  compris  le  produit 
du  commerce  avec  nos  possessions  ou  colonies  hors  d'Europe  et  de  la  grande 
pêche),  importées  et  exportées  de  1863  à  1868,  le  pavillon  national  en  a  trans- 
porté 11,912  ou  40  p.  100. 

Commerce  avec  les  possessions  françaises  hors  d'Europe.  —  La  valeur  de  ce 
commerce  (général)  a  varié  comme  il  suit  dans  la  période  ci-après  (importations 
et  exportations  comprises)  : 

1863.    1864.    1865.    1866.    1867.    1868. 

377.5    363.1    373.0.  390.8    374.7    382,6 

On  voit  que  nos  échanges  avec  nos  établissements  coloniaux  (moins  l'Algérie) 
ont  également  faibli  en  1867,  mais  pour  se  relever,  quoique  légèrement,  en  1868. 

Produits  de  la  grande  pêche.  —  Ils  ont  oscillé  comme  il  suit: 

1863.    1861.    1866.    1866.    1867.    1868. 

20.9      28.6      27'.5      29.9      32.6      26.6 

On  constate  deux  diminutions,  Tune  en  1865,  l'autre  en  1868.  j 

Pays  de  provenance  et  de  destination.  —  Voici  la  liste  des  pays  avec  lesquels 
nous  avons  fait  le  plus  d'échanges  en  1868  (commerce  spécial). 

l""  Importations,  (En  millions  de  francs.) 


Pays.  Valeurs. 

Angleterre 573 

Belgique 354 

Royaume  d'Italie.  .  327 

ZoHverein 266 

Turquie 225 

Étals-Unis 150 

Russie 146 


Pajs.  Valeurs. 

Suisse 141 

Indes  anglaises.  .  .    106 


RiodelaPlata.  .  .  88 

Algérie 71 

Japon 57 

Brésil 52 


Paya.  Valeurs. 

Amérique  espag. .  .  51 

Autriche 47 

Suède 47 

Egypte 45 

Pays-Bas 40 

Chine 88 


Par  rapport  à  1867,  nos  échanges  se  sont  accrus  avec  16  de  ces  20  pays.  Ces 
accroissements  se  classent,  par  ordre  d'importance,  comme  il  suit  :  Turquie,  89 
millions;  Russie,  38;  Japon,  37;  Suisse,  34;  Indes  anglaises,  21  ;  Angleten-e,  21  ; 
Amérique  espagnole,  19;  Chme,  16  ;  ZoHverein,  9;  États-Unis,  9;  Rio  de  la  Plata,  8; 
royaume  d'Italie,  8;  Brésil,  6;  Suède,  5;  Pays-Bas,  5;  Algérie,  4. 

La  diminution  la  plus  importante  a  porté  sur  la  Belgique  (27  millions), 

CjOOgle 
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Payfc 


Vtleurt. 


Angleterre 873 

Belgiqae 272 

Suisse 263 

Zollverein 215 

Rojaame  d'Italie.  .  171 

États-Unis 126 

Algérie 117 


2*  Exportations. 

Pajs.  Valeori. 

Espagne 108 

Turquie 72 

Rio  de  la  Plata.  .  .  66 

Brésil 56 

Villes  anséatiques.  .  38 

Egypte 37 

Uruguay 36 


p«3r«. 


Yaleara. 


Pays-Bas 80 

Russie 29 

Chili 26 

Amérique  espag.  .  21 

Pérou 20 

Nouvelle  -  Grenade.  19 


Oo  voit  qu'au  point  de  vue  de  l'exportation,  le  classement  diffère  assez  sensible- 
ment. Les  villes  anséatiques,  rUruguay,  le  Chili,  le  Pérou,  la  Nouvelle-Grenade 
figurent  ici  parmi  les  principaux  pays  de  destination,  et  on  les  cherche  vainement 
parmi  ceux  du  tableau  précédent.  Ainsi  on  peut  importer  beaucoup  dans  un  pays, 
sans  en  exporter,  au  moins  directement,  dans  les  mêmes  proportions.  On  en  trouve 
encore  la  preuve  dans  ce  fait  que,  d'après  les  documents  officiels,  nous  recevons 
beaucoup  plus  de  produits  de  l'Autriche,  de  la  Suède,  des  Indes  anglaises,  du  Japon 
et  de  la  Chine  que  nous  ne  leur  en  envoyons. 

Voici,  pour  ceux  des  pays  qui  figurent  sur  les  deux  listes,  le  rapprochement 
des  importation$  et  exportations  en  1868: 


Importa-'     Ezj 


573 

872 

354 

272 

327 

171 

266 

215 

225 

72 

150 

126 

146 

29 

141 

263 

IDspagne 

Rio  de  la  Plata.  . 

Algérie 

Brésil. 

Amérique  espag. 

Egypte 

Pays-Bas 


laport*- 

ExporU' 

tioni. 

tlam. 

88 

108 

88 

66 

71 

117 

52 

56 

51 

21 

45 

37 

40 

30 

Angleterre 

Belgique 

Royaume  d'Italie.  . 

Zollverein 

Turquie 

États-Unis 

Russie  ....... 

Suisse 

De  ces  15  pays,  il  n*en  est  que  5  auxquels  nous  envoyons  plus  de  produits  qu'ils 
ne  nous  en  expédient;  ce  sont  :  l'Angleterre,  la  Suisse,  l'Espagne,  l'Algérie  et  le 
Brésil. 

Voici  comment  se  classaient  en  4858,  c'est-à-dire  dix  années  avant,  les  princi- 
paux pays  de  provenance  et  de  destination  : 


Payi. 


Talenrt. 


Angleterre 262 

États-Unis 178 

ItaKe  ........  167 

Belgique 149 

Zollverein 94 

Turquie 72 

Indes  anglaises.  .  .  67 


Pay. 


Valeurs. 


Angleterre 426 

ÉUts-Unis 209 

Belgique 166 

Italie 155 

Zollverein 133 

Espagne 112 

Suisse 102 


1*  Importations. 

Paya.  Valenra. 

Russie 65 

Espagne 49 

Suisse 44 

Pays-Bas 33 

AJgérie 29 

Pérou  et  Bolivie .  .  22 

2*  Exportations. 

Pays.  Valeora. 

Algérie 97 

Brésil 51 

Turquie 46 

Mexique 41 

Amérique  espag.  .  35.5 

Pérou  et  Bolivie.  .  31.4 

Russie 25.5 


Pays. 


Valanrt. 


Norwége 21 

Brésil 18 

Rio  de  la  Plata.  .  .  17 

Mexique 15 

Suéde 14 

Autriche 12 


Paya. 


Valeurs. 


Pays-Bas 23 

Rio  de  la  Plata.  .  .  19 

Chili 18 

Ile  Maurice  et  cap  de 

Bonne-Espérance.  1 7 

Villes  anséatiques.  .  15.5 

Uruguay 12 
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Quand  on  compare  le  classement,  par  ordre  d'importance,  des  20  principaux 
pays  de  provenance  (importation),  en  1858  et  4868,  on  constate  que  5  de  ceux 
qui  figurent  dans  le  tableau  de  1868,  ne  s'y  trouvent  pas  en  1858.  Ce  sont  les  sui- 
vants :  Egypte,  Indes  anglaises,  Japon,  Chine,  Amérique  espagnole.  Notre  com- 
merce d'importation  avec  ces  5  pays  s'est  donc  sensiblement  accru  en  dix  années. 
Il  a,  au  contraire,  diminué  avec  la  Norwége,  le  Pérou,  la  Bolivie  et  le  Mexique, 
qui  manquent  dans  la  liste  de  1868. 

En  faisant  le  même  rapprochement  pour  l'exportation,  on  vérifie  que  FÉgyple  et 
la  Nouvelle-Grenade  qui,  en  1868,  font  partie  de  la  série  des  20  principaux  pays 
importateurs  de  nos  produits,  n'y  étaient  pas  comprises  en  1858,  Toutefois  elles 
venaient  immédiatement  après. 

En  revanche,  le  Mexique,  l'île  Maurice  et  le  cap  de  Bonne-Espérance  ont  disparu, 
en  1868,  de  la  liste  de  ces  20  États,  par  suite  d'une  diminution  considérable  de 
nos  rapports  commerciaux  avec  eux. 

En  fait,  au  petit  nombre  d'exceptions  près  que  nous  venons  de  signaler,  nous 
faisons  toujours,  depuis  1858,  les  échanges  les  plus  considérables  avec  les  mêmes 
pays. 

Voici  dans  quelle  mesure  s'est  modifiée,  à  dix  années  d'intervalle,  la  valeur  de 
ces  échanges  avec  les  États  qui  figurent  dans  le  classement  de  1858  et  1868. 


P.3,.. 


ImporUUons. 
1868.         1868. 


Angleterre 262  573 

Étals-Unis 178  150 

Italie» 167  327 

Belgique 149  354 

Zoliverein 94  260 

Turquie 72  225 

Indes  anglaises.  .  .  67  106 

Russie 65  146 

Espagne 49  88 

Suisse 44  141 

Pays-Bas 33  40 

Algérie.  ,' 29  71 

Brésil 18  52 

RiodelaPlata.  .  .  17  88 

Suède 14  47 

Autriche 12  47 


Pays. 


ExporUlion». 
1858.        1868. 


Angleterre 426  872 

ÉUts-Unis 209  126 

Belgique 166  272 

Italie 155  171 

Zoliverein 133  215 

Espagne 112  108 

Suisse 102  263 

Algérie 97  117 

Brésil 51  56 

Turquie 46  72 

Amérique  espag.  .  35  21 

Russie 25  29 

Pays-Bas 23  30 

Rio  de  la  Plata.  .  .  19  66 

Chili 18  26 

Villes  anséatiques. .  15  38 

Uruguay 12  36 


Quoique  1868  soit  une  année  peu  favorable,  on  remarque  cependant,  sauf  pour 
les  États-Unis  à  l'importation,  et  à  l'exportation,  sauf  pour  les  États-Unis,  TËspagne 
et  l'Amérique  espagnole,  un  accroissement  généralement  très-sensible,  mais  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  l'Angleterre.  Cet  accroissement  serait  bien  plus  remar- 
quable si  nous  avions  pris  1866  pour  terme  de  comparaison. 

Rappelons  que,  de  1858  à  1868,  certains  débouchés  pour  notre  industrie  ont 
très-notablement  perdu  de  leur  importance;  ce  sont:  le  Mexique  (probablement  par 
suite  des  faits  de  guerre  que  l'on  connaît) ,  le  Pérou  et  la  Bolivie  (par  suite  de  la 
guerre  avec  l'Espagne),  l'ile  Maurice  et  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

1.  Ea  1858,  les  états  de  douane  comprenaient  sous  la  dénomination  Italie  la  péninsule  moins  la 
Lombardo-VénéUe,  et,  en  1868,  la  péninsule  ayec  la  Lombardo-VénéUe  et  moins  TÉtat  pontifical.  La 
formation  du  royaume  d'Italie  explique  en  partie  raccroissement  des  échanges  de  1858  à  1808. 
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Trois  de  ces  pays  figurent  parmi  ceux  auxquels  nous  avons  beaucoup  moins 
acheté  en  1868  qu'en  1858:  le  Mexique,  le  Pérou  et  la  Bolivie.  La  Norwége  est  le 
quatrième. 

Mais,  c'est  surtout  le  marché  des  États-Unis  qui,  par  suite  d'abord  de  la  guerre 
de  la  sécession  et  de  la  crise  cotonnière  qui  en  a  été  la  conséquence,  puis,  plus 
tard,  d'une  énorme  aggravation  du  tarif  douanier,  s'est  considérablement  resserré 
pour  nous.  Voici,  de  1858  à  1868,  le  mouvement  de  nos  échanges  avec  ce  pays  : 

1868.   1859.    1860.    1861.    1869.    1863.    1864.    1865.   1866.    1867.   1868. 

Imporlatîons.    178      198     SÎO      363      .96       81        69        49      192      141      150 
Exportations.    210     308      250       82      100       94       84      108      173      156      126 

Tandis  que  nos  importations  de  ce  pays  s'accroissent  régulièrement  de  1858  à 
1861 ,  année  de  leur  maximum,  la  valeur  de  nos  exportations  oscille,  pour  des- 
cendre à  son  minimum  dans  cette  même  année  1861  qui  a  vu  éclater  la  guerre 
civile.  Ainsi,  d'une  part,  le  fait  même  de  cette  guerre  motivait  une  énorme  impor- 
tation du  coton  américain,  qui  menaçait  de  manquer,  et  de  Fautive,  il  arrêtait 
immédiatement  la  vente  de  nos  produits  dans  l'Union. 

Commerce  avec  l'Angleterre.  —  Quel  a  été  l'effet  du  traité  de  1860  sur  nos 
échanges  avec  l'Angleterre?  Voici  la  réponse  que  donnent  à  cette  question  les  do- 
cuments officiels  anglais  et  français  (valeurs  en  millions  de  francs). 

1*  Documents  anglais. 

1859.    1860.    1861.    1869.    1868.    1864.    1865.    1866.    1867.    1868. 

Importations.  .  .  421.7  444.2  445.7  541.9  665.0  641.0  790.6  925.0  843.4  847.5 
ExporUlions  .  .  .  239.0  317.5  435.7  544.1   598.2  596.6  633.9  664.9  575.0  587.5 

Les  importations  de  France  en  Angleterre  se  sont  accrues,  par  une  progression 
continue,  de  421.7  à  925.0  de  1859  à  1866,  année  du  maximum  des  échanges  des 
deux  pays,  soit  de  503.3  (119  p.  100). 

Les  exportations  d'Angleterre  en  France  se  sont  élevées,  par  une  progression 
interrompue  seulement  en  1864,  de  239  en  1859  à  665  en  1866.  C'est  un  accrois- 
sement de  426  millions  (178  p.  100). 

Ainsi,  l'accroissement  des  exportations  anglaises  pour  notre  pays  a  été  plus  fort 
que  celui  de  nos  importations  dans  le  Royaume-Uni;  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant 
quand  on  songe  que  l'Angleterre,  ayant  déjà  depuis  longtemps  proclamé  la  liberté 
du  commerce,  achetait,  sans  se  préoccuper  beaucoup  de  la  réciprocité,  les  produits 
français  à  sa  convenance. 

U  n'en  existait  pas  moins,  en  1866,  un  excédant,  au  profit  des  importations  fran- 
çaises, de  26&.1  millions. 

2®  Documents  français. 

1869.    1860.    1861.    186i.    186^    1864.    1866.     1866.    1867.    1868. 

Importations..  278.2  308.4  438.1  525.6  592.6  578.7     638.2     652.9  568.1  573.1 
EiportaUons. .  591.2  598.8  456.4  619.5  799.6  904.4  1,006.2  1,153.4  907.0  872.0 

Remarquons  tout  d'abord  que  les  différences  entre  les  documents  des  deux  pays 
ne  sont  pas  très-sensibles  en  ce  qui  concerne  les  importations  anglaises  en  France. 
C'est  un  fait  très-remarquable,  en  ce  sens  qu'il  témoigne  de  l'exactitude  relative 
des  opérations  des  deux  douanes  et  des  déclarations  des  expéditeurs  anglais. 
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Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  importations  de  la  Fiance  en 
Angleterre.  Ici,  les  écarts  entre  les  valeurs  accusées  par  les  deux  documents  sont 
considérables,  les  déclarations  faites  à  la  douane  française  étant  toujours  (sauf  pour 
la  première  fois,  en  1868)  très-notablement  supérieures  à  celles  qu'a  reçues  la 
douane  anglaise. 

Gomment  expliquer  ce  fait?  Il  n'est  pas  possible  que  nos  expéditeurs  exagèrent 
l'importance  de  leurs  envois,  puisqu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt.  Il  ne  l'est  pas  davan- 
tage que  la  douane  anglaise  l'atténue,  surtout  quand  on  songe  que  beaucoup  de 
droits  en  Angleterre  sont  perçus  ad  valorem.  La  contrebande  jouerait-elle  un  rôle 
considérable  dans  nos  expéditions  en  Angleterre?  C'est  peu  vraisemblable  avec  la 
modération  du  tai*if  anglais  'et  l'extrême  vigilance  de  la  douane  britannique.  Nos 
bureaux  de  douane  altribueraient-ils  à  l'Angleterre,  faute  d'indications  spéciales, 
des  produits  destinés  à  d'autres  consommateurs,  mais  empruntant  les  ports  d'em- 
barquement de  ce  pays?  Cette  hypothèse  est  la  plus  probable  de  toutes. 

En  fait,  un  certain  nombre  de  nos  opérations  commerciales  avec  l'Angleterre 
échappent  à  la  douane  anglaise,  parce  qu'elles  n'arrivent  pas  à  sa  connaissance. 
Citons  d'abord  nos  envois  aux  îles  anglaises  du  détroit  (Jersey,  Guernesey,  etc.), 
non  comprises,  comme  on  sait,  dans  le  rayon  douanier  du  Royaume-Uni,  envois 
dont  ces  lies  pourraient  bien  n'être  pas  les  véritables  destinataires.  Ce  n'est  pas  tout  : 
nous  envoyons  en  Angleterre  des  produits  qui  n'accostent  pas  la  côte  anglaise, 
parce  que,  arrivés  dans  la  Mersey  ou  la  Tamise,  ils  sont  immédiatement  transbordés 
sur  des  navires  anglais  chargés  de  les  transporter  ailleurs.  On  sait,  en  effet,  que 
l'Angleterre  fait  un  commerce  considérable  non-seulement  de  ses  marchandises, 
mais  encore  de  celles  de  l'étranger;  or,  par  le  fait  des  transbordements,  une  partie 
de  ce  commerce  échappe  à  sa  douane.  Il  est  même  permis  de  croire  que  des  spé- 
culateurs anglais  envoient  prendre  dans  nos  ports,  par  des  navires  de  leur  nation, 
un  fret  destiné  à  être  vendu  pour  leur  compte  à  des  pays  tiers.  Or,  la  douane  fran- 
çaise voit  nécessairement,  dans  cette  opération,  un  fait  d'importation  en  Angle- 
terre et  l'inscrit  comme  tel. 

Les  écarts  que  nous  avons  signalés  dans  les  valeurs,  se  retrouvent-ils  aussi  dans 
les  quantités?  Prenons  pour  exemple  les  vins  que  nous  importons  en  Angleterre 
(quantités  en  hectolitres). 

1868.      1867.      1866.      1865.       1804.      1868.      1862. 

Documents  anglais.  214,443   47i7217    1667572   1327357    4237635      997276    10i7923 
—        français.  263,600   210,384   213,745    165,943    157,495    133,684    124,023 

Il  résulte  de  ce  rapprochement  que  les  quantités  portées  par  la  douane  française 
au  compte  de  l'Angleterre  sont  toujours  supérieures  à  celles  dont  la  douane  anglaise 
accuse  réception.  Et  cependant  la  contrebande  n'est  pas  possible  avec  des  produits 
de  cette  nature.  Il  faut  donc  en  conclure  qu'une  certaine  partie  des  vins  que  nous 
exportons  à  destination  (déclarée)  de  nos  voisins  d'outre-Manche  vont,  soit  direc- 
tement, par  l'intermédiaire  de  leur  marine,  soit  en  traversant  l'Angleterre  (transit), 
à  d'autres  consommateurs.  Maintenant,  ce  qui  est  vrai  pour  les  vins,  doit  l'être 
pour  d'autres  produits. 

Valeur  des  documents  officids  sur  notre  commerce  extérieur.  —  On  a  élevé  des 
doutes  sur  l'exactitude  des  valeurs  attribuées  aux  produits  de  l'étranger  par  la 
douane  française.  Il  a  été  soutenu^  d'une  part,  que  la  détermination  annuelle  du 
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prix  courant  des  marchandises  taxées  au  poids  (qui  sert  de  base  aux  évaluations  de 
la  douane)  par  la  commission  spéciale  chargée  de  ce  travail,  ne  mérite  qu'une  faible 
confiance,  cette  commission  ne  réunissant  pas  des  éléments  suffisants  pour  une 
exacte  appréciation  de  ce  prix.  On  a  également  prétendu  que  les  valeurs  déclarées  à 
la  douane  par  les  importateurs  sont  notablement  atténuées  dans  le  but  d'échapper 
a  l'entière  perception  du  droit,  quand  ce  droit  est  ad  valorem.  Nous  ne  savons  ce 
que  la  première  critique  peut  avoir  de  fondé,  le  mécanisme  du  travail  de  la  com- 
mission des  valeurs  n'étant  pas  parfaitement  connu.  Quant  à  la  seconde,  elle  a  été 
récemment,  au  sein  du  Corps  législatif,  l'objet  d'un  débat  intéressant,  mais  qui  n'a 
pas  été  concluant,  un  des  organes  du  gouvernement  ayant  assuré  que  la  mésesti" 
maHon  ne  dépasse  pas,  d'après  les  résultats  d'un  assez  grand  nombre  d'expertises 
contradictoires,  4  à  5  p.  100,  et  l'autre,  qu'elle  peut  aller  jusqu'à  15  p.  100.  En 
prenant  comme  exacte  la  moyenne  de  ces  deux  affirmations,  et  en  supposant  la 
constante  application  de  cette  moyenne  aux  déclarations  faites  à  la  douane,  il  con- 
viendrait d'élever  du  dixième  la  valeur  de  toutes  les  importations  auxquelles  s'ap- 
plique le  tarif  ad  valorem. 

Mais,  il  y  aurait  lieu  de  se  demander,  d'un  autre  côté,  si  l'estimation  que  fieiit  la 
douane  française  de  la  valeur  de  nos  exportations  n'est  pas  également  plus  ou 
moins  inférieure  à  la  n^lité.  On  sait  qu'elle  applique  aux  colis  (dont  le  contenu 
lui  est  déclaré  et  dont  elle  a  préalablement  vérifié  le  poids)  les  prix  arrêtés  par  la 
commission  des  valeurs.  Mais  cette  application  est-elle  toujours  exacte?  Quand, 
par  exemple,  un  ballot  est  déclaré  contenir  des  soieries,  son  évaluation  embrasse- 
t-elle  toutes  les  qualités  qu'  peuvent  s'y  trouver?  Elle  ne  le  pourrait  qu'en  l'ou- 
vrant; ce  qu'elle  ne  fait,  croyons-nous ,  jamais,  depuis  la  suppression  des  droits 
de  sortie.  Elle  applique  donc  un  prix  moyen,  assez  souvent  inférieur  à  la  valeur 
réelle.  N'est-il  pas  certain,  d'ailleurs,  que,  pour  éluder  les  tarifs  des  compagnies 
de  transport  par  terre  ou  par  mer,  nos  exportateurs  introduisent  des  marchandises 
d'une  grande  valeur  sous  un  petit  volume  dans  des  colis  de  produits  plus  ou  moins 
communs?  Il  en  résulte  que  la  douane  française  ne  connaît,  en  réalité,  qu'une 
partie  du  commerce  extérieur  du  pays,  et  que,  par  suite,  les  rapprochements 
qu'elle  opère  entre  les  valeurs  importées  et  exportées  sont  nécessairement  inexacts. 

Opérations  d'entrepôt.  —  Le  poids  total  des  marchandises  de  toute  nature  entrées 
dans  les  entrepôts  en  1868  a  été  de  12,994,033  quint,  métr.,  représentant  une 
valeur  de  501  millions  de  francs.  C'est  ime  augmentation^  sur  1867,  en  poids,  de 
1,483,448  quint,  métr.,  et,  .en  valeur,  de  39  millions.  Les  accroissements  ont  porté 
surtout  sur  les  céréales  et  les  sucres;  la  diminution  sur  la  houille. 

Opératàons  en  transit,  —  Les  marchandises  expédiées  en  transit  par  la  France 
avaient  un  poids  de  3,224,249  quint,  métr.  et  une  valeur  de  599  millions.  C'est,  en 
poids,  une  diminution  par  rapport  à  1867,  de  80,279  quint,  métr.  et,  en  valeur,  de 
77  millions.  La  diminution  a  porté  surtout  sur  les  céréales  et  le  coton  en  laine. 
Elle  eût  été  beaucoup  plus  considérable,  s^ns  de  fortes  augmentations  sur  les 
houilles  et  les  métaux. 

Les  produits  ci-après  ont  fourni,  au  transit,  la  valeur  la  plus  considérable  :  tissus 
de  coton,  48  millions;  horlogerie^  16;  coton  en  laine,  16;  tissus  de  laine  ou  de 
chanvre,  9;  café,  8;  fontes,  fers  et  aciers,  5,  etc. 

Les  principaux  pays  de  provenance  sont:  la  Suisse,  le  Zollverein,  la  Belgique  et 
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TAngleterre;  les  principaux  pays  de  destinalion  :  TAngleterre,  la  Suisse,  le  royaume 
d'Italie,  les  États-Unis,  l'Espagne,  etc. 

Recettes  de  douanes,  —  Elles  se  sont  élevées  à  147,348,589  fr.,  dont:  droits 
d'entrée,  123,718,534  fr.;  de  sortie,  160,815;  de  navigation,  294,988  fr.;  droits 
et  produits  accessoires,  1,555,126;  taxe  de  consommation  appliquée  aux  sels, 
21,619,126  fr.  Par  rapport  à  1867,  l'augmentation  du  total  de  la  recette  est  de 
1,584,740  fr. 

Le  montant  des  recettes  de  douane  a  oscillé  comme  suit  de  1858  à  1868  (en 
millions  de  francs). 

1859.   1859.   1860.   1861.   1862.   1863.   1864.   1865.   1866.   1867.   1868. 

Droitsde douane  193.7  2ÔÔ.1  141.1  134.8  159.1  172.9  138.7  129.8  129.2  123.0  125.7 
Taxe  sur  les  sels.    27.8    28.3    30.3    26.8    27.6    22.6    28.2    23.1    22.8    22.7    21>6 

Total  général.  221.5  228.4  171.4  161.6  186.7  195.5  161.9  152.9  152.0  145.7  147.3 

On  voit  que  le  dégrèvement,  à  partir  de  1860,  d'un  grand  nombre  de  matières 
premières  a  produit  une  diminution  sensible  dans  les  recettes  de  douane.  En  rap- 
prochant du  chiffre  de  1859  une  moyenne  déduite  de  9  années  postérieures  (139.3), 
on  ti'ouve  que  le  sacrifice  imposé  au  Trésor  par  cette  grande  mesure  douanière  a 
été  de  près  de  61  millions. 

Navigation.  —  Le  nombre  des  voyages  sous  tous  pavillons  et  par  navires  char- 
gés, entre  la  France  d'une  part,  les  colonies,  la  grande  pêche  et  l'étranger  de 
l'autre,  a  été  de  54,485  en  1868.  Les  navires  qui  les  ont  faits  jaugeaient  ensemble 
10,656,000  tonneaux.  C'est  le  même  nombre  de  voyages  qu'en  1867  et  un  surplus 
de  1  V«  sur  le  tonnage.  En  1868,  comme  en  1867,  la  pari  de  notre  pavillon  dans 
ce  tonnage  a  été  de  39  Vs  p.  100,  sans  distinction  de  la  nature  des  bâtiments,  soit 
de  37.5  pour  la  navigation  à  voile,  et  de  41.5  pour  la  navigation  à  vapeur.  De 
1853  à  1859,  la  part  de  notre  pavillon  dans  le  tonnage  total  des  navu^es  chargés 
(entrées  et  sorties  réunies)  avait  été  de  42  p.  100.  Elle  s'est  abaissée  à  41.1  de 
1861  à  1867,  et  n'a  plus  été,  en  1867  et  1868,  que  de  39  V,.  Faut-il  voir  dans 
celte  diminution  l'effet  de  la  suppression,  depuis  le  1^  janvier  1867,  des  droits  de 
tonnage  sur  le  pavillon  étranger?  Quant  à  celle  des  surtaxes  de  pavillon,  on  sait 
qu'elle  n'est  entrée  en  vigueur  que  le  19  mai  1869.  (Loi  du  16  mai  1867.) 

Ne  perdons  pas  de  vue  que,  dans  le  tonnage  des  navires  français,  nous  avons 
compris  celui  des  navires  engagés  dans  la  grande  pêche  et  dans  la  navigation 
réservée  avec  les  colonies. 

Le  nombre  des  navires  de  la  marine  marchande  française,  pêche  côtière  non 
comprise,  tend  plutôt  à  s'accroître  qu'à  diminuer.  En  divisant  la  période  1853- 
1868  en  deux  sous -périodes  de  huit  années  chacune,  on  obtient  les  résultats 
ci-après  : 

Nombre  moyen  det  Tonnée 


par 
nevire. 


1«  période 14,800  947,206        64 

2*  période .'     15,323       1,013,568        66 

L'accroissement  assez  notable  du  nombre  des  navii-es  dans  les  années  1867 
et  1868,  serait-il  motivé  par  la  faculté  de  francisation  des  navires  étrangers,  moyen- 
nant le  payement  d'un  droit  de  2  fr.  par  tonne,  accordée  par  la  loi  du  16  mai 
1867,  à  partir  du  19  novembre  de  la  même  année? 
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Notre  marine  à  vapeur  s'est  accrue  sans  interruption  (sauf  de  1859  à  1860), 
comme  Tindique  le  tableau  ci-après  : 


Anaéei. 


4853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 


RtTirêi. 

174 
197 
225 
275 
330 
324 
324 
314 


Toiin«i. 

267399 
35,098 
45,493 
64,369 
72,070 
66,587 
65,006 
68,025 


Annéet. 


Ntfiret. 


ToBa«. 


1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 


827 

73,267 

338 

78,981 

345 

84,918 

364 

97,884 

385 

108,328 

407 

129,777 

420 

133,159 

433 

135,259 

En  16  années,  l'accroissement  a  été,  en  nombres  absolus,  de  S59  bâtiments  et 
de  108,860  tonnes.  Le  tonnage  moyen,  de  SOS  tonnes  par  navire,  de  1853  à  1860, 
s'est  élevé  à  278  de  1861  à  1868.  A.  Legoyt. 


III. 
VARIÉTÉS. 

1"  PARTIE.  —  I>0€UMEI«TS  ALLEMANDS, 

Situation  économique  du  Wurtemberg.  (Suite  et  fin.) 

Voici  comment  la  population  masculine  se  classait  au  point  de  vue  des  profes- 
sions : 

Enfants  au-dessous  de  14  ans 243,250 

Employés  au  service  de  l'État 17,500 

Hommes  employés  à  Tagriculture 330,000 

Soldats  en  garnison  (en  temps  de  paix) 9,000 

Industriels  et  commerçants  et  leurs  employés 325,000 

Avocats,  médecins,  artistes,  etc.  (professions  libres)  ....  •   1,500 

Propriétaires  vivant  de  leurs  revenus 11,447 

Individus  vivant  de  la  charité  publique  et  prisonniers  ....  12,000 

Pensionnaires  de  l'État 4,000 

Étudiants 2,000 

Domestiques 5,000 

Total 860,697 

Suit  le  même  document  pour  la  population  féminine. 

Enfants  au-dessous  de  14  ans 279,819  « 

Servantes  employées  aux  travaux  agricoles ,  ,  .      72,000 

Servantes  louées  pour  les  travaux  de  ménage .       5,600 

Ouvrières  libres 20,000 

Ouvrières  employées  dans  les  fabriques 13,741 

Femmes  vivant  dans  leur  famille  sans  occupation  connue  .  .  526,539 

Total 917,699 

On  compte,  en  Wurtemberg,  5,033  habitants  par  mille  carré,  ou  89.7  habitants 
par  kilomètre  carré  (1  mille  carré  wurtembergeois  ==  55.062  kilom.  carrés). 

Le  royaume  possède  20  villes  ayant  plus  de  5,000  habitants  et  réunissant  une 
population  totale  de  255,453  âmes,  o\\  14.35  p.  100  de  la  populaUon  totale;  — 
92  villes  et  gros  bourgs  de  2,000  à  5,000  habitants;  ensemble,  261,614  âmes,  ou 
15  p.  100  de  la  population  totale;  —  252  localités  de  1,000  à  2,000  habitants;  en- 
semble, 348,250  âmes,  ou  19,50  p,  100  de  la  population  totale.  Soit,  en  tout, 
865^17  âmes.     .  ,,  /    n^n,n]o 
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Il  reste  donc  pour  les  campagnes  913,079  habitants. 

Le  nombre  des  maisons  étant  de  266,644,  on  a  une  maison  par  6.67  habitants. 

Industrie.  —  a)  Établissements  publics,  —  D'après  le  recensement  de  4867,  on 
comptait  en  Wurtemberg:  établissements  d'eaux  thermales  et  hôtels,  6,415;  res- 
taurants, 2,146;  cafés  et  cabarets,  9,419;  ensemble,  10,980,  ou  1  établissement 
par  160  habitants.  Moitié  de  ces  établissements  n'est  guère  fréquentée,  en  général, 
que  par  des  étrangers. 

b)  Établissements  industriels  et  leur  personnel.  —  On  comptait,  d'après  la  même 
enquête  :  19,445  fabriques; — 80,550  entrepreneurs  et  surveillants,  46,616  ouvriers 
et  13,741  ouvrières;  ensemble,  90,907  personnes. 

Dans  les  chiffres  ci-dessus,  les  établissements  désignés  sous  le  nom  de  fabriques, 
c'est-à-dire  qui  emploient  plus  de  20  ouvriers,  ne  sont  qu'au  nombre  de  2,000, 
occupant  58,000  ouvriers  et  ouvrières. 

L'industrie  tire  des  cours  d'eau  une  force  motrice  de  37,443  chevaux,  utilisée 
par  3,350  établissements,  et  elle  obtient,  dans  330  autres  entreprises,  une  force 
de  vapeur  évaluée  à  3,800  chevaux. 

c)  Capital  de  la  richesse  publique.  —  On  peut  l'évaluer  comme  suit  : 

Florini. 

Terres 1,215,000,000 

Bâtiments 640,000,000 

Chemins  de  fer 77,000,000 

Mobilier 700,000,000   • 

Titres  de  créances  étrangers  ....     400,000,000  ^^^^ 

Total 2,732,000,000  ou  5,873r8ob,000 

d)  Produits  bruts:  —  Us  sont  évalués  dans  le  tableau  ci-après  : 

Flôvins. 

Agriculture  et  produits  du  bétail  ....  111,500,000 

Culture  de  la  vigne 6,000,000 

Fruits 4,500,000 

Horticulture 4,500,000 

Forêts 10,000,000 

Mines  et  tourbières 3,500,000 

'         '  Franc*. 

Total  ....  : 440,000,000  ou  301,000,000 

e)  Produits  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Florint. 

Industrie  et  commerce 120,000,000 

'  Moyens  de  communication  publique. .  .  5,000,000 
Occupations  domestiques  accessoires.  .  6,000,000 
Renies  de  titres  étrangers 5,000,000 

Total 136,000,000  ou  292,400,000 

Total  des  revenus  en  francs  ....  593,400,000 

Si  l'on  retranche  des  1,778,396  habitants  les  34,457  étrangers,  il  reste  1,743,939 
sujets  wurlembergeois.  La  part  de  chacun  d'eux  dans  le  revenu  annuel  serait  donc 
de  339  fr.  Le  revenu  total  est,  comme  on  peut  le  voir  fecilement,  de  10  p.  100  du 
capital  de  la  richesse  publique  en  Wurtemberg.  A.  L. 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  RUSSES. 

Documents  statistiques  divers.  —  Il  sera  dorénavant  relativement  fiicile  de  se 
rendre  un  compte  ej^act  des  forces  productives  de  la  Russie.  Le  ministère  des 
finances  vient  de  feire  paraître,  sous  le  titre  à' Annuaire,  un  recueil  conteaant 
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tous  les  renseignements  statistiques  relatifs  aux  administrations  qui  relèvent  de  ce 
département.  Le  premier  volume  de  cette  intéressante  publication,  rédigée  par 
MM.  de  Buschen,  Goulévitch  et  Ritter,  est  divisé  en  trois  parties  :  finances,  crédit, 
industrie  et  commerce.  La  première  contient  les  tableaux  comparatifs  des  revenus 
de  rÉtat  et  les  budgets  de  1863  à  1869;  la  seconde  indique  les  chiffres  de  la 
dette  publique  au  i*'' janvier  de  chacune  de  ces  années,  la  situation  de  la  banque 
de  rÉtat,  de  ses  succursales,  des  banques  privées,  des  caisses  d'épargne  des  villes 
et  des  campagnes  et  autres  institutions  de  crédit;  la  troisième,  enfin,  résume  tout 
ce  qui  a  trait  au  commerce  intérieur  et  extéiîeur,  à  la  navigation  et  aux  sociétés 
ou  compagnies  industrielles  et  commerciales. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  quelques  données  relatives:  1^  aux  chemins  de  fer; 
V  à  l'exploitation  des  mines  et  à  certaines  industries  pour  l'année  1866. 

CSufninsdefer.'^Lerésem  des  chemins  de  fer,  qui  s'étend  tous  les  jours, 
présente  7,000  kilomètres  en  exploitation;  pendant  le  mois  de  mai  1869,  il  a 
servi  au  transport  de  1,375,000  voyageurs  et  de  1  million  de  tonnes  de  marchan- 
dises, donnant  une  recette  double  de  celle  du  même  mois  de  Tannée  précédente, 
Avant  peu  d'années,  plusieurs  lignes,  courant  de  l'est  à  l'ouest,  viendront  se  souder 
aux  Yoies  roumaines,  austro*hongroises  et  prussiennes,  tandis  que  d'autres  réuni* 
ront  la  mer  Blanche  et  la  Baltique  à  la  mer  Noire,  i^liée  elle-même  à  la  Caspienne 
par  le  chemin  de  Poti  à  Bakou,  à  travers  le  massif  du  Caucase.  Cet  ensemble  de 
voies  de  communication  ouvrira  aux  produits  russes  si  divers  tous  les  marchés 
européens  et  permettra,  en  môme  temps,  à  la  Russie  de  consommer  plus  largement 
ceux  des  nations  occidentales. 

EcploUation  des  mines.  —  Les  1,043  mines  d'or  de  l'empire,  occupant  60,000 
ouvriers,  ont  produit,  en  1866,  26,560  kilogrammes  de  métal  pur.  La  Sibérie  seule 
reaferme  plus  de  500  gisements  aurifères,  employant  34,000  personnes.  La  pro- 
duction de  l'argent  est  bien  moindre,  car  les  mines  de  l'ÂItaî,  de  Nertschinsk,  du 
Caucase  et  des  autres  provinces,  n'ont  fourni  que  18,000  kilog.  Des  sept  mines  de 
platine,  il  a  été  extrait  1,712  kilogr.  de  ce  précieux  métal.  Les  diverses  localités  des 
monts  Ourals  et  antres  lieux  ont  livré  4,320,000  kilog.  de  cuivre  d'excellente  qua- 
lité. Ajoutons  que  les  ateliers  de  construction  de  machines  et  les  fonderies  occu- 
pent plus  de  30,000  honraies. 

hduslries.  —  La  statistique  des  produits  manufacturés  obtenus  du  lin,  du 
chanvre,  du  coton,  de  la  soie  ;  celle  des  tanneries,  des  fabriques  de  draps,  de  cris- 
taux, des  filatures,  des  ateliei*s  de  tissage  et  de  teinture,  fait  connaître  que  ces 
industries  occupent  plusieurs  centaines  de  milliers  d'ouvriers  des  deux  sexes.  Pour 
montrer  le  progrès  des  industries  agricoles,  il  suffira  die  dire  qu'en  1867  les 
262  fabriques  de  sucre  de  bette-rave  ont  produit  70  millions  de  kilogrammes  de 
sucre  et  les  4^200  distilleries  3,400,000  hectolitres  d'eau-de-vie.  Parmi  les  dix 
gouvernements  producteurs  de  sucre,  tels  que  Kiew,  Tchernigow,  Toula,  Khar- 
kow  et  la  Podolie,  celui  de  Kiew  occupe  le  premier  rang;  il  compte  67  fabriques 
et  27,000  ouvriers. 

Agriculture.  —  Les  progrès  de  la  viticulture  sont  très-roérqués  dans  les  pro- 
vinces méridionales,  et  spécialement  dans  la  Crimée ,  où  d'habiles  vignerons  fran- 
çais ont  parfaitement  acclimaté  les  meilleurs  cépages  venus  de  la  Bourgogne  et  du 
Bordelais.  Les  plantations  de  tabac  acquièrent  un  grand  développement  et  ont 
livré  au  commerce,  en  1867,  plus  de  382,000  quintaux  métriques.  Les  meilleur 
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qualités  provienneni  de  la  Bessarabie,  de  rUkraine,  de  la  Wolhyuie  et  de  la  Tau- 
ride  ;  la  production  a  triplé  en  cinq  ans. 

On  ne  saurait  terminer  cette  énumération  sans  dire  un  mot  de  l'élève  de 
certaines  espèces  auxquelles  les  grands  propriétaires  russes  donnent  tous  leurs 
soins  :  les  moutons  des  meilleures  races  et  les  chevaux  que  tous  les  amateurs  ap- 
précient si  hautement  à  Londres  comme  à  Paris.  Dans  l'exposition  hippique  ré- 
cemment close  à  Moscou,  on  a  vu  figurer  toutes  les  variétés  de  ces  excellents 
produits  du  pays,  et  c'est  avec  orgueil  et  satisfaction  que  l'on  a  noté  les  achats 
faits  pour  les  haras  impériaux  de  France. 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GRECS. 

Situation  économique  en  1869.  —  Aujourd'hui  que  le  percement  de  l'isthme  de 
Corinthe  peut  être  considéré  comme  devant  prendre  place  parmi  les  grands  tra- 
vaux possibles  et  probables  du  siècle,  et  qu'un  horizon  nouveau  s'ouvre  pour  la 
Grèce  au  point  de  vue  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  jeter  un 
rapide  coup  d'œil  sur  les  ressources  du  pays  peut  être  une  chose  intéressante. 

Toutes  les  grandes  branches  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  sont  encore  dans 
une  période  d'essai.  Toutefois,  les  tentatives  qui  ont  déjà  eu  lieu,  sur  une  petite 
échelle  il  est  vrai,  ont  démontré  que  ce  pays  si  peu  cultivé,  et  surtout  si  peu 
exploité,  pourrait,  en  peu  .de  temps,  rivaliser  avec  les  nations  productrices  et 
industrielles. 

Seul,  le  commerce  est  déjà  florissant^en^Grèce.  L'existence  et  la  prospérité  des 
Banques  nationale  et  ionienne  sont  connues  de  tous.  A  Londres,  à  Marseille,  à 
Vienne,  à  Odessa,  à  Gonstantinople,  à  Alexandrie,  de  nombreux  sujets  hellènes  se 
trouvent  aussi  à  la  tête  de  banques  et  de  comptoirs  riches  et  prospères. 

Lç  commerce  maritime  surtout  a  atteint  un  développement  considérable.  On  sait 
en  effet  que  les  navires  grecs  transportent  une  grande  partie  des  blés  et  des  pro* 
duits  nombreux  des  Échelles  de  la  mer  Noire.  Le  pavillon  hellénique  flotte  dans 
tous  les  ports  de  la  Méditerranée.  De  ce  côté,  la  Grèce  n'a  donc  qu'à  suivre  la 
voie  que  sa  position  géographique  lui  a  tracée,  et  dont  elle  a  déjà  su  si  bien  pro- 
fiter. 

Malheureusement,  l'agriculture  est  loin  d'être  aussi  favorisée,  et  les  produits  de 
la  terre  sont  des  plus  restreints. 

Le  sol  cependant  est  fertile,  le  climat  propice  à  toutes  les  cultures,  et  les  pre- 
miers essais  tentés  dans  diverses  provinces  ont  donné  de  tels  résultats,  que  l'on  ne 
saurait  trop  encourager  les  travaux  tendant  au  développement  de  cette  source  iné- 
puisable de  ridiesses.    . 

Dans  les  plaines  de  l'Attîque,  la  province  la  plus  aride  du  royaume,  de  magni- 
fiques champs  de  blé  couvrent  une  terre  pour  ainsi  dire  livrée  à  elle-même. 

Le. sol  de  Grèce  est  si  favorable  à  la  vigne,  que  fréquemment  on  est  forcé  de 
laisser  perdre  une  grande  partie  des  vendanges.  Le  vin  qu'on  en  retire  pourrait, 
si  on  y  apportait  les  soins  nécessaires,  rivaliser  avec  les  meilleurs;  le  raisin  de 
Corinthe,  pour  la  plus  grande  partie  exporté  en  Angleterre,  est  un  des  principaux 
revenus  du  pays. 

Le  coton,  dont  la  culture  s'est  développée  depuis  quelques  années  dans  diverses 
provinces,  notamment  en  Livadie^  donne  de  jour  en  jour  des  résultats  plus  satis- 
faisants. 
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£d  Messénie,  les  plantations  de  mûriers  ne  le  cèdent  en  rien  à  celles  de  Syrie, 
et  le  climat  chaud  de  la  Grèce  est  des  plus  favorables  à  l'élevage  des  vers  à  soie. 

La  garance,  récemment  importée  dans  le  royaume,  ne  saurait  être  l'objet  de 
trop  de  soins  dans  un  pays  où  les  laines  sont  remarquablement  belles. 

Ainsi  Fagriculture  peut  et  doit  prospérer  en  Grèce  ;  toutefois,  c'est  principale- 
ment des  mines  et  des  carrières  (jue  ie  jgajs  a  le  plus  de  richesses  à  retirer. 

Le  marbre  de  Paros,  le  marbre  du  Pentélique  surtout,  d'un  blanc  admirable, 
jouit  d'une  réputation  universelle;  quant  à  sa  force  de  résistance,  les  ruines  éter- 
nellement belles  de  TAcropole  sont  là  pour  l'attester. 

L'émeri  de  Naxo,  le  lignite  de  Koumi,  la  pierre  meulière  et  le  gypse  de  Milo,  le 
chrome  d'Eubée,  tous  livrés  au  commerce,  y  ont  déjà  acquis  une  juste  réputation. 

Il  est  encore  en  Grèce  une  exploitation  minéralogique  que  l'on  ne  saurait  passer 
sous  silence.  Nous  voulons  parler  de  l'usine  du  Laurium,  pour  la  refonte  des  scories 
de  plomb  argentifère,  située  au  fond  de  la  baie  qui  s'étend  au  nord  du  cap  Sunium. 
Celte  usine,  fondée  par  un  Français,  qui  la  dirige  encore,  occupe  le  premier  rang 
parmi  celles  du  royaume,  et,  à  ce  double  titre,  mérite  plus  que  toute  autre  de  fixer 
l'attention. 

On  nomme  scories  les  rejets  de  minerais  dont  on  a  déjà  extrait  une  certaine 
quantité  de  métal.  L'usine  du  Laurium  n'est  donc  pas  la  première  établie  dans  ces 
parages. 

Au  reste,  les  nombreux  puits  de  mines  qui  entourent  la  baie,,  quoique  en  partie 
comblés  par  le  travail  des  siècles,  sont  une  nouvelle  preuve  que  la  galène  (minerai 
de  plomb),  bien  avant  la  création  de  l'usine,  a  été  jadis  traitée  au  Laurium.  On 
sait  en  effet,  par  les  auteurs,  que  les  mines  du  Sunium  étaient  pour  les  Athéniens 
une  source  de  richesses  abondantes;  mais,  déjà  au  temps  d'Auguste,  les  puits 
étaient  abandonnés.  A  peine  retrouve-t-on  aujourd'hui  la  trace  des  établissements 
anciens.  Au  Laurium  donc,  tout  est  de  création  moderne.  L'usine,  le  port,  le  vil- 
lage (déjà  une  petite  ville),  ne  datent  que  de  1865. 

Plus  de  mille  familles  sont  établies  sur  cette  plage  même  où,  il  y  a  cinq  ans  à 
peine,  on  ne  rencontrait  pas  une  cabane  de  pêcheur. 

De  la  refonte  des  scories,  dont  les  amas  nombreux  couvrent  le  sol,  on  retire 
aujourd'hui  encore  de  10  à  12  p.  100  de  plomb  argentifère;  à  leur  défaut,  les 
puits  de  galène  promettent  d'approvisionner  les  fours.  10,000  tonnes  de  plomb 
sortent  par  an  de  l'usine  et  sont  transportées  en  Angleterre  ;  là  seulement  s'opère 
l'extraction  de  l'argent,  dont  la  quantité  s'évalue  à  30  et  40  grammes  par  tonne 
de  plomb. 

Cette  exploitation,  fort  avantageuse  pour  ses  propriétaires,  ne  l'est  pas  moins 
pour  le  royaume.  Le  trésor,  percevant  25  fr.  de  droit  de  sortie  par  tonne  de 
plomb,  reçoit  250,000  fr.  par  au  sur  les  produits  de  l'usine.  En  outre,  1,000  ou* 
vriers,  sujets  hellènes,  sont  journellement  employés  au  Laurium,  où  leur  salaire 
est  de  3  fr.  50  c.  Le  pays  trouve  donc  dans  cette  exploitation  un  revenu  annuel  de 
plus  de  1,500,000  fr.  provenant  de  mains  françaises. 

La  galène,  dont  on  ne  traite  actuellement  que  les  scories  à  l'usine  du  Laurium, 
se  rencontre  fréquemment  en  Grèce:  plus  que  toute  autre  peut-être,  l'exploitation 
de  ce  minerai  présenterait  de  sérieux  avantages  aux  industriels.  {Journal  officieL) 
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4*  PARTIE.  —  DOCUMENTS  TURCS. 

1.  Mouvement  de  la  population  en  Roumanie  des  années  i8S0-i866.  —  Le  gou- 
vernement roumain  vient  de  publier  la  statistique  du  mouvement  de  la  population 
dans  les  Principautés-Unies  ^  depuis  Tannée  1830  jusqu'à  la  fin  de  1865.  Pendant 
toute  cette  période,  les  registres  de  Félat  civil  ont  été  tenus  par  le  clergé,  auquel 
le  règlement  organique  les  avait  confiés.  Aussi  les  résultats  insérés  dans  le  docu- 
ment que  nous  allons  analyser  ne  doivent-ils  pas  être  considérés  comme  parfaite- 
ment exacts.  Il  faut  tenir  compte ,  dans  leur  appréciation,  de  Fignorance  du  clei^é 
et  de  l'absence  de  toute  sanction  à  l'obligation  imposée  à  ses  membres  d'inscrire 
sur  ces  registres  tous  les  actes  auxquels  ils  procédaient. 

Depuis  le  i®'  décembre  1865,  ce  sont  les  municipalités  qui  ont  élé  chargées  de 
l'état  civil.  Il  est  donc  permis  de  considérer  les  résultats  de  l'année  1866  comme 
beaucoup  plus  exacts  que  ceux  qui  ont  été  recueillis  dans  les  registres  des  paroisses. 

En  comparant  le  nombre  des  mariages  de  1865  à  celui  de  1866,  on  remarque 
une  diminution  considérable  dans  cette  dernière  année.  La  difiérence  en  moins  est 
de  13,271.  Ce  fait  doit  être  attribué  à  la  crise  que  les  Principautés-Unies  ont  tra- 
versée pendant  cette  année.  L'incertitude  sur  l'avenir  du  pays,  provoquée  par  la 
révolution  qui  avait  renversé  le  prince  Couza ,  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  rurale, 
une  série  de  mauvaises  récoltes,  telles  sont  les  causes  de  cette  diminution,  causes 
qui  ont  également  influé  sur  les  naissances  et  les  décès.  La  proportion  des  ma- 
riages au  nombre  des  habitants  est  plus  grande  dans  la  population  des  campagnes 
que  dans  celle  des  villes:  20,673  unions  contre  3,199  seulement,  c'est-à-dire  1  ma- 
riage par  180  paysans,  et  1  mariage  par  224  habitants  des  villes.  Cette  proportion 
est  toute  à  Tavantage  du  paysan  roumain,  qui,  ici  plus  qu'ailleurs  peut-être,  l'em- 
porte en  moralité  sur  la  population  urbaine.  C'est  dans  cette  classe  de  la  popula- 
tion, qui  sort  à  peine  du  servage  et  a  gardé  les  défauts  inséparables  de  cet  état 
d'abaissement,  qu'est  l'avenir  du  pays.  Attaché  à  la  terre,  prmcipal  élément  de 
richesse  de  ces  contrées  si  fertiles,  le  paysan  est  essentiellement  agriculteur  et 
n'aime  pas  le  séjour  des  villes.  Son  émancipation  a  élé  suivie  par  deux  ou  trois 
années  de  mauvaises  récoltes,  ce  qui  a  rendu  très-pénible  la  transition  entre 
son  ancien  état  et  la  liberté.  Néanmoins  il  faut  rendre  cette  justice  au  paysan  rou- 
main, c'est  qu'il  a  mis  moins  de  temps  à  comprendre  les  devoirs  de  sa  nouvelle 
situation  que  celui  de  la  Hongrie  et  des  autres  pays  environnants,  qui  est  resté 
longtemps  sans  vi}uloir  travailler.   En   Roumanie,  il  a  suffi  de  deux  années 
d'épreuves;  à  la  fin  de  la  troisième,  les  anciens  serfs  roumains  se  mettaient  à 
l'œuvre,  et,  favorisés  par  la  récolte  exceptionnelle  de  1867,  qui  coïncidait  avec 
un  déficit  dans  la  production  de  l'Europe  occidentale,  ils  appréciaient  les  avan- 
tages d'une  vie  laborieuse.  11  n'est  pas  douteux  que,  pendant  les  années  1867  et 
1868,  l'amélioration  du  sort  des  paysans  n'ait  fait  beaucoup  de  progrès;  c'est  une 
affirmation  qui  ne  sera  pas  démentie  par  les  statistiques  sur  l'état  civil. 

En  ce  qui  concerne  les  naissances,  on  a  constaté,  en  1866,  130,857  naissances 
des  deux  sexes.  Comparé  à  celui  de  l'année  précédente,  ce  chiffre  présente  une 
dimmution  de  12,233  individus.  La  part  de  la  population  des  campagnes  est  de 
105,753  âmes,  soit  1  naissance  pour  35  habitants,  et  celle  de  la  population  urbaine 
de  25,104  naissances  (1  sur  30  habitants).  La  proportion  est  ici  en  faveur  des  villes, 
qui  ont  eu  moins  à  souffrir  de  la  crise  produite  par  l'émancipation  des  paysans. 
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Les  mêmes  causes  qui  ont  arrêté  Taccroissement  de  la  population  ont  influé  sur 
la  mortalité,  dont  le  chiffre  a  été  très-élevé  en  1866.  L'accroissement  a  été  de 
46,386  décès  (158,275  contre  111,939  pour  Tannée  précédente).  Le  rapport  des 
décès  au  nombre  total  des  habitants  est  de  3.28;  le  nombre  des  naissances  est  in- 
férieur de  27,418  à  celui  des  décès.  Le  choléra  a  sévi  pendant  cette  année  avec  d'au- 
tant plus  de  violence,  qu'il  avait  trouvé  les  malheureux  paysans  exténués  par  la  faim. 

En  résumé,  quoique  la  statistique  présente,  pour  Tannée  1866,  des  résultats 
défavorables,  on  peut  affirmer  que,  si  Ton  avait  les  éléments  de  comparaison  entre 
1866  et  1868,  on  aurait  à  signaler  un  accroissement  notable  des  naissances  et  une 
diminution  sensible  des  décès.  Il  est  permis  de  croire  que  Tamélioration  matérielle 
produite,  en  Roumanie,  par  Taffluence  des  capitaux  étrangers,  les  facilités  de  com- 
munication qui  commencent  à  s'établir  soit  entre  les  divers  districts  des  Principau- 
tés, soit  avec  les  pays  environnants,  contribueront  au  développement  d'une  natio- 
nalité à  l'avenir  de  laquelle  se  rattachent  des  intérêts  économiques  et  politiques 
de  la  plus  haute  importance  pour  l'Europe  occidentale. 
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5i,U9 
56,095 
44,506 
64,032 
59,253 
55,256 
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64,784 
69,993 
74,624 
79,239 
80,368 
81,424 
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46^429 
52,383 
47,108 
45,578 
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42,191 
40,757 
36,807 
44,579 
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50,823 
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52,968 
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44,845 
37,120 
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1849 29,240 

1850.  ...  .  26,223 

1851 27,954 

1852 30,783 

1853 33,659 

1854 31,445 

1855 33,306 

1856 27,481 

1857 27,415 

1858 33,143 

1859 36,940 

1860 34,003 

1861 32,927 

1862 33,058 

1863 36,838 

1864 39,250 

1865 37,143 

1866 23,872 


72,349 

70,641 

82,883 

90,414 

93,670 

88,563 

98,156 

103,009 

106,041 

108,921 

114,631 

123,997 

129,470 

128,590 

123,086 

147,278 

143,090 

130,857 


OIcto. 

56^838 

51,904 

58,652 

64,603 

70,280 

69,930 

55,360 

52,353 

25,920 

66,921 

65,293 

79,793 

85,622 

87,524 

106,721 

107,273 

111,939 

158,275 


1830 » 

1831 » 

1832 » 

1833.  ....         > 

1834.  ....         » 

1835 15,803 

1836 17,954 

1837 19,634 

1838 20,053 

1839 20,774 

1840.  ....  21,013 

1841 22,072 

1842 20,203 

1843 23,383 

1844 24,759 

1845 25,161 

1846 25,355 

1847 24,838 

1848 30,685 

2.  État  de  l'instruction  publique  en  Moldavie.  —  La  Moldavie  possède  des  éta- 
blissements d'instraction  publique  assez  nombreux;  ils  sont  dus  aux  louables  efforts 
que  le  gouvernement  princier  a  faits  depuis  quelques  années  dans  le  but  de  ré- 
pandre l'instruction  dans  les  masses.  Le  budget  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que dépasse  8  millions  de  francs,  et  avec  une  pareille  somme,  qui  atteste  le  prix 
que  le  gouvernement  attache  à  cette  importante  question  de  l'éducation,  il  sera 
possible,  avec  de  l'esprit  de  suite  et  une  persévérante  unité  de  direction ,  d'avoir 
on  corps  enseignant  instruit,  convenable,  et  en  mesure  de  répondre  aux  besoins 
de  la  population. 

L'instruction  publique  dans  les  Principautés-Unies  est  distribuée  de  la  manière 
suivante:  chaque  chef-lieu  de  district  a  un  gymnase  ou  lycée;  il  est,  en  outre, 
pourvu  d'écoles  primaires  des  deux  sexes,  dont  le  nombre  est  proportionné  au 
chiffre  des  habitants,  et  d'écoles  communales  qui  sont,  quant  à  leur  installation  et 
à  leur  entretien,  à  la  charge  des  communes.  —  Dans  le  district  de  Jassy,  où  l'on 
compte  de  180  à  200  communes,  la  proportion  des  villages  déjà  dotés  d'écoles  est 
environ  d'un  sixième. 
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La  ville  de  Jassy  possède  plusieurs  établissements  d'instruction  publique  dont 
voici  rénumération: 

1^  Le  Lycée  ou  Collège  national,  fondé  en  1834  par  le  prince  Michel  Stourdza, 
et  connu  sous  le  nom  d'Académie.  —  2*^  DeiLx  gymnases,  ceux  d'ÉUenne^e-Grand 
et  d'Akxandre'le-'Bon,  composés  chacun  de  quatre  classes  inférieures.  Ils  ne  re- 
çoivent que  des  externes.  —  3®  Une  école  normale,  destinée  à  former  des  insti- 
tuteurs ;  elle  est  établie  dans  le  monastère  des  Trois^Saitits,  et  n'a  également  que 
des  externes.  —  4®  Deux  écoles  normales  primaires  de  fUles;  l'une,  dite  École 
centrale,  forme  des  institutrices  pour  les  écoles  primaires  urbaines,  et  l'autre,  dite 
École  secondaire,  sise  au  couvent  de  Saint-Sara,  en  fournit  aux  écoles  rurales.  Ces 
deux  écoles  sont  des  internats.  —  5^  Une  école  d'agriculture  théorique  et  pra- 
tique, située  au  couvent  de  Galata,  à  une  demi-heure  de  Jassy.  Sa  fondation  date 
de  1868  seulement;  elle  n'a  que  des  élèves  internes,  entretenus  aux  frais  de 
l'État.  —  6**  Un  séminaire.  —  7*^  Un  conservatoire  de  musique,  —  8^  Une  école 
des  arts  et  métiers.  Cette  école,  fondée  en  1841  par  le  prince  Michel  Stourdza,  n'a 
pas  cessé,  sous  les  princes  qui  lui  ont  succédé,  d'être  subventionnée  par  le  gou- 
vernement roumain,  qui  alloue  à  son  entretien  une  somme  annuelle  de  69,300  fr. 
Les  études  gymnasiales  y  comprennent  cinq  classes,  dans  lesquelles  on  enseigne 
les  mathématiques,  la  mécanique,  la  tenue  des  livres,  le  dessin,  la  construction 
des  instruments  aratoires,  l'économie  rurale  et  la  langue  roumaine. 

Pour  l'enseignement  pratique,  l'école  est  divisée  en  quatre  ateliers  :  l'un  est 
affecté  à  la  serrurerie;  l'autre  à  la  menuiserie  et  au  charpentage;  le  troisième  à  la 
.  fonderie,  et  le  quatrième  à  l'ébénisterie  et  aux  objets  de  tour.  —  Les  commandes 
qu'exécute  principalement  cette  école  sont  les  instruments  aratoires,  et  le  produit 
qu'elle  en  retire  s'élève  à  environ  15,000  fr.  par  an.  —  Les  élèves  reçoivent  aux 
frais  du  gouvernement  toute  l'instruction  nécessaire;  on  y  compte  en  nK)yenne 
30  internes  et  12  externes. 

L'école  des  arts  et  métiers  de  Jassy  a  figuré  à  l'Exposition  universelle  de  1867 
pour  divers  objets,  et  entre  autres  pour  une  égreneuse  de  maïs  qui  a  obtenu  une 
médaille  de  bronze.  —  Chaque  atelier  est  placé  sous  la  direction  d'un  maître  et 
d'un  contre-maître. 

9^  Une  université.  L'université  de  Jassy  a  été  créée  au  commencement  du  règne 
du  prince  Couza,  par  M.  Cogalniceano,  ancien  ministre  de  l'intérieur.  —  10*^  Une 
pinacothèque  et  une  école  de  peinture  et  de  dessin.  A  l'université  de  Jassy  est 
annexée  une  pinacothèque  qui  a  été  formée  au  mois  d'octobre  1860.  En  janvier 
1861,  et  sur  la  demande  de  M.  Panaîteano  Baldassar,  M.  Cogalniceano,  alors  mi- 
nistre, fit  décréter  aussi  la  fondation  d'une  école  de  peinture  et  de  dessin.  — 
11^  Une  école  militaire.  Cette  école,  qui  sera  transférée  prochainement  à  Bucba- 
rest,  est  commandée  par  un  ofiîcier  supérieur  ayant  le  grade  de  colonel;  son 
but  est  de  donner  l'instruction  militaire  et  de  former  des  oflSciers  d'infanterie  et 
de  cavalerie. 

En  dehors  de  ces  établissements  d'instruction  publique  relevant  du  gouverne- 
ment princier,  quelques  institutions  privées  reçoivent  des  garçons  et  des  filles. 
{Doc.  off.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Du  mouvement  de  la  population  en  France  de  186i  à  1865. 

n  est  peu  d'études  plus  attrayantes  et  en  même  temps  plus  instructives,  plus 
récondes  en  enseignements  du  plus  haut  intérêt,  que  celle  du  mouvement  de  la 
population  d'un  pays,  mais  surtout  d'un  grand  pays.  S'il  est  vrai  que  l'état  pro- 
gressif, stationnaire  ou  rétrograde  de  celte  population,  est  toujours  déterminé  par 
le  degré  de  prospérité  dont  elle  jouit,  le  document  qui  fait  connaître  ses  diverses 
évolutions  est,  sans  contredit,  un  des  monuments  les  plus  précieux  de  l'histoire. 
Ce  qui  est  certain^  c'est  qu'elle  reçoit  immédiatement  le  cpnlre-coup  de  toutes  les 
crises  politiques,  sociales  ou  économiques,  et  que  notamment  les  révolutions,  les 
disettes >  les  guerres,  les  épidémies  l'atteignent  profondément. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'élude  du  mouvement  de  la  population  n'offre  pas  un 
sujet  d'observations  d'une  moindre  portée.  C'est  ainsi  qu'elle  fournit  la  preuve  que, 
même  dans  les  ad  es  de  pure  spontanéité,  de  libre  mouvement,  dans  les  actes  où  la 
volonté  humaine  semble  jouer  le  rôle  dominant,  cette  volonté  paraît  être  soumise 
à  une  puissance  supérieure,  dont  elle  subit  l'empire  à  son  insu,  c'est-à-dire  en  gar- 
dant le  sentiment  de  sa  liberté  et  de  son  initiative.  Telle  est  même,  en  général, 
disons-le  en  passant,  la  grande  valeur  des  recherches  statistiques,  que,  faites  avec 
soin,  sur  une  échelle  étendue,  avec  des  méthodes  éprouvées  et  uniformes,  elles 
^  conduisent  à  la  découverte  des  lois  du  mondejmoral  presque  avec  le  même  degré 
de  probabilité  queTes^^^oEseryglions  astronomiques  à  la  conslatation  des  lois  du 
monde  physique.  Ouoi  de  plus  surprenant,  en  effet,  que  le  retour  périodique,  dans 
des  conditions  presque  identiques  de  nombre,  de  durée,  d'intensité,  de  certains 
phénomènes  que  l'on  supposerait  être  le  résultat  des  déUbérations  les  plus  intimes,  les 
plus  indépendantes  de  la  conscience  humaine!  Pour  citer  quelques  exemples,  la  vin- 
dicte publique  n'a-t-elle  pas  à  réprimer,  chaque  année,  à  peu  près  le  même  nombre 
de  méfaits  accompUs  dans  les  mêmes  circonstances,  par  le  même  nombre  d'individus, 
du  même  sexe,  du  même  âge,  du  même  degré  d'instruction,  appartenant  aux 
mêmes  professions,  ayant  la  même  origine,  le  même  étal  civil,  les  mêmes  antécé- 
dents! Quel  acte  plus  spontané,  quelle  émanation  plus  directe,  plus  immédiate  du 
libre  arbitre  que  le  suicide!  Et  cependant  la  statistique  officielle  ne  nous  montre-t- 
elle pas,  chaque  année,  à  peu  près  le  même  nombre  d'individus  de^  deux  sexes 
quittant  volontairement  la  vie  pour  se  soustraire  à  des  douleurs  qu'ils  ont  jugées 
supérieures  à  leurs  forces?  Et  non-seulement  le  nombre  moyen  annuel  des  sui- 
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cides  ne  s'accroît  qu'à  de  longs  intervalles,  mais  encore  le  choix  des  instruments 
de  mort  est  toujours  le  même,  et  cette  similitude  se  reproduit  jusque  dans  les 
moindres  détails  de  l'acte  de  destruction. 

Le  mariage  ne  semble-t-il  pas  devoir  être  rangé  parmi  les  manifestations  les 
plus  réfléchies,  les  plus  mûries  de  la  volonté  dans  le  plein  exercice  de  son  indé- 
pendance? Eh  bien!  chaque  année,  à  quelques  faibles  variations  près  que  Fusage 
des  moyennes  fait  disparaître,  le  mêmejBombre  de  jeunes  gens  épouseje  même 
nombrfi-jdajeunes  filles  ou  je  veuves;  le  même  nombre  de  veufs  épouse  le  même 
nombre  de  filles  ou  de  veuveirenfin,  le  même  nombre  de  veuves  s'unit  à  un 
nombre  égal  de  garçons  ou  d^^ufs,  et  ce  qui  est  plus  merveilleux  encore,  c'est 
que  ces  divers  mariage^se  contractent  absolument  aux  mêmes  âges! 

Où  classer  encore  ce  fait  si  grave,  si  fqneste  pour  la  société,  de  la  séduction,  si 
ce  n'est  dans  la  série  des  accidents,  des  cas  fortuits,  des  éventualités  les  plus' im- 
prévues? Eh  bien!  choseélrange,  chaque  année,  le  même  nombre  de  filles  trom- 
pées  donne  le  jour  an  ryiAmp.  nomb^^  d'enfantjjllégitimes!  Nous  pourrions  multi- 
plier ces  citations;  elles  sufiîsent  pour  démontrer  Texistencc  dé  lois  que  l'homme 
moral,  l'homme  social,  ne  peut  enfreindre  malgré  l'exercice  le  plus  illimité  des 
facultés  de  libre  examen,  de  libre  décision  qu'il  tient  de  Dieu. 

N'abaissons  pas  trop  toutefois  le  rôle  de  la  volonté  humaine  dans  ce  mécanisme 
des  grandes  fonctions  sociales.  Si  le  cercle  dans  lequel  elle  «st  appelée  à  se  mou- 
voir a  d'étroites  limites,  cependant  il  faut  reconnaître  que^  dans  quelques  cas^n  i^  n 
action  est  réelle  et  efficace.  Elle  est  visible  surtout  aux  époques  de  crises  et  d'é-  nO^^' 
preuves^  lorsqu'un  événement  imprévu  et  violent  vîent'troiibréi'W'marclié  paisible 
et  régulière  de  la  société.  On  voit  alors  se  produire  certains  résultats  qui  attestent 
rintgrvention  d'une  pensée  foi^tem en t  conçue,  d'une  résolution  fermement  arr^e 
et  prise  dans  la  plénitude  d'une  raison  libre.  Ainsi,  dans  les  temps  de  révolution, 
ou  de  stagnation  industrielle ,  ou  de  cherté,  lenpmbre.des  mariages  diminue  subi-, 
tement^  et  ce  qui  n'est  pas  moins  concluant,  la  fécondité  des  couplet  mariés  se 
ralentit,  il  est  ainsi  évident  que,  sous  l'influence  des  circonstances  qui  appauvrissent 
le  pays  tout  entier  et  portent  surtout  atteinte  aux  ressources  des  classes  ouvrières, 
l'homme  ajourne  volontairement  tout  changement  de  situation  qui  pourrait  réduire 
ses  moyens  d'existence.  Dans  celâcrifice,  quelquefois  douloureux," des  penchanls 
les  plus  naturels,  au  sentiment  de  la  conservation,  peut-on  naéconnaître  rexercice 
d'une  volonté,,gnj)leine_gossession  à'ette-mèmel  La  même  observation  s'applique 
iruh  phénSmêneBoff "ftiôlns  caraclénstîqiïej'qïïîse  manifeste,  depuis  un  quart  de 
siècle  environ,  dans  tous  les  grands  États  de  l'Europe,  mais  particulièrement  en 
France;  c'est  la  jiminution  graduelle  des  naissances.  Cette  diminution  est  un  des 
faits  de  physiologie  sociale  les  plus  remarquables  de  notre  temps,  en  ce  sens  qu*il 
coïncide  avec  un  nombre  croissant  de  mariages,  avec  le  plus  grand  développement 
et  la  moins  inégale  répartition  de  la  richesse  publique  dont  l'histoire  fasse  men- 
tion, avec  un  accroissement  considérable  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  et  qu'il 
ne  peut,  par  conséquent,  être  considéré  comme  l'effet  d'une  atteinte  prolongée  et 
croissante  au  bien-être  des  masses. 

On  lira  donc  avec  quelque  intérêt  les  renseignements  qui  suivent  sur  le  mou- 
vement de  la  population  en  France. 

Ces  renseignements  se  rapportent  particulièrement  à  la  période  1861-1865. 
Mais  nous  avons  eu  l'occasion  de  remonter,  pour  les  faits  les  pluâ  importants, 
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jusqu'au  commencement  de  ce*  siècle  et  d'étudier  les  modifications  plus  ou  moins 
profondes  dont  les  actes  de  l'état  dvil  ont  été  Tobjét  en  France  dans  cette  longue 
et  intéresaiaiite  période  de  65  ans. 

Le  mouvement  annuel  de  la  population  présentant  des  différences  assez  notables 
selon  le  degré  d'agglomération  des  habitaiifs>  nous  croyons  devoir  l'étudier  sépa- 
rément pour  les  trois  grande3  catégories  ci-après  : 

1®  Le  département  de  la  Seine,  qui  représente  le  maximum  de  densité  de  la 
population; 

S*'  La  population  rurale,  qui  comprend  laDopûlation  de  toutes  les  commun^    Ç 
(sauf  celles  du  dépariement  delà  Seine)  ayanT^   de 2|00Q  habitants  aiprglomérés :    ^ 

3^  La  population  urhfiine,.  embrassant  tdufèâ  les  communes  où  la  popuîaddn 
agglomérée  jf atteint  d^  2,000  âmes.  ^C    Âtf^^J^ 

I.  ACCROISSEMENT  DE  LA  PpPULATION  RÉSULTANT  D>:L'£XGÉPAN:r. DES  NAJiSSiliGES 

SUR  LES  DÉCÈS.  .      î 

Pour  la  France  entière,  l'excédant  des  naissances,  après  avoir  atteint  sonmaxi- 
fflum  en  1862,  n'a  cessé  de  décroître  jusqu'en  1865,  année  éprouvée  par  le  cho- 
léra.  C'est  ce  qui  résulte  du  tableau  ci-desSous: 

...  .Xxoéd«Bt        iieefoicMiila^t 

Annéei.  N'aÎManeo*.  Décèf.  dçt  pour 

naiipÔMM.,   'IDOha^^toBltv'. 

1861  .T.  .  .  .     1,005,078      8667597     ISS^Wl        0^7 
995,167      816,978     182,189        0.49 


1863  ......      1,012,794      846,9(7     165,877        0.44 

1864  ......      1,005,880      860,330     145,550        0.39 

1865 1^005,753      921,887       83,866        0.22 


Moyennes. .  .      1,004,934      861,742     143,192        0.38 

Le  taux  moyen  d'accroissement  de  la  population,  déduit  des  cinq  années  indi- 
quées, coiTcspond  à  une  période  de  doublement  de  183  ans*  Il  avait  été,  pour  les 
trois  périodes  quinquennales  antérieures,  de  0.29,  0.20  et.  0.28  p.  100.  La  période 
actuelle  indique  donc  un  progrès  marqué,  qui  aurait  été  plus  grand  encore,  sans 
des  circonstances  exceptionnelles  que  nous  itientionnerons  plus  loin. 

Suivant  lea  populations,  l'accroissement  moyeft  par  sexe  est  représenté  par  les 
chiffres  suivante:  : 


6flKe  S«xe 

mMcalia.  lémiBiii. 


;.Iw2 


Seine .  .  «  . 

VUles 

Campagnes . 

•  Moyennes 


0.43  0.49  0.46 

0.23      '     0.17  0.20 

0.49  0.37    '       0.43 


0.43  .         .0,33  .         0,8^  : 

On  en  conclut  que  le  sexe  fSminin  s'asl  accru  dans  une  moindre  proportion  que 
le  sexe  masculin.  Aosâ  l'excédant  féminin  de  Ja  population  diminue-t-il  à  chaque 
recensement .         _  .... 

On  voit,  en  outre,  que  lé  progrès  est  plus  rapide  dans. les  campagnes  que  dans 
les  villes,  sauf,  toutefois,  eii  ce  qui  .concerne  le  département  de  la  Seine.  Depuis 
1855,  en  effet,  et  ma^ré  deux  épidémies  cholériques,  ce  département  accuse  un 
excédant  de  naissances  plus  élevé  même  que  celui  des  populations  rurales.  La  com^ 
positioB  de  sa  po)lttIatio&)  fermée  en  majorîté  d'adultes^  done^  toutes  chQ«es  égales 
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d'ailleurs,  la  morlalilé  est  la  moins  élevée,  contiibue  â  expliquer  ce  résultaL  liais 
on  s'accorde  également  à  ratlribuer>  pour  une  forte  part,  aux  changements  favo- 
rables que  les  immenses  travaux  d'édilité  accomplis  dans  la  capitale  oui  apportés 
dans  son  état  hygiénique. 

n.  NAISSANCES. 

Pendant  la  période  qui  nous  occupe,  le  chiffre  des  naissances  d'enfants  nés 
vivants  a  varié  de  995  à  1,012  mille.  En  moyenne,  il  ne  dépasse  que  très-peu  le 
million.  Ces  faibles  variations  sont  indépendantes  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion. C'est  là  un  fait  remarquable  qu'on  avait  déjà  constaté  avant  les  annexions.  Au 
r.nmmfihcfiment  d^  siècle^  on  comptait,  en  effet,  plus  de  naîssancesjppur  une  pppu- 
latjon  dg^jTjgillions  dliabitants  qu'en  1860,  où  elie  a  atteint  36  %  millions. 

Si  le  nombre  annuel  des  naissances  reste  à  peu  près  stationnaire  dans  noire  pays, 

alors  que  l'immigration  et  l'émigration  semblent  s'y  balancer,  l'accroissement  de  la 

i     population  ne  peut  être  attribué  qu'à  celui  de  la  vie  moyenne  des  habitants.  En 

(  lo  réalité,  la  vie  movenne^  quel  que  soît  le  procédé  qu'on  emploie  pour  la  mesurer, 

;  )v      '  1  s'est  accrue  en  60  ans  de  7  à  8  ans, 

v*'"*'  '  P  Fécondité  de  la  popriition.  (Katafité.) 

^  V  Par  sexe  et  suivant  la  nature  de  la  population,  les  naissances  d'enfants  nés 

vivants  se  répartissent  ainsi  : 

1861 5U,735  4007343  1,005,078 

•     1862 510,311  484,856  995,167 

1863 518,581  494,213  1,012,794 

1864 516,160  489,720  1,005,880 

1865 515,345  490,408  1,005,753 

Moyennes  .  •    515,026    489,908    1,004,934 

Seine 31,435      30,403        61,838 

Villes 131,727    126,274      258,001 

Campagnes .  .  .    351,864    333,231       685,095 

Totam...    515,026    489,908    1,004,934 

En  Rapportant  les  nombres  qui  précèdent,  à  la  population  correspondante,  on 
obtient  les  rapports  suivants,  à  l'aide  desquels  on  mesure  sa  fécondité  générale ,  ou 
ce  qu'en  d'autres  termes  on  appelle  la  natalité. 

Naisianeeê  pour  400  habitante. 

anoOTs.  matmlin.     féi|u'iiin«      Scexti. 

1861.  .  .  .  7 2?i6  2^2  2^9 

1862 2.73  2.58  2.65 

1863.  •  '. .  '2.76  2.62  2.69 

..  1864. 2.74  2.59  2.66 

1865 2.72  2.58  2.65 

Seine 2.99  3.04  3.01 

Villes  •  .  .  . ^  2.89  2.78  2.81 

Campagnes 2.65  '2.51  2.59 

Moyennes  de  la  France.  2.73  2.59  2.66 

Les  rapporta  jQfférenta  aux  diverses  oatégorîes  de  localités  montrent  que  la  féconr 
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dite  générale  de  la  population  e^i  d'autant  plus  élevée  que  cette  population  est  plus 
agglomérée. 

Ce  fait,  en  contradiction  apparente  avec  les  rapports  qui  servent  à  mesurer  la 
fécondité  des  mariages,  s'eiplique  aisément  si  Ton  tient  compte  de  la  composition 
des  populations  respectives.  Les  villes  et  le  département  de  la  Seine  surtout  ont, 
en  effet,  une  plnaJorte  population  d'adultes  que  les  campapaes,  et  par  conséquent 
plus  de  mariages;  d'où  résulte,  malgré  leur  moindre  fécondité,  un  plus  grand 
nombre  de  naissances. 

Ces  naissances  s'augmentent^  en  outre,  de  celles  des  enfants  nés  hors  mariage, 
plus  nombreux  dans  les  villes,  dans  les  grandes  vill^  surtout,  que  dans  les  cam- 
pagnes. 

Nous  avons  ainsi  été  amené  à  chercher  une  mesure  plus  exacte  de  la  fécondité  

de  la  population,  et  nous  croyons  l'avoir  trouvée,  en  rapportant  les  naissances  ^y 
annuelles  à  l'ensemble  des  femmes  de  15  à  45  ans ^  âyes  qui  forment  les  Imites  "^"^ 
extrêmes  de  la  conception.  *  1L>^ 

Noua  avons7par  ce 'moyen ,  trouvé  les  rapports  ci*après  : 

Enfants  nés  vivants  par  100  femmes  dans  l'dge  de  là  pkoniUéé 

1861 \  .  .  .  .  11.73 

1862 11.59 

4863 .  H.68 

4864 11.68 

1865. H. 66 

Moyetoe 11.68 

Seine  ^ 11.00 

Ainsi,  en  France,  on  compte  12  naissances,  et  dans  la  Seine  îl  seulement,  pour 
100  femmes  nubiles.  ~  • 

En  calculant  ce  rapport,  pour  la  France  entière,  à  10  années  d^întervalle  (1851- 
1855),  nous  avons  trouvé  11.25  au  lieu  de  11.68.  La  fécondité  du  paya  a  donc 
augmenté;  mais  nous  verrons  phis  loin  que  cet  accroissement  doit  ^^  attribué 
simplement  à  une  plus  forte  proportion  d'enfiints  natureis. 


i  par  sextt. 

En  France  (et  on  peut  dire  dans  tous  les  autres  pays)  les'  garçons  ont  toujours, 
dans  les  naissances,  une  supériorité  numérique  marquée  sur  les  filles.  Longtemps 
même  le  rapport  s'est  maintenu  à  106  garçons  pour  100  filles  ;  mais  depuis  quelques 
années,  il  tend  à  décrottre  et  n'était  plus,  eh  1866,  que  de  104.80.  Voici  les  résul- 
tats de  la  période  qui  nous  occupe: 

Garçons  pour  100  filles, 

1861 104.97 

1862.  ..  .^  ........  .  105.25 

1863 104.93 

1864 105.40 

1865 104.88 

(Seine 103.37 

Moyennes.  Villes 104.32 

(Campagnes.  .  .    105.29 

Poortea  enfants  légitimes,  le  rapport  moyen  e.^l  de  105.29;  il  descend  à  10S.20 
pour  les  enfonts  nalvrels. 
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3^  Enfaits  léjfitiiBes  et  eafants  naliireb.      • 

Au  poi4  de  Yue.de  l'état  civil ,  les  naissances  d'eqfanU nés  mants  se  répartissent 
conuQeil  suit:  ,  p  . 

Anni^  Enftnjâ  EnfADti  Toial 

Apn«M.      ,  lègttittiés.  DvUirelt.       i  dM  luiinaco^  ' 

«61  .T  .  .  .  .    9287381  76^9t  1,005,078 

1862  ......   «921,248  73,919        995,167 

1863 936,311  76,483  1,012,794  .  . 

1864 ,  929,980  75,900  1,005,880 

1866^ 928,749  77,004  1,005,768 

Moyennes.  .  1    928,934     76,000-    1,004,934 

Seine 45,560     16,278         61,838  — J&^,   h^€k^  I 

.      V     •  Vilfeé 228,364'   29,637        858,001     •  fffc^e» 

Campagnes.  .  .    655,010     30,085       685,095  .      j*-%      ,,     > 

Il  nous  n  paru  intéressant  de  rechercher  là  fécondité  âes  mariages,  ainsi  qae 
celle  des  unions  illégitimes,  en  rapportant,  d'une  part,  les  enftnts  légitimes  tox 
Temmes  mariées  de  15  à  45  ans,  et  de  l'autre,  les  enfents  mitdktels  aux  femmes 
non  mariées ^&ke$  ou  veuves,  du  même  âge. 

Le  tableau  suivant  renfqrme  les  résultats  de  ces  palqul^:, 

Bnflknts  légitimes    Enfants  nàtarelt      Fécondité 
AnqéM.  .  fiar  10.0  CeiQmM  .   parlQOf^mea         relatÎTe 

mariéet.  non  mariées,       du  mariago. 

1861.  . . 7. . . . . .     20Î8a         lie  .    11T23 

1862.  • 2Q-69;.  1.75  11.34 

1863.  .  .'.  .-.  ....  20.87  1.86  11.22 

1864 20.64  .  .  .  -i.m  '     11.16 

18Ç5.  . 20.52  .      1.88  10.92 

Moyennes.  .  .       20.66 1.85        "TkaT 

...     Seine  {186M865).  ..  .    14.92     .        6.32  2,36 

On  voit  qu'en  général  il  nait  annuellement  21  enfants  pour  100  femmes  mariées; 
et  seulement  un  peu  moins  de  â  enfants  pour  100  femmes  non  mariées.  En  d'antres 
termes,  la  fécondité  du  mariage  est  environ  11  fois  supérieure  à  celle  des  unions 
illicites. 

Dans  le  département  de  la  Seine;  les  rapports  sont  de  15  enfants  pour  100  femmes 
fnariées  et  6  pour  100  fetnmes  non  roariéq;.  Ici  la  féoôtadité  légitiniie  n'est.qûNin 
peu  plus  de  2  fois  supérieure  à  la  fécondité  illégitime. 

jDe  sorte  qu'on  peut  dire  que,  poiir  un  même  nombre  de  femmes  nubiles»  il  y  a, 
dans  la  Sejue,,  5  naissances  légitimer  de  moins,  ef  4  illégitimes  dé  plus,  que  dans 
le  pays  entier.  Aussi  avons-nous  vu  que  la  fécondité  générale  y  desbend  de  11.68  à 
11.0. 

Si,  comme  pour  la  fécondité  générale,  nous  apprécions  les  mêmes  faits  pour  la 
France  entière  et  à  10  années  d'intervalle,  nous  .sommes  amené  à  poser  les  rap- 
ports suivants: 

Fieondité         Fécondité  '       Fécondité         Fécondité 
PériodM.  dans.        .    .    liort  re<atj«o 

le  mariafc.      du  mariage,      du  mariage.        f ènérale. 

1851-18567.  .....     20T75         1?65        IgTôO        llT25 

1861-1866 20.66         1.85        11.17        11.68 

D'où  celle  conséquence,  dont  nous  avons  déjà  pailé^  que  racoroissâment.  de 
fécondité  générale  constaté  entre  les  deux  périodes  ne  doit  être  attribué  qu'à  un 
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accroissement  dans  la  proportion  des  enfants  naturels.  La  fécondité  légitime  a 
baissé,  en  effet,  de  20.75  à  20.66. 

L'accroissement  qui  vient  d'être  constaté  dans  le  nombre  des  enfants  naturels , 
se  vérifie,  quand  on  rapporte  ces  enfants  aux  naissances  annuelles  ou  à  la  popula- 
tion. 

De  1851  à  1856,  on  .comptait  7.28  enfants  naturels  par  100  naissances,  ou  1.98 
par  1,000  habitants. 

De  1861  à  1866,  on  comptait  7.56  enfants  naturels  par  100  naissances,  ou  2.01 
par  1,000  habitants. 

En  étudiant  le  même  phénomène  suivant  les  diverses  catégories  de  la  popula- 
tion, on  trouve: 

Enfant»  nalurei»  pour  100  namances. 

.1861-1856.         I861-lâ6e'.     • 

Seine 26792         202 

.*    Villes 12.21         11.49. 

Campagnes 4.03  4.39 

France 7.28  7.56 

Ainsi  l'augmentation  des  enfants  naturels  ne  s'est  produite  que  dans  les  cam- 
pagnes; dans  les  villes  et  à  Paris,  on  constate,  au  contraire,  une  diminution.  Tou- 
tefois, le  département  de  la  Seine  compte  encore  actuellement,  à  égalité  de  nais- 
sances, de  2  à  3  fois  plus  d'enfants  naturels  que  les  villes,  et  6  fois  plus  que  les 
campagnes.  Cette  situation  défavorable  s'explique  par  les  facilités  que  rencontre, 
dans  la  capitale,  la  formation  des  unions  ijxégulières.  Ces  unions  sont  fréquentes  ^ 
dans  la  classe  ouvrière,  peut-être  jar  suite  des  longues  et  onéreuses  formalités'-  > 
qui  précèdent  les  mariages.  Quelques  sociétés  charitableT,  entre  autres  celle  de  " 
Saint-François-Régis,  ont  cherché  à  atténuer  ces  difficultés;  c'est  peut-être  à  leurs 
efforts  qu'on  doit  l'amélioration,  bien  que  très-faible  encore,  que  révèlent  les 
documents  of](iciels.. 

Sur  100  enfants  naturels,  il  y  en  a  66,  c'est-à-dire  les  deux  tiers,  qui  sont  privés 
de  toute  filiation  légale.  Gea^fen^ts  sont  jpour  la  plupart,  nés^  Thospice  ou  aban-^ 
donnés  à  la  charité  publique.  "- ^^^  -^ 

Dans  le  département  dé  la  Seine,  la  pro£ortion  des  enfants  naturels  nonjgcpnnus  y 
est  de  74;  elle  es£dé_7$  dans  les.jmies^fttJLâ&^fii^'lOO  seulement  dans  les  canâ*  ^"^ 
pagnes. 

En  dehors  de  la  reconnaissance  proprement  dite,  un  certain  nombre  d'enfants 
naturels  sont  légitimés  par  le  mariage  ultérieur^dfijig"''^  parAnu  Ces  mariages, 
qu'on  pourrait  appeler  répai*ateurs,  sont  très-communs  dans  le  départen»ent  de  la 
Seine;  ils  le  sont  moins  dans  les  villes  et  surtout  dans  les  campagnes.  En  rappor- 
tant,  en  effet,  les  mariages  ainsi  désignés  au  total  des  mariages  annuels,  on  trouve 
les  rapports  suivants  :  Seine,  Va;  villeSjVi8|campagnes,  */»■  Ajoutons  que  ces  rap- 
ports se  reproduisent  chaque  année  avec  une'^parfaite  régularité. 

4'Iort-Bés. 

On  sait  que,  sous  cette  dénomination,  on  entend,  en  France,  non-seulement  les 
mort-nés  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  morts  avant  ou  pendant  l'ac- 
couchement, mais  endore  tous  les  enfants  décédés  avant  que  leur  naissance  ait  été 
déclarée  à  l'officier  de  l'état  civil. 
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D'un  aulre  côté,  il  n'a  été  établi  aucune  règle  précise  pour  distinguer  le  fœtus 
(la  mort-né,  et  quelques  tentatives  faites,  en  ce  sens,  par  la  mairie  centrale  de 
Paris  n'ont  réussi  qu'à  prouver  combien  cette  distinction  est  difficile,  en  Tabsence 
d'indications  suffisantes  sur  la  durée  de  la  gestation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  s'être  accrue,  de  i84i  à  1860,  de  3.27  à  4.42  pour  400 
conceptions,  la  proportion  des  mort-nés  est  descendue,  à  partir  de  1861,  à  4.39, 
4.32  et  4.30.  Ces  rapports  indiquent  une  diminution  qui  paraît  malheureusement 
s'être  arrêtée  en  1864  et  1865. 

Voici  les  résultats  pour  la  période  avec  distinction  d'état  civil: 

AnnAM  Mort-iîé»  MoK-nét  -.^,.1 

^"°*"-  légiiimci.  Datarelt.  ^**"'*- 

1861.  .  .  7 38^946  6,078  45^24 

1862 38,640  6,275  44,915 

1863 39,150  6,303  45,453 

1864 40,323  6,318  46,641 

1865 40,473  6,480  46,9^5 

(Seine  .  .  .       3,052        1,495         4,547 

Moyennes  {Villes  .  .  .     11,437        2,630        14,067 

(Campagnes      25,017        2,166       27,183 

France 39,506        6,291       45,797 

Si  on  rapporte  les  nombres  qui  précèdent  aux  femmes  de  15  à  45  ans,  on  obtient 
les  rapports  p.  100  ci-dessous: 

An«A«.  Mort-néi  Mort-néi  -^,-, 

1861  .T  .  .  .  .  ois  0I2  0^3 

1862 0.87  0.15  0.52 

1863 0.87  0.15  0.53 

1864 0.89  0.15  0.54 

1865 0.89  0.16  0.54 

Moyennes  .  .       0.88  0.15  0.52 

En  rapprochant  ces  rapports  de  ceux  que  nous  ont  donnés  les  naissances  d'en- 
fants vivants,  savoir: 

Aaoiei.  iégiiim«.  naturels.  ^^*^- 

1861  .T.  .  .  .  20T88  06  ll773 

1862 20.63  1.75  11.59 

1863 20.87  1.86  11,78 

1864 20.64  1.85  11.68 

1865 20.52  1.88  11.66 

Moyennes  .  .      20.66  1.85         11.68 

on  en  conclut  qu'en  moyenne,  de  1,000  femmes  nubiles,  il  naît:  117  enfanfs 
vivants  et  5  morts,  soit  4.36  mort-nés  par  100  conceptions;  dans  le  mariage,  la 
proportion  est  de  207  enfants  vivants  et  de  9  morts,  soit  4.08 par  100  conceptions; 
hors  le  mariage,  la  proportion  est  de  18  */«  enfants  vivants  et  de  1  */«  tnorts,  soit 
7.64  par  100  conceptions. 

Ces  rapports,  è  très-peu  près  conformes  à  ceux  qu'on  obtient  en  divisant  di- 
rectement les  mort-nés  par  les  conceptions,  montrent  combien  les  unions  illégi- 
times sont  fatales  à  la  gestation  :  7.6  enfants  au  lieu  de  4  par  100  conceptions,  on 
presque  le  double! 

Suivant  la  catégorie  de  population,  le  rapport  des  mort-nés  aux  conceptions 
varie  comme  il  suit: 
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Xbrt-iiés         '  Mor^nét..         .Bi«èdMt 
légîiimei.  naturpU.  p.  100.  ' 

Seine ôls  SÂi  2I3 

Villes 4.77  8.15  3.38 

Campagnes .  .  .       3.68  6.72  3.04        « 

..France.,..       4.08  7.64  3.56 

En  moyenne,  sur  100  conceptions  annuelles,  les  enHants  naturels  comptent  3.56 
mort-nés  de  plus  que  les  enfants  légitimes.  La  différence  est  moindre  d^ns  le 
départcinenl  de  la  Seine,  qui  compte  le  plus  de  mort-nés,  même  dans  le  mariage. 

Ce  sont  les  accouchements  multiples  qui  voient  naUre  le  plus  de  mort-nés  :  dans 
tes  accouchements  doubles  (jumeaux)  on  en  compte  16  p.  100  et  26  p.  100  dans 
les  accouchements  triples.  Disons,  en  passant,  que' les  accouchements  multiples 
dépassent  à  peine  1  p.  100. 

Les  rapports  qui  viennent  d'être  posés  varient  suivant  le  sexe.  En  général  les 
garçons  ont  plus  de  kiiort-nés  que  les  filles.  La  différence  est  moindre  toutefois 
pour  les  enfants  nés  hors  dû  niariage  que  pour  les  légitimes. 

Garçons  pour  100  /Mes. 

Mort-nés  Mort-néf  .>.^ 

lépUBM.       ,     nttnreh.  Dinr^oee. 

Seine 132.27    .  127".55         4772 

Villes 140.68       122.03        18.65 

Campagnes .  .  .     156.77       125.39       31.38 

France ....      149.90       «4.94       25.06 

L'excédant,  pour  les  enfants  légitimes,  est  de  25  p.  100;  mais  il  s'accroît  d'au- 
tant  plus  que  les  poptilations  dont  moins  agglomérées. 

Cet  excédant  de  mortalité  masculine,  au  moment  même  de  la  naissance,  se  pour- 
suit pendant  toute  la  durée  de  l'enfence;  ainsi  s'établit,  à  l'flge  adulte,  entre  les 
deux  sexes,  TégaKté  qu'ils  n'avaient  pas.  à  la  naissance. 

m.  BURIAGCS. 

1*  iHAre  la  Miiâiii  et  riHirt  i  la  HP>l<iw« 

Le  tableau  suivant  indique  quel  a  été  le  nombre  des  mariages  de  1861  à  1865, 
ainsi  que  leur  rapport  à  la  population. 

HariagM  lUUteati 

AnnéM.  MarUgei.  pour  ponr 

iOO  habitante.       i  mariage. 

4864 ...  7 8057203  OlS  4M.5 

1862 303,5U  ,    0.81  123.6 

1863 304,376  0.80  125.0 

1864 299,579  0.79  126.2 

1865 299,242  0.79  126.8 

P4.„ii..  (Seine.  .  .  .      18,677        0.91  109.9 

m«™«    IVilles 70,671        0.77  129.9 

"°y^"    (Campagnes.    242,435        0.80  424.7 

France 801,783        0.80  425.0 

On  voit,  qu'en  chiffres  absolus,  le  nombre  des  mariages  a  subi  une  décroissance 
leale,  raats  eoaUQue.  Toutefois,  le  rapport  aCTérent  à  la  période  entière,  quoique 
infériour  à  celui  de  la  période  précédente,  qui  était  de  0.83  p.  100,  est  supéWeur 
&  eelni  des  meilleures  années  du  deroi-»ècle.  En  suivant  la  sàne  des  années,  on 
remarque  que  les  mariages  augmentent  aux  époques  prospères,  el.dimiauent,  ou 
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contraire,  dans  les  périodes'  de  trouble  et  d'insécurité.  C'est  ainsi  qu'après  1848 
leur  rapport  est  descendu  jusqu'à  0.78  p.  iOO,  tandis  qu'il  s'est  élevé,  de  1841  à 
1845,  à  0.81,  et  à  0.82  de  1856  à  1860. 

La  diminution  des  mariages  est  donc  accidentelle;  mais,  dans  tous  les  cas,  leur 
nombre  ne  subit  que  d'assez  faibles  oscillations,  pour  qu'on  puisse  le  considérer 
comme  à  peu  près  stationnaire. 

Rapportés  à  la  population  adulte,  les  mariages  sont  descendus,  de  1861  à  1866, 
de  1.16  à  1.12  p.  100;  il  est  vrai  qu'en  1851,  année  de  vives  préoccupations,  le 
rapport  n'était  que  de  1.07. 

$i  le,  nombre  absolu  dçs  mariages  n'a  que  très-peu  varié»  leur  durée  n'a  cessé 
de  s'accroître.  Elle  n'était  en  1831  que  de  23  ans  2  mois;  elle  a  monté,  en  1861, 
à  24  ans  %  et  à  près  de  25  ans  en  1866. 

Cette  prolongation  de  la  durée  des  mariages  a  eu  pour  effet  d'accrottre  sensible- 
ment, à  chaque  recensement,  la  proportion  des  couples  mariés.  C'est  ce  que  con- 
firment les  chiffres  suivants^  qui  indiquent  le  rapport  des  mariés  à  l'ensemble  des 
habitants  ramenés  à  100. 


1806.  .  . 

.  .  .  35.93 

1851  ..  . 

.  .  .  38.94 

1821  .  .  . 

.  .  .  a6.99 

1861 ..  . 

.  .  .  39.99 

1831  .  .  . 

.  .  .  37.17 

1866 ..  . 

.  .  .  40.50 

1841.  .  . 

.  .  .  87.84 

C'est  en  60  ans  une  augmentation  de  4  Vs  p«  100. 

2^  Fécoiiité  les  mariafes. 

La  fécondité  des  mariages  se  mesure  ordinairement  en  rapportant  les  en&nts 
légitimes  aux  mariages  de  l'année.  Cette  mesure,  qui  nous  semble  défectueuse 
lorsqu'elle  ne  porte. que  sur  une  année,  ne  mœque  pas  d'une  certaine  valeur  lors- 
qu'on procède  par  périodes  et  que  le  nombre  annuel  des  mariages  reste  à  peu  près 
constant. 

Voici  les  résultats  trouvés  depuis  le  commencement  du  siècle: 

Enfanté  léffUimes  {nés  vivofM)  par  moriage. 

1846-1850  .....  3.11 
1851-1855 3.10 


1800-1815 3.93 

1816-1830 3.73 

1831-1835 3.48 

1836-1840 3.25 

1841-1845 3.21 


1856-1860 3.03 

1861-1865 3.08 


La  fécondité  des  mariages  a  donc  subi,  depuis  le  commencement  du  siècle,  un 
décroissement  continu,  mais  qui  paraît  s'être  arrêté  en  1861.  Comme  tous  les  faits 
s'enchatnent  dans  les  mouvements  de  la  population,  nous  verrons  plus  loin  que 
cet  accroissement  de  fécondité  de  1861  à  1865  correspond  à  une  diminution  dans 
l'âge  moyen  des  décédés. 

Par  nature  de  population  et  pour  la  dernière  période,  on  trouve: 

Seine 2.44  ) 

Villes 3.23     Moyenne. .  3.08 

Campagnes.  .  .  .  3.08  ) 

C'est  dans  la  Seine  que  les  mariages  sont  le  moins  féconds;  mais  il  est  remar* 
quable  que  la  population  urbaine  est  plus  prolifique  que  celle  des  campagnes.  Ce 
ftôt,  un  peu  imprévu,  se  vérifie  dans  toutes  les  périodes  précédentes;  il  mérite, 
par  conséquent,  d'attirer  l'attention. 
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*  ''  3*  laiiafes  par  état  dffl. 

Annéei  GarçoM  Gtrçoni  Veuft  Veufti  "ToUl 

et  Biles.  et  Teuvei,  et  fillet.  et  veavci.        de#  m^affM. 

1861 2567975  UAiO  26^604  lôi^4  3057203 

1862 257,257  10,466  25,748  10,043  303,514 

1863  ......  256,461  9,945  25,101  9,869  301,376 

1864  ......  254,538  :  9,819  25,360  9,862  299,579 

1865 253,839  10,364  25,035  10,004.  2Q9,242 

RéêUltaU  mioyem. 

Seine.  .....      15,368  912        1,696  701        18,671 

Villes 58,476        2,877         6,619        2,699        70,671 

Campagnes.  .  .    181,970        6,554       17,255         6,656.     212,435 

Fraiice ....    255,814      10,343       25,570       10,056      301,783 

Nombre*  proportionnel»  sàr  100  tnariaffe$. 

1861 84.20  3.64  8.72  3.44 

1862 84.76  3.45  8.48  3.31 

1863 85.10  8.30  8.33  3.27 

1864 84.98  '8.28  8.47  •       3.27 

1865 84.83  3.45  8.37  3.35 

RétuUats  moyens. 

Seine 82.28  4.88  0.08  3.76 

Villes 82.74  4.07  9.37  3.82 

Gainpagjaes'.  .  .      85.67         3.08  8.12  3.13 

..France....     «4.77  3.43  8;48  3.32  .: 

11  résoUe  de  ces  rapports  que  les  mariages  protogames  (en!  premières  noces) 
sont  d'antant  pins  nombreux  que  la  population  est  moins  agglomérée.  Les  ma- 
riages po/tn^am^s  (en  deuxièmes  ou  troisièmes  noces)  figurent  an  lofai  jgonir  15 
p.  1<H>  (France  entière).  La  proportion  est  de  18  dans  la  Seine,  de  17  danslêi 
villes  et  de  14  seulement  dans  les  campagnes.  ■       ■  - 

Dans  la  période  1851-1860,  les  mariages  de  cette  dernière  catégorie  atteignaient 
16.71  p.  100;  ils'sont  descenduSj  dans  la  période  qui  nous  occupe,  à  15.93.  Ils  sont 
donc  en  voie  de  diminution  au  profit  des  mariages  en  premières  noces. 

Eïa  donnant 'Une  autre  forme  à  ces  proportions,  on  peut  apprécier  Ib  rapport 
pour  100  des  mariages  de  garçons  et  des  mariages  de  veufs,  ainsi  que  celui  des 
mariages  de  filles  ou  de  veuves.  ^ ..  '-— ■^^^=^~  r --j^i::!-^ _  _   .  . 

«r^«  T..r.  lOOnurSig»/       ,*•  „1»  lOOmaÂi 

(irfoiu.  nnb.  d.gMjoir/         """•  "*'"•  d.  Ul«' 

1861    ~ .  .  .  .  87784  t27l6  lâfS  92792  7^-  7 

1862 88.21  11.79  13.4  93.24  .     6.76  7.25 

1863  ......  88.40  11.60  13.1  93.43  6.57  7.03 

1864  .  .....  88.26  11,74  13.3  93.45  6.55  7.01 

1865 88.28  11.72  13.3  93.20  6.80  7.80 

'    Résultats  moyens. 

Seine 87.16         12.84  14.7         91.36  8.64  9.46 

Villes. 86.81         13.19         15.2         92.11  7.89  8.57 

Cunpagnes .  .  .      88.75        11.25  12.7         93.79  6.21  6.62 

France....      88.20        11.80  13.4         93.25  6.75  7.24 

Ainsi,  tandis  qu'à  100  mariages  de  garçons  correspondent  18.4  mariages  de 
veuf»,  à  100  mariages  de  allés  ne  correspondent  que  7.34  mariages  de  veuves. 
D^où  cette  conclusion  que  les  veuves  ont  à  peu  près  3  fois  moins  de  chances  de  M 
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remarier  que  les  veufs.  Ajoutons  que  oetle  chance^est  d'autant  plus  grande  pour  les 
veuves  que  Jjupppulalion  est  plus  agglomérée.       ^" ' 

Il  en  est  de  même  pour  les  veiiTs;  toutefois,  il  s'en  remarie  plus  dans  les  villes 
que  dans  le  département  de  la  Seine. 

La  chance  de  se  marier  varie  non-seulement  suivant  l'élat  civil,  mais  encore  avec 
rage.  C'est  ce  dont  on  peut  s'assurer  en  comparant,  à  chaque  période  d'âge  de  la 
vie,  les  mariages  annuels  avec  la  population  correspondante.  Nous  avons  fait  ce 
rapprochement  pour  Tannée  1866,  date  du  dernier  dénombrement,  et  le  tableau 
qui  résume  ces  calculs  nous  a  paru  assez  intéressant  pour  être  reproduit  ici. 


Mviagei  Variage*  Mariages             Kariagea 

de  garçona            d«  filles  •    de  veafs             de  veuvea 

pour                  pour  pour                  pour 

100  garçons.  1U0  Elles.  100  ▼mifa.  100  veurea. 


Ages. 

De  15  à  20  ans.  .  .  T,i  Ï.O  ^  iÔ.5 

De  20  à  25  ans.  .  .  5.8  10.7  29.7  16.5 

De  25  à  30  ans.  .  .  12.0  11.4  24.0  10.6 

De  30  à  35  ans.  .  .  11.6  8.4  23.2  8.1 

De  35  à  40  ans.  .  .  8.5  5.3  16.8  4.8 

De  40  à  50  ans.  .  .  3.7  2.2  7.9  2.1 

De  50  à  60  ans.  .  .  1.6  0.9  3.5  0.9 

De  60  à  65  ans.  .  .  0.7  i>  1.4  > 


Moyennes  ...         6.7  6.7  5.6  2.8 

En  comparant  les  garçons  aux  filles,  on  voit  qu'au-dessous  de  30  ans  les  filles 
ont  à  peu  près  3  fois  plus  de  chances  de  se  marier  que  les  garçons;  elles  en 
ont  encore  à  peu  près  2  fois  plus  de  20  à  25  ans;  les  chances  sont  à  peu  près 
égales  de  25  à  30  ans;  mais  aq-dessus  de  cet  âge  ce  sont  les  garçoosqui  se  ma- 
rient dans  la  plus  forte  proportion. 

(^  Au-dessous  de20  ans,  les  veuves  se  remarient  dans  une.  proportion  conadé* 
rable;  mais ^âUzdÊSsùs^de  î2U"an's  et  à  tousle"s  autres  âges,  ce  sont  les  veufs  qui  ont 
le.  plus  grand.Qombre  de"chances.  "  ^ 

En  ré^umé^  et  pour  tous  les  âges  réunis,  il  se  trouve  que  les  gai*çons  et  les^ 
filles  ont  les  mêmes  chances  de  se  marier,  mais  que  les  v§uiis^xyL.i)alL^.. fois 
PIhs  que  les  veuves.  Ce  résultat  fait  comprendre  pourquoi  on  trouve,  dans  la  popu-* 
lationTÎ  tous  les  recensements,  2  fois  plus  de  veuves  que  de  y^fs. 

4^  lariages  par  <fe. 

Depm>  1853,  les  mariages  ont  été  relevés  d'après  Tâge  respectif  des  époux  au 

.  moment  de  leur  union.  Cette  classification  des  mariages  présente  chaque  année  les 

résultats  les  plus  concordants,  et  à  un  tel  point  qu'on  trouve  toujours  la  même 

^j  proportion  de  mariages  excentriques,  comme  ceux  de  jeunejJHIes  de  moins  de 

\^Q  ans  avec  des  vieillards  de  plus  de  60  à  65  ans^  ou  "dêléunes  gens  de"  1 8  ans 

avec  des  femmes  qui  ont  atteint  là  vieillesse  la  plus  avancée. 

Nous  avons  calculé  l'âge  respectif  des  époux  dans  toutes  les  circonstances  d^âge 
et  d'état  civil  que  le  sujet  comporte.  Nous  nous  contenterons  de  présenter  ici  lès 
résultats  relatifs  à  l'année  1863.  Les  années  précédentes  donneraient  lieu  d'ailleurs 
à  des  conclusions  presque  identiques. 

L'âge  des  époux  varie  selon  leur  état  civil.  Le  lableau  qui  suit  fait  voir  dans  q«elte 
pi^oportion  : 
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dé  riio4ino.       de  h  frame.        '>*«'««»•• 
im.  HoM.         Ans.  Moit.        Ans.  Moif. 

Enire  garçons  et  fiUea, 

Seine 29    8        25    2  4    6 

Villes.. ,      28    5        24    *  4    1 

Campagnes.  •  .      28    »        23  H  4    1 

Entre  gar^ongjijtssiSSSi,^^ 

Seine (^67        373~^  0    8 

Villes 35    5        36    1     --0    8 

Campagnes.'..      34    2        34    3     -^0    1 

Entre  veufs  et  filles. 

Seine 41    7        31    2        10    5 

Villes 41    3        31    6  9    9 

Campagnes ...      40    8        31    »  98 

E^itre  veufs  et  veuves. 

Seine.  . 49  10        44    6  5    4 

Villes ;      48    5        42  11  5    6        ; 

Campagnes ...      47    4        42    >  54/ 

En  général^  l'âge  moyen  de  la  femme,  au  moment  da  mariage^  est  inférieur  à 
celui  de  Thomme.  Il  n'y  a  qu'une  exception,  c'esticelle des  yeuvgs^gujjépousent  des 

^  garçons.  C'est  dans  les  prenàiers  mariages  que  règ<ntS"''^ouFest  le  moîîislTevé; 
dans  les  mariages  palingamesi  ce  sont  les  célibataires  qui  $op(.  le  moiipr  âgés. 
QueHe  que  soit  d'ailleurs  la  nature  du  mariage,  on  voit  que  Içs  époux  sont  plu», 
jeunes  dans  les  campagnes  que  daqs  les  villes,  et  que  c'est  daps  le  département  de 
la  Seine  qu'ils  atteignent  l'âge  le  plus  avancé. 

Dans  l'année  qui  nous  occupe,  les  garçons  avaient  en  moyeupe  30  ans  dans  le 
département  de  la  Seine,  28  ans  10  mois  dans  les  villes  ^t  28  ans  2  mois  dans  les 
campagnes,  et  les  filles  25  ans  9  mois,  25  ans  i  mois  et  24  sins  6  mois;  les  veufs. 
44  ans,  4f3  ans  4  mois  et  42  ans  7  mois,  et  Jes  veuves  40  ans  6  mois,  39^  ans  5  mois 
et  38  ans  2  mois.  En  résumé,  l'âge  des  hommes  a  varié,  suivant  la  population,  4^. 
31  ans  10  mois  à  29  ans  9  mois,  et  celui  des  femnnes  de  27  ans  à  25  ans  4  qiois. 

C'est  dans  les  mariages  contractés  par  les  garçons  avec  les  veuves  que  la  dispror 
portion  d'âge  des  époux  est  la  moindre.  .Cette  disproportion  varie  de  1  à  8  mpiSi 
suivant  l'agglomération  des  habitants,  et  elle  porte,  comme  on  l'a  vu,  sur  l'âge  de 
lafethme. 

Pour  les  premiers  mariages,  l'homme  est  plus  âgé  que JaJsP"^^  deji  ans  à  ^ 
4  ans  et  demi.  Pouf  les  mariages  entre  veufs  el  filTêsj  cette  disproportion  varié  de   ^ 
9  ans  8  mois  à  10  ails  et  demi.  Elle  n'est  que  de  5  ans  et  quelques  mois  dans  les 
manages  contractés  entre  les  veufs. 

On  voit  d'ailleurs  que  c'est  dans  les  campagnes  que,  quel  que  soit  l'état  civil,  il 
y  a  le  moins  de  disproportion  d'âge,  et  dans  le  déparlement  de  la  Seine  qu'il  y  en 
a  le  plus. 

Pour  conclure,  les  chiffres  qui  précédent  permettent  d'affirmer  que,  dans  Iça 
campagnes,  on  se  marie  plus  jeune  et  avec  une  moindre  inégalité  d'âge  entre  les 
époux  qu'au  sein  des  villes. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  que  quelques  statisticiens  attribuent  à  cette 
double  circonstance  le  fort  excédant  (relatif)  de  naissances  mascuUnes  que  pré- 
leBte  ta  population  rurftle. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  66  — 


Nous  ne  nous  sommes  pas  contenté  de  calculer  la  disproporlion  d'âge  qui  existe 
entre  les  époux  au  moment  de  leur  mariage  et  suivant  la  nalure  de  ce  mariage;  il 
nous  a  paru  utile  de  rechercher^  en  outre,  Içs ,  variations  que  cette  disproporlion 
éprouve  suivant  Tâge  réciproque  des  deux  époux. 

Le  tableau  que  nous  avons  préparé  dans  ce  sens  s'applique  k  tous  les  cas;  nous 
nous  contenterons  ici  de  présenter  les  résultats  rdlatifs  aux  mariages  en  premières 
noces  contractés  dans  la  France  (moins  la  Seine).  La  2®  colonne  de  ce  tableau  in- 
dique quel  est  râ^e  moyen  deJa^mme.  lorsque  le  mari  a  Tôge  correspondant 
inscrit  à  laTl^'^  colonne;  et  la  5®,  râgriiiojiUv^4fi4!^o^  lorsque  la  femme  a 
Tâge  correspondant  inscrit  a  la  4®  colonne. 


d«  l'homme. 


An:  MoU. 

i9  > 

a  6 

27  6 

32  6 

37  6 

45  » 

55  > 

62  6 


.  .  Duproporlion 

de),  femme.     dcrhîS,me. 
Inl.  Mois.        Ids.  Hoi«. 

21  8    —2    8 

21  8 

23  8 

25  8 

28  1 

31  8 

36  3 


»  10 

3  10 

6  10 

9    5 

13    i 

18    9 

39    4       23    2 


28    1       24    > 


4    1 


de  I«  femme. 
Àtw.  Mois. 

17  6 

22  6 

27  6 

32  6 

37  6 

45  » 

55  >• 

>  » 

24    n 


^  Dieproportion 

Ane.  Moii.       Ans.  Hois. 


25  6 

26  10 


29 
32 
35 
40 
46 


—  8  0 

—  4  4 

—  1  H 
^0  1 

2  2 

4  7. 

8  3 

•  »  .» 


4    1 


En  répartissant  les  raariageà  suivant  l'âge  de  Thomme,  on  trouve  que  la  dispro- 
Vgortion  d'âge  entre  les  d^uxépoux^est  d'autant  pjusjlgvée  que  rhomme  a'pïJfSche" 
dêja^^^^lggse^  que,  lorsque  le  maH  a  20  ans,  la  femme  est  plus  âgée 

renvîron  3  ans;  s'il  a  de  20  à  25  ans,  la  femme  est  à  peu  près  du  même  âge;  lors- 
quer  l'homme  atteint  45  ans,  la  différence  d'âge  en  faveur  de  la  femme  çst  d'un  peu 
plus  de  43  ans;  enfin,  cette  disproportion^  lorsque  le  mari  a  dépassé  60  ans,  peut 
aller,  en  faveur  de  la  femme,  jusqu'à  23  ans  passés. 

Si,  d'autre  part,  on. étudie  les  mariages  suivant  l'âge  de  la  femme,  on  reiliarque 
que,  plus  elle  est  jeurië.  plus  est  grande  la  disproportion  d'âge  des  deux  époux.  Ce 
n'est  qu'au  delà  de  la  jeunesse  et  après  Tâge  mûr  que  les  femmes,  suivant  en  cela 
Fexemjile  de  Tautre  sexe,  s'allient  à  des  époux  de  plus  en  plus  jeunes.  Ces  diffé- 
rences se  trouvent  exprimées  à  la  dernière  colonne  du  tableau  précédent. 

On  peut  conclure  de  ces  observations  que,  si  l'homme  parait  libre  de  son  choix, 

au  moins,  à  partir  de  sa  majorité,  la  femme  semble  jouer  un  rôle  purement  passif 

.  jusqu'à  un  âge  assez  avancé.  Alors  seulement  elle  enUi^^dans Jbs,.^mdi|^    de 

rautrèsex^e,  et,  en  prenant  un  époux,  elle  écoute  surtout  la  voix  de  la  naturel 

cèdêTTâîtlraît  qu'inspire  l*a  jeunesse. 


S^  lariajies  comigid]».     ,    .     , 

On  donne  ce  nom  aux  mariages  contractés  enfre  taules  el  neveux,  oncles,  et 
nièces,  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  entre  cousins  gern/ains.  En  général,  p^our 
100  mariages  de  cette  nature,  on  en  compte  1  ou  2  de  la  première  catégorie,  4  de; 
la  seconde,  49  à  20  de  la  troisième^  et  75,  c'est-à-dire  les  trois. quarts,  de  la 
dernière. 

En  1863,  une  circulaire  administrative  a  prescrit  de  tp^ûi^.im  eofiapte.  «i^éoM^ 
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non-seulement  des  indriages  entre  cousins  germains  y  mais  encore  entre  cousins 
issus  de  germains.  C'est  ce  qui  explique  l'accroissement  survenu  dans  ces  mariages 
à  partir  de  la  même  année. 

Nombres  absolue. 

1861.    1868.    1868.    1864.    1865. 

Neveux  et  tantes 47  ^58  "©7  ^76  ~36 

Oncles  et  nièces 141  156  158  222  172 

Beaux-frères  et  belles-sœurs.  827  752  837  960  966 

Cousins  germains  ......  2,936  3,059  3,475  3,742  3,593 

Total  .  .  .  3,951  4,025  4,537  5,000  4,767 

Pfopqrtïon  p.  100  mariages 
annuels 1.30      1.33      1.51      1.67      1.59 

Par  nature  de  population,  et  pour  les  5  années  réunies,  ces  rapports  sont  res- 
pectivement: ''  ^' 

Seine 1.51) 

Villes 1.35  Moyenne.  .  1,48  ^ 

Campagnes 1.52) 

Il  y  aurait  donc  environ  8  mariages  de  cette  nature  sur  200. 

6o  lutmtiia  éléoieitaire  te  épou. 

Depuis  i855,radnHnîstration  cherche  à  se  rendre  compte,  ft  l'occasion  du  relevé 
des  mariages,  du  degré  d'instruction  élémentaire  des  époux.  Dans  ce  but^  les  ma* 
ries  ont  été  classés  en  deux  catégories  :  1^  ceux  qui  ont  signé  leur  acte  de 
mariage;  "i^  ceux  qui  ont  déclaré  ne  pouvoir  le  signer,  ou  n'y  ont  apposé  qu'une 
simple  croix  ^ 

Pour  la  France  entière,  et  po^  sexe,  le  rapport  des  individus  complètement  illet- 
trés au  nombre  total  des  mariés  a  varié  comme  il  suit  : 

Moyenne 
Anoéet.  Hommes*    Femmee.        des 

deux  texet. 

1855  .7  .  .  .  .  32T26    48736  39792 

i856 31.45    47.01  39.08 

1857 30.88    46.49  38.68 

1858 30.78    46.14  38.45 

1859 30.80    45.95  38.38 

1860 29.81    44.90  37.56 

1861  ......  29.21    44.16  36.72 

1862  ......  28.54    43.26  35.90 

1863 27.93  .  42.50  35.22 

1864 27.88  .  41.45  34.66 

1865 27.28    41.05  34.17 

Il  en  résulte  qu'en  10  ans  le  nombre  des  illettrés  est  descendu  de  40  à  34 
p.  iOO;  pour  les  hommes,  la  diminution  est  de  4.98,  et  pour  les  femmes,  de  7.31. 
C'est  une  amélioration  sensible;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'aujourd'hui  encore 
plus  du  tiers  des  personnes  qui  se  marient  ne  savent  même  psis  signer  leur  nom. 

1.  Nous  ferons  remarquer  que  le  fait  de  la  signature  n'indique  pas  nécessairement  que  celui  qui 
l'a  donnée  sait  lire  et  écrire.  Il  n'y  a  U  qn'un  indice,  non  one  certitude.  '    ' 
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Voici  les  progrés  réalisés,  depuis  1856,  par  les  diverses  population»: 

lUdlréi  pour  100  mariés. 


Seine.  .  .  . 
Villes.  .  .  . 
Campagnes . 

France.  . 


18». 

loTn 

34.62 
43.21 


186S. 

7742 
29.45 
38.i9 


39.08    34.17 


nplis. 


2.75 
5.17 
5.02 

4.91 


Le  progrès  est,  coffime  on  le  voit,  plus  rapide  dans  les  agglomérations  urbaines 
et  dans  les  campagnes  que  dans  le  département  de  la  Seine.  Le  rapport  de  la  Seine 
est  satisfaisant;  il  Test  moins  toutefois  que  celai  des  départements  de  l'Alsace,  de 
la  Lorraine  et  de  la  Franche-Comté,  qui  occultent  le  Sommet  de  Téchelle. 


V  DoeomenU  divers  coBeenait  les  mariafes.  (Ceitrats.  —  Actes  respectieu.  —  OfpesilMs.) 

Les  mariages  non  précédés  d'un  conf  rat  sont  généralement  ceux  de  la  classe  la 
moins  aisée  de  la  population,  Tabsence  d'apports  par  les  conjoints  rendant  inutile 
toute  stipulation  relative  au  règlement  désintérêts  de  la  communauté.  Ces  mariages 
sont  les  plus  nombreux,  et  leur  proportion  au  total  des  mariages  a  varié  depuis 
6  ans  de  61  à  59  p.  100.  Cette  proportion  varie,  d'ailleurs,  suivant  les  populations; 
elle  est  à  son  maximum  (80  p;  100)  dans  le  département  de  la  Seine;  elle  atteint 
61  p.  100  dans  les  villes  et  56  dans  les  campagnes. 

Les  actes  respectueux  varient  en  nombre  entre  1,400  et  1,500.  On  en  compte 
généralement  1  pour  200  mariages.  Les  oppositions  sont  moins  nombreuses  encore; 
elles  atteignent  rarement  250. 

^  IV.  DÉCÈS. 

lo  leiikre  des  jéoès  et  rappirt  â  te  joyilatîeo. 

Le  tableau  suivant  résume,  par  année,  les  décès  de  chaque  sexe  pour  la  popu- 
lation entière.  Nous  le  faisons  suivre  des  décès  moyens  annuels  de  la  période  pour 
les  diverses  catégories  de  la  population. 


Décès.  (Mort-nés  non  compris.) 


fanées. 


Sexe 

IMMCUlîn. 

4357374 

408,558 

426,208 

'■  434,666 

467,530 


1861  .  . 

1862  .  . 

1863  .  . 

1864  .  . 

1865  .  . 

Année  moyenne.    434,467     427,275 

Résultait  moyen». 
Seine 26,911       25,477 


8ex« 
fini  in  in. 

43l7223 
404,420 
420,709 
425,664 
454;357 


Villes 121,030 

Campapes.  .  .  .    286,526 


118,201 
283,597 


Lu 
2  icxfc. 

8667597 
812,978 
846,917 
860,330 
921,887 

861,742 


52,388 
239,231 
570,123 


France 434,467     427,275     861,742 

En  rapportant  ces  décès  à  leurs  populations  respectives,  on  obtient  les  rapports 
suivants,  ^ui  mesurent  leur  mortalité. 
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Décèê  par  100  habitants, 

AMM    .  maBcalin.    féminin.     2  sexes. 

1861  .7 2^34  2^0  2^32 

1862 2.18  2.15  2.17 

1863 2.27  2.23  2.25 

1864 2.30  2.25  2.28 

1865 2.47  2.29  2.43 

Rémltats  moyens. 

Seine 2.56    2.55     2.55 

Villes 2.66     2.55     2.61 

Campagnes .  .  •    2.17     2.14    2.15 

France.  .  .  •   2.31.    2.26    2.28 

Malgré  le  choléra  de  1865,  la  mortalité  de  la  période  est  moindre  que  celles 
des  périodes  précédentes:  1851-1856,  2.41  ;  1856-1860,  2.39.  C'est  en  1862  que 
son  chiffre  a  été  le  moins  élevé. 

On  remarquera  que,  quelle  que  soit  la  population,  la  mortalité  du  sexe  féminin 
est  inférieure  à  celle  de  l'autre  sexe.  La  mortalité  est,  d'ailleurs,  en  raison  inverse 
du  degré  d'agglomération  des  habitants.  Il  faut,  toutefois,  faire  une  exception  pour 
le  département  de  la  Seine,  où,  pour  les  raisons  que  nous  avons  énumérées  en 
étudiant  la  fécondité,  la  mortalité  est,  depuis  1856,  inférieure  à  celle  de  l'en- 
semble des  autres  villes. 

En  rapportant  les  décès  aux  naissances,  on  trouve,  en  moyenne,  les  résultats 
suivants: 

Sexe  masculin  .  .  .  84.36  naissances  pour  100  décès  (  u^^^^^^  or  tk 

Sexe  féminin 87.22  -  -  |  Moyenne  85.75 

Seine 84.72  —  —  J 

Villes 92.73  —  —  [Moyenne  85.75 

Campagnes 83.22  —  —  ) 

0  eo  irésulte  qu'à  égalité  de  naissances,  la  proportion  des  décès  est  plus  consi- 
dérable dans  le  sexe  féminin.  Aussi,  avons-nous  vu  que  ce  sexe  s'accroît  moins 
rapidement  que  l'autre,  et,  en  effet,  la  moindre  mortalité  dont  il  estl'ohjet,  à 
population  égale ,  n'est  pas  suffisante  pour  compenser  l'excédant  des  naissances 
qui  se  produit  chaque  année  en  faveur  du  sexe  masculin. 

D'après  les  rapports  afférents  aux  populations,  ce  sont  les  campagnes  qui  tendent 
à  s'accroître  le  plus  rapidement,  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès;  mais, 
à  cet  égard,  Paris  l'emporte  sur  l'ensemble  des  autres  villes  de  l'Empire. 

20  Dieii  par  âgas  et  par  itat  Ayû. 

Pour  les  5  années  réunies,  la  mortalité  par  sexe  et  par  état  civil  est  repré- 
sentée par  les  rapports  ci-après: 

89X0         Sexe 


Enfants' 2.88  3.04 

Célibataires  ....  1.38  1.32 

Mariés 1.78  1.55 

Veufs 6.88  5.36 


t.  De  te  naissance  A  18  ans  pour  le  sexe  masculin,  et  4  15  aos  pour  rantre  sexe. 
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On  voit  que  ce  sont  les^v^l^^uSgisJesj^^  qui  ont  la  plus  forte  mortalité.  Ce 
résultat  se  justifie  par  la  place  que  ces  deux  éléments  de  l'état  civil  occupent,  au 
point  de  vue  de  Fâge^  dans  le  classement  des  décès.  En  comparant  les  sexes,  on 
constate  que,  l'enfance  exceptée,  le  sexe  féminin  a  la  moindre  mortalité,  quel  que 
soit  l'état  civil.  Enfin,  si  l'on  compare  les  célibataires  aux  mariés,  on  remarque 
que  l'avantage  appartient  aux  premiers.  Faut-il  en  conclure  que  le  célibat  est  réel- 
lement plus  favorable  à  la  longévité  que  le  mariage?  C'est  un  point  qui  ne  peut 
être  étudié  qu'en  cherchant  quelle  est,  à  chaque  âge,  la  mortalité  respective  des 
célibataires  et  des  mariés*  C'est  l'objet  du  tableau  ci-après;  nous  l'avons  complété 
en  y  ajoutant  les  veufs. 

Décès  pour  100  habitants. 


Agw. 

CiliUtairei. 

S«M  nuMOlin. 

8««rémiaia. 

Marié». 

Tnb. 

CtlilKWrai. 

lUriiw. 

TenM. 

Au-dessous  de  20  ans. 

0.76- 

3.85 

» 

0.71 

1.15 

13.49 

De  20  2r  35  ans  ...  . 

i.04 

0.78 

5.55 

0.80 

0.98 

2.73 

De  25  à  30  ans  .... 

1.01 

0.60 

2.34 

0.90 

0.89 

1.76 

De  30  à  35  ans  ...  . 

1.13 

0.67 

1.89 

1.00 

0.92 

1.52 

De  35  à  40  ans  ...  . 

1.34 

0.75 

1.77 

1.09 

0.90 

1.25 

De  40  à  45  ans  ...  . 

1.72 

0.95 

1.92 

1.33 

0.98 

1.27 

De  45  à  50  ans  ...  . 

1.97 

1.14 

2.20 

1.56 

1.03 

1.44 

De  50  à  55  ans  .... 

2.64 

1.56 

2.65 

2.05 

1.37 

1.89 

De  55  à  60  ans  ...  . 

3.18 

2.08 

3.37 

2.64 

1.85 

2.34 

De  60  à  $5  ans  ...  . 

4.83 

3.24 

4.79 

4.05 

3.02 

3.60 

De  65  à  70  ans  ...  . 

6.20 

4.68 

6.47 

5.72 

4.46 

5.19 

De  70  à  75  ans  ...  . 

8.68 

6.68 

9.04 

9.29 

7.09 

8.36 

Nous  nous  sommes  arrêté  à  75  ans,  car,  au  delà,  l'influence  de  l'état  civil  dis- 
paraît complètement  devant  celle  de  l'âge, 
Or,  que  résulte-t-il  de  ce  tableau? 

Et  d'abord,  si  Ton  compare,  âge  par  âge,  les  mariés  aux  célibataires,  on  voit 

^P^  immédiatement  que  la  mortalité  plus  élevée  des  mariés  ne  se  produit  que  dans 

jt^les  tnariages  prématurés.  C'est  ainsi  qu'au-dessous  de  20  ans,  les  hommes  mariés 

'  sonf  aâectés  d  une  mortalité  de  3.85  p.  100,  lorsque,  pour  les  célibataires  du 

même  âge,  le  coefficient  mortuaire  n'est  que  de  0.76.  Mais,  à  partir  de  20  ans^ 

mortalité^des  hommes  mariés  est  toujours  inférieure  àcelle  des  célibataires 


En  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin,  on  remarque  que  le  mariage  n'accroît 
mortalité  qnejusqu'à  25  ans;  mais,  à  partir  de  cet  âge,  la  mortalité  des  mariées 
est,  comgjie^dans  l'autre  sexe,  toujours  inférieure  à  celle  du  célibat. 

Quant  aux  veufs,  on  constate  que  leur  mortalité,  très-<;onsidérable  au-dessous 
de  30  ans,  décroit  de  20  ans  à  40  ans,  pour  suivre,  à  partir  de  cet  âge,  un  mou* 
vement  contraire  très-prononcé. 

Jusqu'à  60  ans  pour  les  hommes  et  jusqu'à  50  ans  pour  les  femmes,  la  mortalité 
des  veufs  est  supérieure,  non-seulement  à  celle  dés  mariés,  mais  même  à  celle  des 
célibataires;  à  partir  de  cette  double  limite  c'est  la  mortalité  des  célibataires  qui 
l'emporte.  Ainsi  le  mariage  et  même  le  veuvage  sont,plus  favorables  aux  vieillards 
que  le  célibat;  mais,  d'un  autre  côté,  les  rapports  que  nous  venons  d'analyser 
mettent  en  évidence,  de  la  façon  la  plus  claire,  le  dangerdes^mariages  trop  pré-  7 
coces.  .       "  y 
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3^  Tables  de  merUdité.  —  Tie  moyenne  à  chaîne  âge. 

Od  sait  que  les  tables  de  mortalité  ont  pour  objet  de  faire  connaître  combien , 
sur  un  nombre  donné  de  naissances,  il  reste  de  survivants  à  chaque  âge. 

Ces  tables  peuvent  se  réduire  à  trois  types  principaux  : 

i^  La  table  de  Déparcieux,  construite  par  ce  savant,  vers  1746,  pour  des  têtes 
tontinières  ou  choisies.  Cette  table  est  la  seule  qui  ait  été  calculée  directement. 
Quoique  très-ancienne,  elle  a  été  adoptée  par  le  Gouvernement  pour  l'établisse- 
ment de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

3^  Les  tables  mortuaires.  Ces  tables,  d'une  construction  facile,  n'ont  de  valeur 
que  dans  l'hypothèse  où  les  naissances  sont  égales  aux  décès,  et  où  la  mortalité 
à  chaque  âge  reste  invariable.  Elles  n'expriment,  à  vrai  dire,  que  l'âge  moyen 
des  dècédés. 

3®  La  table  construite  d'après  la  méthode  de  Quetelet\  Cette  méthode  consiste 
à  calculer  la  mortalité  proportionnelle  de  chaque  âge,  en  rapportant  les  décès  par 
âge  aux  habitants  du  même  âge,  et  à  déduire  d'un  nombre  donné  de  naissances» 
les  décès  successifs  qui  résultent  de  cette  mortalité.  Ainsi,  tandis  que,  pour  la 
construction  des  tables  mortuaires,  on  n'a  recours  qu'aux  décès  par  âge,  la  for- 
roule  Quetelet  exige  le  concours  des  naissances  et  des  décès  par  âge  combinés 
avec  la  population  par  âge.  Elle  n'admet  qu'une  hypothèse  :  l'invariabilité  de  la 
mortalité  à  chaque  âge. 

Une  table  de  survie  une  fois  établie,  d'après  l'une  ou  l'autre  de  ces  tables,  rien 
n'est  plus  facile  que  d'en  déduire  la  longueur  moyenne  de  la  vie.  U  suiBt  de  faire, 
à  partir  de  chaque  âge,  la  somme  des  années  vécues  et  de  la  diviser  par  ceux  qui 
les  ont  vécues*. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  calculé  la  vie  moyenne  à  chaque  âge  : 

1®  D'après  la  table  de  Déparcieux; 

2^  D'après  la  liste  mortuaire  des  décès  par  âge  de  1861  à  1865  inclusivement; 

3®  D'après  les  décès  de  la  même  période,  combinés  avec  la  population  par  âge, 
calculée  d'après  les  recensements  opérés  en  1861  et  1866.  (Formule  Quetelet  mo- 
difiée par  M.  Bertillon'.) 

Voici  les  résultats  de  nos  calculs  : 


At«*. 

Mpaninx. 

QoettI*!. 

Tdilat 
merwu'm. 

IfM. 

Dtpudnx. 

Qa«Mbl. 

TtbiM 

imrtnairM. 

~ 

liaTueit. 

Amrkob. 

Amriloi». 

iDi.~lIo!t. 

Aw.lioii. 

Xm7uoi». 

Oan 

39    8 

39  10 

36    5 

50  ans.  .  .  . 

20 

5 

20      6 

19      5 

laii 

46    4 

48    7 

44  11 

55  ans.  .  .  . 

17 

3 

17    1 

16    2 

5  ans 

49    2 

51    9 

48    6 

60  ans.  .  .  . 

14 

3 

13    9 

13    > 

10  ans.  .  .  . 

46  11 

48    8 

45    7 

65  ans.  .  .  . 

11 

3 

10  11 

10    5 

15  ans.  .  .  . 

43    6 

44  11 

41  11 

70  ans.  .  .  . 

8 

8 

8    4 

8    2 

20  ans.  .  .  . 

40    3 

41    5 

38    8 

75  ans.  .  .  . 

6 

6 

6    2 

6    3 

%an8.  .  .  . 

37    2 

38    3 

35  10 

80  ans.  .  .  . 

4 

8 

4    7 

4    8 

30  ans.  .  .  . 

34    1 

35    » 

32    9 

85  ans.  .  .  . 

3 

2 

3    7 

3  H 

35  ans.  .  .  . 

30  11 

31    4 

29    6 

90  ans.  .  .  . 

1 

9 

3    2 

3    6 

40  ans.  .  .  . 

27    6 

27    9 

26    1 

95  ans.  .  .  . 

» 

» 

2  10 

2  10 

45  ans.  .  .  . 

23  H 

24    2 

22    9 

100  ans.  .  . 

> 

» 

>    » 

>    6 

1.  Voir  Buttetin  de  la  commission  centrale  de  la  statistique  belge,  t.  V,  p.  18. 

2.  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1867 ,  p.  68. 

3.  Voir  aussi  Nouvelle  Méthode  pour  calculer  la  vie  moyenne,  par  T.  Loua,  môme  journal,  1866, 
p.  56. 
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On  remarquera  qae  la  vie  moyenne,  déduite  des  coefficients  de  mortalité,  est 
supérieure  à  celle  qu'on  trouve  d'après  la  table  de  Déparcieux  jusqu'à  50  ans;  elle 
lui  est  inférieure  à  partir  de  cet  âge. 

La  vie  moyenne  déduite  des  tables  mortuaires  est  inférieure  à  celle  de  Dépar- 
cieux, jusqu'à  80  ans  environ,  mais  les  différences  diminuent  progressivement  de 
la  naissance  à  cet  âge. 

Si,  pour  des  calculs  d'assurances,  les  tables  mortuaires  ne  peuvent  être  utili- 
sées, car  la  survie  qu'on  en  déduit  s'appuie  sur  des  hypothèses  qui  ne  se  pré- 
sentent pas  dans  la  pratique,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  rejeter  absolument 
l'usage  dans  les  spéculations  économiques.  Ces  tables  permettent,  en  effet,  de  calcu- 
ler l'âge  moyen  des  décédés  à  diverses  époques;  or,  toute  modification  dans  cet  âge 
correspond  évidemment  à  une  modification  correspondante  dans  la  vie  moyenne 
des  vivants. 

La  vie  moyenne,  calculée  d'après  les  décès  par  âge  de  la  France  entière  (tables 
mortuaires),  ou  plus  exactement  l'âge  moyen  des  décédés,  a  suivi,  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  jusqu'en  1865,  la  marche  ci-après  : 


Périodes. 

1806-1810. 
1810-1815. 
1815-1820. 
1820-1825. 
1825-1830. , 
1830-1835. . 


Seu 
mauallp. 


30 
30 


6 

7 


30    8 
30    2 


31 
32 


Sexfl 
féminin. 


32  7 

33  3 
33    > 

32  8 

33  11 
35    > 


tMl 

■nw. 

Am.~ 

Moi». 

31 

6 

31  10    II 

31 

10 

31 

5 

32 

8 

33 

6 

Périodes. 

1835-1840. . 
1840-1845. . 
1845-1850. . 
1850-1855. . 
1855-1860.  . 
1860-1865. . 


Sexe 
roascalin. 


Sexe 
féminin. 


Les  î  sezff « 


Ans.  Mois,      Ans.  Mois.      Ans.  Mok. 


33 
33 
34 
35  » 
33  8 
35    1 


36 
36 
37 
38 
37 
37  10 


4 

7 
7 
4 


34  11 

35  > 

36  » 
36  8 
36  * 
36    5 


Il  résulte  de  ce  tableau  qu'en  un  demi -siècle  l'âge  moyen  des  décédés  s'est 
accru  d'environ  5  ans.  Le  progrès  n'est  pas  d'ailleurs  parfaitement  régulier.  Cest 
dans  les  périodes  de  i8S5  à  1830,  1835  à  1840  et  1845  à  1850  qu'il  a  été  le  plus 
sensible. 

Dans  un  pays  comme  la  France,  où  le  chifire  des  naissances  reste  à  peu  près 
constant,  malgré  l'accroissement  de  la  population,  on  obtient  une  expression  très- 
npproximative  de  la  vie  moyenne  en  divisant  la  population  par  les  naissances 
annuelles. 

Or,  si  l'on  rapproche  la  vie  moyenne  ainsi  calculée  de  l'âge  moyen  des  décé- 
dés, on  voit  que  ces  deux  termes  marchent  parallèlement  et  ne  diffèrent  que  très- 
peu.  II  est  remarquable  que  ce  fait  ne  se  produit  guère  que  dans  notre  pays. 


Ptrkxlm. 

1815-1825 . 
1825-1845  . 
1845-1855 . 
1855-1860 . 
1860-1865  . 


Vie  moyenne. 

(£) 

32.2 
34.3 
37.4 
37.8 
37.5 


Age  moyen 
des  décèdes. 


31.8 
33.3 
36.4 
36.4 
36.5 


Le  progrès  indiqué  par  le  rapport  de  la  population  aux  naissances  est  à  peu  de 
chose  près  le  même  que  celui  qui  résulte  des  tables  mortuaires.  Le  phénomène 
de  cet  accroissement  de  la  durée  de  la  vie  en  France  n'est  donc  pas  douteux.  Il 
correspond  au  progrès  de  l'aisance  générale.  (Extrait,  par  abrégé»  des  DocumefUs 
offideû.) 
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II. 
VARIÉTÉS. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

La  fortune  mobilière  de  la  France.  —  Nous  trouvons  dans  le  journal  la  Finance 
les  lignes  suivantes  : 

n  nous  a  semblé  intéressant  de  rechercher  quelle  somme  la  France  a  placée  en 
valeurs  mobilières;  quelle  partie  de  la  fortune  du  pays  est  engagée  dans  des  en- 
treprises  Onancières  et  industrielles  formées  par  rassocîatîon  et  la  commandite; 
dans  quelle  mesure  enfin  s'ésl  ïïévëloppeFla  création  des  titres  qui  donnent  à  la 
fortune  une  forme  essentieUement  mobilisable. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  produire  des  chifires  d'une  exactitude  abso- 
lue. Les  documents  font  défaut  pour  y  arriver;  du  moins  nous  avons  fait  nos  cal- 
culs avec  soin  y  et  il  nous  est  permis  de  considérer  les  résultats  obtenus  comme 
approchant  autant  que  possible  de  la  vérité. 

On  comprendra I  par  exemple,  qu'il  est  impossible  de  fixer  exactement  le  chifire 
des  fonds  itaJiens ,  turcs  ou  américains  possédés  par  les  capitalistes  JVançais;  ces 
chiffres  sont  d'ailleurs  essentielfement  variabTés,  suivant  que  ces  fonds  sont^robjet 
d'une  préférence  plus  marquée  dans  un  pays  que  dans  l'autre.  Ainsi,  pendant  la 
guerre  de  sécession,  les  capitaux  ajleDaandsj^echerchaient  les  fonds  fédéraux,  qui, 
plus  tard,  et  à  des  prix  beaucoup  pIuTsupérieurSy  passèrent  en  grande  partie  d'Al- 
lemagne en  France. 

Il  est  également  très-difficile  d'évaluer  le  nombre  'd'actions  de  certaines  compa- 
gnies étpangères  existant  dans  les  portefeuilles  finançais.  Ainsi,  pour  prendre  un 
autre  exemple,  les  actions  des  chemins  de  fer  autrichiens  furent  presque  toutes,  à 
l'origine,  émises  en  France.  Les  pertes  subies,  à  la  suite  de  spéculations  excessives, 
éloignèrent  les^pitaux  français  de  cette  valeur,  qui  passa  en  Allemagne  et  d'où 
elle  nous  revient  depuis  deux  ans. 

Toutefois,  si  l'on  ne  peut  fixer  d'une  manière  absolue  la  quantité  de  certains 
titres  étrangers  restés  en  France,  on  peut  néanmoins,  en  consultant  certains  do- 
cuments, en  puisant  à  plusieurs  sources  de  renseignements,  obtenir  une  approxi- 
mation suffisante. 

Ceci  posé,  voici  comment  se  répartissait ,  en  1869,  la  fortune  mobilière  de 
la  France,  calculée  sur  les  cours  du  31  décembre: 

Fonds  publics  français. 

/^  Frtnci. 

g^t^  ^Rentes  3»  4Vs  >.  4  p.  100  et  obligalious  du  Trésor 8,777,000,000 

/Emprunts  de  villes  et  de  départements  français • .  932,000,000 

^banque  de  France 516,000,000 

Banques  et  établissements  de  crédit  français  (capital  versé) 587,000,000 

h^   /rActîonsdes  chemins  de  fer  français 2,625,000,000 

^^^XcConTde  sociétés  industrielles  françaises,  assurances,  mines,  forges, 
^gâz,  u*ansports,  compagnies  immobilières,  maritimes,  canaux,  ports, 

j       ^  etc.,  etc 1,160,000,000 

^f^KÏ  Obligations  fonçi^y^  ^pnc^iya  et  obligations  similaires 1,349,000,000 

*^^  1  Obligations  fef  ff^f^J|P'"«  ^^  ^^^  français 6,230,000,000 

^^  /  Ul)ljgation8  des  sociétés  industrielles  françaises 440,000,000 

^  A  reporier  •  .  *  .  * 22,616,000,000 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  74  — 

FrtBci. 

Report 22,616,000,000 

Fonds  orangers. 

Espagne,  Italie,  Autriche,  Hongrie,  Turouie,  Egypte,  Principautés  danu- 
biennes, Russie,  États-Unis,  Haïti,  Honduras,  fonds  et  obligations, 

^            emprunts  de  villes 3,350,000,000 

.        /^        Sociétés  de  crédit  étrangères 208,000,000 

l  ^t'f7^  ^    Actions  de  chemina  da  fer  étrflnyftrfi 650,000,000 

Sociétés  industrielles  étrangères w  .  .  42,000,000 

Obligations  de  chemins  de  fer  étrangers • 940,000,000 

Obligations  de  sociétés  industrielles  étrangères 20,000,000 

Total 27,796,000,000 

Nous  n'avons  compris  dans  ce  tableau  que  les  valeurs  officiellement  péyocjajto^^ 
à  la  Bourse.  Il  y  aurait  lieu  d'y  ajouter  quelques  autres  valeurs,  telles  que  les  obli- 
gations domaniales  et  les  actions  de  la  ferme  des  tabacs  d'Italie;  les  titres  de  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  tels  que  les  actions  et  les  obligations  du  Nord-Est  français, 
du  Nord-Ouest  autrichien,  les  obligations  des  chemins  de  fer  autrichiens;  le  chemin 
de  fer  du  Simplon  ;  les  valeurs  étrangères  à  lots;  quelques  sociétés  industrielles  non 
r  1  ^t-  ^  Î^lSî  ^otéeg^ou  d'émission  récente.  Ces  valeurs  élèveraient  certainement  le  total  de  notre 
tableau,  mais  moins  qu'on  ne  le  pense.  Ne  se  négociant  que  par  l'entremise  de 
maisons  de  banque,  elles  ont,  en  France,  une  clientèle  plus  restreinte  qu'on  ne  se- 
rait porté  à  le  supposer. 

En  résumé,  sur  28  milliards  de  la  fortune  publique,  22  milliards  sont  placés  en 
valeurs  revenu  fixe,  dont  18  milliards  sur  valeurs,  pour  nous  servir  de  l'expression 
usuelle,  de  placements  de  tout  repos;  un  peu  plus  de  5  milliards  sont  placés^sur 
des  valeurs  étrangères. .,  """     """ 

L'épargne  française  n'a  donc  pas,  à  un  aussi  haut  d^é  qu'on  le  prétend,  l'es- 
prit d'aventure,  et  le  nombre  des  capitaux  qui  courent  après  la  fortune,  au  prix  de 
tous  les  risques,  ne  forme  qu'une  minorité. 

Il  est  vrai  que  cette  minorité  s'est  encore  amoindrie  à  la  suite  de  pertes  consi-  ^ 
dérables.  Si,  par  exemple,  les  obligations  de  chemins  de  fer  étrangers  fondés  par  [ 
des  Français  ne  représententjpe  900 jnillions  environ,  elles  ont  coûté  bien  plus  \ 
à  l'épargne; 'qnf  Tés  a  payées  le,  double  pu  le  triple  de  leurprix  actuel  ^ 

2®  PARTIE.  —  DOCUMBNTS  TURCS. 

MouvemeiU  des  naissances  et  des  décès  en  Egypte,  de  i867  à  i868.  —  Le  do- 
cument ci-après  (d'origine  officielle)  fait  connaître,  pour  la  première  fois  (au  moins 
à  notre  connaissance),  le  mouvement  des  naissances  et  des  décès  en  Egypte  pour 
l'année  de  l'hégire  1284  (du  12  mai  1867  au  21  avril  1868).  Nous  y  joignons  le 
nombre  total  des  vaccinations  et  des  malades  traités  dans  la  même  année. 

D'après  un  recensement  publié  par  l'intendance  sanitaire,  l'Egypte  comptait,  au 
i;;[jmnet^l868,  4,976,230  habitantg. 

NoflM  des  TillM  et  proTincM.  NabMaMt.  DMl.         VaedMlioM.       ^iJ^ 

Basse  Egypte. 

Caire 15,864  14,911  14,030  33,414 

Alexandrie 10,211  7,663  6,890  1,140 

Rosette 614  403  &33          622 

Damiette. 1,578  884  .   1,503  1,026  . 

A  reporter 28,267      23,861      22,956      36,202 
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Kww  ilaa  TillM  el  pNTiacet. .  NaîsnncM.          Décès.         Taoeioaiiom.       ÏJjSi* 

Report 28,267 

Port-Saïd US 

Suez 361 

El-Arich 124 

Béhéra  (cheMieu) 793 

—  (districts) 6,421 

Ghizé  (chef-lieu) 512 

—  (districts) 8,021 

Garbié  (chef-lieu) 1,054 

—  (districts) 25,290 

Dahkalié  (chef-lieu) 1,000 

—  (districts) 18,372 

Galiouhié  (chef-lieu) 330 

—  (districts) 7,733 

Menoufié  (chef-lieu) 665 

—  (districts) 18,929 

Gharghié  (chef-lieu) 364 

—  (districU) 9,479 

Moyenne  Egypte. 

Benissouef  (chef-lieu) 377 

—       (districts) 3,857 

Fayoum  (chef-lieu) 948 

—  (districts) 5,183 

Hinié  et  Benimazar  (chef-lieu). .  670 

—              (districts).  .  4,160 

Haute  Egypte. 

Assiout  (chef-lieu) 1,198 

—  (districts) 11,598 

Oasis 870 

Ghirghé  (chef-lieu) 304 

—  (districts) 2,551 

Kéné  (chef-lieu) 662 

—  (districts) 6,945 

Esné  (chef-lieu) 434 

—  (districts) 5,750 


23,861 

22,956 

36,202 

261 

48 

279 

647 

324 

1,029 

89 

171 

285 

584 

591 

2,073 

4,030 

2,883 

668 

467. 

553 

1,492 

4,033 

6,730 

291 

1,251 

773 

267 

17,212 

13,339 

739 

922 

904 

1,071 

12,406 

12,035 

3,480 

276 

310 

22 

4,857 

6,067 

126 

440 

541 

866 

13,181 

7,565 

227 

439 

389 

878 

7,422 

6,454 

504 

327 

316 

857 

1,670 

2,599 

152 

593 

670 

796 

2,436 

3,507 

193 

480 

511 

4,083 

2,162 

3,872 

757 

826 

719 

764 

6,853 

9,009 

736 

378 

503 

20 

198 

279 

1,076 

4,462 

12,863 

487 

503 

536 

89 

5,135 

6,339 

276 

324 

351 

149 

3,157 

4,415 

256 

Totaux. 173,335    121,882    129,122     61,190 

3®  PARTIE.  —  DOGUIIBMTS  RUSSES. 

La  faire  de  Nijni-Novgorod.  -^  Les  renseignements  statistiques  ci-après  sur  les 
opérations,  en  1869>  de  cette  foire,  la  plus  considérable  du  monde  entier,  seront 
lus  avec  intérêt.  Ils  sont  extraits  du  journal  o£Sciel  russe  le  Messager: 

L'approvisionnement  de  la  foire  a  représenté,  en  1869,  une  valeur  totale  de 
144,191,000  roubles  (le  rouble-argent  »  4  fr.),  soit  18,334,000  r.  de  plus  qu'en 
1868,  et  il  a  été  vendu  pour  128,306,000  r.  de  marchandises,  c'est*à-dire  pour 
18,125,000  r.  de  plus  que  Tannée  précédente.  Le  total  des  capitaux  mis  en  mouve- 
ment par  la  foire  atteint  le  chiffre  de  145,312,000  r.,  supérieur  de  18,279,000  r.  à 
celai  de  1868. 

Dans  Tapprovisionnement  de  la  foire  de  1860,  les  marchandises  russes  (y  com« 
pris  les  chevaux  et  le  bétail)  ont  figuré  pour  111,778,000  r.  (14,604^000  r.  de  plus 
qu'en  1868);  les  produits  des  autres  pays  d'Europe  et  ceux  des  colonies  pour 
8,435,000  r.  (augmentation,  1,649,000  r.);  les  articles  de  pharmacie  et  de  droguerie 
pour  5,023,000  r.  (augmentation,  213,000  r.);  les  marchandises  de  Chine  pomr 
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7,930,000 r.  (diminution,  1,921,000  n);  celles  de  Boukhara  et  du  Khiva  pour 
2,508,000  r.  (augmentation,  857,750  r.);  celles  de  Perse  pour  1,638,000  r.  (dimi- 
nution, 699,000  r.),  et  celles  du  Transcaucase  pour  6,878,000  r.  [(augmentation^ 
2,930,250  r.). 

Les  marchandises  russes  entrent  dans  les  ventes  pour  97,554,000  r.  (12,921,000  r. 
de  plus  qu'en  1868)  ;  celles  des  autres  pays  d'Europe  et  des  colonies  pour  7,403,000  r. 
(augmentation,  1,574,000  r.),  dont  4,200,000  r.  de  produits  manufacturés  et 
2,140,000  de  vins);  les  articles  de  pharmacie  et  de. drogueries  pour  4,590,000  r. 
(augmentation,  85,000  r.);  les  marchandises  de  Chine  (thés)  pour  7,930,000  r.  (di- 
minution, 411,000  r.)  représentant  la  totalité  de  Tapprovisionnement;  celles  de 
Boukhara  et  du  Khiva  pour  2,508,000  (augmentation,  1,331,800  r),  chiffre  égal  à 
l'ensemble  du  stock;  celles  de  Perse  pour  1,609>000  r.  (diminution,  840,000  r.); 
celles  du  Transcaucase  pour  6,712,000  r.  (augmentation,  2,994,250  r.).  Voici  le 
relevé  du  stock  et  des  ventes  des  principales  marchandises  russes  : 

Sloek.  Veatet. 

Rooblet.  Roablet. 

Colonnades 25,010,000  20,978,000 

Tissus  de  laine 16,600,000  14,945,000 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre 3,475,000  3,015,000 

Tissus  de  soie 6,842,000  6,167,000 

Pelleteries 7,038,000  6,479,000 

.                     Cuirs  ouvrés  et  non  ouvrés 5,254,000  4,874,000 

C                     Métaux  et  produits  métalliques 10,124,000  9,661,000 

^  i  rUUy^-^i         Porcelaine,  faïence,  verrerie  et  poterie, .  2,375,000  2,025,000 

Q         Céréales 10,020,000  6,412,000 

Produits  de  la  pèche 3,027,000  3,027,000 

Eaux-de-vie,  vins,  bières,  etc 1,421,000  1,421,000 

Chevaux 25,000  25,000 

BéUil 32,000  32,000 

Divers 20,535,000  18,493,000 

Les  principales  marchandises  apportées  de  Boukhara  et  du  Khiva  ont  été  :  le  coton 
brut  ou  filé,  les  peaux  d'agneau,  de  renard,  de  loup,  de  brebis,  les  soieries,  le  lapis- 
lazuli.  La  Perse  a  envoyé  des  soieries,  des  tapis,  des  cotons,  des  noix  de  galle,  des 
bois  de  noyer,  de  cyprès,  de  palmier,  des  joncs,  du  riz,  des  amandes,  des  noix, 
des  fruits  secs,  des  cuirs,  des  peaux  d'agneau,  des  turquoises,  du  goudron,  etc. 
L'industrie  du  Transcaucase  a  été  représentée  principalement  par  de  la  garance, 
des  peaux  de  divers  animaux,  des  soieries,  des  noix,  des  cotons. 

Le  nombre  des  numéros  de  boutiques  de  la  foire  a  été  de  5,739;  les  contribu- 
tions payées  par  les  marchands  forains  se  sont  élevées  à  un  total  de  327,420  r.  9  c. 

2,110  numéros  de  boutiques  sont  déjà  retenus  pour  la  foire  de  1870. 

Si  on  compare  le  chiffre  du  stock  de  la  foire  de  1869  aux  moyennes  des  cinq 
dernières  périodes  décennales,  on  trouve  qu'il  est  supérieur  de  111,891,000  r.  à 
la  première  (de  1820  à  1830),  de  108,751,000  r.  à  la  seconde,  de  95,293,000  r.  à 
la  troisième,  de  84,087,000  r.  à  la  quatrième,  et  de  39,388  r.  à  la  dernière. 

Les  marchandises  sont  arrivées  à  la  foire  en  1869  plus  tôt  que  de  coutume;  les 
affoires  en  gros  ont  commencé  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août  et  étaient 
termhiées  au  bout  de  deux  semaines;  les  transactions  de  détail,  favorisées  par  le 
beau  temps,  se  sont  prolongées  jusqu'au  10  septembre. 

Les  affaires  ont  été  en  général  satisfaisantes,  bien  que,  sous  ce  rapport,  la  foire  de 
1869  ne  puisse  être  comparée  à  celle  de  1868,  qui  a  été  exceptionnelle;  les  grosses 

Digitized  by  VjOOQIC 


n 


—  77  — 

toiles  et  les  thés  de  Canton  seuls  se  sont  mal  vendus^  les  premières  sans  profit  et 
les  seconds  avec  perte. 

Naguère  Kiakhta  envoyait  à  la  foire  de  N\jni-Novgorod  plus  de  60,000  caisses  de 
thé,  représentant  ensemble  une  valeur  d'environ  10  millions  de  roubles;  &  cette 
époque,  le  commerce  de  ces  thés  avait  de  l'influence  sur  la  marche  générale  des 
affaires  foraines.  La  concurrence  des  thés  de  Canton  s'accentue  maintenant  d'année 
en  année,  et  leurs  arrivages  deviennent  de  plus  en  plus  considérables,  tandis  que 
ceux  de  Kiakhta  diminuent.  Ce  sont  principalement  des  marchands  de  Kœnigs- 
berg  qui  apportent  à  la  foire  les  thés  de  Canton. 

La  foire  a  été  visitée,  en  1869,  pour  la  première  fois  par  quatre  Chinois,  com/T^ 
missionnaires  de  grandes  maisons  de  commerce  en  thé,  qui  ont  fait  quelques  achats.^ 

CèTîsiates  qui  rrequenteni  ia  foire  ne  se  bornent  pïus  comme  autrefois  à  la  vente 
des  marchandises  apportées  par  eux;  en  1868,  ils  ont  acheté  et  exporté  des  mar- 
chandises représentant  les  trois  quaris  de  la  valeur  de  celles  qu'on  leur  avait  ache- 
tées, et  n'ont,  par  conséquent,  emporté  en  espèces  qu'un  quart  de  leurs  receltes. 
Ea  1869,  ils  ont  fait  des  achats:  ceux  du  Turkestan  pour  toute  la  somme  de  leurs 
recettes,  et  les  Persans  pour  une  valeur  deux  fois  plus  forte. 

L'approvisionnement  de  beaucoup  d'articles  ayant  été  fort  supérieur  à  la  de- 
mande, il  est  resté  une  grande  quantité  de  marchandises  qui  n'ont  pas  pu  être 
vendues  au  comptant;  aussi  le  crédit  a-t-il  été  plus  développé  que  l'année  précé- 
dente, et  on  peut  évaluer  à  environ  50,342,700  r. ,  c'est-à-dire  à  11,962,000  r.  de 
pins  qu'en  1868,  les  opérations  qui  ont  été  faites  avec  son  secours, 

La  succursale  de  la  banque  de  l'État  à  Nijni-Novgorod  a  escompté  pendant  la  foire 
pour  2,100,000  r.  d'effets  de  commerce;  celle  de  la  banque  de  commerce  de  Moscou 
poor  2,800,000  r.;  l'escompte  par  les  particuliers  a  monté  à  10  millions  de  roubles. 

4®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  COLLECTIFS  OU  GÉNÉBAUX. 

1.  L'atmosphère  dans  ses  rapports  avec  le  corps  humain.  —  L'atmosphère  qui 
enveloppe  la  terre  a  une  grande  hauteur;  toutefois  la  pression  qu'elle  exerce  in- 
dique qu'elle  n'est  pas  de  plus  de  8  kilomètres,  si  sa  densité  est  supposée  partout 
la  même  que  celle  qu'elle  a  au  niveau  de  la  mer. 

Combien  pèse-t-elle?  Pascal,  lors  de  la  fameuse  ascension  du  puy  de  Dôme, 
trouva  un  nombre  effrayant  de  millions  de  livres ^  Quand  les  chiffres  sont  si  grands, 
on  ne  se  rend  plus  compte  de  leur  valeur  :  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de 
les  peindre  par  quelque  image.  L'embarras,  c'est  de  trouver  l'image. 

La  composition  de  l'air  sec  est  de  21  parties  d'oxygène  et  79  d'azote  en  volume, 
et  de  23  d'oxygène  et  77  d'azote  en  poids.  A  côté  de  ces  deux  éléments  principaux 
de  la  masse  atmosphérique,  l'acide  carbonique  figure  en  proportions  diverses, 
mais  en  moyenne  pour  1  litre  dans  2y000^d'air.  La  vapeur  d'eau,  dont  le  rôle  est  des 
plus  importants,  vient  à  son  tour  modifier  d'une  façon  infiniment  variable  la  con^' 
stitution  de  notre  océan  aériforme,  en  s'y  accumulant  plus  ou  moins.  Le  poids  d'air 
trouvé  par  Pascal,  donne,  au  titre  de  23  p.  100  d'oxygène,  un  poids  d'oxygène 
encore  fort  grand,  puisqu'il  est  de  1,034,197,285  millions  de  tonnes. 

En  supposant  que  les  caves  de  la  Banque  de  France  recèlent  une  encaisse  de 
1  milliard  de  francs,  et  que  chaque  franc  représente  une  tonne  d'oxygène,  il 

1.  8»9S3^89,440,000,000,0(M)  Uvres. 
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faudrait  1,034,197  élablissemeots  analogues  à  la  Banque  de  France  pour  repré- 
senter l'ensemble  numérique  des  tonnes  trouvées  ci-dessus. 

Voilà  ce  qu'il  y  a  d'oxygène  disponible  dans  le  grand  magasin  où  nous  puisons 
sans  cesse,  mais  où  se  fait  sans  cesse  une  restitution  constante  des  quantités  en- 
levées 1 

Nos  connaissances  géologiques  actuelles  nous  conduisent  à  assigner,  comme  fait 
infmiment  probable,  une  période  de  soixante  siècles  d'âge  de  pierre  au  moins,  pré- 
cédant soixante  siècles  d'âges  historiques.  Le  chiffre  précédent  de  la  consommation 
en  oxygène  devra  donc  être  doublé. 

Arrêtons-nous  un  moment,  car,  parmi  ces  innombrables  tonnes  d'oxygène,  il  y 
en  a  quelques-unes  qui  ont  une  curieuse  origine. 

On  évalue  généralement  à  1  Vi  miUiard  le  nombre  d'habitants  de  la  terre  :  parmi 
ce  nombre  de  mortels,  on  peut  faire  3,000  divisions,  au  point  de  vue  du  langage. 
Chaque  année  le  trentième  environ  meurt, —  plus  exactement  93,000  par  jour,  un 
peu  plus  d'un  par  seconde.  Cet  homme  qui  part  à  chaque  seconde,  est  d'ailleurs 
remplacé  par  un  autre  qui  ne  fait  que  d'arriver....  Pour  60  siècles,  c'est  250  milliards 
d'hommes  disparus.  Pour  les  120  siècles  probables,  c'est  environ  500  milUards 
de  cadavres....  Ce  chiffre  fait  légèrement  frissonner,  n'est-ce  pas? 

Dans  une  conférence  demeurée  célèbre  à  Londres,  le  docteur  Lancaster  pré* 
senta  un  jour  à  ses  auditeurs  stupéfaits  les  résultats  de  l'analyse  complète 
qu'il  avait  faite  d'un  homme  pesant  72  kilos.  II  montrait  à  son  public  :  lO/y^kilos 
de  charbon:  1  kilo  de  caji^ium^  670^ramnfies  de  phosphore^  28  grammes  de 
sodium ,  fei\^£Qtas^ium  >  magnésium  et  silice.  Il  ï?avàit  pas  apporté  les  750  mètres 
cubes  d'oxygène  pesant  55  kilos,  les  7  kilos  ou  3,000^ mètres  cubes  d'hydi^ogène 
et  le  mètre  cube  et  demi  d'azote  qu'il  avait  tirés  du  corps,  à  cause,  dit-il,  du  grand 
volume  que  tout  cela  occupait,  et  il  s'en  excusa  très-galamment  vis-à-vis  de  ses 
auditeurs....  de  plus  en  plus  saisis  par  ces  démonstrations  terriblement  réalistes. 

Tous  ces  éléments  combinés,  disait-il ,  représentent  dans  le  corps  humain  : 
d'eau,  7.5  kil.  de  gélatine^,  6  kil.  de  graisse,  4  kil.  de  fibrine  et  d'albumine, 
^  jfiosphate  dF'cEaux  et  autres  sels  minéraux, .  ,, 

Telle  serait  donc,  terme  moyen,  la  composition  chimique  de  notre  pauvre  corps 
humain.  C'est,  on  le  voit,  en  somme,  un  composé  de  corps  gazeux,  beaucoup 
d'oxygène  à  côté  d'éléments  minéraux  en  petite  proportion,  et  ces  corps  gazeux, 
cet  oxygène,  doivent  rentrer  forcément  tôt  ou  tard  dans  la  masse  atmosphérique 
qui  est  le  grand  réservoir,  la  grande  cloche,  le  grand  gazonoèlre.^. 

D'après  un  autre  chimiste  de  Londres,  M.  Lewis,  qui  a  ouvert  plus  de  cent  cer- 
cueils de  plomb  des  catacombes  de  la  grande  cité,  il  parait  qu'au  bout  de  cent  ans 
on  ne  trouve  plus  guère  que  7  à  8  kilogr.  d'os,  quelque  peu  de  gaz  ammoniacal, 
d'acide  carbonique  et  de  l'air....  Une  moyenne  de  sept  ans  pour  obtenir  le  même 
résultat  dans  les  cercueils  de  bois  parait  également  être  le  terme  de  la  dissolution 
gazeuse  complète  du  corps  humain.  Ces  résultats  pour  le  climat  pluvieux  d'Angle- 
terre doivent  sans  doute  recevoir  quelques  modifications  pour  des  régions  plus 
sèches;  mais  il  semble  qu'en  portant  à  deux  cents  ans  après  la  naissance  l'échéance 
moyenne  de  la  restitution  intégrale  à  la  masse  atmosphérique  des  éléments  gazeux 
du  corps  humain,  on  se  place  dans  des  conditions  fort  probables. 

Les  500  milliards  de  cadavres  disparus  auraient,  d'après  cela,  rendu  à  l'atmo* 
sphère,  à  raison  de  55  kil.  d'oxygène  chacun,  27,500  millions  de  tonnes. 
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Dans  Fair  que  nous  respirons,  il  y  a  de  cet  oxygène-là.  Car  la  composition  de 
l'atmosphère,  brassée  sans  cesse  par  les  mouvements  qu'elle  éprouve,  demeure 
homogène.  La  quantité  totale  d'oxygène  consommée  par  la  respiration,  les  combi- 
naisons et  les  décotnpositions  diimiques  s'élève  donc  à  31,586,488  millions  de 
tonnes  employées  par  la  vie  organique  jusqu'à  ce  jour^. 

Si  on  compare  ce  nombre  à  celui  précédemment  calculé  comme  contenance 
totale  de  l'atmosphère,  on  trouve  que  la  trente-deuxième  partie  seulement  de 
l'oxygène  total  a  été  employé.  En  d'autres  termes  :  sur  32  kilos  d'oxygène  absorbés 
par  l'homme,  il  y  a  1  kilogramme  seulement  qui  a  déjà  servi,  qui  a  déjà  été  res- 
piré ou  organisé. 

Il  faudra  que  l'humanité  vive  encore  trente-deux  fois  autant  de  temps  qu'elle  a 
vécu  jusqu'à  ce  jour,  c'estoà-dire  3,840  à  4,000  siècles,  pour  que  chaque  molécule 
d'oxygène  constituant  l'atmosphère  puisse  être  considérée  comme  ayant  déjà  servi 
une  fois.  C'est  le  chiffre  auquel,  est  arrivé  M.  Dumas  par  une  appréciation  d'un 
autre  genre. 

Les  considérations  qui  précèdent  sur  la  composition  de  notre  corps  humain,  celles 
qui  se  présentent  à  l'esprit  lorsqu'on  envisage  la  constitution  des  corps  organisés 
en  général  font  fortement  réfléchir.  Combien  de  kilogrammes  d'oxygène  n'àbsor- 
bons-nous  pas  chaque  jour  de  notre  existence?  D'où  viennent  ces  phosphates,  cet 
hydrogène,  ces  substances  diverses  qui  nous  constituent  et  constituent  les  autres 
êtres  organisés  de  la  création?  (Henri  de  Par  ville.) 

2.  Durée  de  la  traversée  de  l'Europe  en  Chine.  —  Les  bâtiments  les  plus  rapides 
de  la  flotte  commerciale  qui  font  le  service  de  la  Chine  sont  de  retour  en  Angle- 
terre, après  la  lutte  de  vitesse  à  laquelle  ils  se  livrent  chaque  année.  Cette  lutte  a 
excité,  depuis  longtemps  déjà,  un  vif  intérêt,  tant  en  Angleterre  qu'en  Ecosse  et 
même  à  l'étranger,  par  le  fait  que,  chaque  année,  le  voyage  de  retour  était  géné- 
ralement accompli  en  moins  de  temps  que  l'année  précédente  par  les  bâtiments  à 
voiles  de  construction  récente. 

Ainsi,  les  passages  les  plus  rapides  avaient  été  :  en  1865,  de  106  jours,  de  Foo 
Chou  Foo  à  Gravesend;  —  en  1866,  de  99  jours;  —  en  1867,  de  90  jours;  —  en 
1868,  de  95  jours;  —  en  1869,  le  même  trajet  a  été  fait  en  89  jours  seulement. 

Cette  course  de  vitesse  a  permis  de  constater  une  fois  de  plus  les  qualités  nau- 
tiques des  constructions  navales  de  la  Clyde  (huit  sur  les  neuf  premiers  clippers 
arrivés  de  Chine  sortant  de  ses  chantiers,  et  le  neuvième  de  ceux  d'Aberdeen)  et 
le  talent  des  marins  distingués  qui  les  commandent. 

Malgré  la  rapidité  de  la  navigation  des  clippers,  le  besoin  d'accélérer  encore 
l'arrivée  des  thés  en  Angleterre  a  donné  lieu  à  l'établissement  d'une  ligne  de  navi- 
gation à  vapeur  à  destination  de  la  Chine.  Longtemps  la  réalisation  d'une  naviga- 
tion aussi  lointaine  avait  été  considérée  comme  impraticable,  et  elle  l'était  en  effet, 
par  suite  de  l'énorme  dépense  de  combustible  et  de  l'espace  considérable  néces- 
saire à  son  arrimage  pour  un  voyage  de  long  cours.  Les  améliorations  apportées 
à  la  construction  des  machines  à  vapeur,  et  la  grande  réduction  obtenue  dans  la 
consommation  du  combustible,  ont  enfm  permis  de  mettre  ce  projet  à  exécution. 

Des  bâtiments  à  vapeur  à  hélice  ont  été  construits  spécialement  en  vue  de  cette 

t.*  27d^a  iDlUi0QS  proTenânt  de  la  restitution  cadaTériqne;  31,31 1,488  millions  de  la  respiration. 
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navigation  et  ont  donné,  comparativement  aux  trajets  rapides  des  clippers,  des 
résultats  encore  plus  remarquables. 

Ces  bâtiments,  d'une  jauge  de  3,340  tonneaux,  ont  des  machines  d'une  force  no- 
minale de  900  chevaux,  mais  qui  peuvent,  en  réalité,  développer  au  besoin  une 
force  de  800  chevaux.  La  consommation  de  charbon  ne  dépasse  pas  20  tonneaux 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Cette  année,  le  vapeur  Agamemnon  est  arrivé  de  Woosung  (embouchure  de  la 
rivière  Hankow)  à  Gravesend  en  68  jours  6  Vt  heures.  Sa  cargaison  se  composait  de 
1,150  tonneaux  de  thés  de  la  nouvelle  récolte.  V Achille^  qui  le  suivait,  n'a  mis, 
déduction  faite  des  escales,  que  58  jours  et  3  heures,  soit,  pour  les  13,400  milles 
de  distance,  une  vitesse  moyenne  de  près  de  10  noeuds  à  l'heure;  son  chai^e- 
ment  de  thé  dépassait  1,000  tonneaux.  Un  troisième  vapeur,  YAjaco,  a  Sût  une  tra* 
versée  de  64  jours. 

Le  fait  de  l'établissement  de  la  navigation  à  vapeur  avec  la  Chine  est  donc  acquis 
maintenant,  et  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  va  bientôt  donner  une  nouvelle 
impulsion  à  cette  navigation.  Il  est  déjà  question  de  transformer  les  clippers  en 
navires  mixtes,  par  l'addition  d'une  hélice  à  vapeur,  de  manièi^e  à  diminuer  encore, 
autant  que  possible,  la  durée  de  leurs  traversées.  {Jimes.) 

3.  Les  émissions  officielles  en  i868,  —  Un  journal  financier,  le  Moniteur  des 
intérêts  matériels,  a  publié  (16  janvier  1869)  un  tableau  plein  d'intérêt,  dans  le- 
quel il  énumère  les  diverse^  émissions  de  valeurs  en  Europe  en  1868.  En  voici  le 
résumé: 


Empranls  Empriuito    ff^/   ^^*'"  ^'o  fejtt^V^  KalreprÛM  dirertw.  ^^^ 

d'iuui.  d«TiUa..     IA/Â..:A  ^u.:?/---^    "  ictioD..      ^  ObUgtUon..^         «*»*">• 

Pr.  Fr,  Pr.  Fr.  Fr.  Fr.  Pr. 

S,197|400,000      184,080,000       815,176,000       64>,I70,000       801,160,000       108,680,000     8,674,765,000 

Le  journal  auquel  nous  empruntons  ces  chiffires,  les  apprécie  ainsi  qu'il  suit: 

On  doit  admirer  les  prodigieuses  ressources  du  capital  et  du  crédit,  lorsque  Ton 
voit  l'Europe  souscrire  en  une_année  3  V>  milliards  >  sans  qu'il  ait  été  pour  ainsi 
dire  touché  aux  réserves  de  capital  accumulées  dans  les  banques.     ' 

Mais  l'on  remarquera  aussi,  non  sans  regret,  que  les  dçux  tiers  de  cet  énorme 
capital  ontété^d^^  qui,  pour  équilibrer  leurs  budgets, 

ont  dû,  indépendamment  des  augmentaGons  d'impôts,  emprunter  à  nouveau  plus 
de  9  milliards  en  une  année. 

Si  ces  2  milliards  avaient  été  employés  par  l'industrie,  ils  représenteraient  un 
réel  accroissement  de  la  fortune  publique,  mais  malheureusement  ces  sommes 
énormes  servent  à  solder  des  armées  innoroJMahks,  à  payer  des  engins  de  des- 
truction.  "  '"*" 


le  Gérant,  0.  Bbrgsr-Lkvrault.. 
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l. 

Assistance  hospitalière  et  médicale  en  France. 

L'assistance  publique  esl  donnée,  en  France,  sous  les  formes  les  plus  diverses, 
les  plus  variées.  L'assistance  hospitalière  et  médicale  à  domicile  est  la  plus  impor- 
tante de  toutes,  celle  qui  absorbe  les  sommes  les  plus  considérables.  Viennent  en- 
suite les  secours  distribués  en  nature  et  en  argent  parles  bureaux  de  bienraisance; 
puis  les  sacrifices  que  s'imposent  les  départements  et  les  communes  pour  le  traite^ 
ment  des  aliénés  indigents ,  pour  l'entretien  des  enfants  abandonnés  et  l'assistance 
à  domicile  des  enfants  naturels  indigents.  N'omettons  pas  les  crédits  considérables 
inscrits  aux  budgets  départementaux  pour  l'extinction  de  la  mendicité,  au  budget 
de  l'État  pour  des  besoins  de  toute  nature,  crédits  qui,  en  temps  ordinaires,  c'e^t-' 
à-dire  en  dehors  des  années  de  cherté  et  d'inondations,  s'élèvent  (en  y  compre*. 
nant,  il  est  vrai,  les  libéralités  de  la  liste  civile)  à  environ  35  millions.  Il  faut  encore 
joindre  à  ces  manifestations  de  la  charité  officielle  :  V  les  secours  distribués  par 
les  communes  et  les  départements  à  d'anciens  employés,  à  leurs  veuves  ou  orphe- 
lins; 3®  l'assistance  donnée  indirectement  aux  enfants  des  lamilles  peu  aisées  par. 
la  gratuité  de  l'instruction  primaire; —  les  bourses  et  les  demi^bourses  accordées, 
dans  les  établissements  d'instruction  secondaire,  supérieure  et  spéciale,  par  les 
communes,  les  déparlements  et  l'État;  3^  le. prélèvement  que  les  grandes  villes 
opèrent  sur  le  produit  de  leur  octroi  pour  exonérer  les  petits  loyers,  c'est-à-dire 
les  classes  ouvrières,  de  l'impôt  personnel  et  mobilier;  4°  les  frais  de  traitement 
des  indigents  malades  dans  les  campagnes,  et  ceux  de  vacdnation  gratuite;  5^  les 
frais  de  route  des  voyageurs  indigents.  Notons  encore  les  services  que  rend  l'État 
aux  déposants  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  des  caisses  d'assurances 
en  cas  de  mort  et  d'accidents,  en  se  chargeant  gratuitement,  à  ses  risques  et  périls, 
de  la  gestion  de  ces  établissements  de  prévoyance,  et  en  garantissant,  en  outre, 
à  leurs  clients,  tantôt  le  remboursement  de  capitaux,  tantôt  une  rente  viagère  ou 
une  somme  fixe  en  cas  de  décès.  L'avenir  fera  connaître  si  la  responsabilité  qu'il 
a  ainsi  assumée  n'est  pas  destinée  à  peser  un  jour  d'un  certain  poids  sur  les  finances 
publiques. 

Il  n'est  pas  dans  le  plan  de  ce  travail  de  faire  une  monographie  détaillée  de 
chacune  de  ces  assistances;  nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  la  première,  et 
comme  nous  l'avons  dit,  la  plus  importante,  l'assistance  hospitalière  et  médicale  à 
domicile. 
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D'après  une  publication  officielle  récente;  il  existait,  en  France,  au  4*'  janvier 
1869,  1,557  hôpitaux  ou  ^hospices,  régis  par  1,382  commissions  administratives, 
savoir:  415  hôpitaux,  291  hospices  et  851  hôpitaux-hospices  (établissements  rece- 
vant à  la  fois  des  malades  et  des  vieillards  infirmes,  des  enfante  assistés  ou  des 
familles  indigentes). 

12  chefs^lieux  d'arrondissement  ne  possèdent  pas  d'établissen^ente  hospitaliers: 
Bôcrpy  (Âj'denneg);  Mprqnnes  (Ghareinte-IoféiÛQure);  Galvi,  Corte»  Sartène  (Corse); 
Boussac  (Creuse);  Villefranche  (Haute-Garonne);  Florac  (Lozère);  Château-Salins 
(Meurthe);  Argiles  (Hautes-Pyrénées);  Sceaux  (Seine). 

114  communes  possèdent  plus  d'un  établissement,  savoir:  85  en  ont  2;  21  en 
ont  3;  3  (Nancy,  Rennes  et  Saint-Omer)  en  ont  4;  3  (Lille,  Bordeaux  et  Yalen- 
ciennes)  en  ont  5;  1  (Lyon)  en  a  7;  1  (Paris)  en  a  32. 

Au  point  de  vue  de  l'époque  de  leur  fondation,  les  établissements  hospitaliers  se 
divisent  ainsi  :  1,224  existaient  avant  1790;  10  ont  été  fondés  sous  la  première 
République;  16  sous  le  premier  Empire;  53  sous  la  Restauration;  71  sous  Louis- 
Philippe;  11  sous  la  deuxième  République;  172  sous  le  second  Empire. 

Le  nombre  des  lite,  de  126,142  en  1847,  est  aujourd'hui  de  141,576;  c'est  un 
accroissement,  en  22  ans,  de  15,434.  —  Les  établissements  de  Paris  ont  18,785 
lits;  viennent  ensuite  ceux  de  Lyon  avec  4,176,  de  Nantes  avec  2,716,  de  Lille 
avec  2,188,  de  Rouen  avec  2,073,  etc.,  etc. 

En  1864,  dernière  année  à  laquelle  se  référé,  sur  ce  point,  le  document  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  553,060  individus  ont  été  traités  ou  entretenus  dans  les 
hôpitaux  et  hospices.  Le  nombre  des  journées  de  présence  a  atteint  le  chiffre  de 
35,912,967.  Les  553,060  assistés  se  décomposent  comme  il  suit:  malades  militaires, 
49,370;  malades  civils,  336,130  (dont  176,182  hommes,  121,371  femmes  et  38,577 
enfants);  12,589  aliénés;  16,132  femmes  en  couche;  13,581  nonveau*nés;  27,155 
voyageurs  indigents;  52,781  vieillards  ou  incurables  (dont  22,792  hommes  et 
29,989  femmes);  et  enfin,  45,322  enfants  assistés,  orphelins. 

Au  point  de  vue  de  l'importance  des  recettes  ordinaires,  les  1,382  administra- 
tions hospitalières  peuvent  être  ainsi  classées:  86  ont  plus  de  100,000  fr.;  21  ont 
de  80,000  à  100,000  fr.;  38,  de  60,000  à  80,000  fr.;  57,  de  40,000  à  60,000  fr. ; 
170,  de  20,000  à  40,000  fr.;  260,  de  10,000  à  20,000  fr.;  750  ont  moins  de 
10,000  fr.;  sur  ce  dernier  nombre,  94  ne  possèdent  même  pas  2,000  fr.  de  reve- 
nus ordinaires.  Il  y  a  lieu  de  demander  si  des  établissements  aussi  insuffisamment 
dotés  rendent  des  services  en  rapport  avec  les  dépenses  obligatoires  dont  ils 
sont  l'objet. 

Le  total  des  recettes  ordinaires  a  été,  en  -1864,  de  61,973,950  fr.  Ces  recettes 
comprenaient  la  dotation  mobilière  et  immobilière  (loyers  des  maisons,  coupes 
ordinaires  des  bois,  valeurs  locatives  des  biens  exploités  directement,  fermages, 
rentes  sur  l'État,  de  particuliers  et  communes,  intérêts  d'obligations  et  de  capi- 
taux dus)  pour  29,029,637  fr.;  les  accessoires  de  la  dotation,  les  secours  de  l'État, 
le  produit  des  dons  et  quêtes,  les  subventions  des  communes  et  des  départements, 
pour  18,469,786  fr.;  les  remboursements  de  frais  de  traitement  et  d'entretien, 
pour  9,222,454  fr.;  le  produit  des  services  annexés,  pour  3,584,104  fr:;  les  pro- 
duits intérieurs  (produit  du  travail,  vente  de  médicaments,  ventes  de  produits  de 
jardins,  basses-cours,  vente  de  résidus  et  d'objets  hors  de  service),  pour  'L667,969fr. 
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Les  propriétés  foncières'  des  établissements  hospitaliers  avaient,  en  1867 ,  la 
superficie  ci-après: 

Hectares.    Arai.  * 

Cultures 154,382  68 

Bois 29,395  13 

Terres  incultes  . .      13,fl4  26 

ProDriélés       J  industrielles .    76  47 

FTopriélés.  .  .Jbj^tigg 1,039  17 

Total 198,458  31 

Cette  contenance  était,  en  1852,  de  206,368  hect  ;  te  diminution  (7,909  heôt.) 
résulte  de  tentes  d'immeubles  destinées  à  faire  face  à  des  dépenses  de  construc- 
tioD.  .  .  ' 

Les  dépenses  ordinaires  ont  été,  en  1864,  de  57,881,415  fr.,  se  décomposant 
comme  suit:  charges  delà  dotation ,  frais  de  régie  et  d'administration,  3,2(^,251  fr. 
S9  c;  dépenses  étrangères  au  service  hospitalier  (reiùboursement  des  dépensas 
intérieures  d'enfants  assistés  dans  d'autres  hospices,  pensions  d'enfants  assistés, 
pensions  de  vieillards,  pensions  d'enfants  de  familles  indigentes  placés  en  nourrice 
OQ  en  apprentissage,  secours  extérieurs,  dépenses  des  écoles,  salles  d'asile,  ou-^ 
vroirs,  dépenses  de  personnes  étrangères  au  service  hospitalier),  10,024,489  fr. 
24  c.;  dépenses  du  service  hospitalier  proprement  dit  (traitements  et  gages,  entrer 
tien  des  bâtiments,  consommation  générale,  achat  de  médicaments,  d'instruments 
de  cbirargie  et  d'appareils),  44,648,675  fr. 

Les  décès  de  1864',  pour  l'ensemble  des  hôpitaux  et  hospices,  ont  été  de  44,575, 
répartis  comme  suit  : 


Malades  militaires.  ^ 1,185 

Malades  civils '.  .  .  .  80,237 

Feames  en  coaches  .....  816 
Elnfaats  nés  à  ThOpifal  ....  1,546 
Filles  syphilitiques 62 


Voyageurs  indigents 152 

Aliénés 1,133 

Vieillatds  et  incurables;  .  .  .  .  6,988* 
Enfants  de  fs^nilles  indigentes.     385 
Ënfauts  assistés  dans  les  bosp.  2,071 


La  population  sur  laqudle  œs  décès  ont  frappé  forme  un  total  dé  553,060  pèr«^ 
soDnes  assistées. 

Les  auteurs  des  docupients  que  noud  aoalysons  ont  calculé  la  mortalité  des 
hôpitaux  en  1864,  en  rapportant  les  décès  uniquement  aux  malades  dont  le  trai- 
tement a  pris  fin  dans  la  même  année,  par  sortie  ou  par  décès,  tors  même  qu'ils 
seraient  entrés  en  traitement  m  1863,  par  conséquent  en  négligeant  les  restants 
au  31  décembre.  En  appliquant  oe  procédé,  ils  ont  trouvé  les  rapports  ci*après: 

I^arée 


SoniB 

tfombre 

00 

Uoruaité 

de  journées 

décédés 

Décéf. 

de  présence 

«B 

p.  100. 

en 

1864. 

, 

1868  et  1864 

Malades  militaires 41,024  1,167  2.85  1,417,281  35ioui's. 

Isexe     )  de  plus  de  15  ans.  .  ■  1«2,022  15,817  9.45  4,559,342  28  -- 

masculin  de  moins  de  15  ans.  13,977  1,394  9.97  589,128  41  -r 

/de  plus  de  15  aos.  .  81,260  10,433  12.84  2,879,703  35  — 

sexe      de  moins  de  15  ans.  12,857  1,387  10.79  568,422  44  — 

\  féminin  ]  femmes  en  couches.  14,794  808  5.46  300,397  20  — 

(fill€s  syphilitiques,  i  8,949  71  0.79  361,625  40  — 

Voici,  calculée  d'après  la  même  méthode,  quelle  a  été,  même  année,  la  mortalité 
desYoyagelirsf  indigents,  dés  aliénés,  des  vieillards  et  infâmes  admis  à  demeurer 
dans  les  hospices:  .  t 
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Nombre  llArtAliiA      Jonrnéei     Borée  neyrant 

«n  Décèi.       "  Vftfl       ^  prtMW»  4« 

1864.  P'""*         en  1864.  séijonr. 

Voyageurs  admis  pour  cause  de  fatigue.  23,435  128  0.50  103,455  4  jours. 

I  en  dépôt  provisoire  l  hommes.  772  27  3.50  14,760  19  — 

àrbospice.       (femmes.  528  16  3.22  14,280  27  — 

traitésdanslesquar-  hommes.  4,357  568  13.40  »  >  — 

tiers  d'hospice,    /femmes.  5,546  553  9.97  »  »  — 

vuîîinrrfo  ^f  înfir«,o«              hommcs.  19,880  2,653  13.33  »  »  — 

Vieillards  et  mârmes 1  femmes.  25,290  3)499  13.84  .  >  - 

Les  éléments  d'un  calcul  analogue  manquant  complètement  pour  les  années 
antérieures,  on  ne.peut  vérifier  si  des  modifications  sont  survenues  dans  la  mor- 
talité hospitalière. 

En  ce  qni  concerne  les  femmes  en  couches,  si  Ton  écarte  du  calcul  les  résultats 
fournis  par  la  maison  d'accouchement  de  Paris,  siège  d'une  épidémie  en  1864,  la 
mortalité  générale  s'abaisse ,  de  5.46,  à  3.75  p.  100. 

Le  fait  de  la  mortalité  sensiblement  plus  élevée  pour  les  femmes  que  pour  les 
hommes,  est  depuis  longtemps  connu  et  expliqué.  On  sait  qu'elles  éprouvent  gé- 
néralement une  répugnance  très-grande  à  quitter  leur  ménage,  où,  même  malades, 
elles  peuvent  encore  exercer  une  surveillance  utile,  lorsqu'elles  sont  mariées  et 
mères  de  famille.  Les  cas  de  maladie,  lorsqu'elles  se  décident  à  entrer  à  l'hôpital, 
doivent  donc  éti^e  plus  graves  pour  elles  que  pour  les  hommes,  et  déterminer  une 
plus  longue  durée  du  traitement.  L'écart  est  beaucoup  moins  sensible  entre  les  jeunes 
garçons  et  lesj'eunes  filles.  Si,  pour  celles-ci,  la  mortalité  est  un  peu  plus  forte  et 
lejséjour  moyen  un  peu  plus  long,  il  faut  peut-être  en  chercher  la  cause  dans  les 
troubles  qui  peuvent  résulter  de  l'évolution  physiologique  coïncidant  avec  l'âge. 

La  durée  nioyenne  du  séjour  des  enfants  est,  pour  les  deux  sexes,  plus  élevée 
que  celle  des  adultes.  Peut-être  faut-il  reconnaître  dans  ce  fait  l'influence  d'ad- 
missions pour  cause  de  maladies  chroniques,  peut-être  aussi  le  résultat  d'une  pro- 
pension naturelle  à  conserver  plus  longtemps,  à  titre  de  convalescents,  les  jeunes 
malades  dont  le  retour  dans  la  famille  serait,  pour  celle-d,  une  aggravation  de 
charges. 

La  durée  du  séjour  des  aliénés  de  passage  dans  les  hospices  appelle  la  soUicîtude 
de  l'administration  supérieure  et  locale.  Les  hospices,  à  moins  d'organiser  tout  un 
service  spécial  en  vue  d'éventualités  qui  doivent  être  rares,  ne  peuvent  échapper 
à  la  pénible  alternative  de  laisser  les  aliénés,  provisoirement  déposés  à  Thospice, 
dans  un  état  d'isolement  préjudiciable  pour  leur  santé,  ou  de  oompromeitre,  en 
les  rapprochant  des  autres  malades,  le  repos,  quelquefois  même  la  sécurité  de  ces 
derniers. 

On  remarque,  dans  les  quartiers  spéciaux  d'aliénés  annexés  aux  hospices,  une 
mortdUté  notablement  plus  élevée  dans  le  service  des  hommes  que  dans  celui  des 
femmes.  Ce  fait  se  présente  avec  les  caractères  d'une  loi  générale. 

Le  service  du  personnel  hospitalier  proprement  dit  est  ainsi  composé  :  médecins 
et  chirurgiens,  2,348;  pharmaciens  à'plomés,  55;  élèves  internes,  425;  maîtresses 
sages-femmes,  55;  sœurs,  8;854;  infirmiers,  infirmières,  servants,  9,026.  Sur 
les  2,348  médecins  ou  chirurgiens ,  291  font  le  service  gratuitement  ;  1,764  ont 
un  traitement  de  100  à  500  fr.;  184  de  600  à  1,000  fr.;  109  de  1,000  à  1,500  fr. 
Dans  ce  dernier  nombre  sont  compris  les  médecins  et  chirurgiens  de  l'assistance 
publique  de  Paris. 
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Sur  les  2^383  administrations  hospitalières^  55  seulement  sont  pourvues  de 
pharmacies  spécialement  attachées  aux  établissements;  664  se  fournissent  directe^ 
ment  dans  les  pharmacies  de  la  commune.  Dans  32  hospices,  les  médicaments  sont 
fournis  par  les  médecins,  situation  regrettable,  à  laquelle  il  conviendrait  de  remé- 
dier. Dans  630  établissements,  c'est-à-dire  dans  plus  du  quart ,  les  sœurs  sont 
exclusivement  chargées  des  manipulations  pharmaceutiques.  Il  est  impossible  de 
ne  pas  critiquer  un  pareil  état  de  choses ,  la  place  des  sœurs  étant  au  chevet  des 
malades  et  non  au  laboratoire  des  pharmacies.  Leur  compétence,  d'ailleurs,  pour 
des  travaux  de  cette  nature  est  des  plus  douteuses,  et  la  santé,  la  vie  même  des 
malades  peuvent  s'en  ressentir  cruellement.  Il  importe  donc  que  l'administration 
supérieure  use  de  toute  son  influence  pour  assurer,  avec  tous  les  ménagements 
nécessaires^  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  Texécution  de  la  loi  qui  ne  reconnaît 
que  des  pharmaciens  diplômés. 

Les  congrégations  religieuses  de  femmes  qui  desservent  les  établissements  hos- 
pitaliers sont  nombreuses.  Voici  les  plus  importantes,  avec  Tindicalion  du  nomtoe 
de  ceux  de  ces  établissements  auxquels  elles  sont  attachées  : 

Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  216;  idem  de  la  Charité  de  Nevers,  109;  Filles 
de  la  Sagesse*  (Saint-Laarent*sur«-Sèvfes,  Vendée),  58;  Sœurs  de  Saint-^Charles 
(Nancy)  ^  56;  idem  de  la  Présentation  delà  Sainte  Vierge  (Tours),  38;  idem  de 
Saint^Paul  (Chartres),  34;  idem  de  la  Charité  de  Strasbourg,  30;  idem  de  la  Charité 
d'Ëvron,  30;  idem  du  Saint-Sacrement  (Romans),  30;  idem  de  Saint-Thomas  de 
Villeneuve  (Paris),  28;  idem  de  Saint-Charles  (Lyon),  35;  idem  de  la  Charité  de 
Bourges,  â5;  icfem  Trinitaires  (Valence),  25;  tV/em  de  l'Enfant  Jésus  (Lille),  24; 
idem  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  (Ain),  22;  idem  de  Saint-Joseph  (les  Vans),  20* 

Nous  avons  vu  que  des  écoles  et  des  pensionnats  sont  annexés  à  un  grand  nombre 
d'établissements  hospitaliers.  Ces  services,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'as- 
sistance hospitalière,  étaient,  en  1864,  au  nombre  de  1,029,  se  divisant  comme 
suit:  510  écoles;  280  salles  d'asile;  130  ouvroirs;  109  p^sionnats  de  demoi* 
selles. 

De  semblables  annexions,  par  suite  desquelles  une  partie  des  bâtiments  hospita- 
liers se  trouve  détournée  de  sa  destination,  sont,  à  la  rigueur,  tolérables  dans  les 
hospices,  et  seulement  quand  elles  résultent  de  fondations;  mais  elles  ont  des 
inconvénients  très-graves  dans  les  hôpitaux^  où  le  bruit  des  écoliers  trouble  le 
repos  des  malades,  et  où  le  voisinage  de  ces  derniers  peut  compromettre  grave- 
ment la  santé  des  enfants. 

Quelques  mots  sur  l'assistance  publique  de  Paris  :  ' 

En  1804,  elle  disposait  d'un  revenu  de  8,057,544  fr.;  en  1864,  ce  retenu  s'éle- 
vait à  20,381,347  fr.  Les  services  qu'elle  rendait  aux  deux  époques  sont  rhumes 
dans  le  tableau  ci-après  : 

180A.  18M. 

Nombre  des  établissements.  .  .  j  Hôpitaux.  11  19 

{Hospices.  8  11 

"-"""'«'■ KS    ?;S!  & 

hdiTidas  traités H()pttaux.  â0,334       98,824 

Individus  entretenus Hospices.  11,883       19,029 

Nombre  de  journées (Hffpitaux.  1,177,868  3,277,217 

*                           I  Hospices.  2,373,904  2,760,981      /^^^^I^ 
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Le  hvà%A  da  l'asâslanee  publique  de  ?ms  forme,  à  lai  seul,  le  tiers  des  recettes 
^rdinaire$  des  bôpilauic  et  hospices.  Il  est  vrai  que  dans  ce  budget  figure  la  large 
subvention  de  la  ville  pour  une  somme  de  8,787,317  fr. 

Le  secours  médical  ^  domicile  prend  une  grande  extension  à  Paris.  En  voici  le 
développement  de  1854  à  1867  : 

Nombre  Malades      •^cconche-      Dépenses 

Années.  de»  i  «lé  raent»  pour 

consultaUoni.        ris.      ^  domicile   médicuncnli:. 

Francs. 

1854 102,472  29,661  1,598  154,000 

1860' 168,898  36,082  4,047  213,000 

1864  ......  287,330  55,581  >  253,000 

1867 355,089  65,503  8,744  298,000 

Il  est  remarquable  que  les  décès  sont  beaucoup  moins  nombreux  à  domicile  que 
dans  les  hôpitaux. 

Ce  travail  serait  incomplet,  si  nous  omettiotis  les  développements  rapides  et 
considérables  qu'a  reçus  Tassistance  médicale  gratuite  a  domicile  dans  les  cam- 
pagnes. 

Depuis  longtemps  on  était  frappé  de  ^in^ga]ilé  qui  existait,  au  point  de  vue  de 
l'assistance  médicale,  entre  l'ouvrier  des  villes  et  l'ouvrier  des  campagnes. .  Tandis 
que  les  villes  sont  généralement  dotées  d'institutions  charitables  où  le  malade 
indigent  trouve  lés  secours  qui  lui  sont  nécessaires,  l'ouvrier  des  champs  était  sou- 
vent exposé  à  souffrir,  isolé,  sans  médecin,  sans  remèdes. 

En  1852,  l'administration  voulut  atténuer,  autant  que  possible,  iin  pareil  état  de 
dioses,  contraire  aux  principes  de  charité,  et  de  justice.  Dans  ce  but^  elle  fit  les  plus 
grands  efforts  pour  encourager,  dans  les  départements,  la  création  d'un  service 
de  médecine  gratuite  en  faveur  des  populations  rurales.  L'attention,  des  préfets  et 
l'intérêt  des  conseils  généraux  furent  appelés,  d'une  manière  toute  spéciale  sur 
l'utilité  que  présentait  une  institution  qui  devait  améliorer  notablement  le  sort  des 
indigents  des  campagnes.. 

On  étudia  plusieurs  modes  d'assistance;  mais  l'organisation  qui  parut  la  plus 
complète  est  celle  des  médecins  cantonaux,  appliquée  déjà  avec  succès  sur  plu- 
sieurs points  de  la  France,  et  notamment  dans  le  Loiret. 

Voici  les  bases  de  l'orgapisatipn  adoptée  d^ns  ce  départeqtient: 

Le  service  de  chaque  circonscription,  composée  d'un  nombre  de  comnaunes 
variant  suivant  l'importance  de  la  population ,  est  confié  à  un  médecin  désigné  par 
le  préfet. 

Chaque  année,  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune,  ou,  lorsqu'il  n'en 
xiste  pas,  une  commission  composée  du  maire,  de  l'adjoint  et  du  curé,  dresse, 
en  présence  du  médecin,  la  liste  des  indigents  qui  seront  appelés  à  jo^r  des  bien- 
faits de  la  médecine  gratuite.  Cette  liste  est  ensuite  soumise  à  l'approbation  du 
conseil  municipal. 

Le  médecin  cantonal  traite  à  domicile,  sur  la  demande  du  maire,  ou,  à  son  dé- 
faut, d'un  membre  de  la  commission. communale,  les  indigents  portés  sur  la  liste. 
Dans  les  cas  urgents,  il  peut  être  appelé  directement  par  le  malade  ou  par  sa 
famille,  sans  ant^e  formalité  que  la  présentation  de  la  carte  délivrée  à  chacun  des 
indigents. 

1.  ÂDnexlODS. 
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Les  médeeins' visitent  et  soignent  également  les  enfants  trouvés,  abandonnés, 
orphelins,  les  vieillards  et  infirmes  placés  dans  les  familles  an  compte  du  départe- 
ment. Outre  les  soins  que  peuvent  venirjéclamer  auprès  d'eux  les  malades  indi- 
l^nts  de  leur  circonscription  en  état  de  se  transporter  à  leur  domicile,  les  médecins 
cantonaux  donnent,  au  moins  une  fois  par  semaine,  des  consultations  gratuites. 
Enfin,  ils  doivent,  chaque  antiée,  adresser  au  préfet  un  rapport  qui  constate  les 
résultats  de  leur  service. 

Les  médecins  cantonaux  sont  indemnisés  de  leurs  frais  de  déplacement;  chacun 
(feux  reçoit  annuellement  une  allocation  proportionnée  tant  à  l'étendue  de  la  cir- 
conscription qu'au  nombre  des  indigents,  enfants  et  vieillards,  qu'il  est  chargé  de 
visiter;  en  outre,  lorsque  les  ressources  le  permettent,  des  primes  sont  données  à 
ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  zélei 

Les  médicaments  sont  fournis  par  un  pharmacien  domidlié  dans  la  circonscrip- 
tion, ou  par  le  médecin,  s'il  n'existe  pas  d'officine  à  une  distance  de  4  kilomètres 
du  domicile  du  malade. 

Toutes  les  communes  sont  poui*vues  d'un  mobilier  médical,  se  composant  de 
linge,  baignoires  et  objets  de  première  nécessité.  Ce  mobilier  est  mis  en  dépôt, 
soit  à  la  cure,  soit  à  la  maison  d'école,  soit  dans  les  établissements  de  sœurs,  et  il 
est  prêté  sur  l'autorisation  du  médecin. 

L'administration  supérieure  a  apprécié  les  avantages  que  présentait  cette  orga«- 
nisation  et  elle  en  a  conseillé  l'adoption.  Mais  la  mission  du  Gouvernenrient  était 
plutôt  d'indiquer  le  bien  à  réaliser  que  de  prescrire  une  forme  absolue  pour  l'ac- 
complir. Aussi  les  conseils  généraux  ont-ils  été  libres  de  choisir  le  système  qui  leur 
paraissait  le  mieux  répondre  aux  habitudes  des  populations. 

La  plupart  des  déparlements  qui  ont  fondé  un  service  de  médecine  gratuite  en 
faveur  des  indigents  des  campagnes,  ont  adopté  en  principe  le  système  qui  leur 
était  recommandé,  en  y  apportant  toutefois  quelques  modifications  dans  l'appli* 
cdAion. 

Aujourd'hui  48- départements  possèdent  des  institutions  de  ce  genre. 

Ces  départements  sont  les  suivants  : 

Pyrénées  (Basses-). 

Rhin  (Bas-). 

Rhin  (Haut-). 

SaOne-ei-Loire. 

Sarthe. 

Savoie  (Haute-). 

Seine-et-Oise. 

Sèvres  (Deux-). 

Somme. 

Tarn. 

Tarn-et-Garonne. 

Vaucluse. 

Si  l'organisation  de  ce  service  varie  suivant  les  besoins  et  les  habitudes  des  po- 
pulations, partout,  du  moins,  les  soins  du  médecin  et  les  médicaments  sont  fournis 
gratuitement  aux  malades;  dans  quelques  départements,  on  ajoute  à  ces  bienfaits 
une  distribution  gratuite  d'aliments  destinés  à  rendre  aux  convalescents  les  forces 
nécessaires  pour  reprendre  leur  travail. 

Les  ressources  destinées  à  pourvoir  au  payement  des  dépenses  sont  fournies  par. 
les  départements,  les  communes  et  les  bureaux  de  bieii&isanee^ 
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Aisne. 

Doubs. 

Loire. 

Allier. 

Drôme. 

Loire-Inférieure. 

Alpes  (Basses-). 

Garonne  (Haute-). 

Loiret. 

Alpes  (Hautes-). 

Gers. 

Lot. 

Ardennes. 

Gironde. 

Mainè-et-Loîre. 

Ariége. 

Hérault. 

Marne. 

Aude. 

Ule-et-Vilaine. 

Meurthe. 

Aveyron. 

Indre. 

Meuse. 

Boucfaes-du-RhOne. 

Indre-et-Loire. 

Moselle. 

Cher. 

Isère. 

Nièvre. 

Corse. 

Jura. 

Oise. 

Creuse. 

Landes. 

Pas-de-Calais. 
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De  son  côté/  la  charité  privée  apporte  son  précieux  concours  à  celte  oeuvre.  H 
faut  ajouter  que^  sur  plusieurs  points,  les  médecins  ont  beaucoup  contribué  au 
<iéveloppement  de  Fœuvre,  soil  en  donnant  gratuitement  leurs  soins ,  soit  en  ne 
recevant  qu'une  indemnité  bien  inférieure  à  celle  à  laquelle  ils  auraient  pu  juste- 
ment prétendre. 

UÉtat  accorde  des  aibventions  aux  déparlements  qui»  par  l'importance  des 
résultats  obtenus  et  des  sacrifices  qu'ils  s'imposent,  de  concert  avec  les  communes, 
paraissent  mériter  cette  faveur. 

Le  nombre  des  départements  ainsi  subventionnés  a  varié,  pendant  la  période  de 
186i  à  1865,  de  38  à  40,  et  le  montant  des  subventions  qui  leur  ont  été  allouées, 
de  46,200  fr.  à  50,000  fr. 

Nous  résumons,  dans  le  tableau  ci-après,  les  résultats  qui  se  trouvent  consignés 
dans  les  rapports  annuels  des  préfets  : 

AllécatJoiu 
Nombra      ff^^ibr»  Nombw 


NoabM 


Innécf. 


iodifeMi        <>«• 

{«•criu      j„ii^^ 

dM 

«nr 

latUstM.     ">»»*^ 

fiiites. 

ora 

dM 

Offnndei     Sob- 

TOMI 

Larnux 

d« 
bieafii- 

dM             de        rentlon 

dei 
contalta- 

dépaHa-    h  ohtrité       de 

dM 

Uou, 

et 
d«t  com- 

m«nu.       |»riTé«.      l'Eut.    " 

«Houre 

Ttk\ 


«'■ppli- 


musM. 

1-"- 

FnnM. 

FranM. 

Francs. 

Franca. 

Franca. 

FranM. 

1801 .. . 

686,889 

191,696 

486,484 

848,088 

499,740 

819,794 

89,000 

47,200 

905,784 

848,817 

88 

1809... 

781,934 

191,410 

877,706 

217,518 

550,808 

812,049 

59,086 

46,900 

968,848 

988,367 

88 

1868... 

683,888 

186,689 

454,587 

219,264 

603,979 

815,891 

63,445 

46,900 

1,028,815 

947,052 

89 

1864... 

716,346 

198,864 

516,375 

288,289 

597,863 

827,514 

69,678 

48,000 

1,043,055 

977,017 

88 

1886... 

828,785 

851,086 

677,524 

314,079 

864,620 

368,930 

108,940 

50,000 

1,387,490 

1,263,223 

40 

Totaux.  8,582,169  1,019,135  8,519,686  1,221,166  8,116,810  1,689,178    840,149    288,800  5,888,987  4,978,876 

Les  avantages  du  service  de  la  médecine  gratuite  sont  évidents.  Ce  mode  d'as- 
sistance  procure,  en  cfTet,  aux  malades  indigents  des  populations  rurales,  les  secours 
dont  ils  étaient  privés,  et  satis&it  en  même  temps  à  un  de  leurs  désirs  les  plus  légi- 
times, en  les  laissant  au  foyer  domestique,  qu'ils  ne  quittent  jamais  qu'à  regret  et 
à  la  dernière  exti^émité  pour  se  rendre  à  rhôpital.  De  plus,  la  médecine  gratuite 
n'entraîne  que  des  dépenses  relativement  peu  considérables.  Si  l'on  compare  le 
nombre  des  indigents  soignés  pendant  la  période  de  1861  à  1865,  soit  1,019,135, 
avec  le  montant  des  dépenses,  qui  se  sont  élevées  à  4,973,876  fr.,  on  trouve  que 
la  moyenne  des  frais  du  traitement  individuel  n'a  été  que  de  4  fr.  88  c. 

De  semblables  résultats  démontrent  l'utilité  de  cette  institution;  ils  permettent 
d'espérer  que  les  départements  qui  en  sont  encore  dépourvus  tendront  à  en  assurer 
les  bienfaits  aux  populations  si  intéressantes  des  campagnes,  et  ne  tarderont  pas  à 
entrer  dans  la  voie  déjà  si  heureusement  ouverte.  A.  Legott. 


IL 
VARIÉTÉS. 

1"  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1  Importations  et  exportations  pendant  les  années  d868  et  i869.  —  Nous  li- 
rons, des  documents  ofiSciels,  en  le  faisant  suivre  de  quelques  observations,  le 
labeau  suivant,  qui  emprunte  des  circonstances  actuelles  un  assez^  vif  intérêt. 
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Tablea»  omnpamtifj  l""  ieê  mportatiom  ^  firanehiu,  et  avec  payement  deê  droits; 
2^  des  eœportaUone  direoles  et  par  acquits  pendant  les  années  1868  et  1869, 

F9Dtet.  Fers  «t  Mm. 

Ann4«  1869.  Innée  1868.  Année  1869.  Isole  1808. 

Introductions  en  franchise  (en  vertu  ■^"•»'-  ■^"•«'-  "^"*«'-  ^^'*»'- 

du  décret  du  15  février  1862)  ..  130,229,500  98,570,400  62,652,900  51,231,800 

Iniroductions    pour   constructions 

navales 3,747,516  1,470,958  10,377,740  12,694,638 

Introductions  avec  payement  des 

droiU 5,135,807  19,041,841  3,145,673  2,204,845 

Totaux 139,112,823  119,083,199    76,176,313    66,131,283 

Totaux  des  sorties  par  acquits  (fonte,  fer  et  tôle) 197,008,600  158,103,100 

Totaux  des  sorties  directes  (fonte,  fer,  tôle,  acier,  ouvrages,  etc.)  36,532,203  26,378,536 
Totaux  généraux  des  exportations  proprement  dites,  directes  et 

par  acquits  ordinaires 233,540,803  184,481,636 

Totaux  des  applications  d'acquits  de  marine  marchande  (fonte, 

fer,  tôle,  acier,  ouvrages,  etc.) 16,697,249  > 

Les  importations  totales  en  1869  présentent,  d'après  ce  tableau,  une  augmenta- 
tion de  20,000  tonnes  pour  les  fontes,  et  de  10,000  tonnes  pour  les  fers  et  tôles, 
relativement  à  Tannée  1868.  Il  faut ,  il  est  vrai ,  remarquer  que  ce  total  comprend 
les  introdactions  pour  constructions  navales,  qui  donnent  plus  de  14,000  tonnes. 

D'autre  part,  les  sorties  par  acquits  se  sont  accrues,  en  1869,  de  38,905  tonnes, 
et  les  sorties  directes  de  10,154  tonnes  :  au  total,  une  augmentation  de  49,059 
tonnes,  soit,  en  chiffres  ronds,  50,000  tonnes. 

L'exportation  totale  s'est  élevée  à  233,000  tonnes.  Nous  rappellerons  que  1867 
n'a  donné  que  130,000.  tonnes,  et  1868  184,000  d'exportation  totale.  La  progres- 
sion a  donc  été  continue  et  des  plus  considérables.  Si  Ton  y  joignait  les  applications 
d'acquits  pour  la  marine  marchande,  qui  peuvent,  à  la  rigueur,  être  considérées 
comme  des  exportations,  on  arriverait  à  250,000  tonnes  d'exportation  totale. 


2.  La  marine  mardiande  m  France,  —  Au  moment  où  une  commission  parle- 
mentaire fait  une  enquête  sur  l'état  de  cette  marine,  il  nous  a  paru  intéressant 
d'extraire  des  documents  officiels  le  tableau  ci-après: 

Aceroissemmts  et  extinctions  de  la  marine  marchande  de  France, 

Navires  k  Toilet  et  à  Tipeur. 


Aflaéet. 


AceroiisemeBts. 

>anctnu>tioB«.  /T*  »^J 

Atnogert* 


EifineiioBs. 


Total. 


Nom- 
bre. 


Ton*     Nom*    Ton- 
nage,     bre.      nage.. 


Non-     Ton- 
bre.      nage. 


Vente 
Nanfragci.      Dépècement.        anx  pay»  Total, 

éirangeri. 

Nom-    Ton-    Nom-    Ton-    Nom-    Ton-     Nom-    Ton- 
bre.     nage.     bre.     nage.     bre.     nage.     bre.     nage. 


1850.  . 
1851.. 
1852.. 
1853.. 


1855. 


758 
884 
864 
9d4 
780 
788 


43,474 
54,680 
57,154 
77,889 
94,887 
95,158 


17 
107 
56 
83 


....  1808  137,048 

1887 1877  100,985 

1868 956  61,888 

1888 658  87,816  > 

1880 876  48,198  • 

1881 980  46,100  * 

1869 868  58,444  > 

1868 784  69,467  • 

1864 867  63,648  88 

1886 986  64,188  89 

1866. 886  61,069  85 

1869 817  48,668  188 

1808 798  49,948  85 


768  43,474  846  19,918  501  11,916  89  4,138  768  86,961 

984  64,680  888  80,988  481  18,386  30  6,868  749  39,188 

864  67,164  861  83,108  586  18,710  36  6^88  888  48,140 

994  77,889  980  91,7U  681  18,191  16  1,986  876  86,191 

780  94,887  288  28,959  679  16,070  34  2,699  1001  41,688 

8,886  808  108,488  858  88,110  678  16,589  18  1,919  954  61,668 

36,978  1309  174,021  877  86,960  606  16,426  26  8,4l4  809  44,799 

16,986  1488  116,910  868  88,838  668  18,871  88  4,818  968  60,881 

4,604  988  66,487  370  37,587  566  21.202  43  10,910  978  69,699 

668  87,216  876  86,878  489  16,105  89  9,404  808  60,787 

876  43,198  868  41,839  570  19,697  68  18,188  1000  74,118 

980  45,100  878  81,268  469  16,416  48  10,354  784  67.088 

863  52,444  856  89,872  488  14,411  41  8,760  779  52,648 

•    784  59,467  881  83,780  508  14,324  48  9,686  882  67,729 

11,028  886  64,670  857  29,684  601  16,781  46  6,856  808  63,381 

12,628  974  76,817  301  84,862  547  86,316  31  4,807  879  66,084 

14,921  1021  76,990  280  25,650  474  22,346  22  3,988  786  61,877 

82,674  940  81,187  311  86,368  558  M,168  99  4,914  888  66,444 

19,036  888  68,988  841  25,386  607  88,643  ^ig^femy  feOCgle 
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3*  Mouvement  du  cabotage.  —  Il  est  également  intéressant  de  connattre  les  mo- 
difications survenues  dans  le  mouvement  de  notre  cabotage ,  depuis  l'ouverture  de 
notre  réseau  ferré  et  les  améliorations  de  toute  nature  dont  nos  voies  fluviales 
ont  été  l'objet. 

Na^irM  h  voiles  et  k  Tipear  NtTirec  à  ««peiur 

Ànniei.  Chargée  et  lur  leit.  Chargée.  Chargée  al  ear  leec.  Chargée. 

Nombre.      Tonnage.     Nombre.      Tonnage.     Nombre.     Tonnage.     Nombre.      Tonnage. 

1868 81,861  3,643,941  63,488  2.753,178  10,841      1,06S«656       8,066        794,047 

1867 78,366  3,469,543  57,469  3,548,9M  9,978         918,176       6,868         65»,S97 

1860 97.607  3,671,380  74,963  9,917,828  8,241         735,649       7,528         682,580 

1850 92,849  8,108,813  71,798  2,447,566  (On  ne  ikiiait  paa  ee  releré  en  1850.) 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

4.  ^t  de  l'instruaion  primaire  en  Angleterre.  —  Le  conseil  privé  (section  de 
l'éducation)  publie  chaque  année,  depuis  1866,  un  très-inléressant  travail  sur  la 
situation  de  l'enseignement  élémentaire  dans  les  difierents  comtés  du  Royaume- 
Uni,  en  l'accompagnant  de  rapports  ^éciaux  émanés  des  inspecteurs  des  écoles. 

La  collection  se  compose  de  dix-sept  volumes;  la  dernière  livraison  est  relative 
à  l'année  1868.  Voici  la  classification  sous  laquelle  sont  rangées  les  écoles  primaires 
dans  le  Royaume-Uni  :  1^  les  écoles  qui  ne  reçoivent  aucune  subvention  des  deniers 
publics  et  qui  ne  sont  pas  visitées  par  les  inspecteurs;  9?  celles  qui  ont  été  établies 
en  vertu  d'un  building  grant  (subvention  pour  l'appropriation  d'un  local),  et  qui, 
aux  termes  du  revised  code,  doivent  être  soumises  à  l'inspection;  3^ celles  qui,  sans 
aucune  subvention  de  l'État,  sollicitent  néanmoins  l'inspection  gouvernementale; 
4^  celles  qui  reçoivent  un  anntuU  grant  (subvention  annuelle),  et  sont,  à  ce  titre, 
inspectées  régulièrement,  et  sur  lesquelles  l'attention  du  conseil  privé  s'est  prin- 
cipalement portée. 

La  moyenne  des  enfants  qui  ont  suivi  les  classes  de  jour  dans  ces  dernières  écoles 
a  été,  pendant  l'année  finissant  au  Si  août  1868,  de  1,163,368,  soit  4.6  p.  100  de 
la  population ,  tandis  que  le  nombre  des  écoliers  inscrits  sur  les  registres  a  été  de 
1,685,168,  soit  6.7  p.  100.  Il  importe,  en  outre,  de  remarquer  qu'il  y  avait  place 
pour  1,914,440  enfants.  L'entretien  de  ces  écoles  élémentaires  a  coûté  38,816,050  fr., 
dont  13,102,750  fr.  ont  été  fournis  par  le  gouvernement  britannique,  1,670,475  fr. 
par  des  legs  ou  par  des  donations,  12,719,300  fr.  par  les  contributions  des  élèves, 
et  12,323,525  fr.  par  les  libéralités  de  194,745  personnes  privées.  Â  ces  sommes, 
il  faut  encore  ajouter  celle  de  3,613,675  fr.  pour  la  construction  d'écoles,  et  celle 
de  713,500  fr.  pour  l'entretien  des  Iraining  collèges  (écoles  normales). 

En  dehors  des  écoles  pourvues  d'une  subvention  annuelle,  il  y  a  un  nombre 
considérable  de  simply  inspected  schools,  qui  sont  visitées  moins  régulièrement 
Ces  dernières  paraissent  mériter  cependant  une  surveillance  plus  attentive,  puisque 
les  748  établissements  dont  elles  se  composent  ont  été  suivis,  en  1868,  par  42,520 
enfants.  Les  dépenses  pour  la  construction  des  écoles  se  sont  élevées,  dans  l'année 
finissant  au  31  décembre  1868,  à  4,475,250  fr.,  dont  861,575  fournis  par  l'État  et 
3,613,675  par  souscriptions.  Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails ,  nous  nous  bor- 
nerons è  signaler  ici  une  notable  augmentation  sur  l'exercice  1867. 

Les  signataires  du  rapport  ont  consacré  plusieurs  paragraphes  à  la  question  des 
standards/  ou  examens  de  divers  degrés,  qui  ont  été  fixés  au  nombre  de  six  par 
le  revised  code  pour  tout  le  cours  de  l'enseignement  élémentaire,  c'est-i-dire  pour 
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une  période  de  six  à  douze  ans.  Aucun  élève  ne  peut  se  présenter  à  l'examen ,  s'il 
n'est  ftgé  de  six  ans  accomplis  et  s'il  n'a  assisté  deux  cents  fois  dans  l'année  aux 
classes  du  jour. 

Ce  sont  les  directeurs  des  écoles  qui  déterminent  le  degré  d'examen  pour  lequel 
les  candidats  sont  aptes  à  se  présenter.  Dans  Tannée  qui  nous  occupe,  512,973  en- 
fants ont  passé  un  de  ces  examens;  mais,  sur  ce  nombre,  il  n'y  en  a  que  288,037 
qui  aient  subi  régulièrement  chacune  des  épreuves  Tune  après  l'autre,  et  97,838 
seulement  qui  aient  été  admis.  II  est  d'ailleurs  fort  difficile  de  se  rendre  compte 
d'une  manière  exacte  du  fonctionnement  de  ce  système.  La  loi  est  éludée  dans  la 
plupart  des  cas  :  ainsi,  les  enfants  qui  n'ont  pas  réussi  dans  une  école  vont  à  une 
autre,  malgi^é  le  texte  formel  des  r^lemenls  qui  interdisent  de  se  présenter  deux 
fois  pour  le  même  examen.  C'est  notamment  en  ce  qui  concerne  les  écoles  catho- 
liques que  les  bases  d'appréciation  font  défaut.  La  pauvreté  des  parents ,  les  chan- 
gements fréquemment  apportés  dans  le  personnel  du  clergé ,  les  émigrations  nom- 
breuses d'un  point  à  l'autre  du  royaume  défient  toute  statistique. 

Quant  aux  classes  du  soir,  il  y  a  également  progrès  sur  Tannée  1867 ,  dans  la- 
quelle 40,572  enfants  s'étaient  présentés  aux  examens,  tandis  que,  en  1868,  nous 
en  trouvons  52,499. 

La  moyenne  du  traitement  d'un  instituteur  ou  d'une  institutrice,  munis  Tun  et 
l'autre  d'un  diplôme,  est  de  2,282  fr.  et  de  1,401  fr.  On  comptait,  en  1868,  un  grand 
nombre  de  certificated  teaehers  (instituteurs  diplômés)  :  12,261  en  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Galles.  Rs  sont  aidés  par  des  pupU  teaehers  (élèves  qui  enseignent 
à  leurs  camai*ades  de  classe),  et  par  des  assistant  teaehers  (maîtres  répétiteurs), 
qui  ont  montré  un  zèle  digne  d'éloges  dans  l'exercice  de  leurs  pénibles  fonctions. 

Les  normal  sehools  pour  la  préparation  de  ces  instituteurs  ont  coûté  13,664,092  fr. 
Le  nombre  des  élèves  qui  ont  suivi  les  cours  s'est  élevé  à  2,286,  sur  lesquels  457 
hommes  et  788  femmes  ont  obtenu  leurs  diplômes.  1,044  pupil  teaehers  se  sont 
présentés  à  Tadmission,  dont  115  seulement  n'ont  pas  été  reçus. 

A  ce  rapport  est;  joint  le  texte  du  revised  code  tel  qu'il  a  été  modifié  par  les  or* 
donoances  successives  du  conseil  privé.  Enfin'^  le  blue  book  contient  d'intéressantes 
informations  fournies  par  les  inspecteurs,  qui  peuvent  se  résumer  en  ce  sens  que 
le  système  actuel  parait  réclamer  un  remaniement  complet  et  rendre  stériles  les 
tentatives  faites  jusqu'à  ce  jour  pour  combiner  l'enseignement  volontaire  et  Tin- 
strucUon  obligatoire.  Un  bill  a  été  présenté,  dans  la  session  actuelle,  pour  établir 
sur  la  matière  des  règles  précises  et  uniformes. 

2.  Les  écoles  professionnelles  en  Angleterre,  —  De  800,  en  1868,  leur  nombre 
s'est  élevé  à  1,500  en  1869,  et  celui  des  élèves  a  monté  de  15,000  à  25,000  en 
1869.  Le  parlement  a  voté,  dans  sa  dernière  session,  une  somme  de  26,000  liv.  st. 
destinée  à  être  employée  en  prix  et  à  rémunérer  les  professeurs.  Cette  mesure  a 
déjà  eu  pour  effet  de  stimuler  le  développement  des  écoles  professionnelles  du 
Rojaume-UnL 

3.  Les  soeiétés  coopératives  en  Angleterre.  —  Si  les  récents  événements  de  Shcf- 
field  n'ont  que  trop  fait  voir  le  danger  et  le  despotisme  de  certaines  mystérieuses 
unions  de  métiers,  la  statistique  des  sociétés  coopératives  présente,  au  contraire, 
un  tableau  satisfaisant,  et  qui  vient  d'être  publié  par  M.  Brabrook,  le  consciencieux 
archiviste  de  ces  utiles  associations.  ^igi,,,,  .^  (^OOgle 
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Sur  1,343  sociétés  coopératives  inscrites  en  1868,  il  y  en  a  eu  386  de  dissoutes 
par  suite  d'insuccès  ou  de  no^auvaise  administration,  et  sur  les  956  restantes,  675 
ont  fourni  à  l'office  central  d'enregistrement  des  rapports  détaillés  sur  leurs  affaires 
et  leur  situation.  U  résulte  do  ces  documents  que  619  sociétés  ont  pour  but  la 
vente  des  objets  nécessaires  à  l'alimentation  et  à  la  consommation  des  ménages,  et 
que  les  56  autres  sont  consacrées  à  la  moulure  des  grains,  à  la  filature  de  diverses 
matières  et  au  tissage  des  étoffes  ordinaires,  pures  ou  mélangées.  Ces  675  sociétés 
comprennent  209,000  membres  coopérants,  possédant  un  capital  de  2,(^0,000  liv.  st, 
plus  le  produit  d'un  emprunt  de  184,000  liv.  Les  sommes  reçues  en  échange  des 
marchandises  vendues  se  sont  élevées,  en  1868,  à  8,113,000  liv.,  qui  ont  laissé 
un  bénéfice  net  de  426,000  liv.,  après  payement  des  frais  de  toute  sorte,  de  l'inté- 
rèt  de  la  dette  et  la  mise  au  fonds  de  réserve  d'un  capital  de  80,000  liv.  U  iaut 
noter,  à  l'honneur  des  sociétés,  qu'elles  ont  dépensé  3,600  liv.  pour  leurs  écoles 
et  établissements  d'éducation,  et  que  leurs  3  millions  sterling  d'économies  ont  rap- 
porté aux  ouvriers  plus  de  30  p.  100  de  revenu  annuel.  Le  refus  d'accepter  et  de 
faire  du  crédit  a  été,  pour  la  presque  totalité  des  associations,  la  principale  cause 
de  leur  remarquable  prospérité. 

4.  Paupérisme  et  charité  à  Londres.  -—  Dans  une  conférence  tenue,  il  y  a  peu 
de  temps,  au  collège  de  Sion,  un  des  membres  les  plus  éminents  du  cabinet,  repré- 
sentant de  la  Qté  de  Londres  au  parlement,  le  très-honorable  M.  Goschen,  prési- 
dent du  bureau  des  pauvres,  a  traité  avec  une  grande  supériorité  la  question  de  la 
suppression  de  la  mendicité  et  la  diminution  du  nombre  des  indigents,  qui  s'élèvent 
aujourd'hui,  dans  la  métropole,  et  en  ne  comptant  que  les  assistés  è  domicile,  à 
plus  de  156,000  personnes,  dont  30,000  vieillards  ou  malades  et  60,000  enfants. 
L'orateur,  en  faisant  l'histoire  du  paupérisme,  a  rappelé  qu'après  le  renversement 
du  catholicisme  en  Angleterre ,  après  la  confiscation  de  ses  biens  et  la  desU^uclion 
de  ses  institutions  charitables,  le  nombre  des  mendiants  et  des  vagabonds  fut  tel 
que,  sous  le  règne  de  la  rehie  Elisabeth,  on  dut  édicter  une  loi  rendant  l'assis- 
tance publique  obL^toire  pour  l'État.  C'est  à  ce  principe,  qu'il  désapprouve,  que 
H.  Goscben  attribue  l'accroissement  redoutable  du  nombi^  des  indigents,  et  c'est 
dans  l'expatriation  bien  dirigée  qu'il  voit  le  remède  le  plus  efficace  contre  le  djéve* 
loppement  général  du  paupérisme. 

En  effet,  en  laissant  de  côté  l'aide  que  le  gouvernement  peut  prêter  pour  atteindre 
ce  but,  rien  n'est  plus  variable  que  la  charité  privée,  qui  augmente  sur  certains 
points,  tandis  que,  sur  d'autres,  elle  diminue,  et  souvent  même  n'est  nullement  pra- 
tiquée. Les  associations  de  bienfaisance  de  la  cité  offrent  un  exemple  frappant  de 
ces  inégalités  et  de  ces  anomalies  dans  la  composition  des  100,000  liv.  st.,  chiffre 
auquel  s'élève  leur  revenu  tel  qu'il  a  été  constaté  dans  un  curieux  rapport,  dû  è 
rinitiative  de  lord  Robert  Montagu ,  fils  du  duc  de  Manchester  et  membre  de  la 
chambre  des  communes.  Ajoutons  que  les  fonds  de  secours  dé  quelques  corps  de 
métiers  ont  une  origine  fort  ancienne,  et  qu'ils  proviennent  de  donations,  de  legs 
et  de  souscriptions.  Les  corporations  les  plus  riches  sont  celles  des  drapiers,  des 
merciers,  des  marchands  de  fer,  des  orfèvres  et  des  tailleurs,  qui  ont  un  revenu 
annuel  descendant  de  15  i  6,000  liv.  Les  brasseurs,  les  tonneliers,  les  tanneurs,  les 
poissonniers  et  quelques  auti*es  ont  encore  de  1,000  à  3,000  liv.;  mais  les  couteliers 
tombent  à  40,  les  tireurs  d'or  à  4  liv.,  les  briquetiers  et  les  forgerons  à  4  scbel- 
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liogs!  Les  dévideurs  de  laine  et  plusieurs  autres  industries  n'ont  aucune  sorte 
de  revenu. 

Les  100^000  Kv.  sL  dont  nous  venons  de  pat*ler  sont  d'ailleurs  bien  loin  d'être 
distribuée»  en  aumônes,  puisque  43,000  sont  appliquées  aux  besoins  des  écoles, 
de  quelques  chapelles  particulières,  à  ceux  du  clergé  et  au  payement  de  frais  d'ap* 
preotissage  pour  un  nombre  limité  d*enfants.  Quelque  importante  que  soit  cette 
somme,  elle  est  bien  insuffisante,  eu  égard  à  la  population  ouvrière  des  corps  d'état 
appelés  à  y  prendre  part,  et  c'est  dans  l'association  rationnelle  et  dans  l'épargne 
que  les  classes  laborieuses  doivent  chercher  les  moyens  de  parer  aux  éventualités 
du  châmage  et  de  la  maladie. 

5.  Statistiqm  bibliograpldque  en  i869,  —  Le  Publishei^s  Circular  donne  des 
renseignements  intéressants  sur  les  travaux  littéraires  de  Tannée  dernière.  Il  a  été 
publié,  en  1869,  3,253  ouvrages  nouveaux  et  1,319  éditions  nouvelles.  Ces  chiffres 
ne  renferment  pas  naturellement  cette  légion  d'opuscules  que  le  petit  nombre  de 
leurs  pages  suffit  pour  priver  du  titre  de  livres.  Le  chiffre  total,  en  comprenant  les 
importations  américaines,  s'élève  à  4,967.  Il  n'est  pas  de  nature  à  jeter  sur  le 
public  des  lecteurs  le  discrédit  que  supposerait  tout  ce  que  l'on  a  dit  de  son  avidité 
pour  la  lecture  des  romans;  en  effet,  sur  le  nombre  précité,  il  y  a  1,049  ouvrages 
de  théologie,  503  ouvrages  pour  les  jeunes  gens,  et  seulement  464  romans  et  ou* 
vrages  d'imagination. 

6.  Population  des  20  principales  villes  du  Royaume-Uni.  —  D'après  le  registrar 
général,  la  population  de  Londres,  au  milieu  de  l'année  1870,  sera  de  3,214,707 
âmes.  Ce  chiffre  comprend  la  population  de  la  ville  et  des  faubourgs  depuis  Harap- 
slead  jusqu'à  Streatham,  et  depuis  Woolwich  jusqu'à  Hammersrailh.  La  population 
de Uverpool  sera  de  5177567;  à  Manchester,  îl  y  aura  374,993  âmes;  à  Salford, 
121,580;  à  Birmingham.  369.604J. à  Leeds,  259,527;  à  Sheffield,  247,378;  à  Bris- 
101,171,382;  à  Portsmouth,  122,084;  à  Bradford,  143,197;  à  Ncwcastle  upon 
Tyne,  133,367;  à  Hull,  130,869;  à  Leicester,  94,427;  à  Sunderland,  94,257;  à 
Noitingham,  88,888;  à  Norwich,  81,087;  à  Wolverhampton,  72,990.  Excepté  pour 
Londres,  ces  chiffres  sont  ceux  de  la  population  qui  se  trouve  dans  la  circonscrip- 
tion municipale  de  chaque  cité.  On  estime  que  la  population  d'Edimbourg  est  de 
178,970  âmes;  celle  de  Glasgow,  de. 468,1 89;  celle  de  Dublin  avec  quelques  fau- 
bourgs, de  321,540.  En  somme,  la  population  de  ces  vingt  villes  s'élève  à  7,209,603. 
Celle  de  Paris  est  de  1,889,842;  celle  de  Vienne,  de  605,200;  celle  de  Berlin,  de 
702,437.  {Tiînes,  16  janvier  1870.) 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ALLEMANDS. 

1.  Population  de  la  Prusse.  Résultat  du  recensemetit  de  la  Prusse  au  "3  dé- 
cembre 4867.  —  D'après  ce  recensement,  la  population  totale  de  la  Prusse  nou* 
Telle  est  de  23,970,941  habitants  (non  compris  250  individus  du  sexe  masculin 
et  146  du  sexe  féminin,  appartenant  au  corps  diplomatique  ou  en  dépendant), 
dont  11^870,433  hommes  et  12,100,508  femmes.  Le  nombre  des  enfants  de  0  à  15 
ans  était  de  8,912,902  (ou  de  37  p.  100  de  la  population  totale),  dont  4,492,113 
garçons  et  4,420,789  filles.  Déduction  faite  des  enfants,  on  a  recensé  5,619,467 
célibataires  (37  p.  100  de  la  population  adulte,  et  23.4  p.  100  de  la  population 
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torale),  dont  2,950,476  hommes  el  2,668,991  femmes.  —  8,051,767  habitants 
(33.4  p.  100  du  total)  étaient  mariés,  dont  4,023,341  hommes  et  4,028,426  femnaes. 
—  1,350,999  (ou  5.6  p.  100),  dont  391,762  hommes  et  959,237  femmes,  étaient 
veufs.  —  35,703  (0.2  p.  100),  dont  12,710  hommes  et  22,993  femmes,  étaient 
divorcés. 

La  presque  totalité  de  la  population  (23,218,507)  vivait  en  famille.  Il  en  résulte 
qu'on  comptait  environ  4  personnes  par  ménage.  371,161  personnes  seulement 
(1.5  p.  100),  dont  261,831  hommes  et  109,330  femmes,  vivaient  absolument  seuls. 

Les  établissements  publics,  au  nombre  de  24,350  (asiles,  maisons  de  santé, 
d'éducation,  de  religion,  invalides,  hôpitaux  et  hospices,  etc.),  renfermaient 
381,273  individus  (1.5  p.  100),  dont  290,758  hommes  et  90,515  femmes. 

Au  point  de  vue  des  divers  cultes  qu'elle  professe,  la  population  de  la  Prusse  se 
répartissait  comme  suit  : 

Église  établie  (évangéiique) .  .  .  15,614,890  ou  65  p.  100. 

Catholiques 7,950,679       33      — 

Dissidents* 792,167        0.3  — 

Israélites 313,156  >    — 

Autres  cultes  non  chrétiens.  .  .  49  )>    — 

Les  principales  professions  occupaient  le  nombre  de  personnes  ci-après  : 

Hommes.  Femmes. 

Agriculture 11,527,440  (48  p.  100)  dont  5,6ir,634  5,915,806 

Administration  forestière  et  chasse.        128,865         »  >  > 

Pêche 53,243         >  »  » 

Mines  et  fonderies .        628,284  (2.6  p.  100)  »  » 

Grande  et  petite  industrie- 
Constructions  de  bâtiments ,  etc 5,438,243  (23  p.  100)  2,964,749  2,473,494 

Commerce  et  négoce 1,264,319  (5  p.  100)  )»  i 

Transports  par  les  voies  fluviales  .....      160,816  »  »  » 

Restaurants,  hôtels,  auberges,  cafés  .  .  .     399,251  (1.6  p.  100)  >  s» 

DomesUcité 2,097,192  (8.3  p.  100)  792,041    1,305,151 

Médecine,  chirurgie  et  professions  s'y  rat- 
tachant        87,386  »  î  .  )ï 

Éducation  et  enseignement  ....*..•     226,471.  (0.9  p.  100)  >  » 

Arts  et  liUérature 60,658  if  )>  » 

Église  et  service  divin .       95,444  d  »  it 

Maisons  du  roi  et  des  princes 4,174  »  »  » 

Justice 92,144  »  »  ï 

Armée  . 291,716  »  »  » 

Marine  de  guerre 8,482  j»  »  j 

Administrations  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics 147,440  •  .    .  »  »  » 

Individus  sans  profession,  rentiers,  pen- 
sionnaires, etc 802,668  (3.3  p.  100)  ^  }» 

Sur  les  23,970,941  habitants,  23,788,132  étaient  Prussiens,  et  80,637  étaient 
originaires  des  autres  États  de  la  Confédération  du  Nord,  dont:  13,080,  de  la 
Saxe;  7,954,  du  duché  de  Brunswick;  6,460,  des  duchés  de  Mecklembourg;  6,682, 
du  duché  d'Anhalt,  et  8,639  Hessois. 

On  a  recensé,  en  outre,  102,172  étrangers,  dont:  16,955  Hollandais;  15,782 
Bavarois;  13,790  Autrichiens  et  Hongrois;  11,293  Hessois;  8,691  Russes  et  Polo- 
nais; 6,129  Wurtembergeôis;  -4,944  Danois;  4,605  Anglais;  4,563  Badois;  8,190 
Français;  3,178  Belges;  2,784  Américains  du  Nord;  2,337  Suisses. 

1.  Dont  313,156  Israélites  et  49  personnes  appartenant  à  des  croyances  diver^s  non  chrétiennes. 
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69^765  parsonnes  étaient  atteintes  de  maladies  mentales  ou  des  infirmités  ci- 


Tolal. 


A^eogles 7,148  6,933  14,081  ou  1  p.  1,702  hab. 

Sourds-muets 9,726  7,998  17,724      1  p.  1,348  — 

kUA^jia  lAi^i.  n.A#înc)  enfants.  11,501  9,530  21,031       1  p.  1,139 — 

Aliénés,  idiols,  crétins  j^j„,j^g  8^07  8;522  16,929      1  p.  i;359 - 

2.  Les  caisses  d'épargne  dans  les  anciennes  provinces  de  la  Prusse^  en  i86S*  — 
Le  cfajffre  des  opérations  des  caisses  d'épargne  des  anciennes  provinces  de  la  mo- 
narchie prussienne  a  subi  une  augmentation  assez  importante  en  i868,  compara- 
tÎTement  h  celui  de  Tannée  précédente.  On  comptait  à  la  fin  de  Tannée  1868:  322 
caisses  d'épargne  dans  les  villes  ;  226  caisses  d'épargne  d'arrondissement  ;  548 
ao  total,  soit  6  de  plus  qu'en  1867. 

Les  sonnmes  déposées  s'élevaient:  au  31  décembre  1867,  à  96  millions  de  tha- 
lers;  —  au  31  décembre  1868,  à  104millions  de  thalers:  —  soit  en  plus  pour 
1868, 8  noillions  de  thalers.  (Lelhàier  =  3  fr.  71  c.) 

Le  chiffre  des  sommes  versées  pendant  Tannée  1868  s'élève  à  36  Va  naillions  de. 
thalers;  —  celui  des  intérêts  échus  qui  onl  été  ajoutés  aux  anciens  dépôts > 

3  millions  de  thalers;  — *  soit  ensemble  39  Vt  millions  de  thalei^. 
La  valeiir  des  dépôts  retirés  s'élève,  par  contre,  à  31  '/,  millions  de  thalers. 
Le  nombre  des  déposants  inscrits  était,  au  31  décembre  18g^,  de  993,857,  se. 

répartissant,  suivant  Timportance  du  dépôt,  comme  suit  :  '^ 

Dépôts  au-dessous  de  20  thalers  325,314 

—  de   20  à   50         —     218,735 

—  de    50  à  100         —     174,059 

—  de  100  à  200         —     149,023 

—  de  200  et  au-dessus  .  .  126,726 

Le  capital  de  ces  caisses,  qui  s'élèveà  106  Vijaiillions  de  thalers,  était  placé  de 
la  façon  suivante  :  —  en  hvpQthèques^bainesTsf  y,  gijjDJîpns!  —  en  hypothèques 
niralesy  88  */•  millions  ;  —  en  obligations,  12  Vs  millions;  —  en  prêts  sur  gages > 

4  y,  millions;  —  en  prêts  aux  institutions  publiques  et  aux  corporations,  10  V»  mil- 
lions;  —  en  papiers  au  porteur,  23  Va  milÛons. 

3.  Les  umversités  en  Prusse.  —  Dans  le  semestre  d'hiver  1869-1870,  les  10  uni* 
versités  de  Prusse  comptent  585  professeurs,  dont  71  pour  la  faculté  de  théologie 
évangélique»  23  pour  celle  de  théologie  catholique,  76  pour  Tétude  du  droit,  120 
pour  la  médecine  et  295  pour  la  faculté  dite  de  philosophie  (comprenant  les  lettres, 
rhiatoire  et  les  scienctô).  A  ces  mêmes  universités  sont  attachés  218 /Vivo^-Doca»'* 
im,  maîtres  suppléants  ou  répétiteurs.  {Doc.  off.) 

4  Les  couvents  en  Prusse.  —  Nous  résumons  ici  une  s^tistique  des  couvents 
qai  vient  d'être  officiellement  publiée. 

D  y  a  en  Prusse  97  couvents  d'hommes  contenant  976  frères,  appartenant  à 
14  ordres  différents.  Les  Franciscains  (30  monastères),  les  Jésuites  (14)»  les  Ré'- 
demptoristes  (4)  et  les  Dominicains  (4),  sont  cent  de  ces  ordres  qui  sont  les  plus 
répandus.  ri 
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Les  couvents  de  femmes,  beaucoup  plus  nombreux  ^  sont  au  nombre  de  736  et 
contiennent  5,947  sœurs,  relevant  de  31  ordres  différents. 

Les  ordres  qui  ont  le  plus  de  représentants  sont  ceux  des  sœurs  des  Pauvres 
(95  maisons),  des  sœurs  de  Saint-Charles  Borromée  (94),  des  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  (84),  des  sœurs  des  Écoles  (77)  et  des  Ursulines  (2i), 

Il  y  a  donc  actuellement  en  Prusse  833  cloîtres,  habités  par  6,9â3  personnes, 
relevant  de  45  ordres  différents.  Les  diocèses  où  ces  couvents  sont  le  plus  notai- 
breux  sont  ceux  de  Breslau  (162),  de  Cologne  (170)  et  de  Munster  (162). 

5.  Rémltats  généraux  du  commerce  du  ZoUverein  en  1868.  —  Le  bureau  central 
du  ZoUverein,  à  Berlin,  a  publié  dernièrement  le  compte  général  des  recettes 
douanières  effectuées  par  l'association  pendant  Texercice  1868.  La  recette  brute 
s'est  élevée,  d'après  les  relevés  officiels  pour  celte  période,  à  la  somme  de 
102,448,200  fr. ,  donl  102,290,500  fr.  provenant  des  droits  d'entrée  et  157,700  fr. 
relevant  du  droit  de  sortie.  L'exercice  antérieur  avait  donné  une  recette  de 
90,739,470  fr.  La  plus-value,  en  1868 ,  représente  donc  la  somme  de  11,708,730  fr. 

6.  Statistique  postale  de  la  Confédération  du  nord  de  VAUeinagne  en  i869.  — 
Le  directeur  général  des  postes  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  en 
présentant  au  Reichstag  les  tableaux  statistiques  du  service  postal  pour  l'année 
1869,  y  a  joint  une  statistique  spéciale  concernant  le  transport  et  la  distribution 
des  journaux  par  la  poste. 

Le  chiffre  des  exemplaires  de  journaux  envoyés  par  la  poste,  en  1868,  avait  été  de 
145,964,961;  il  s'est  élevé,  en  1869,  à  152,369,734,  c'est-à-dire  qu'il  égale  pres- 
que la  moitié  des  letti*es  que  la  poste  a  expédiées  dans  la  même  année.  —  Pour  les 
journaux  non  politiques,  la  statistique  postale  est  de  moindre  importance,  vu  que 
le  plus  grand  débit  de  ces  feuilles  se  fait  par  les  librairies,  qui  les  reçoivent  en 
ballots  des  chemins  de  fer.  —  Les  journaux  politiques  publiés  dans  rAUemagne  du 
Nord  sont  au  nombre  de  578  (on  eu  compte  1,513  non  politiques);  sur  ces  578 
journaux,  73  seulement  sont  en  situation  de  prendre  à  la  poste  un  abonnement  de 
plus  de  1,000  exemplaires,  et  parmi  eux  il  n*y  en  a  que  13  dont  l'abonnement 
postal  s'élève  au-dessus  de  5,000  exemplaires,  et  un  seul,  le  Kladderadaisch 
(journal  satirique  illustré  de  Berlin),  qui  ait  un  abonnement  à  ta  poste  pour  plus 
de  10,000  exemplaires.  (On  doit  faire  observer  à  ce  sujet  que  la  publicité  des 
journaux  politiques  allemands  est  surtout  locale  et  qu'on  ne  peut  évaluer  d'après 
l'abonnement  postal  le  tirage  de  chacune  de  ces  feuilles,  qui  comptent  le  plus 
grand  nombre  de  leurs  abonnés  dans  la  ville  où  elles  sont  publiées,)  —  L'Allemagne 
du  Sud,  l'Autriche  et  le  Luxembourg  donnent  aux  journaux  politiques  de  FAlle* 
magne  du  Nord  11,157  abonnés  (par  la  poste),  tandis  que  les  feuilles  allemandes 
politiques  de  ces  mêmes  pays  n'ont  que  5,310  abonnés  dans  l'Allemagne  du  Nord. 

Ajoutons,  à  titre  de  curiosité,  que  l'Allemagne  du  Nord  possède,  parmi  ses 
feuilles  politiques,  un  journal  rédigé  en  hébreu,  qui  compte  119  abonnés  (servis 
par  la  poste),  et  un  autre  en  langue  wende  (Prusse  septentrionale),  avec S6  abonnés. 

A  côté  de  l'expédition  des  journaux,  il  est  intéressant  de  donner  les  principaux 
chiffres  du  service  des  postes  fédérales  allemandes  dans  l'année  qui  vient  de  s'é* 
couler. 

Constatons  d*abord  que  le  déficit  de  138,621  thalers,  accusé  par  Je  budgetg  postal 
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en  4866,  se  transforme»  pour  1869,  en  un  excédant  de  recettes  de  S65,073  thalers. 
(Test  principalement  à  l'augmentation  du  nombre  des  lettres^  —  34i  millions,  au 
lieu  de  307  millions  en  1868,  —  que  Ton  doit  cet  excédant.  Le  transport  des  per- 
sonnes par  les  voitures  de  la  poste  a  diminué,  au  contraire  (6,229,590  voyageurs 
au  lieu  de  6,411,396  en  1868),  par  suite  de  Feitension  continuelle  des  voies  fer- 
rées. De  même,  le  personnel  et  le  matériel  du  service  des  messageries  postales 
se  sont  réduits  assez  notablement;  il  n'y  a  plus  que  6,235  postillons. 

Malgré  une  concurrence  privée  très-active,  le  nombre  des  paquets,  d'une  valeur 
non  déclarée,  expédiés  par  la  poste  en  1869,  est  encore  de  près  d'un  demi-million. 
Évaluée  d'après  son  poids,  cette  partie  de  l'expédition  totale  est  inférieure  de 
4  %  millions  de  livres  à  ceOe  de  l'année  précédente,  ce  qui  indique  que  les  pa- 
quets d'un  grand  poids  prennent  de  plus  en  plus  d'autres  voies  d'expédition.  En 
revanche,  le  transport  d'argent  par  la  poste  s'est  élevé  de  23  millions  a  25  millions 
d'envois,  formant  ensemble  une  valeur  de  243  millions  de  thalers  au  lieu  de  216 
millions  en  1868;  soit  une  augmentation  de  15  p.  100,  chiffre  qui  s'explique  par 
la  reprise  des  affaires  très-sensible  dans  l'année  1869. 

Le  personnel  général  du  service  des  postes  fédérales,  abstraction  faite  des  pos- 
tillons, se  compose  aujourd'hui  de  42,478  employés.  C'est  une  augmentation  de 
181  personnes  sur  le  chiffre  dé  Tannée  précédente,  mais  qui  n'est  pas  en  propor- 
tion avec  l'accroissement  du  service.  En  effet,  on  n'a  créé  que  51  nouveaux  facteurs 
pour  la  distribution  des  lettres,  tandis  que  le  chiffre  de  celles-ci  s'est  accru  de 
34  millions.  On  calcule  d'après  cela  que  chacun  des  facteurs  se  trouve  avoir  an- 
nuellement de  28,000  à  31,000  lettres  de  plus  à  distribuer,  sans  compter  les  lettres 
chargées  et  les  mandats  de  poste.  —  L'excédant  des  recettes  de  l'administration 
des  postes  fédérales  en  1869  montre  qu'il  y  a  évidemment  un  grand  surcroît  de 
travail  pour  les  employés,  et  il  était  nécessaire  d'alléger  ce  service  par  la  création 
d'un  certain  nombre  de  nouveaux  emplois. 

7.  La  cdtUTé  du  tabac  dans  les  États  du  ZoUversinen  iSÔS.  ~  Pendant  l'année 
1868,  la  superficie  totale  dés  terrains  du  Zollverein  allemand  livrés  à  la  culture 
des  tabacs  s'est  élevée  à  70,848  morgén  de  Prusse  (18,087  bect.  49  ares).  Le 
rendenient  moyen  par  morgén  (25*^',532)  a  été  de  7  Vi  quintaux  (375  kilogr.). 
Dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord ,  23,162  morgén  sur  les  24,428 
qui  représentent  le  total  de  la  culture,  ont  été  frappés  par  l'impôt  sur  les  tabacs. 
Le  montant  de  la  perception  de  cet  impôt  s'est  élevé  à  393,052  fr.,  sur  les- 
quels une  remise  de  8,572  fr.  a  dû  éti*e  faite  pour  cause  de  grêle,  d'inondation 
et  d'incendie.  Il  a  été  exporté  à  l'étranger,  de  toute  l'étendue  du  Zollverein, 
144,350  quintaux  (7,217,500  kflogr.).  Le  Zollverein  a  donc  conservé  pour  sa  propre 
consommation  383,953  quintaux  (19,197,650  kilogr.)  de  tabacs  bruts.  A  celte  pro- 
duction indigène  viennent  s'ajouter  les  importations  considérables  des  tabacs 
étrangers,  qui  se  sont  élevées,  pendant  Fannéfi  1869,  à  792,797  quintaux.  La  ville 
de  Brame»  pour  sa  part,  en  a  importé  des  quantités  qui  ne  représentent  pas 
moins  de  532,846  quintaux. 

8.  Fqr<^  àe  Formée  de  la  Confédération  du  Nord  en  i870'i87i.  — .  Le  budget 
fédéral  de  la  guerre  ppur  1871 ,  qui  vient  d'être  distribué,  contient  un  tableau  de 
Teffectif  de  l'armée  de  la  Confédération  du  Nord  auquel  nous  empruntons  les. 
chiffres  suivants:  Pig.i,,^  by  C^OOgle 
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L'infanterie  se  divise  en  infanJLerie  de  ligne,  chasseurs  et  in&nteiie  de  lii:  land; 
webr.  L'infanterie  de  ligne  comprend  103  régiments  de  la  garde  et  de  ligne  prus- 
siens; 9  régiments  de  ligne  saxons;  2  mecklembourgeois,  et  1  bessois.  I^e  (^ifire 
total  des  hommes  est  de  i  88,943,  dont  6,697  o£Sciers,  18,688  sous-offiders,  et 
4,S80  ouvriers,  etc.  Les  chasseurs  forment  13  bataillons- prussiens  de  la  garde  et 
de  la  ligne,  2  bataillons  saxons  et  1  bataillon  mecklemjboucgeois;  en  tout  8^0 
hommes ,  dont  353  officiers.  L'infanterie  de  îa  landwebr  comprend  189  pom? 
mandements  de  districts  prussiens,  17  saxons,  4  mecklemboui|[eois  et  2  hessois, 
en  tout  200,937  hommes»  dont  7,482  ofiScjers. 

La  cavalerie  comprend  66  régiments  de  garde  et  de  ligne  prussiens,  BiD^it 
ments  saxons,  2  mecklembourgeois  et  1  régiment  hessois,  en  tout  52,786  hopmes 
(1,899  officiers  et  55,803  chevajix). 

L'artillerie  de  campagne  comprend  12  régiments  d'artillerie  de  (^pagne  prus: 
siens,  1  saxon,  1  section  à  pied  mecklembourgeoise  et  %  batteries  à  pied  bessqises: 
21^867  hommes,  dont  1,131  officiers,  et  9,849  chevaux. 

L'artillerie  des  forteresses  se  compose  de  9  régiments  d'artiUerid  pruasiens, 
3  sections  diverses  et  1  section  à  4  compagnies  saxonne  ;  540  officier»  sur  9,7^3 
hommes;  ,.  . 

12  bataillons  de  pionniers  prussien^^  1  bataillotn  sa):ûn:  6,489  hoiqpies,  dpn^ 
234  officiers;  ....  *  .... 

12  bataillons  de  train  prussiens  1 1  bataiUon  saxon  :  2^952  hommes,  dqnt  15^ 
officiers,  .'    i        • 

Formations  diverses  :  3,563  hommes^  do^  i09  odBScie^,  731  ^ous^pfficiersj  etQ« 
.  Officiers  non  enrégimentés,  1,398.        .  :  .  ,    ...       ,^     .. 

Somme  toute:  13,012  officiers^  35,160  sousr.officiç)rfi^,.345|714  soldats  A189în«f 
fîrmiers,  7,143  ouvriers,  3,540 sous-officiers et^S^iSS^spld^ts^uc^ 
total,  312,616  hommes.  Le  nombre  de  cbjsvauxest  de  73,3f2^  J^e  pprp8:faé4i<^ 
militaire  comprend  1,290  médecins,  etc.  Les  dépenses  des  quatre  contingents  de 
l'armée  fédérale.:  prus^en,  saxon,  mecklembourgeo$86lbes80is^80nide5d^25id'yl19 
thalers  pour  la  Prusseetle  reste  des  Ét^ts^ui  ont  conelàayBG  la  Prusse  des  consen- 
tions militaires;  4i8Q3,284  pour  laiSaxe;  l,i71>74ft  pour/les^:  delix  {Héekteoiboufg; 
et  493,763  thalers  poi^r  )a  HesBe;  tot»l/^3,72d;S06.thff)eDS  d6.d^>enses  ordinaires* 
k  ce  chiffre  il  faut  a]ouiter.l:,0^,50Q.tfialers  .de  déFi6iii6e8>esliaordià&irés  pour  iai 
Prusse;  70,2168  thalers  pour  la.  Saxe;  20i400  paw!.le  MeckltenboiikY. 

La  somme  totate  des  d^onse^  pour  ^'a(niée  féidémb  est  idonb  de  66^856,674 

thalers*  ;.  ,,.  i. .  ^ 

*  -  j 

4®  PABTII.  —  D0CWBKT3  AUTMCHDWS*  :  "      . 

'   '  •  '  •       . 

1.  Marine  commerciale  de  l'Autriche  au  Si  décembre  tS69. —  D'a|[^.lès  pûbli* 
cations  de  Y  Annuaire  maritime^  la;  marine  commerciale  de  l'Atttrifihe  possédait^  à* 
la  fin'derannée  1869,  3,146  navires^  jaugeant  355,68&topn6aux,avee.  15,967 
hommes  d'équipage,  ainsi  que  1,859  barques  de  pécheurs,  jaugeant  4,'Q67  tonneaux, 
avec  5,228  hommes  d'équipage,  et  2,954  barques  numérotées  jaugeant  7,399  ton- 
neaux et  montées  par  6,329  matelots:  La  navigation  au  long  cours  comprend  640 
navires  jaugeant  301,220  tonneaux;  le  cabotage,  2,504  navires  jaugeant  51,820 
tonneaux. 
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La  flotte  des  bateaux  à  vapeur  de  la  marine  austro-hongroise  est  principalement 
composée  des  navires  du  Lloyd.  Des  84  bateaux  ai  vapeur  jaugeant  ensemble 
47,304  tonneaux,  avec  une  force  de  17,709  chevaux,  68,  jaugeant 42,664 tonneaux 
et  représentant  une  force  de  16,750  chevaux,  appartiennent  à  la  société  du  Lloyd. 
Dans  ce  jDombre  ne  sont  pas  compris  les  2  bateaux  à  vapeur  neufs  destinés  à  la 
Kgne  de  Trieste-Bombay,  ni  les  4  bateaux  à  vapeur  en  construction  se  trouvant 
dans  rarsmal  de  la  société.  Lé  plus  grand  nombre  dé  ces  bateaux  à  vapeur  sont 
employés  i  la  communication  entre  Trieste  et  les  localités  des  côtes. 

2.  Qergé  catholique,  dans  la  monarchie  austro-hongroise.  —  D'après  les  docu- 
ments officids  les  plus  récents,  ce  clergé  comprend  55,370  membres,  dont  1  pa- 
triarche, 4  primats,  11  archevêques,  58  évéques^  24  coadjuteurs,  12,863  curés, 
539  professeurs  ecclési»3ti(p;(e8. . 

Il  existe  ea  outrer  720  couvents  d'hommea avec  59  abbés»  45  provinciaux,  6,754 
prêtres,  645  clercs,  240  novices  et  1,917  frères  lais. 

La  plus  grande  partie  des  couvents  comprend  ceux  des  Haristes,  au  nombre  de 
60;  des  Franciscains-Réformés,  au  nombre  de  165;  des  Franeiseains-Observants,  au 
nombre  de  72;  des  Franciseains«-Gonventuels^  45;  des  Dominicains,  41;  des  Cîster- 
dens  ou  ordre  de  Citeaux,  au  nombre  de  48;  des  Bénédictins,  37;  des  frères  de  la 
Miséricorde^  31;  deis  Jésuites^  17;  des  Prémontrés,  15;  des  Basiliens  du  rite  grec,  26. 

Le  nombre  des  couvents  de  femmes  s'élève  à  298,  renfermant  5,198  nonnes; 
les  plus  nombreuses  sont  les  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Saint-Vincent,  possédant 
85  couvents ,  et  les  Ursulines  en  ayant  25. 

Le  total  des  biens  ecclésiastiques  monte  à  185,672,967  gulden,  dont  le  revenu 
annuel  est  de  19,639,713  gulden  (le  gulden  =  2  fr.  10  c). 

Les  plus  fortes  dotations  sont  celles  de  Farchevéché  d'Olmutz,  de  300,800  gul- 
den; de  Farchevéché  de  Prague,  de  71,680  gulden;  de  Févêché  de  Linz,  de  51,250; 
du  chapitre  de  Prague,  de  80,000  gulden;  des  frères  choristes  réguliers  de  Klo- 
stemenbourg,  158,000  gulden  ;  des  frères  choristes  d'Herzogenbourg,  51,000  gul- 
den ;  de  ceux  de  Saint-Florian,  95,000  gulden  ;  des  frères  de  la  Croix  à  Prague,  54,000 
gulden;  des  Prémontrés  à  Schlœgel,  52,150  gulden;  de  ceux  de  Tœgl,  223,000 
gulden;  des  Bamabites  de  Vienne,  54,450  gulden;  des  Bénédictins  de  Mœlk,  i90,000 
gulden;  des  Bénédictins  de  Schottén  à  Vienne,  197,000  gulden;  de  ceux  de  Seiten- 
staBtten,  92,600  gulden;  de  ceux  de  Gœttweih,  71,600  gulden;  de  ceux  de  Saint- 
Pierrè  de  Sakbourg,  87,500  gulden;  de  ceux  de  Kremsmûnster,  191,700  gulden; 
de  ceux  d'Admont,  52,760  gulden;  de  ceux  de  Saint-Lambert,  50,200  gulden;  des 
Cîteaux  (THeiligenkreuz,  93,900  gulden;  de  ceux  de  Zwettl,  50,000  gulden;  de 
ceux  d'Hohenfurt,  51,100  gulden;  et  de  ceux  d'Ossek,  87,900  gulden. 

8.  Prodiidion  des  alcools  dans  la  monarchie  austro^hongroise.  —  En  1866,  la 
production  des  alcools  en  Autriche  s'est  élevée  à  2,390,192  hectol.  à  20  degrés 
Baume.  Cette  production  se  répartit  de  la  manière  suivante  entre  leis  diverses  par- 
ties de  Tempire:  Hongrie,  21  p.  100;  Gallicie,  38;  Bohême,  17;  Transylvanie,  8; 
Moravie,  6;  Autriche  (même),  10;  total  égal,  100. 

Le  nombre  de  fiabriques  ou  distilleries  existantes,  tant  dans  les  villes  que  dans 
lescarapagnes,à'élève  à  120,000,  savoir:  /  i 
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Fabriques  ou  grandes  distilleries* 8,400 

Petites  distilleries iil,600 

Total 120,000 

Les  matières  premières  employées  à  la  fabrication  de  l'alcool  sont:  le  maïs,  le 
froment,  le  seigle,  l'orge  et  les  pommes  de  terre. 

Les  distilleries  en  activité  ont  employé:  765,000  bectol  de  céréales,  soit  en 
poids,  45,900,000  kilogr.,  et  5,925,000  bectoL  de  pommes  de  terre,  qui  repré- 
sentent 497,865,000  kilogr. 

La  production  des  alcools  est  estimée  : 

Pour  les  grains  à 149,580  heclol.d*alcoolè  100  degrés. 

Et  pour  les  pommes  de  terre ,  à    358,380    —         —       —     — .  . 

Total 477,960    —        —       _     — 

Dans  une  partie  de  rAutriche  sud,  en  Croatie  et  Slavonie,  on  distille  annuelle- 
ment une  quantité  considérable  de  prunes  qui  fournissent  une  eau-de-vie  très- 
recherchée,  vendue  sous  le  nom  de  Slinoov^itz. 

En  1866,  l'exportation  des  alcools,  en  Autriche,  a  été  de  61,300  hectol.  à  100 
degrés,  et  l'importation  de  5,690  hectol.  à  100  degrés. 

Les  chiffres  de  l'exportation  et  de  l'importation  des  alcSools  nous  apprennent  que 
l'Autriche  consomme  les  88  centièmes  de  sa  production,  qu'elle  n'en  livre  que  IS 
centièmes  au  dehors  de  ses  frontières,  et  que  ce  pays  se  suffit  à  peu  près  à  lui- 
même.  L'introduction  de  5,690  hectol  est  inaignijQante  et  ne  s'applique  probable- 
ment qu'aux  fines  eaux-de-vie  de  France,  au  rhum  et  au  tafia  des  Iles.  Un  empire 
aussi  vaste  que  celui  d'Autriche,  peuplé  de  36  millions  d'habitants,  devrait  coa<* 
sommer  des  alcools  étrangers  dans  une. plus  forte  proportion.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  les  réformes  douanières  et  les  adoucissements  de  tarifs  permettront  à  l'Au- 
triche de  prendre  part  au  mouvement  progressif  du  commerce  des  alcools  en 
Europe,  et  que  la  France  y  trouvera  des  débouchés  importants  pour  ses  incompa- 
rables eaux- de-vie  de  vin.  {Écho  agricole,  14  décembre  1869.) 

5®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  BELGES. 

1.  Résultats  financiers  de  l'exploitation  de  l'ensemble  des  chemins  de  fer-  belges 
en  1867.  —  On  sait  que  la  politique  adoptée  par  la  Belgique  en  matière  de  <^- 
mins^eJjgiLa^été  l'absolue  liberté ,  l'absence  de  principes,  de  plan  arrêté  à  l'avance: 
—  les  obemins  de  fer  dêTÉjgTèiant ,  bien  entendu,  mis  en  dehors  du  droit  com- 
mun, jouissant  d'immunités  énormes,  ayant  l'influence  gouvernementale  à  leur 
service.  Il  est  donc  arrivé  que  les  chemins  de  fer  ont  été  construits  sans  aucune 
idée  d'unité.  Avant  1867,  il  existait  37  compagnies  distincteg  exploitant  tant  bien 
que  mal  des  lignes  mal  agencées,  sansrapgort  entre  elles,  et  qui  avaient  été  tra- 
cées plus  en  vue  de  satisfaire  un  inlSrét  de. clocher  que  de  répondre  aux  intérêts 
généraux  des  industries.  £t  au-dessus  de  l'industrie  privée  faisant  de  stériles 
efforts  pour  enmloyer  la  faible  force  de  l'outil  qu'elle  avait  forgé,  planait  l'admi- 
nistration de  l'Etat  exploitant  de  plantureuses  lignes  et  se  sen^ntde  cette  arme 
terrible  pour  abréger  la  souffreteuse  existence  des  compagnies  privées. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer  et,  se  rappelant  la  devise  nationale,  les 
compagnies  se  sontjIBies.  Actuellement  sept  grandes  administrations  ae  sont  par- 
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tagé  le  réseau;  quatre  compagnies  seulement  sont  restées  en  dehors  des  fusions 
d'exploitation. 

Groupés  par  exploitations,  les  chemins  de  fer  belges  ont,  en  1867,  donné  les 
résultats  suivants  : 

Goôt  d«  coBstrsetion.  Prodait  net  et  garantie. 

Lon-  ^  ^1  —  "  ^ 

Ixploitatiom.  "  «,,  *" 

gaenr.  joul.  ^j,^^';^^^  Tofl.  P.  100. 

.    KHom.  Vr.  fÏ.  Fr.  fT. 

ÉUl  belge 873  321,405,486  368,162  15,915,506  4.96 

Société  générale  d'exploitation.  ..  .  498  110^601,813  222,092  4,906,622  4.42 

Grand  Central 603  127,407,119  211,288  5,168,201  4.15 

Luxembourg 279  91,106,201  322,312  3,951,994  4.34 

Sord  belge 183  82,619,786  451,474  4,826,924  5.84 

Est  français : 67  17,808,067  265,792  963,075  5.41 

Étal  néerlandais 121  39,137,952  323,454  1,044,805 

DWers  (cinq  compagnies) 286  32,968,698  115,275  977,567  2.96 

2,910   823,055,122  292,902    37,754,694     4,58 
{Moniteur  des  intér&s  matériels,  4 S  novembre  4869.) 

i  Résultats  de  Veûcploitation  du  chemin  de  fer  de  l'État  en  Belgique.  —  Nous 
les  résumons  dans  le  tableau  suivant,  pour  4867  et  4868  : 

1868.  1867. 

Kilom.  Kilom. 

Longueur  exploitée 862.5  862.5 

V         ^  Coût  de  construction.  / 

^^^^^\IVÉtablissement  de  la  route 147,138,180  143,927,503 

^            Stations  et  dépendances 41,878,979  40,964,540 

Dépenses  générales 5,459,155  5,426,258 

Matériel  roulant. 57,217,350  57,111,574 

Totaux 251,693,664   247,429,875 

Acquisition  de  la  ligne  Mons-Manage.     13,235,503     13,235,506 

Compte  de  capital  dépensé 264,929,170   260,665,381 

Compte  coût  par  kilomètre.  ....  409,649         407,345 

Mouvement. 

Nombre.  Nombre. 

Voyageurs 42,824,334     12,616,961 

Kilogr.  Xiion. 

Petites  marchandises 142,616,718   431,753,067 

Tonnef.  Toonet. 

Grosses  marchandises 6,645,281       6,529,311 

ExploitaHon.  —  Recettes,  y  compris  la  part  des  compagnies. 

Voyageurs 15,239,141  15,043,107 

Bagages 640,300  628,746 

Petites  marchandises 3,355,877  2,872,268 

Grosses  marchandises. 20,538,402  19,566,664 

Divers ;  .  .  .  2,078,611  1,890,608 

Totaux.  .  ...  .  .  .     41,852,331     40,001,393 

Dépenses. 

Voies  et  travaux. 6,173,861  6,454,310 

Traction  et  matériel 11,253,169  10,521,800 

Transports 6,746,447  6,766,856 

Services  généraux 653,497  657,151 

Totaux '24,826,974  24,400,117 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  102 


1868.  1867. 


Par  jaur^ktlomètre. 

^  Pr.  Fr. 

Recette 132  12» 

Dépense 80  80 

Recettes  nettes  ....  52         '.        49 

Rapport  de  la  recette  à  la  dépense 
(p.  100) 59.15  60.78 

Bénéfice. 

Bénéfice  net  de  l'État 13,500,000     12,500,000 

Revenu  du  capital  appliqué  à  la  con- 
struction des  chemins  de  TÉtat. .  5.13  4.80 

En  résumé,  il  y  a  amélioration,  mais  insignifiante,  sur  les  résultats  de  1867. 
La  progression  du  mouvement  est  de  200,000  voyageurs,  de  14,000  tonnes  sur 
les  petites  marchandises,  et  de  120,000  tonnes  pour  les  grosses  marchandises. 
L'augmentation  de  200,000  voyageurs  est  remarquable,  quand  on  songe  que  1867 
a  vu  l'Exposition  universelle  de  Paris. 

Les  voyageurs  entrent  pour  36.41  p.  100  seulement  du  produit  brut  de  l'exploi- 
tation; tandis  qu'en  1865  ce  pourcentage  était  de  38.  —  Ce  sont  les  petites  mar- 
chandises qui  ont  bénéficié  de  cette  réduction  de  2  p.  100. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  indiquerons,  aux  dépenses  d'exploitation,  la 
seule  augmentation  des  frais  de  traction,  tandis  que  les  trois  autres  éléments  sont 
en  réduction.  La  traction  a  absorbé  45.32  p.  100  du  total  des  dépenses,  contre 
43  p.  100  en  1867. 

Quant  au  rapport  de  la  recette  à  la  dépense,  il  n'est  plus  que  de  59.15  au  lieu 
de  60.73  p.  100.  Il  est  vrai  qu'en  1865  ce  rapport  était  de  51  p.  100  seulement 
11  faut  mettre  au  compte  des  lignes  nouvellement  mises  en  exploitation  cette  ma- 
joration considérable  des  dépenses. 

Enfin,  le  revenu  du  capital  employé  a  été: 

1888.     1867.     1866.     1866. 
P.ToO.    P.IÔO.    P.  100.    P.  100. 

5.13      4.80      5.33       6.88 

On  remarque  un  accroissement  constant  du  compte  d'établissement.  Cette  année 
encore,  le  coût  kilométrique  est  majoré,  comme  le  prouvent  les  chiffi^es  suivants: 

1868.       1867.       1866.       1866. 

409,649      407^345      400,391      384,430 

3.  Production  et  cansommatwn  de  la  houille  en  Belgique.  —  La  production  des 
mines  pour  la  Belgique  entière  s'est  maintenue  en  1867  à  peu  prés  au  chiffre 
atteint  en  1866: 12,755,822  tonnes  en  1867  contre  12,774,662  en  1866. 

La  consommation  intérieure  de  la  Belgique  a  atteint,  en  1867>  le  chiffire  de 
8,816,594  tonnes,  c'est-à-dire  environ  les  deux  tiers  de  sa  production.  Relative* 
ment  à  l'exercice  précédent,  l'accroissement  est  d'environ  700,000  tonnes. 

Voici,  par  périodes  quinquennales,  la  progression  suivie  en  Belgique  dans  l'em* 
ploi  du  combustible  minéral,  depuis  1840  : 


i840. 

.  .  .  3,181,183 

1855.  . 

.  ,  5,503,599 

1845. 

.  .  .  3,375,032 

1860.  . 

.  .  6,256,598 

185a 

.  .  .  3,842,801 

1865.  . 

.  .  7,090,000 
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i.  Dette  publique  bdffe.  —  Voici,  déduction  faite  des  amortissemeùj 
josqa'â  ce  jour,  le  capital  acUxel  de  cette  dette  mis  en  r^gayd  du  capital 


DAftigoatioB. 

A  p.  100~"l836 

8  —  1838 

4'/,  —  1844 

4%  —  1844  conv. 

4'/,  —  1853  - 

4'/,  —  1857-1860 

4V.  —  «65 


30,000,000 
58,474,800 
95,442,832 
84,656,000 
157,615,300 
69,382,000 
59,325»000 

554,895,982 

Plus  d'qn  gaart  du  montant  primitif  delà  dette  a  déjà  été  amorti  (189,263,j550  fr^-/" 
et  Faction  de  la  caisse  d'amortissement  sè~lei¥^nnf~cEàqiIè  jour^âVàntage  par 
Taccomulation  des  intérêts  des  titres  remboursés.  {Mçn.  dfi$  i$U^  puft^  32  févr.  1868,) 


Miâa  uMttir. 

9,021,000~ou30p.l 
17,568,000  ou  30 
55,464,182  où  58 
67,508,500  ou  80 
141,456,900  ou  90 
^,895,400  ou  95 
58,712,400  on  99 

415,632,382  ou  74 


opérés 
iitif: 


6*  PAATIE.  — :  OOCUUEHTS  HOLLAKOAISb 

Mouvement  de  la  population  en  Hollande  t^après  les  dénombrements.  ->  D'après, 
une  statistique  récemment  publiée,  la  population  du  royaume  des  Pays-Bas  s'éle- 
vait, 3aJ^JanïierJ8Sâ,  à  3.628.468  habitants  (^801,415  hommes  et  1,827,0S?  -- 
femmes),  soit  une  augmentation  de  35,450  habitants  depuis  le  1"  janvier  i868._      'f 

La  population,  par  province,  se  répartit  comme  il  smt  :      .  ^ 


Nord  Brabant 434,933  habit. 

Gueldre. 436,908    — 

Sud  Hollande 692,154    — 

Nord  Hollande  ....  585,926    — 

Zélande 179,298    — 

Dlrecht 176,802    — 


|'m«•• 
Au  1»  janvier  1830.  la  population  étmt  de  2,526,306  habitants;  en  II 
j^i>9ihabitàht8.  et.  en  1860,  de"8;8CiB,969  habitanOepuis  1830,  elle  a  do&c 
li^pnenlé  âe  4,102,162  hàBîBEts^         "'""  ~" 


Friesiand 298,722  habit. 

Over  Yssel 258,258    — 

Groningue. 231,081    — 

Drenthe 107,597    — 

Limbonrg.  ..,,..  226,789.  — 

Total  égal.  .  .  M^Mc-'S^»'^ 

.  de 


/./^i 


?•  PARTIE.  —  DOCOIŒÏITS  SUISSES. 

ttésuttats  de  texplottalion  des  chemins  de  fer  en  i868  et  i869.  —  Void  une 
analyse  des  relevés  oiBciels  relatifk  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  ce  pays 
en  1868  et  1869: 

H«MttM  tsialM;  DIMnne* 

I<«a(n«ar.                     ^m                 ^m\  '    — n             ^m~' 

I86S.                      U68.  TMiU.                 P.  IM. 

!»«■)                    Fr.                         Fr.           •  UIml                   "tt. 

Chemin  de  fer  central  .  .      238          7,449,915     7,585,663  *- 135,748     — 1.8 

Nord-Est 181.2       6,520,259     6,921,832  —401,573     —7.5 

Lignes  suisses  réunies .  .      275         4,354,663     4,245,112  + 109,551      -+-  2.6 

Ouest 332          7,270,999      6,759,132  -f-  511,867      -f-  7.6 

Zorieh-Lttceme 64            957,594        826,191  + 131,403    + 15.9 

Baelacb-Regensberg ..  .        20               90,110          92,315  —  2,205      —  2.4 
Chemin  de  fer  de  l'État 

deBeme.  ......  .        86            974,076        937,688  -f~36,3^     -H-19 

Ligne  dllalie  .....>>        80             543,097        451,070  +92,027     +4-0 

Bulle-Romont.  ......        l9             146,080 .         71,180  +  74,900     +  3.7      , 

Jura  industriel 38            660,396        601,013  -f-59«588     -f9.9>gle 
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A  la  fu^  de  l'année  1869,  le  développement  des  lignes  en  exploitation  était  de 
1,336.5  kilomètres  contre  1,321.5  à  la  fin  de  1868. 

Le  total  des  receltes  brutes  a  été,  en  1869,  de  28,967,000  fr.,  dont  14,917,000  fr. 
provenant  du  transport  de  voyageurs  et  14,050,000  fr.  de  celui  de  marchandises. 

La  moyenne  de  la  recette  kilométrique  était,  en  1861,  de  20,853  fr.,  et,  en  1869, 
de  21,728  fr.  La  progression  a  donc  été  de  4  7»  p«  100  seulement,  progression  fort 
lente,  en  comparaison  des  autres  pays. 

L'absence  de  transit  et  les  tarifs  élevés  en  sont  les  principales  causes.  C'est  seu- 
lement après  l'ouverture  de  la  ligne  du  Saint-Gothard  ou  d'une  autre  voie  par 
les  Alpes,  qu'on  pourra  voir  les  railways  suisses  prendre  un  plus  grand  dévelop- 
pement. 

En  examinant  la  recette  kilométrique  de  chaque  compagnie  séparément,  on 
constate  que  celle  des  lignes  Nord-Est  et  Central  est  la  plus  forte.  Elle  s'élève  à 
plus  de  30,000  fr.  Viennent  ensuite  TOuest  avec  22,000  fn,  le  Jura  industriel  avec 
17,500  fr.,  et  les  Lignes  réunies  avec  15,800  fr. 

Les  recettes  les  moins  élevées  sont  celles  des  compagnies  Bulle -Romont  (dont 
la  faillite  a  été  prononcée  récemment),  de  la  ligne  d'Italie  et  de  la  Société  de 
Buelach-Regensbei*g.  Cette  dernière  n'a  encaissé  que  4,500  fr. 

La  productivité  des  capitaux  engagés  ne  s'est  point  améliorée.  Le  Nord-Est  dis- 
tribue, il  est  vrai,  7  7t  p.  100;  le  dividende  du  Central  s'élèvera  probablement  à 
6  %  P*  100;  mais,  par  contre,  la  ligne  de  l'État  de  Fribourg  et  de  Berne  ne  pro- 
duit que  2  p.  100  environ  du  capital  de  construction.  Quant  aux  autres  compagnies, 
comme  autrefois,  elles  couvrent  à  peine  les  intérêts  de  leurs  dettes. 

8*  PARTIE.  —  DOCUMENTS  RUSSES. 

1.  Commerce  de  la  Russie  en  i868.  —  Le  département  des  douanes  a  publié  le 
tableau  du  commerce  extérieur  de  la  Russie  avec  les  pays  d'Europe  en  1868;  nous 
empruntons  à  ce  document  les  chiffres  qui  suivent  : 

L'ensemble  des  échanges  de  l'empire  avec  les  pays  d'Europe  et  la  Finlande,  en 
1868,  s'est  élevé,  exportation  et  importation  réunies,  à  462,111,000  roubles  (le 
rouble-argent  =  4  fr.). 

Les  principaux  pays  de  destination  doivent  être  rangea  dans  l'ordre  suivant: 


Booblêt. 

Grande-Bretagne.  .  .  107,683,000 

Prusse 30,190,000 

France  ........    17,851,000 


BodUm* 

Autriche 7,247,000 

Turquie 5,936,000 


Les  pays  de  provenance  des  importations  russes  ont  envoyé  des  marchandises 
pour  les  valeurs  suivantes  : 


Boublei. 

Prusse 106,828,000 

Grande-Bretagne.  •  .    78,961,000 

France 12,701,000 

Yilles  hanséatiques.  .    11,611,000 

Tableau  des  principaux  articles  de  V exportation  et  de  l'importation  en  4868. 

Exportation  en  1868. 


Boobles. 

Autriche 10,738,000 

Belgique 6,854,000 

Turquie  ........     6,292,000 


BoaUet. 


Céréales 73,632 

Lin. 29,030 

Graines  de  lin 26,728 

Cuirs. 3,002 


Boables. 


Bestiaux 6,182 

Soie  de  porcs .  3,182 

Caviar 5,248 
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BonblM. 

Coton.  .  • 35,975 

Objets  métalliques 17,865 

Machines 16,321 

Métaux 17,37* 


Importation  en  1868. 

aoobiM. 

Boissons 8,332 

Huiles 8,168 

Produits  chimiques 3,716 


Le  mouvement  général  de  la  navigation  dans  la  mer  Blanche^  la  Baltique  et  la 
mer  Noire  a  été,  à  rentrée  et  à  la  sortie,  de  S0,645  navires,  jaugeant  3,681,821 
tonneaui,  et  montés  par  194,945  hommes  d'équipage,  dont  plus  de  22,000  matelots 
russes,  qui  forment  une  réserve  excellente  pour  la  marine  militaire.  En  1869, 
le  port  marchand  de  Cronstadt  a  reçu  et  expédié  5,794  bâtiments  au  long  cours  et 
650  caboteurs.  On  sait  l'importance  d'Odessa.  Celle  du  port  de  Tag^nrog,  situé 
presque  à  l'embouchure  du  Don  et  au  fond  de  la  mer  d'Âzof ,  augmente  tous  les 
jours.  Dans  la  dernière  saison  de  la  navigation,  Taganrog  a  reçu  plus  de  1,200 
grands  navires,  qui  ont  emporté  pour  35  millions  de  grains.  L'ouverture  du  chemin 
de  fer  de  Kbarkoff  amènera  bientôt,  sur  ce  point,  l'affluence  de  la  plus  grande  par- 
tie des  céréales  récollées  en  abondance  dans  les  riches  provinces  de  l'Ukraine. 

2.  Recette^  des  douanes  et  commerce  des  métaux  précieux  en  iS69.  —  Du  1^  jan- 
vier 1869  au  1^' janvier  1870,  la  recette  des  douanes  de  l'empire  s'est  élevée  à 
38,486,965  roubles,  c'est-à-dire  à  2,597,955  r.  de  plus  qu'en  1868. 

L'or  et  l'argent  importés  pendant  Tannée  en  monnaie  ou  en  lingots  représentent 
une  valeur  de  2,296,705  r.;  c'est  une  diminution  de  290>840  r.  sur  l'année  pré- 
cédente. 

L'exportation  dés  métaux  précieux  a  atteint  le  chiffre  de  12,257,976  r.,  qui  est 
supérieur  de  7,908,343  r.  à  celui  de  1868.  {Indicateur  du  Ministère  des  finances^ 

3.  Progrès  du  réseau  russe  de  i860  à  i869  d'après  une  publication  du  ministre 
des  finances  de  Russie. 


Aiuéei.  .Vmtet^ 

1860  ,T 509  Vi 

1861 971  Vi 

1862  ......  2,023  V, 

1863 2,161  •/, 

1864 2,240  Vt 


ÀBDéc*.  YentM  i. 

1865  .T 2,24bv, 

1866 2,816  V, 

1867 3,021  V, 

1868 4,507  V, 

1869 4,507  •/, 


4.  L'armée  russe  au  ^  janvier  iS70.  r—  VInvalide  russe  contient  les  rensei-* 
gnements  ci-après  sur  l'état  de  cette  armée.  Ils  paraissent  être  une  réponse  aux 
bruits  de  désarmement  qui  commençaient  à  renaître.  VInvaKde  remarque  notam- 
ment que  le  buclget  de  la  guerre  russç,  pour  1870,  s'élèvera  à  140  millions  de 
roubles,  c'est-à-dire  à  4  millions  de  plus  que  l'an  passé.  Il  constate  aussi  que  l'effec- 
tif de  l'armée  russe  est  à  peu  près  ce  qu'il  était  l'an  passé.  Il  comporte  726,000 
hommes  au  lieu  de  727,000.  Mais  l'élément  actif  s'est  accru  de  6,000  hommes, 
et  l'élément  administratif  s'est  réduit  de  7,000.  La  réserve  a  pris  un  développement 
considérable;  elle  était  de  518,000  hommes  au  1^  janvier  1870,  et  sera  augmentée 
de  35,000. 

1.  Le  len^Le  ss  i,o67  mètres. 
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9^  PARTIE.  —  DOCUMBNTS  NORWÉGIBNS. 

1.  Commerce  et  navigation  en  i867.  —  Le  mouvement  général  da  commerce, 
importations  et  exportations  réunies  »  qui  était  représenté,  en  1866,  par  )e  chiffre 
de  247  millions  de  francs,  a  eu,  en  1867,  une  valeur  de  251  millions.  Les  importa- 
tions ont diminuéde 2,800,000 fr.  (en  1866, 149,^00,000  fr.;  en  1867, 147  millions), 
et  les  exportations  ont  augmenté  de  6,900,000  fr.  (en  1866, 97,400,000  fr.;  en  1867, 
104,300,000  fr.). 

%  Commerce  de  te  glace  en  Norwège.  —  Parmi  les  produits  naturels  de  la  Nor- 
V(^ége,  il  en  est  un  qui,  il  y  a  quinze  ans  encore,  restait  à  peu  près  sans  emploi  sur 
lès  lacs  pu  Thiver  le  jetait  à  profusion,  mais  qui  depuis,  et  progressivement,  est 
devenu  Tôbjet  d'une  industrie  et  d'un  commerce  considérables.  Je  veux  parler  de 
la  glace,  dont  l'exportation  croissante  est  représentée  par  les  chiffres  suivant^: 

*  TODDM.       . 

Hojenne  annuelle  de  1851  à  1855 10,000 

—  .     1856  à  1860 16,000 

~  •     1861  à  1865 28,000 

—  1866  à  1868 76,000 

En  1869,  l'exportation  a  été  bien  plus  forte  etacore,  mais  le  chiffre  précis  n'en 
estpascoiinu. 

Le  centre  de  cette  industrie  est  le  fiôrd  de  Christiania  et  toute  la  côte  est  jus- 
qu'à C!hristiansand.  Peu  à  peu,  tous  les  petits  lacs  situés  à  proximité  de  la  mer  sont 
mis  en  exploitation.  Dés  que  la  glace  a  atteint  une  épaisseur  d'environ  60  centi- 
mètres, ce  qui  est  ordinabement  le  cas  à  la  fin  de  janvier,  on  Ja  coupe  en  blocs 
cubiques,  au  tnoyen  de  scies  manœuvrées  par  un  seul  homme,  et  des  traîneaux 
viennent  la  prendre,  soit  pour  la  charger  immédiatement  sur  des  navires  qui  sont 
à  portée,  soit  pour  l'emmagasiner  dans  des  réservoirs  disséminés  le  long  de  la  côte, 
où  elle  reste  jusqu'à  ce  que  l'acheteur  étranger  la  demande.  On  évalue  à  30  p.  100 
la  perte  qu'elle  subit  par  dégel  lorsqu'elle  est  exportée  en  été.  En  hiver,  la  perte 
est  presque  nulle.  Le  chargement  a  lieu  bloc  contre  bloc,  sans  aucun  intervalle. 

Quelques  chiffres  donneront  :une  idée  de  l'importance  de  cette  industrie  pour  la 
population  ouvrière.  Une  seule  maison  de  Christiania  occupe  journellement  en  hiver, 
aux  différents  endroits  en  exploitation,  700  hommeis  et  500  chevaux;  elle  emploie 
pour  le  transport  de  la  marchandise  un  tonnage  équivalent  à  100  navires  jaugeant 
chacun  300  tonneaux,  et  paye  en  fret  à  destination  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande, 
540,000  fr.  pour  une  marchandise  qui,  à  raison  de  1  fr.  20  c.  le  quintal  métrique, 
représente,  en  Norwége,  une  valeur  totale  de  360,000  fr.  Le  prix  d'une  tonne  livrée 
à  l'étranger  est  de  30  à  35  fr.  Hais  ces  prix  du  marché  étranger  sont  nécessairement 
variables,  et  il  est  arrivé,  par  exemple,  qu'une  maison  du  Havre  a  repris  d^une  mai- 
son de  Londres,  à  45  fr.  la  tonne,  une  cargaisod  de  glace  nôrwégienne  que  cette 
dernière  n'avait  payée  que  35  fr. 
.  Jusqu'ici  le  seul  marché  extérieur  est  la  Grande^bretagne  et  il rlande^ 

iO^  PARTIS.  -—  BOGUME0TS  DAKOIS. 

VinéruMon  primaire  dans  tes  campagnes  dù  Danemark. — En  Dinemarkj  l'in- 
struction primaire  est  gratuité  et  obligatoire.  Les  enfants  doivent  fréquenter  Vécok 
de  7  à  14  ans  >  et  les  parents  sont  redponsàbled,  sous  pbitie  d'ametade,  des  cas  de 
négligence  de  la  part  dés  enfants.  oigitized  by  C^OOg le 


~ip7- 

On  comptait  y  en  1867,  dans  les  districts  ruraux,  2,799  écoles,  fréquentées  par 
189,246  eniants,  et  tenues  par  2,935  instiMteurselSS  institutrices. 

Pendant  ces  dernières  années,  plusieurs  écoles  ont  été  fondées  dans  ces  districts 
pour  donper  aux  habitants  des  campagnes  une  instruction  supérieure.  Ces  écoles» 
au  nombre  de  54, en  1867,  et  tenues  par  130  instituteurs,  ont  été  fondées  par  des 
dons  volontaires,  mais  les  élèyes  payent  une  légère  rétribution.  Le  gouvernement 
leur  donne  une  Jbsez  forte  subvention. 

11*  PARTIE.  —  DOCUMENTS  TURCS. 

Forces  militaires  m  iSf70.  —  L'armée  turque  est  aujourd'hiu  une  armée  véri- 
table, en  rapport  avec  les  15  millions  d&  population  qui  reconnaisses  le  pouvoir  du 
sultan. 

La  Turquie  n'a  pas  moins  de  160,000  hommes  sur.  pied.  Ses  forces  régulières 
sont  fractionnées  en  six  corps  d'armée,  dont  un  de  la  ^rde,  aux  ordres  d'un  mQu- 
chir  (dignité  équivalant  à  celle  du  maréchalat).  . 

Ces  six  corps  comprennent  36  régiments  d'infanterie  de  ligne  à  4  bataillons  de 
8  compagnies,  dopnant  un  effectif  total  de  100,000  hommes;  24  régiments, de 
cavalerie,  dontiant.  17,000  hommes  à  cheval;  6  régiments  d'artillerie  de  campagne, 
8,000  hommes;  ^p  corps  du  génie  de  1,600  hommes,  et  5,000  hommes  d'artillerie 
dite  des  forU.  -   ' 

Cha(}ue  corps  d'armée  est  cpmposé  de  ^  divisions  ;de  6  Té{;iments  d'mfanterie, 
4  de  cavalerie  et  ^  d'artillerie,  attelant  15  batteries. 

Outre  ces  six  corps  d'armée,  la  Turquie  dispose  de  trois  divisions  détachées  : 
l'une,  de  Grète^  dp,  lOjOOQ  hommes;  l'autre,  de  Tripoli,  de 5^00  hommes;  la  troi- 
sième, de  Tunis,  de  5,000  hommes. 

•Ifee^émyionceiaftttile  d'artillerie;  forte  de  9,^000  hotrimes,  cotaprend  le  régiment 
des  pionnienr  de  Péra,  les  brigades  de  sapeurs  et  de  minetn*s,  la  brigade  des  vété-^ 
fans  et  1er  garnisons  permanentes  d'artaierié,  aux  Dardanelles  (500  èanons),  iur 
le  Dalmibe,  TAdriatique,  la  mer  Noire;  é  Ténédos,  à  ftCtylène  et  en  Anatolie. 

La  Turquie  compte  également  dans  son  état  mflitaire  les  troupes  auxiliaires  des 
princes  non  assujetties  au  recrutement  et  des  États  soumis  i  la  suzeraineté* 
Ainsi,  dans  ce  tableau^  la  Hattte-Albanie  figure  pour  1û,000  soldats,  la  Bosnie 
pourSOjfiOO;  laServiepour^O,000,  les  Principautés  pour  7,00a,  r%ypte  pouf 
20,000,  Tunis  et  TrîpbU  pour  10,000.  ;      - 

On  cotnprend  qh'i  un  mdment  donné,  il  est  di^ile  de  compter  d'une  manière 
absolue  sur  de  pareils  continjgmts.  «     '  .     - 

Enfin,  le  sultan,  en  cas  de  guerre,  met  sur  pied  des  troupes  irrégulières,  telles 
que  des  bachi^oaouks,  des  Tartares  de  la  Dobratdia.  Pendant  là  hitte,  en  Grimée, 
il  a  eu  un  instant  prèa  de  99d,000  hommes  sous  les  armes,  105,000  de  nizam 
(ttlnée  active,  régu^re  et  permanente),  405,000  âe'rédif'(araiée  de  rééérve);  plus 
8,000  roîBdens. 

La  flotte  turque  est  foJrmée  aujourd^ui  de  4  bfttiments  cuirassés,  de  4  vaisseaux 
de  ligne  à  hélice,  de  8  frégates,  de  9  corvettes,  de  13  avisos,  de  4  chaloupes  ca- 
nonnières, de  28  transports  :  en  tout,  70  bâtiments  à  vapeur  portant  1,700  canons. 

Elle  a  encore  63  navires  à  voiles,  dont  1  vaisseau,  1  frégate,  15  corvettes,  46  na- 
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42*  PARTIE,  —  DOCUMBÎÏTS  ITALIENS. 

Commerce  des  États  rommns  en  i868.  —  Le  gouvernement  pontifical  vient  de 
faire  imprimer  Tétat  des  importations  et  des  exportations  de  la  principauté  de  TÉ- 
glise  pendant  l'exercice  1868.  D'après  ce  document,  les  importations  ont  été  de 
37,373,139  fr.  86  c,  et  les  exportations  de  14,758,500  fr.  38  c. 

Ces  chiffres  se  décomposent  comme  il  suit: 

ImporUUong.  EzpoitatioiM. 

Règne  animal 2,830,811.47  5,43o'942.73 

Règne  végétal 7,183,977.18  1,868,271.26 

Règne  minéral 3,906,766.95  l,àl9,537.58 

Manufactures  diverses  .  .23^451,584.26  6,139,748.^1 

Les  articles  qui  ont  le  plus  fourni  à  l'exportation  sont  les  peaux,  les  objets  d'art, 
les  fromages,  la  pouzzolane,  les  produits  de  la  librairie. 

Ceux  qui  ont  le  plus  fourni  à  l'importation  sont  les  étoffes  de  laine,  de  coton,  de 
soie,  les  denrées  coloniales,  les  blés,  les  houilles,  les  spiritueux,  les  fers  ouvrés, 
la  mercerie. 

Il  ressort  de  la  comparaison  entre  l'état  de  1868  et  celui  de  1867,  que  le  chiffre 
des  exportations  s'est  élevé,  d'une  année  à  l'autre,  de  1,547,406  fr.  C'est  un  des 
plus  forts  accroissements  observés  depuis  que  la  principauté  de  TÉgUse  est  réduite 
aux  cinq  provinces  de  Rome,  Viterbe,  Civita*Veccbia,  Frosinone  et  Velletri. 

C'est  naturellement  avec  lltalie  et  la  France  que  se  fait  le  gros  du  commuée. 

Le  chiffre  des  sujets  du  pape  ne  s'élève  pas  tout  à  fait  à  700,000. 

13^  PAMIE.  *^  DOCUMENTS  GÉKÉRAUX  ET  COLLECTIFS. 

Hiérarchie  catholique.  —  Les  détails  suivants  sur  la  hiérarchie  catholique  ne 
paraîtront  pas  sans  intérêt  au  moment  où  est  réuni  le  concile  oôcuméniqoe  : 

La  hiérarchie  catholique,  dont  le  pape  est  le  chef  suprême^  se  compose  des  car« 
dinaux,  des  patriarcheSi  des  archevêques  et  des  évêques.  Réglementairement,  les 
cardinaux  devraient  être  au  nombre  de  70;  mais  ce  nombre  eat  rarement  atteint 
En  ce  moment^  par  exemple^  le  sacré  collège  est  composé  de  59  membres,  y  com« 
pris  3  chapeaux  réservés  in  petto  et  dont  les  titulaires  sont  inconnus.  C'est-à-dire, 
qu'en  somme  les  cardinaux  ne  sont  que  57.  Le  plus  vieux  de  ces  hauts  dignitaires 
a  89  ans;  c'est  un  Espagnol;  le  plus  jeuee  a  42  9ns;  c'est  un  Français. 

Parmi  les  cardinaux,  on  compte.  4  éminences  qui  ont  plus  de  80  ans,  13  qui  ont 
plus  de  70  ans,  25  qui  ont  plus  de  60  ans,  10  qui  ont  plus  de  50  ans  et  5  qui  ont 
plus  de  40  ans. 

La  cour  vatjçane,  n'ayant  paa  accepté  les  suppressions  d'évêchés  qui  ont  eu  liea 
en  Italie  depuis  l'unité,  compte  un  peu  plus  de  1,100  sièges  ou  diocèses  dans  le 
mopde  catholique.  En  réalité,  ces  sièges  n'atteignent  pas  tout  à  &it  1,000,  car 
les  documents  officiels  de  la  cour  romaine  donnent  ces  chiffres  :  siégea  patriarcaux 
et  avec  résidence,  747;  sièges  inpartibus,  334;  total,  981. 


Le  Gérant,  0.  Beugêr^Levrault, 
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ProcèsH^erbàl,^  la  $émce  du  5  février  1870. 

Le5/févricrl870>  la  Société^  de  statistique  de  I^riss'eslréqniQ  sous  la  prési*- 
dence  de'M.:Paâsy/.  '  ■.  ■•  .  .id;  î.-.  .14  «^  :■;  •  '  i*»i.  î-  •«..;  :•  . 

Le  fnrocèe^Terbal  ^8t  lu 'èl< adopté::  :/     '• 

HM.  Becquôrely  pubUdkte  &^BBÎeqs*y  !j»eob/liaurice^  Isîddre^  .Mayer  et  Geif 
Lebmami ,  commissionnaires^  à  Pacis^  doufr  Ib  candidature. a  été  pimentée:  dans  la 
séance  précédente >  sont nonln)is<meiiitirestî|idaires: de  }aSodét&  .  ;» 

M.  le  secrétaire  fait  honHDâge  i  la  Société^  au. nom  de  râuXeur^  M.  0'A]fan^  de     ^^ 
Madrid,  d'un  opuscule  en  espagnol»  ayant  pouc  titre  :  De  la  DimsUm  fuUurelledes    ^ 
déments  de  la  richesse  pabUqmk .  1  •  > 

M.  Legoyi  donne  lecture  d'un,  mémoire  «sur  loicommerce  de  la  Franoe^oa  1868. 

Cette  lecture  amène  les  observatie^ns  ci-après  : 

M.  le  président  fait  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  accrpisserûents  respec- 
tifs des  importations  et  des  ex}^ortatioBSy  les  rappoils  centésimaux  ont  pea:  d'intérêt , 
ces  rapports  se  rapportant  â  dés  valeurs  d'inégalje  grandeur. 

M.  Legoyt  répond  que,  partageant,  suriee  points  l'ofxiniod  de  l!honorable  M.  Passy, 
il  a mdigué^à  lajojs  le» accrpisseta^nts  afasotas  et  oeii tésimausu ,. 

H.  le  docteur  Juglàr  expriaeTam  que  les  documents  officiels  £ur  la  valeur  des 
produits  importés  temporairement  eA  franchise  pour  > recevoir  un  supplémenL  de 
main-d'œuvre  et  être  réexportés^  ne  géritent  qu'une  ti^^t'f#Jei2iQIliiai^  les  chiffres 
de  détail  ne  concordantipaa,aYec^lesuto^aux.).Gelae^tvi;ai  notamment  pour  Tinir 
portation  des  fontes  et  fers. 

M.  CouUet  critique  le^décretâ: du,  9  janvier  .4870;  qui  QnisvhsiiinéVideniique  à 
Yéqmvalent  pour  no^poirtatiou. temporaire. en^françhîse  des  fotites  etfer^,  et  sup- 
primé cette  importation  pour,  les  ii^us  de  co^toa.  Il  estime  qu&ees  décrets  sont  de 
nature  à  apporter,  dans  des  industries  considérables,  une  perturbation  profonde. 
La  pensée  attribuée  au  Gouvernement  de  vouloir  sai|ver  rindustrie  de  la  Cabtîca- 
tion  du  fer  au  charhon  de  bois* lui  parait  chimériqtte.  Celteàmlustrie  était  fataleiaent 
condamnée  à  mourir^ avant' les  traités  de  commerce ^ipar  le; simple jEait:de  la  con- 
currencerides  fers^u  coke.  M<  CouUet  conn8ât<.iine  ueine  qui^  par  l'emploi  de^  c& 
combustible r  olià  l'aide.  d!un  procédé  qui  le  dépouiUe  de  certaines  matières  nui- 
sibles à  la  qualité  du  produit,  &brique^  etiquantiLés  considérables,  des  fers  d^ 
qualité  excellente,  qui  vont,  jusqu'à  SaintrDizier,  faire  concurrence  à  ceux  de  la 
Haute*M»me. 
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M.  Coullet  prend  la  défepse  du  trafic  des  acquits  à  caution;  il  les  considère 
comme  Tunique  moyen  de  faire  profiler  nos  usines  du  Midi  des  avantages  des 
importations  temporaires  en  fi^anchise  de  certaines  matières  premières ,  avantages 
qui  y  dans  le  cas  de  la  suppression  de  ce  trafic  ^  deviendront  un  monopole  au  profit 
des  usines  du  Nord. 

II  ifélicité  Fauteur  du  mémoire  d'avoir  mis  en  lumière  ce  fait  important  que  le 
régime  dés  importations  temporaires  en  franchise  n'existé  pas  seulement  en  France, 
qu'il  est  également  pratiqué,  et  sur  une  large  échelle,  dans  les  États  industriels 
de  FAUemagne  du  Nord  et  du  Midi*  Seulement  il  eût  été  intéressant  de  recueillir 
des  données  certaines  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  ces  États,  on  applique, 
selon  la  nature  des  importations,  le  principe  de  l'équivalent  ou  de  l'identique. 

Le  même  membre  fait  des  réserves  sur  les  critiques  dirigées  par  Fauteur  du 
mémoire  contre  le  mode  d'appréciation  de  la  valeur  des  exportations  fi*ançaises.  Il 
croit  que  Fadministration  des  douanes  fait  de  son  mieux  pour  arriver  à  une  déter- 
mination aussi  rapprochée  que  possible  de  cette  valeur,  en  appliquant,  aux  colis, 
dont  le  contenu  lui  a  été  indiqué  et  dont  elle  a  préalablement  vérifié  le  poids ,  les 
prix  arrêtés  par  la  Commission  des  valeurs.  Sans  doute,  l'application  d'un  prix 
moyen  à  des  marchandises  de  même  nature,  mais  de  valeur  souvent  très-in^le, 
peut  amener  des  sous*évaIuations,  des  mésestimations  d'une  certaine  importance; 
sans  doute  encore,  les-  exportateurs  peuvent  glisser,  dans  des  colis  de  produits  plus 
ou  moins  communs,  des  marchandises  d'un  grand  prix  sous  Un  petit  volume,  ce  qui 
arrive  assez  souvent,  notamment  pour  nos  exportations  à  la  destination  de  FÂmé- 
rique  du  Sud;  —  sur  ces  deux  points,  il  est  d'accord  avec  M.  Legoyt;  —  mais,  en 
somme,  ces  causes  d'erreur  une  fois  reconnues,  on  peut  dire  quenos  statistiques 
commerciales  font  connaître,  avec  une  cei'taine  exactitude  relative,  le  mouvement 
réel  de  nos  échanges^ 

M.  Coullet  croit  pouvoir  expliquer  les  inégalités  relevées  par  M.  Legoyt  entre  les 
quantités  et  les  valeurs  de  nos  exportations  pour  l'Angleterre,  d'après  les  déclara- 
tions faites  à  la  douane  française,  et  les  quantités  et  valeurs  de  ces  mômes  exporta- 
tions d'après  la  douane  anglaise.  Il  est  d'avis  que,  si,  aux  marchandises  françaises 
reçues  par  cette  dernière  douane  pour  être  consommées  en  Angleterre,  on  réunit 
celles  qui  ne  font  que  traverser  ^e  Royaume-Uni  pour  se  rendre  à  d'autres  destina- 
tions, on  arrive,  à  peu-  de  chose  près ,  au  total  déclaré  à  notre  douane.  Il  a  eu  Toc- 
itasion  de  faire,  il  y  a  quelques  aimées,  un  travail  de  cette  nature,  et  il  a  obtenu 
des  résultats  très-satisfaisants. 

Les  écarts  signalés  par  ^.  Legoyt  pourraient  d'ailleurs  s'expliquer  par  cet  autre 
fait  que  les  états  de  la  douane  anglaise  comprennent  Fexercice  financier  finis- 
sant au  31  mars,  tandis  que  les  nôtres  se  rapportent  aux  12  mois  de  l'année  or- 
dinaire. 

M.  Legoyt  fait  remarquer  que  les  comptes  rendus  anglais  paraissent  se  rapporter, 
comme  les  nôtres,  à  l'année  commune  ou^ordinaire.  En  ftiit,  ils  ne  contiennent 
aucune  indication  qui  soit  de  nature  à  justifier  l'opinion  contraire  de  M.  Coullet. 
II  en  est  autrement  des  comptes  rendus  financiers,  en  tête  desquels  on  lit  toujours 
cet  avertissement  que  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses  qui  vont  suivre  se  rap* 
portent  à  Fannée  financière  finissant  le  31  mars. 

M,  le  docteur  Juglar  fait  remarquer  que  le  Bureau  du  commerce  de  Londres, 
n'ayant  pu  s'expliquer,  par  les  raisons  qu'invoque  M.  Coullet,  les  difierences  mises 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  m  — 

es  luniiëra  par  les  deux  douanes  entre  la  râleur  et  les  quantités  des  produits 
qu'échangent  la  France  et  l'Angleterre,  a  ouvert  une  enquête  dans  les  deux  pays 
sur  les  causes  réelles  de  oes  difiTérences.  Il  a  reçu,  à  Londres  même  et  personnelle- 
menty  des  communications  dans  ce  sens  des  employés  supérieurs  de  l'administration 
anglaise. 

M.  CouUet  est  très-disposé  à  croire  que,  conformément  aux  chiflres  officiels,  nos 
échanges  avec  les  États«Uni$  ont  considérablement  diminué  par  le  double  fait, 
d'une  f>art.  Vie  la  guerre  de  la  sécession,  de  l'outre,  de  l'énorme  aggravation  du 
tarif  douanier  de  l'Union  reconstituée;  mais  il  a  des  raisons  de  croire  que  ce  tarif 
est  souirent  éludé  par  la  contrebande,  qui:  se  fait,  depuis  quelques  années,  sur  une 
très-large  échelle. 

Par  suite  de  ce  commerce  interlope,  toujours  irèsrconsidérable  dans  les  pays 
protectionnistes,  il  n'est  pas  possible  de  se  faire  une  idée  exacte  du  mouvement  défi 
échanges  entre  les  divers  États  des  deux  mondes. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  disc^sàion. 


IL 

Statistique  des  établissements  pénitentiaires  pour  1867. 

Cette  statistique  se  rapporte  à  trois  catégories  d'étabKssements  :  i®  les  maisons 
centrales  et  pénitenciers  agricoles;  ^  les  établissements  d'éducation  correction- 
nelle; 3^  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction;  dépôts  et  chambres  de 
sûreté. 

1"*  PARTIE.  —  MAISONS  CENTRALES  ET  PÉNITENCIERS  AGRICOLES. 

UouvemeiU.  t-  Dans  ceux  de  ces  établissements  qui  sont  affectés  aux  hommes, 
la  population,  au  âl  décembre  1866,  était  de  14,795  individus;  pendant  l'anpée  1867, 
les  entrées  ont  été  de  7,804;  ensemble  22,599.  Il  ei)  est  sorti  7,613;  restaient,  au 
31  décembre  1867, 14,986,  . 

Le  nombre  des  journées  de  détention  a  été  de  5,473,537,  ce  qui  représente 
une  population  moyenne  de  14,996.  —  Cette  population  moyenne  se  répartit  ainsi 
qu'il  suit  :  maisons  centrales  du  continent,  12,822;.  r-r  Belle-Ile,  489;  —  pém- 
tenciers  agricoles  de  la  Ck^rse,  1,685. 

£n  1866,  sur  une  moyenne  de  14^794  détenus,,  on  en  comptait  :  dans  les  maisoas 
centrales  du  continent,  13,143;  —  à  Belle-Ue,  320;  —  dans  les  pénitenciers  de 
la  Corse,  1,331. 

On  voit  que  l'effectif  des  maisons  centrales  du  continent  a  diminué  de  321,  taur 
dis  que  celui  de  Belle-Ue  et  des  pénitenciers  de  la  Corse  a  augmenté  de  523. 

Les  établissements  affectés  aux  femmes,  dont  la  population,  an  31  décembre  1866| 
était  de  3,258,  o^t  reçu,  en  1867, 1,337  condamnées;  ensemble  4,595. 

Le  nombre  des  sorties  a  été  de  1,217;  restaient ,  au  31  décembre  1867,  3,378< 

Le  nombre  des  journées  de  détention  a  été  de  1,199|^,  et  la  popqlation 
moyenne,  de  3,287. 

Condamnations,  tiature  et  durée  des  peines.  —  Les  18^364  individus  des  deux 
sexes  détenus,  au  31  décembre  1867,  dans  les  maisons  centrales  et  les  péniten* 
ciers  agricoles^  avaient  é^  condamnés  :  8,790  (6,713  h.^  2,077  f.)  par  les  cours 
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d'assises;  —  8,952  (7,652  h.,  4,800  f.)  par  les  tribunaux x5rreeiiannds;~  623 
(621  b. ,  4  f.)  par  les  Irijbunaox  rïiilîtaîres.  ,    i       . 

D'après  la  nature  de  la  peiné  qu'ils  «subissaient^  les  hommes  étaient  répertis  ainsi 
qu'il  suit  :  travaux  forcés  ::448,  soi(  0.988  p..4<00;  —  délratîon^  412^  soit  0.747 
p.  400;  —  réclusion,  3,792,  soit  25.303  p.  400;  —  emprisonnement:  40,980, 
ou  72.985  p.  400;  —  fers  :  4  ou  0.027  p.  400.  ,  '  * 

La  population  des  femftieâ  se  décotaiposait  eu  :  tt*avaiïx^fotx^i,  4^800,  soit  38.484 
p.  4X)0;  —  réclusion,  292,  ou  8;64l  p.  400;  -^' 'emprisonnaneiit,  4^786,  ou 
52.872  p.  400.  .        ( 

Ces  proportions  ne  dirent  pa^  sènsiblQment  dé  cëllea  qui  «raient  été  rdoTées 
en  4866. 

Spus  le  rapport  de  la  durée  des  peines,  l'effeètif  des  établissemente  afièctés;  ^it 
aux  hommes,  soit  QUI  femmes,  présentait  la  situation  {suivante  :         * 

(de  5  à  10  ans ,  24  544 

Travauxforcés.  .{depluàde  10ft20ans.':  .'.  '         81  546 

/  à  perpétuité 43  210 

Détention  de  5  à  20  ans  (art.  20,  G.  P.) 112            » 


Réclusion. 


de5à7ans 2,221  174 

de  plus  de  7  an$l 1,571  118 

de  plus  de  1  à  2  ans 3,754  745 

— ,.  .,2.è  3fui«,  ,,  .  .  .\  .2^245,,.  ,..3.75 

Emprisonnemeirt  {        —       3  â  4  ans  ....  .  1,403  172 

1       -r-      4  à  Sans....  .  1,642  213 

(        —Sans 1,886  ,  283 

Éers .             4  > 


Totaux  ....  ....  .  .     14,986       3,378 

Classification  des  condamnés,  suivant  le  degré  de  perversité.  —  On  a  tenté  une 
classification  des  crimes  et  délits  suivant  le  degré  de  perversité  qu'ils  impliquent 
chez  leurs  auteurs  et  le  trouble  plu^  ou  niùins  graTe  dont  le  retour  de  ceux-cî  à  la 
vie  libre  peut  être  la  cause  pour  la  société.  Noue  la  donnons  ci^aprês :        '' 

4°  Perversité  extrène.  —  Assassinat  ;«ssocÎÉr(iOtt^  de  malfeitetii^è,  contref^on  de 
billets  de  banque,  empoisonnement,  excitation  à  la  débauche,  incendie,  parricide 
et  coups  aux  ascendants,  recél,  séquestration  de  personnes;  toIs  qualifiés. 

*2' jRerver^^  moindre. -^Abandon  odi  exposition  d'ènfatïts  (pai^  dès  hommes), 
abus  de  confiance,  attentats  aux  mcèhrs^â  la  pudeur  (par  dés  femmes),  avortedient 
(complicité),  banqueroute  simple,  banqueroute  f^eludoleuse,' détournement  de  de- 
niers publics,  destruction  de  titres,' etc.,  enlèvement  de  mîûétii's  (paf  des  febrmes, 
—  c6rapli(^),  escroquerie,  extorsion  <le  signature,'  faùi  eil'éïîrîWre  'pnbUcfùe  ou 
privée,  infanticide  (par  des  hommes),  menaces  de  mort,  port  illégal  de  te* Légion 
d'honneur,  suppression  et  sùppositionr  d'ettftinls  (pardes.bomnfies),  usure,  usurpa- 
tion de  titres,  de  fonctions,  etc.;  vente  et  dèhat  d!effets  miK-laires,  vol  simple,  viol 
(complicité  par  des  femmes). 

3®  Inertie  coupable.  -^  Mauvais  kmtêcédents.  -^  ËVasion  de  détenus,  faux  dans 
les  passe-ports,  les  certificats,  etc.,  mendicité,  rupture  dé  bail,  vagëbondfage. 

iP  Passions.  —  Abandod,  exposition  d'enfants  (par  des  femmes),  adultère,  at- 
tentat aux  mœurs,  à  la  pudeur  (par  des  hommes),  avortement  (par  des  feinmes), 
bigamie,  castration,  coups  et  blessures  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail, 
dénonciation  calomnieuse,  enlèvement  de  mineurs  (par  des  hommes),  homicide, 
meurtre,  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort,idfanticide  (par  des  femmes), 
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outrage  &  des  fonctionnaires^  rébellion,  refus  d'obéissance  militaire,  suppression  et 
supposition  d'enfants  (par  des  femmes),  viol  (par  des  hommes). 

5^  Causes  diverses.  —  Arrestation  illégale,  bris  de  scellés,  contravention  aux 
lois  fiscales,  crimes  et  délits  de  chasse,  désertion,  détention  d'armes,  dévastation  de 
plants  et  récoltes,  exercice  illégal  ide  la  médecine,  fabrication  et  vente  de  poudre, 
faux  en  matière  de  remplacement. 

Au  3rl  décembre  1867,  la  population  des  prisons  se  répartissait  ainsi  qu'il  suit 
entre  ces  cinq  catégories  : 


'  ârtégoriM 

crloMt  «t  déliu. 

1«  Penrenlté  «xtréme.  .  . 

ao  Peirenlté  moindre  .  . 

9«  Inertie    coupable.    — - 

Manvais  antécédents. 

OPaBsions 

5*  CaiiMi  diverses.  .... 


TrsTsux 
foreéi. 


Déten- 
tion. 


Réclu- 
fion. 


Bm- 
prisoD- 


Fer«.       Total. 


Travaux 
forcés. 


fiécin- 


prison-       Total. 


71 
80 


8,090 
868 


1,069 


Totau. 


• 

• 

8 

1^88 

.     s 

57 

« 

1,868 

2,148 

8 

• 

106 

89 

65 

a 

8,159 
6,660 

1,885 

8,578 

810 


88 


988 


166 
87 


M8 

1,808 

161 
191 


758 
1,868 

161 

1,818 


148 


118 


8,798       10^896 


14,986       1,800 


898 


1,786 


8,878 


Par  rapport  au  nombre  des  détenus,  ces  chiffres  présentent  les  proportions  ci- 
après  pour  100  individus  : 

Hommes.  Femmes. 

Travaux  forcés.  ....  1.988  38.484 

Réclusion  • 25.303  8.644 

Emprisonnement  .  .  .  72.935  52.872 

Détention 0.747             > 

Fers :  .  .  ;  .  0.027            i 

,  Ces  Indications  concordent  avec  celles  qui  ressortent  des  Comptes  de  la  justice 
criminelle. 

Condamnés  perdes  tribu\iaiix  extra-qontinerUa^^'  — En  outre  des  individus  con- 
damnés en  France  par  les  cours  d'açsises^  par  les  tribunaux  correctionnels  et,  sur 
appel,  par  les  cours  impériales,  ainsi  que  par  les  conseils  de  guerre,  les  maisons 
centrales  renfermaient,  au  31  décembre  1867^  323  hommes  et  5  femmes  condam- 
nés par  des  corps  judiciaires  français  hors  da  territoire  métropolitain,  savoir  : 

Algérie,  84  hommes  et  5  fenftmes;  autres  colonies  fran^sea^  34  hommes;  armée 
du  Mexique^  159  hommes  ;  armée  d'Orieùt,  36;  armée  d'Italie,  35;  armée  de  Chine,  4. 

Condamnés éirangei^. — Le  nombre  des  condamnés  étrangers  a  augmenté  en  1867. 
De  879  (796  h.,  83  f.),  il  s'est  élevé,  au  31  décembre  1867,  à  935  (849  h.,  86  f.), 
soit  en  plus,  56  (53  k,  3  f.). 

Les  contrées  qui  fournissent  les  chiffres  les  plus  élevés.sonjt,  pour  les  hommes  : 
ritalie,  247  ;  la  Belgique,  197  ;  la  Prusse ,  85;  la  Suisse,  57;  l'Angleterre,  55.  Pour  les 
feitunes  :  la.Bçlgiqu^»  i'i;  l'Aogleterre,  14;  h  ^yièf%  13.     ^ . 

Ages  des  détenus.  —  La  décomposition  de  l'effectif,  sons  le  ^rapport  de  l'âge,  pré- 
sente les  diHfires  ci-après  : 


AgM. 


De  16  à  86  «na.  .  . 
Do  SI  A  80  AUB.  .  . 
De  81  à  40  ans.  .  . 
]M41à96«l>.  .  . 
De  M  A  60  aai.  .  . 
De61âae«tpliii. 

Totem.  . 


T/àVéUX 

Déten- 

Rklo- 

Em-. 

priaonne 

ment. 

iOfoés. 

tion. 

•Um. 

»' 

8 

168 

867 

9 

73 

1.401 

8,786 

8 

88 

958 

8,768 

.4  > 

8 

58a 

1,816 

8 

1 

841 

1,188 

190 

'  •  • 

'407 

670 

TrtTiax      Rédn-' 
siottl 


148 


Total. 


1,088  88 

5,210  680 

8,757  879 

8,858  818 

1,587  83 

1,107  ;      18 


11 

60 
77 
69 
40 


priM^e-     Total. 


116  809 

457  1,037 

490  946 

.446  785 

910  888 

65  118 


118         8,798        10,980.  f    .    14,986       1,80P 


.    898         1,786         8,376 
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Soît  pour  100  indiTÎdus  : 


AfM. 


foreés. 


D«iea. 


tion. 


Em- 
prisonac-    Fert. 
ment. 


Total. 


Travaux      Réda-        .^• 
.     ,  pnioaaa-     Total 

forcés.        sioB.      '  -..ni 


De  16  4  20  ant >  0.018 

DenàSOani 0.060  0.487 

De  81  &  40  ans O.OSO  0.890 

De  41  &  50  ana 0.087  0.080 

De  51  à  60  ans 0.018  0.007 

De  61  àm  et  plui 0.866  » 


1.088 
9.349 
6.358 
3.588 
8.875 
8.716 


5.785 
te.868 
18.471 


0.007 
0.007 


18.118      0.018 
7.895 
8.808 


6.886  8.487 
84.766  15.894 
85.070  11.280 
15.701  6.458 
10.190  8.457 

7.887  0.688 


0.386 
1.T76 
8.879 
8.043 
1.184 
1.086 


8.434 

18.589 

14.506 

13.868 

6.817 

1.984 


6.187 

80.699 

88.006 

81.758 

9.858 

8.498 


Totanx 0.988         0.747       85.308       78.935      0.087     100.000     88.484        8.644       58.878      100,000 

État  civil.  —  Au  point  de  vue  de  l'étal  civil ,  les  condamnés  se  répartissent 

comme  il  suit  : 

Hommes. 

Célibataires  et  veufs  sans  enfants 9,662  soît  64.474  p.  100. 

—  ayant  des  enfants  ...     586  3.910     — 
Mariés  avec  enfants 3,427          22.868     -- 

—  sans  enfants 1,311  8.748     — 

Femmes, 

Célibataires  et  veuves  sans  enfants 1,332  soit  39.432  p.  100. 

—  ayant  des  enfants  .  .     812         24.038     — 
Mariées  avec  enfants 837  24.778     — 

—  sans  enfants 397         11.752     — 

Cultes.  —  On  comptait ,  au  31  décembre  1867,  sur  un  effectif  de  18^364 
(14,986  hommes,  3,378  femmes),  433  hommes  et  66  femmes  protestants,  68  hom- 
mes et  7  femmes  Israélites,  26  hommes  et  3  femmes  mahométans,  2  hommes  ayant 
déclaré  n'appartenir  à  aucun  culte.  En  1866,  les  détenus  non  catholiques  étaient 
un  peu  moins  nombreux.  L'augmentation  porte  principalement  sur  les  protestants 
(31  hommes,  5  femmes)  et  sur  les  israélites  (3  hommes,  2  femmes). 

Les  établissements  où  l'exercice  régulier  des  cultes  non  catholiques  est  organisé, 

et  [dans  lesquels  sont  placés  les  condamnés  professant  le  protestantisme,  le  mo- 

salsrae  et  l'islamisme,  sont  : 

Pour  Us  hommes. 


Ensisheim 

Eysses  .  . 
Loos  .  .  . 
Ntmes.  .  . 


145 

10 

37 

180 


45 
3 
> 

14 


Pour  les  femmes. 

Protsstantei.        laraélilM. 


24 


Mabométanet. 


3 
4 


Haguenau 42 

Montpellier.  ....       15 

Degré  d'instruction.  —  Au  point  de  vue  du  degré  d'instruction,  la  population, 
au  31  décembre  1867,  se  divisait  comme  il  suit  : 

Hommes.  Foomms. 


1,654  soit  48.964  p.  100. 

616         18.236    — 
1,094        32.386     — 


14 


0.414    — 


Illettrés 5,213  soit  34.786  p.  100. 

Sachant  lire 1,954        13.039     — 

Sachant  lire  et  écrire 7,188        47.965     — 

Ayant  reçu  une  instruction  supé- 
rieure à  renseignement  primaire.  631          4.210     — 

Écoles  pénitentiaires.  —  La  circulaire  du  4  janvier  1866,  qui  recommande  aux 
directeurs  de  donner  la  plus  vive  impulsion  à  l'enseignement,  reçoit  son  exécution; 
c'est  ce  qui  ressort  des  chi£Fres  suivants  : 
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Préseats  à  l'école  au  31  décembre  1866.  .  .     1,596 

Admis  pendant  l'année 1,569         367    . 

Ensemble 3,165      1,029 

Sortis  de  l'école 1,346         374 

Reste  an  31  décembre  1867  ....     1,819         OST" 

Professions.  —.  L'effectif,  au  31  décembre  1867,  peut  être  divisé ,  sous  le  rapport 
des  professions  au  moment  de  la  condamnation,  en  onze  groupes  ^  ainsi  compo- 
sés : 

Hommef.  Femmes. 

Propriétaires,  rentiers 167  1.110  ^3          0.681 

Professions  libérales 440  2.936  45          1.332 

Employés  des  services  publics  ou  des  particuliers.  437  2.916  s»              > 

Commerçants,  fabricants 358  2.389  27          0.799 

Professions  alimentaires 709  4.730  88          2.605 

Ouvriers  dont  Tindustrie  s'exerce  surtout  dans 

des  ateliers  ou  fabriques 2,653  17.703  866  25.636 

Industries  du  bâtiment  et  du  mobilier 1,668  11.130  »             » 

Professions  agricoles,  journaliers,  domestiques 

des  campagnes  et  des  villes .  6,723  44.862  1,885  55.802 

Professions  nomades 530  3.536  96          2.842 

Militaires  et  marins 664  4.431  »              » 

Vagabonds,  mendiants,  filles  publiques .....  637  4.257  348  10.303 

Totaux 14,986     100.000     3,378       100.000 

Les  nombres  proportionnels  afférents  à  chaque  groupe  ne  présentent  pas,  d'une 
année  à  l'autre,  de  différences  importantes. 

Grâces,  réductions  et  commutations  de  peines.  —  La  remise  entière  du  restant 
de  leur  peine  a  été  accordée  à  475  détenus,  dont  424  hommes  et  51  femmes. 

En  outre,  21  condamnés  (18  hommes  et  3  femmes)  ont  vu  leur  peine  commuée. 

Enfin^  480  hommes  et  109  femmes,  soit  ensemble  589  individus,  ont  obtenu  des 
réductions. 

Ainsi  la  clémence  impériale  s'est  étendue  sur  1,085  prisonniers,  dont  922  hom- 
mes et  163  femmes.  C'est,  par  rapport  à  la  population  moyenne,  une  proportion 
de  6.03  p.  100  pour  les  hommes,  et  de  4.87  p.  lOÔ  pour  les  femmes,  contre  5.70 
et  5.23  en  1866. 

Ceux  qui  ont  mérité  des  récompenses  de  moindre  importance  sont  au  nombre 
de  2,653. 

Crimes,  délits  et  infractions  pendant  la  détention.  —  Le  nombre  des  détenus 
condamnés  par  la  juridiction  ordinaire,  pour  crimes  et  délits  commis  pendant  la 
détention,  s'est  élevé,  de  22  en  1866,  à  29  en  1867. 

Les  infractions  de  toute  nature  constatées  dans  les  maisons  centrales  et  les  pé- 
nitenciers agricoles,  forment  un  total  de  59,859,  dont  54,949  pour  les  hommes  et 
4,910  pour  les  femmes. 

Évasions.  —  81  individus  ont  réussi  à  s'évûder;  mais  77  ont  été  repris  dans  le 
courant  de  l'année;  4  seulement  n'avaient  pu  être  arrêtés  avant  le  31  décembre. 

Antécédents  judiciaires  des  détenus.  —  Le  nombre  des  détenus  sans  antécédents 
judiciaires  ne  serait  que  de  23.75  p.  100  pour  les  hommes  et  de  45.71  p.  100  pour 
les  femmes,  et  ces  rapports  seraient  certainement  moins  élevés  encore,  si  l'on  pou* 
vait  connallre  avec  exactitude  le  passé  de  tous  les  condamnés. 
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On  peut  dire  d'une  manière  générale,  qu'au  minimum,  la  moitié  des  hommes  et 
les  deux  cinquièmes  des  femmes  n'entrent  dans  les  maisons  centrales  qu'après 
avoir  fait,  en  débutant  par  des  peines  de  courte  durée,  dans  les  prisons  départe- 
mentales, le  triste  noviciat  de  la  détention. 

Pour  les  deux  sexes,  ce  sont  les  condamnés  à  l'emprisonnement  qui  ont  les  plus 
mauy^is  antécédents  judiciaires. 

'  La  proportion  des  individus  en  état  de  récidive  légale,  (jui  était,  en  1867,  de 
38.24  p.  100  pour  les  hommes,  et  de  22.65  pour  les  femmes,  s'élevait,  en  1866, 
à  43.49  et  25.84. 

Le  hombrè'^cles  condamnés  devant  être  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, après  leur  libération;  est  de  8,226,  soit  54.89  p.  100,  pour  les  hommes,  et  de 
2,196,  soit  65  p.  100,  pour  les  femmes.  Ces  chiffres  sont  inférieurs  à  ceux  de  1866: 
56.82  pour  les  hommes  et  67.43  pour  Jes< femmes. 

Maladies.  —  Dans  les  établissements  affectés  aux  hommes,  le  nombre  des  en- 
trées à  l'infirmerie  a  été  de  12,143,  soit,  par  rapport  à  la  population  moyenne, 
80.97  p.  100;  celui  des  journées  d'infirmerie  de  207,024  ou  3.64  pour  100  jour- 
nées de  détention.  La  durée  du  séjour  à  l'infirmerie  a  été,  en  moyenne,  de  <6.39 
journées.  Il  y  a  eu  505  décès,,  ce  qui  représente  une  mortalité  de  3.43  p.  100  sur 
la  population  moyenne  et  de  4.16  sur  les  entrées  à  l'infirmerie. 

Dans  les  établissements  affectés  aux  femmes,  on  a  compté  2,369  enrrées  à  Pin- 
firmerie,  ou  72.07  p.  lÔO  détenues;  69,395  journées,  soit  5.78  p.  100  et  29.29 
journées  par  malade.  Le  total  des  décès  s'est  élevé  à  137,  et  la  proportion  pour  100, 
à  3.56  par  rapport  à  la  population  moyenne  et  à  5.78  par  rapport  aux  entrées. 

Ces  chiffres  sont  tous  inférieurs  à  ceux  de  1866.  La  diminution  est  surtout  sensi- 
ble en  ce  qui  concerne  la  luortalité,  qui  était  de  4.16  pour  lès  hommes  et  4.51 
pour  les  femmes.  "  '  *    '  \ 

L'affection  qui  a  donné  lieu  au  plus  grand  nombre,  (jl'enlrées  à  l'infirmerie, 
dans  les  établissemenU  affectés  aux  hommes,  est  la  fièvre  intermittente  (1,709  cas). 
Cette  affection ,  comme  Tindique  le  chiffre  des  décès,  a  notablement  perdu  de  sa 
gravité.  On  trouve  ensuite  les  maladies  des  bronches  et  du  larynx  (1,274  cas)  ;  les 
gastrites,  entérites,  diarrhées  (1^|D|8Ô);  laphthisie,  la  variole  sous  la  forme  épîdé- 
mique  (74  cas).  ''      •  .  '    ^ 

Dans  Ips  établis^efuents  affepjtiés.aux  fen^mes»  les  affectiçns  de  l'appareil  digestif 
et  de  ses  annexes  sont  aussi  très-fréquentes.  On  a  conôpté  306  gastrites,  entérites, 
diarrhées,  etc.  Le  nombre  des  acUnissiox^j;  pp\ir  ph^hisie  a  été  de  75.  On  a  (jopstaté 
2  cas  de  variole;  —  7  ^ccaucbements  ont  été  pratiqués.      ! 

Les  maladies  de  l'appareil  digestjf  et  de  ses  annexçi;?  ont.  causé  57  décès  dans  les 
maisons  d'hommes  et  17  dans  les  maisqns  de  femmes.   .: 

Celles  du  oerveau,  de  la  ipQ^lle  et  des  méninges  pnt  déterminé  la  mort  de  54 
hommes  et  de  14  femmes. 

La  fièvre  intermittente,  qui  exerçait,  autrefois»  de  si  grands  ravages  dans  les  pé- 
nitenciers de  la  Corse,  n'a  causé,  en  1867,  que  4  déc^s^dont  3  à  Casabianda  et  1  à 
GhisnwL 

Les  malacyes,  suivant  l'âge  et  la  durée  de  la  captivité  des  malades,  présentent  les 
proportions  suivantes,  par  rapport  aux  groupes  correspondants  de  la  population 
moyenne. 
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31  11  40  ans 95.19  p.  100 

5U  60  ans. 85.95    — 

41  à  50  ans, 82.85    — 

«1  ans  et  au-desstis  :  ...  77.14  * — 

16  il  20  ans  .......  .  72.92    — 

21  à  30  ans  . .70.15    — 


*•  année  de  ca[itivilé. .  .  .  109.16  p.  400 

Après  la  5*  année 108.25    ^ 

5»  année.  .:. .106.95    — 

3*  année 102.75    -r 

4*  année 79:32    — 

1"  année.  ...'....:.    57.66    —  " 


61  ans  et  au-dessus ...  *  176.99  p.  100 

16  à  20  ans  , 109.59    — 

31  à  40  ans  , 84.56    — 

5i  à60c1Ii$^ 77.19    — 

41  ft'50ans 64.60    — 

21  à30ans  , 45.10    — 


5»  année  de  caplivîlé.  .  .  .  99.60  p.  100 

3«  année 92.77    — 

4*  année 92.53    — 

.    2«  année.  . 80.15    — 

1"  année.  ..:.;....  67.52    — 

-Après  la  5*  année 60.35    — 

Déce^.  —  Dans  les  ^tablisseraenlà  affectés  aîrx  homhniès,  sur  les  505  décès  sur- 
venus pendant  l'année,  209  ont  été  causés  par  des  maladies  aiguës,  296  par  des 
maladies  chroniques.  A  leur  entrée  dans  la  maison;  t59  individus  étaiertl  atteints 
de  la  malaîdie  à  laquelle  ils  ont  succombé;  117  étaient  d'dne  constitution  faible  et 
229  avaient  one  bonne  santé.  '    ' 

Chez  les  femmes,  les  maladies  terminées  par  la  mort  ont  eu  51  fois  la  forme 
aigué  et  86  fois  la  forme  chronique.  L'existence  de  l'affection  par  suite  de  laquelle 
elles  sont  décéfléesj  avait  été  constatée,,  au  moment  de  l'entrée,  dans  26  cas; 
60  femmes  étaient,,  à  la  même  époque  >  d'une  constitution  faible  et  51  en  bonne 
santé. 

La  répartition  des  505  décès  de  1867  selon  l'â^e  et  la  clurée  de  la  captivité  fait 
ressortir  les  proportions  ci-après,  pour  100  individus  de  même  catégorie,  compo- 
sant la  population  moyenne  : 

F«nDiM. 

61  ans  et  au-dessns 11.50 

16  à  20  ans 5.55 

51  ô  60  ans 4.69 

21  à  30  ans 4.25 

31  à  40  ans. 3.63 

41  à  50  ans.  . 2.95 

3""  année  de  captivité 8.67 

4«  année. 6.63 

2*  année. 4.61 

5«  année.  ...  : 6.42 

Après  la  5^^  année 3.18 

1"  année 2.18 

Aliénés  et  épileptiques.  —  Il  existait,  au  31  décembre  1866,  dans  les  maisons 
centrales  d,*hommes,,7flLanénês^  épileptiques  ou  non.  Le  nonibrc  des  cas  constatés 
pendant  Tapnée  a  étç/îe  J^3;  ensemble,  143. 

21  ont  été  libérés,' graciés  du  décédés,  43  transférés  dans  des  établissements 
hospitaliers;  ensemble,  6^.' 

Il  en  restait,  au  31  décembre  1867,  79.  '      . 

Les  maisons  de  femmes  en  renfermaient,  au  31  décembre  1866, 10;  le  nombre 
des  cas  constatés  pendant  Tannée  a  été  de  21  ;  ensemble,  31.  20  ayant  été  transférées 
dans  des  établissements  hospitaliers,  il  en  restait  H  au  31  décembre  1867. 

Quant  aux  épileptiques  non  aliénés,  que  la  plupart  des  asiles  sont,  malheureuse- 
ment, fondés  à  refuser,  il  en  existait,  au  31  décembre  1866,  70,  dont  65  hommes 
et  5  femmes. 
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61  ans  et  au-dessus 4.46 

41  à  50  ans 4.21 

31  à  40  ans 3.27 

51  à  60  ans •  .  3.19 

21  à  80  ans.  .  .  , .':  .  3.11 

16  à  20  ans 1.26 

3*  année  de  captivité 4.53 

4*  année ' .  4.41 

*  année 4.00 

5«  année :.••.......  3.66 

Après  la  5*  année. 2j90 

1"  année 2.36 
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Les  cas  constatés  pendant  Tannée  ont  été  également  de  70,  dont  65  hommes; 
ensembley140. 

M  ont  été  libérés,  graciés  ou  décédés  et  27  transférés  dans  des  établissements 
hospitaliers;  il  en  restait,  au  31  décembre  1867, 113,  dont  105  hommes,  et  8  femmes. 

Suicides.  —  Le  nombre  des  suicides  tentés  pendant  l'année  a  été  de  16  dans 
les  établissements  affectés  aux  hommes  et  de  3  dans  ceux  affectés  aux  femmes. 
En  1867,  4  hommes  se  sont  donné  la  mort;  c'est  2  de  moins  qu'en  1866.  Aucun 
suicide  n*a  été  consommé  dans  les  maisons  de  femmes. 

Travail,  — Dans  les  établissements  affectés  aux  hommes,  sur  les  14,986  con- 
damnés, présents  au  31  décembre  1867,  694  recevaient  Vio  du  produit  de  leur 
travail;  -  792,  %;  -  1,685,  7,o;  -  4,675,  Vio;  -  7,078,  Vio;  il2,  %^ 

Des  3,378  femmes,  119  recevaient  Vt.;  —  <43,  V,.;  —  1,256,  7io;  —  705,  %; 
- 1,155,  Vio. 

Le  produit  du  travail,  dans  les  établissements  pénitentiaires,  se  compose  du  prix 
de  la  main-d'œuvre,  résultant  de  l'application  des  tarifs  et  des  gratifications  ajou- 
tées au  pécule  disponible  des  détenus  les  plus  laborieux.  En  1867,  il  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Hommes.  Femmei.  Total. 

Produit  d'après  les  tarifs.    2,720,'715'26«     680,345'06«      3,401,Ô60'32« 
Grntiûcatlons 204,744  50         14,158  95  218,903  45 

Totaux 2,925,459  76       694,504  01        3,619,963  77 

Les  gratifications  sont  ainsi,  par  rapport  au  produit  de  la  main-d'œuvre  d'après 
les  tarifs,  de  7.52  p.  100  pour  les  hommes,  et  de  2.08  pour  les  femmes.  En  1866, 
les  proportions  étaient  de  7.85  et  2.47. 

Sur  l'ensemble  des  établissements,  les  produits  moyens  sont  : 

Par  journée  de  travail. 

Ho«»~.  Femrn».  ^^^1 

Produit  d'après  les  tarifs.     69~10       75M5       70''23 
Gratifications 5  20         1  56         4  52 

Totaux 74  30       76  71        74  75 

Par  journée  de  détention. 

Produit  d'après  les  tarifs.     49*70       57«63       50«96 
Gratifications 3  74         1  19         3  28 

Totaux 53  44       58  82       54  24 

Le  salaire  total  des  détenus  a  augmenté,  en  1867,  par  journée  de  travail,  de 
1.11  c.  pour  les  hommes,  8.14  c.  pour  les  femmes,  2.43  c.  pour  les  deux  sexes,  et 
par  journée  de  détention  de  0.05  c.  pour  les  hommes,  7.34  c.  pour  les  femmes, 
1.20  c.  pour  les  deux  sexes.  Cette  augmentation  provient  exclusivement  de  l'éléva- 
tion des  prix  des  tarifs;  la  moyenne  des  gratifications  présente,  en  effet,  une  dimi- 
nution qui  est,  par  journée  de  travail,  de  0.16  c.  pour  les  hommes,  0.10  c.  pour 
les  femmes,  0.13  c.  pour  les  deux  sexes,  et  par  journée  de  détention,  de  0.15  c. 
pour  les  hommes,  0.05  c.  pour  les  femmes,  0.12  c.  pour  les  deux  sexes. 

Les  règlements  déterminent  l'emploi  que  les  condamnés  peuvent  faire  de  la  por- 
tion du  produit  de  leur  travail  affectée,  par  le  Code  pénal,  à  leur  procurer  quel- 
ques adoucissements,  s'ils  les  méritent  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  hors  d'état  de 
travailler,  ou  que  leur  âge,  leurs  infirmités,  leur  manque  d'aptitude  mettent  dans 
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rimpossibilité  de  gagner  un  salaire  sufiQsant^  sont  autorisés  à  disposer,  dans  les 
mêmes  limites,  des  fonds  particuliers  versés  à  leur  profit,  soit  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  familles.  La  réunion  de  ces  deux  catégories  de  ressources  forme  le  pécule 
disponible. 

Les  dépenses  faites,  en  1867 ,  sur  le  pécule  disponible  se  sont  élevées  à  837,846  fr. 
64  c,  savoir  : 

Hommes.  Femme*.  Total. 


e 


Dépenses  dites  J  Pain  et  autres  aliments 597,200'51«  76,318^60*  673,51941 

de  cantine.      Objets  d'habillement  et  autres.    42,396  04  16,763  84  59,159  88 

Secours  aux  familles 55,120  52  17,619  54  72,740  06 

Restitutions 879  64  174  94  1,054  58 

Ports  de  letlres,  dépenses  diverses  ........    26,099  10  5,273  91  31,373  01 

Totaux 721,695  81    116,150  83    837,846  64 

Si  l'on  compare  ces  chiffres  à  ceux  de  1866,  on  remarquera  avec  satisfaction 
que,  pendant  Tannée  1867,  signalée  parla  cherté  des  sii)sistances,  les  secours  en» 
Yoyés  par  les  détenus  à  leurs  familles  ont  augmenté  de  7,381  fr.  08  c.  dans  les 
établissements  affectés  aux  hommes,  et  de  4,108  fr.  67  c.  dans  les  établissements 
affectés  aux  femmes. 

La  moyenne  générale  des  dépenses,  par  journée  dedét^tion,  est  de  13.56  c.  : 
1S.19  c.  pour  les  hommes  et 9.69  c.  pour  les  femmes.  Sur  ces  sommes,  les  achats  de 
pain  et  d'autres  aliments  ont  employé  10.91  c.  pour  les  hommes,  6.35  c«  pour  les 
femmes,  soit  10.09  c.  pour  les  deux  sexes. 

Aux  détenus  dont  le  pécule  était  insuffisant,  il  a  été  accordé  gratuitement,  sur 
l'avis  des  médecins,  des  vivres  supplémentaires,  pour  une  somme  de  61,454  fr.  50  c. 
dans  les  maisons  d'hommes,  et  de  918  fr.  30  c.  dans  celles  des  femmes,  soit  en- 
semble 63,373  fr.  80  c.  Cette  dépense  a  été  supportée,  jusqu'à  concurrence  de 
5,634  fr.  13  c,  par  les  entrepreneurs  ou  les  fabricants;  le  surplus,  56,748  fr.  68  c, 
est  resté  à  la  charge  de  l'État 

Libérations.  —  Le  nombre  des  individus  mis  en  liberté  a  été  de  6,775,  savoir  : 

Toul. 


Par  expiration  de  la  peine.  .  .  .      5,322           978        6,300 
Par  grâce 424 51_        475 

Ensemble 5,746        1,029        6,775 

Journées  de  détention.  —  Les  journées  de  détention,  au  nombre  de  6,673,433, 
dont  5,473,537  pour  les  hommes  et  1,199,896  pour  les  femmes,  se  répartissent  de 
la  manière  suivante  : 

Honunes.  Femmot. 

Nombre.  P.  100.  Nombre.  P.  «00. 

Journées  de  travail 3,937,141  7lT931  905,315  757450 

—  de  chômage,  faute  de  travail  .  .  232,046  4.240  5,688  0.474 

—  de  dimanches  et  fêtes 743,214  13.578  149,195  12.434 

—  de  repos  pour  cause  de  conva- 

lescence, de  vieillesse  ou  d'in- 
firmités   207,024  3.782  69,395  5.783 

—  d'infirmerie 269,793  4.929  65,130  5.428 

—  de  punition  sans  travail 84,319  1.540  5,173  0.431 

Totaux 5,473,537     100.000     1,199,896     iOO.OOO 

Ces  renseignements  résument  et  complètent  ceux  qui  concernent  la  population, 
f  état  disciplinaire,  l'état  sanitaire  et  le  travail 
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2*  PARTIE,  —  ÉTABLISSEMENTS  D'ÉDUCATION  CORHECTIONNELLE. 

Nombre  des  établissem:etUi.  -^En  1867,  lé  nombre  des  colonies  agricoles  et  mai- 
sons pénitentiaires  affectées  à  Téducation  correctionnelle  des  enfants  acquittés  en 
vertu  de  Tarticle  66  du-  Gode  pêtial,'  des  condôbriés  par  application  des  aiticles  67 
et  69 ,  et  de  ceux  qui  sont  détenus  par  correction  paternelle,  comprenait  5  éta- 
blissements publics  ou  dirigés  par  l'État,  4  pour  les  garçons,  1  pour  les  Clles,  et 
53  établissements  privés,  2!9  poqr  lés  garçons  et  24  pour  les  filles, 

MouvemenL  — r  Po. comptait,  au  31  décembre  18'67,  dans  les, é^blissements  pu- 
blics 1,092  détenus,  dont  1,050  garçons  et  42  filles;  dans  les  itablissements  pri- 
vés, 7,091,  dont  5,645  garçons  et  1^446  filles;  en  tout; '8,1 88  enfants,  dont  6,695 
garçons  et  1,488  filles.  -       

En  1866,  la  population,  an  31  décettibrë,  âaîl  de  7,734;  c'est  uae  augmentaiion, 
en  1867,  de  449^  dool44i  garçons  et  8:fiHe8. 

Les  journées  de  i^ésence  se  spirt  élevées  :  dans  les  établissements  publics, 
à  367,094,  dont  347,821  pMr  lesgatçcuiS)  et49^273{pour  les  âUes;  dans  les  éta- 
blissements privés,  à  2,524,271,  dont  2,006,184  pour  les  garçonset  518,087  pour  les 
filles,  ensemble  À  2>891,865,  dofti  3,354,005  pamvles  garçotus  et  537,360  pour  les 
filles.  .:.;i  -  ..  .•  I.  '■'.,.  •'••!•>'        <••'..• 

En  comparant  ces  chiffres  à  ceux  de.l866À  on  remarque^  pour  1867,  uneaug* 
mentation  de  103,093  journées  pour  les/gacçons  et  ime  diminution  de  12,471 
pour  les  filles.  La  population. iiloy.eiiQè,  .qui  était,  en  1866,^^ide  7,689,  s'est  élevée, 
en  1867,  à  7,926^  éoM  1,483  pour  les  fiUes  et  6,443  pour  tes  garçons  :  c'est  une 
augmentation  pour  les  t^apçens  de  259  et  une  (fiminutioti  pofir  les  filles  de  22. 

La  période  de  décroissance  çontinuedans  reflectif,  de  1861  à  1866,  indiquée 
par  la  statistique  de  1866,  IsemUerait.êUré  interrompue  en  1867. 

Criminalité.  —  Sous  le  rapport  des  crimes,  délits  et  contraventions,  t'effeclif,  au 
31  décembre  1867,  se  classait  de  la  imanière  suivante  : 

Att€ntatë_  contre  les  personnes. 

.1.        .   .        •     .  .  .Gfirçaiit.  .    Fillei.       Total. 

Assassinat,  empoisonnement .  ......  9  5  14 

Meurtres,  coups  et  bleasiires 159  21  180 

Incendie 182  38  220 

Attentais  k  la  pudeur,  aux  moeurs.  ....  255  126  581 

'    totaux.  V .'.  ! . . .  ;  ^"loT^TgoT   795 

Attentats  contre  les  propriétés, 

■*-'  -  **-  •  '      '"  Garçons.      Filles.        Total. 

Vol  (qualifié., faux,  fausse, mpnnaie ,  etc.  .      583      96        679 
VM  simple,  Soustraction  TraUduleuse,  es-  , 

croquerié,  etè.  .  .  .  ,  .  V.  ......   3,919    ?35     4,654 

Totaux.' ........   4,502    831     5,333 

Mendicité 370     158    ,:  ,528 

Vagabondage.  , 1,134    201   ,  ,1„335 

,  Désobéissance  à  l'autorité  paternelle  .  .  .        84    108        192 


Au  point  de  vue  de  la  juridiction  on  comptait  : 

.'  6,486   1,345 
.      125 3^ 

CjOOgle 


luges  par  les  tribunaux  correctionnels  .  .   6,486   1,342  7,828 
Jugés  par  les  cours  d'assises 125        38  _jlfô. 
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La  proportion  des,  attentats  contre  les  personnes,  relativement  à  Teffectif,  est 
de  9  p.  100,  dont  4  p.  100  pour  attentats  à  la  pudeur,  aux  mœurs;  contre  les  pro- 
priétés, de  65  p.  100;  pour  mendicité  et  vagabondage,  de.  22  p.  100.  Comparés  à 
ceui  de  1866,  ces  bbifires  n'offrent  pas  de  différences  sensibles. 

Le  nombre  des  enfants  détenus  pour  désobéissance  à  l'autorité  paternelle,  qui» 
en  1866,  était  de  174,  dont  56  garçons  et  118  filles,  s'est  élevé  en  1667  à  192, 
dont  84  garçons  et*  108  filles.'  *  * 

L'effectif,  au  31  décembre  1867,  était  binsi  réparti,  suivant  la  péttatté  et  la  durée 
de  la  peiiie  et  de  Id  éorrection.  '  î:       :    îj 

publies.  '  ;  .pHri*. 

Garcont.      Filles.        Total.      Garant.     Fillet.        Total. 

Placés  sous  la  tutelle  administrative  en  vertu 

de  l'article  66  du  Code  pénal 1,003      5      1,008.  5,415  1,350  6,765 

Condamnés  à  l'emprisonnement  en  vertu  des 

articles  67  et  69  du  Codé  pénal  i 39      1  40      155        U      179 

Les  acquittés  sont  au  nombre  de  7,773,  dont  6,418  garçons  et  1,355  filles. 
Les  condamnés  de  219,  dont  194  garçons  et  25  filles.    ' 

Ces  résultats  ne  sont  pas  sensiblement  différents  de  ceux  ée  1866. 

Origine  des  détenus,  —  Xu31  décembre  1867,  sur  un  effectif  de  8,183,  on  comp- 
tait, appartenant  à  la  population  des  villes,  4,262,  dont  3,519  garçons  et  743  filles; 
à  celle  des  campagnes,  3,316,  dont  2,614  garçons  et  702  filles;  6Q5  enfants,  dont 
562  garçons  et  43  filles,  étaient  sans  domicile  connu. 

En  1867,  comme  dans  les  années  précédentes,  l'élément  urbain  qui  entre  dans 
la  composition  de  l'effectif  est  toujours  supérieur  au  contingent  fourni  par  les  cam- 
pagnes, 

Ûat  àviL  —  Sous  le  /çappqrt  de  l'état., civi)^  l'effectif  se  divisait  de  la  manière 
suivante  : 

Garçons.       Filles.         TôiaL 

Enfantis  légitimes.  ...•.'....'.'.'.*.  5,696  1,T86  6,882 

Enfants  naturels 999  302  1,301 

Orphelins  d'un  de  leurs  parente.  .....  2,112  512  2,624 

Orphelins  de  père  et  de  mère 468  444  612 

Élèves  des  hospices 132  43  175 

Par  rapport  à  l'effectif,  }a  proportion  des  enfants  légitimes  est  de  84  p.  100;  des 
enfants  natjurels,  de  15  p.  100;  des,  orphelins  d'un  de;  leuns  parents,  de  32  p,  100; 
de  père  et  de  inère/  de  7  p.  .iOOç  des  élèves. des  hospioet,  de  %ç*  100.  En  corat 
parant  ces  résallats^vec  ccdux.de  1866^  M  a!»<pas  à' constater  de  vari^lions  nota- 
bles. •!,::..  '.•'.[  k;  .'      '    i-  ,  •       ■  5         .    .     ^ 

n  est  è  remarquer  qU6  pkis  de  la  moitié  de  ^effectif,  56  p.  100»  se  trouve  com- 
posé d'enfants  qui  ont  été,  dès  leur  bas  âge,  pour  ainsi  dire  abandonnés,  et  Ton 
s'explique  alors  facilement  leur  déteidtion  dans  1^  étabiissemeiite*  d'éducation  cor- 
rectionnelle. 

Situation  des  parents.  —  D'autre  part,  la  situation  de  leurs  familles,  indiquée 
ci-après,  contribue  à  faire  mieux  apprécier  les  causes  qui  ont  amené  ces  enfants 
devant  la  justice. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  122  — 

Pr»p«rUoo 
Garçons.      Filles.        ToUl.  p.  100 

é9  Veiïtcût, 

Enbnts  dont  les  parents  sont  : 

Aisés 124  14  138  1 

Vivant  de  leur  travail 4,280  779  5,059  61 

Sans  profession,  mendiants,  vagabonds,  prostituées  y  etc.  993  283  1,276  15 

Inconnus,  disparus,  décédés 733  196  929  11 

Repris  de  justice 565  .216  781  9 

Lqs  trois  dernières  catégories  fomnent  un  total  de  2,986,  soit  36  p.  100. 
En  1866,  la  proportion  était  de  38  p.  100,  soit  2  p.  IQO  de  diminution  en  1867. 

Ages.  —  Sous  le  rapport  de  Tâge,  T effectif,  au  31  décembre  1867,  se  classait  de 
la  manière  suivante  : 

.    '  *"  Proportion 

Garçons.      Filles.        Toul.  p.  iOO 

d«  roflectif. 

De  7  à  9  ans. ""50  ri  "67  Ksi 

De  9  à  11  ans 343  76  419  5.00 

De  11  à  13  ans 934  194  1,128  18.00 

De  43  à  15  ans  ...  , I,7i9  355  2,074  25.00 

De  15  à  17  ans  .. 2,133  451  2,584  3i.00 

De  17  à  19  ans I,i56  291  1,447  17.00 

De  19  à  21  ans 104  360  464  5.00   . 

Cultes.  —  Voici  la  répartition  au  point  de  vue  du  culte: 

Garons.      Filles.         Total. 

,    Catholiques .  6,597  1,475  8,072 

Protestants 82  10  92 

Israélites .  '. 13  3  16 

Mahométans  ....  :  v  ..........  .  2  »  2 

Sans  religion  reconnue 1  >  1   ' 

Un  aumônier  est  attaché  aux  établissements  où  se  trouvent  les  catholiques,  et  les 
enfants  des  autres  cultes  sont  envoyés  dans  des  maisons  pénitentiaires,  où  ils  peu- 
vent suivre  les  pratiques  de  leur  religion: 'L'administration  se  fait  un  devoir  de  res- 
pecter entièrement  la  liberté  de  conscience. 

Degré  d'instruction^  —  Avant  l'entrée  dans  les  établissements,  on  comptait  : 

GaVçons..      Filles.        Total. 

Ayant  une  instruction  supérieure  à  l'en^ 

seignenient  primaire.  •..-.«.....        13  1  .        14 

Sachant  lire  et  écrire 1,232  232  1,464 

Sachant  lire 1,243  278  1,521 

Complètement  illettrés .  4,207  977  5,1?4 

Depuis  leur  entrée  dans  les  établissements,  sur  les  1,521  enfants  qui  (savaient 
lire,  690  (566  garçons,  124  filles)  ont  appris  à  écrire;  669  (585  garçons, -434  filles) 
à  écrire  et  compter;  162  (142  garçons,  20  filles)  n'ont  fait  aucun  progrès. 

Sur  les  1,464  qui  savaient  lire  et  écrire,  1,034  (868  garçons,  166  filles)  ont  reçu 
le  complément  de  finstruction  primaire^  430  (364  gai*çons,  66  fiU^)  n'ont  fait 
aucun  progrès. 

Parmi  ceux  qui  étaient  complètement  illettrés^  au  nombre  de  5,184,  ont 
appris  : 

Garçons.      Filles.        Toul. 

A  lire i,421  3*62  1,'783 

A  lire  et  à  écrire 1,075  833  1,408 

A  lire,  écrire  et  compter 1,029  173  1,202 

Demeurés  illettrés 682  109  791 
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Écoles-pénitentiaires.  —  En  résumé,  les  résultats  de  renseignement  scolaire  sont 
les  suivants^  sur  un  effectif  de  8,183  : 

Ont  profilé  de  rinstruction 6,786  soit  82.92  p.  100 

N'ont  fait  aucun  progrès 592  7.23    — 

Sont  demeurés  illettrés 7Ô1  9.66    — 

Avaient  une  instruction  supérieure.  .  .       H  0.17    — 

En  1866,  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  accru  leur  instruction  était  de  80.83 
p.  100;  c'est  une  amélioration,  en  1867,  de  2.09  p.  100. 

Professions.  —  Eu  égard  à  la  situation  professionnelle  avant  l'envoi  eu  correction, 
l'effectif  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Proportion 
Garçoo*.     FIlIct.        Total.  p.  100 

de  l'efleetif. 

Étaient  industriels 1,400  358  1,^58  2ÏT48 

—     aericulleurs 929  90  1,019  12.45 

Avaient  d^autres  professions  .  .  199  54  253  3.09 

Sans  profession 4,167  986  5,153  62.97 

L'édacation  qu'ils  ont  reçue  dans  les  établissements  a  modifié  comme  il  suit  leur 
situation  professionnelle  antérieure  : 

Gtrçoa*.     Fille*.        ToUl.       ^'^P^f^^on. 

Induslriels ^. 1,339  859  2,l98  26^^85 

Agriculteurs  et  horticulteurs  .  .  4,857  316  5,173  63.21 

Occupés  aux  services  intérieurs.  312  279  591  7.17 

Inoccupés 187  35  222  2.71 

Accomplissement  des  devoirs  religieux.  —  Le  nombre  des  enfants  qui  ont  fait 
leur  première  communion  a  été  .de  1,0!79  (910  garçons  et  169  filles);  4,347 
(3,821  garçons  et  526  filles)  l'ont  renouvelée;  903  (720  garçons  et  183  filles)  ont 
reçu  la  cojifirmalion. 

Récompenses.  —  Les  enfants  jugés  dignes  de  récompenses  ont  obtenu  : 

Garçons.        Filles.  ToUl. 

La  grûce 10  5  15 

La  mise  en  liberté  provisoire. â20  73  293 

Des  livrets  de  caisse  d'épargne ........  341  49  390 

Des  livres,  des  instruments  d*honneur,  etc. .  2,293  450  2,743 

Des  récompenses  pécuniaires.  .  . 8,662  750  9,412 

Des  récompenses  nonorifiques 2,084  578  2,662 

D'autres  récompenses 3,714  .1,308  5,022 

Le  nombre  des  infractions  a  été  de  19,911  énumérées  ci-après  : 

Garçons.        Filles.  ToUl. 

Vols 1,1187  183  1,370 

Immoralité. 241  89  330 

Voies  de  fait. 979  18  997 

Parusse .    4,184  76f7  4^951 

Insubordination 855  287  1,142 

Autres  infractions 10,538  583  11,121 

Infractions  à  la  discipline.  —  En  1866^  le  chiffre  des  infractions  a  été  de 
20,137,  soit  une  diminution,  en  faveur  de  1867,  de  226. 

Évasions.  — ^  Le  nombre  des  évasions  a  été  de  136,  dont  3  filles.  —  Sur  ce  chif- 
fre, 79  ont  été  repris  et  réintégrés  dans  les  établissements;  il  ne  reste  donc  que  57 
évadés,  soit,  sur  Teffectif,  une  proportion  de  0.69  p.  100. 
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En  1865,  on  comptait  85  évadés,  soil  une  proporlion  de  1.10  p.  100;  en  1866, 
la  proportion  était  de  0.72  p.  100.  Il  y  a  donc,  sous  ce  rapport,  une  amélioration 
continue. 

Maladies  et  décès.  —  Voici  les  résultats  de  la  statistique  sanitaire  : 

GwçfiM,  Fillei.  Total. 

Le  nombre  des  malades  a  été  de 1,733  389        2,122 

'      —  décédéi  a  ëlè  de  ;  .  1  :  .  .  .  76  35  111 

Les  journées  d'infirmerie  ie  ^M  élevéesV  .     80,^3      10^983      41,186 

La  moyenne  des  décès  a  été  : 

En  1867,  de 1.17  p.  100  poiir  les  garçons. 

—  .     de 2.37  —  filles. 

En  1866,  de 1.46  —  garçons. 

-^      de ,1.84  —  filles.,   . 

En  18Ç51  de..  .  .  ;  .^2.23  —  gàr'çoiis. 

— .     de .2.50  —     ..      filles.;. 

La  moyenne  pour  les  deux  sexes,  t]ut  était,  en  1866,  de  1.53  p.  100,  est  descen- 
due, en  1867,  à  1.40  p.  100.  Qn  voit  par  ces  résultats  quelle  heureuse  influMce  ont 
en  général  les  travaux  agricoles  sur  la  santé  des  enfants. 

Suicides,  morts  accidentelles,  ^cas  d'atiénation  mentale.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  sui- 
cide, mais  4  morls  accidentelles  :  1  garçon  et  3  filles.  On  n'a  constaté  aucun  cas 
d'aliénation  antérieur  ou  postérieur  à  L'entrée  dans  les  établissements* 

Antécédents.  —  Avant  l'entrée  dans  les  établissements  : 

Garfon».      Filles.        Tout. 

Avaient  été  envoyés  eh  correction  uneTois. 478 

—  —  deux  fois  ^  .  .  .' .  l    150" 

—  ,  —  trois  fois  ...  .*..♦.  49 

—  —  quatre  fois 18 

—  —  cinq  fois  et  plus  .  .       18 
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713       60       778 

Soit,  sur  l'effectif,  une  proportion  de  9.44  p.  100  pour  les  deux  sexes  :  8.71 
p.  100  pour  les  garçons  et  0.72  p.  100  pour  les  filles. 

Le  nombre  des  libérés  a  été,  en  1867,.  de  1,581;  en  1866,  il  étaii  à  peu  prés  le 
même,  1,580. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire,  on  trouve,  en  1867,  une  amélioration 
importante  sur  l'année  précédente.  En  1866,  on  comptait  254  enfants  libérés  sachant 
lire  et  écrire;  en  1867,  il  y  en  a  384  sachant  lire,  écrire  et  calculer. 

Les  sommes  que  les  jeunes  libérés  ont  reçues,  tant  pour  habillements  que  pour 
secours  de  route,  à  leur  sortie  des  établissements,  ont  été  de  79,327  fr.  46  c. 
pour  1,581  enfants,  soit  par  libéré  50  fr.  16  c.  En  1866,  on  évaluait  cette  somme 
à  49  fr.  62  c,  et  en  1865,  à  41  fr.  59  c.  C'est  avec  une  grande  ^atisfactioq  que  l'ad- 
ministration constate  cette  prt)gression  dans  le  chiffre  des  allocations  destinées  aux 
jeunes  libérés.  Elle  engage  les  directeurs  des  établissemehts  privée  â  persévérer 
dans  cette  voie,  à  ne  pas  oubh'er  qu'ils  doivent,  autant  par  esprit  de  justice  que  par 
humanité,  donnera  ces  enfants  les  ressources  nécessaires  pour  rentrer  dans  la  vie 
libre,  comme  le  règlement  général  du  10  avril  1869,  article  118,  leul*  en  fait,  d'ail- 
leurs, une  obligation.  {La  fin  au  prodiain  numéro.) 
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IIL 

Correspondance. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Parmi  les  derniers  travaux  de  Tancienne  Direction  centrale  de  statistique  de  la 
Sicile  (supprimée  par  suite  de  la  formation  du  royaume  d'Italie)  figure  un  travail 
très-étendu  sur  les  diverses  épidémies  cholériques,  qui,  en  1837  (année  de  la  plus 
forte  mortalité),  1854  et  1855,  ont  sévi  sur  cette  île. 

Cette  étude,  faite  avec  une  grande  abondance  de  documents ,  puisqu'elle  com- 
prend un  fascicule  tout  entier  du  Journal  de  statistique  de  Sicile  (2®  série,  n**  4), 
attira  vivement  Tattention,  tant  en  Italie  qu'à  Tétranger. 

Elle  contenait,  pour  chaque  invasion,  Fénumération  de  toutes  les  communes 
successivement  atteintes  et  de  celles  qui  avaient  échappé  au  fléau,  distinction  esseh- 
tiellement  favorable  à  la  recherche  des  causes  de  toute  nature  qui  avaient  pu  déter- 
miner, pour  certaines  localités,  Tinfection  cholérique,  pour  d'autres,  une  complète 
immunité. 

Votre  journal  ayant  de  nombreux  lecteurs  en  Sicile,  permettez  à  un  vétéran  de 
la  statistique  officielle  en  Italie  d'entrer,  sur  ce  point,  dans  quelques  détails  qtii 
auront  un  certain  attrait  pour  eux. 

Voici,  par  province,  le  nombre  des  communes  qui  ont  échappé  à  l'invasion  : 

Nombra  Ifombr» 

ProTioces.  .^  *«*»-...«^.        <!••  commnnet 

dMconuDUiMt.        nonauêhiiea. 

Palerme 75  8* 

Messine .  97  49» 

Catane 62  7' 

Girgenli 40  4* 

Syracuse 31  Toutet  frappées. 

Trapani 21  4» 

Caltanissetla 29  4' 

Sicile  entière.  .  .  .        355  76 

En  tout,  76  communes  sur  355  ayant  échappé  au  fléau  jusqu'en  1855  inclusive- 
ment. 

En  1866,  il  était  facile  de  prévoir  sa  réapparition,  l'insurrection  de  septembre  à 
Palerme  ayant  motivé  l'arrivée,  du  continent  où  il  sévissait,  de  troupes  italiennes, 
qui  ne  pouvaient  manquer  dé  porter  la  contagion  avec  elles.  En  effet,  il  éclate  im- 
médiatement dans  cette  ville,  pour  feire  bientôt  le  tour  de  l'île,  où  il  a  continué  ses 
ravages  pendant  l'année  suivante.  II  est  certain  que  des  communes,  jùsque-là  res- 

1.  Setafani,  San  Maure,  Collesano,  Isnello,  Geraci.  Gratteri,  Pollina,  Lascari. 

2.  Sampiero  Monforte,  Vocca,  Finmedlnisi ,  Saa  Filippo,  Spadafora  Sampiero,  Gastrpreale,  Novara, 
VocceUa,  Savoca,  Forzadagrô,  CasalnuoTO,  Malvagna,  Limina,  Uazzarrà/Meri,  Mola,  ÀntîIIo,  Locudi, 
Hoio,  ToTtorid,  San  Ângelodibrolo ,  Giojosai  Piraino,  San  Piero  sopra Patti,  Ucria/Castanea,  Ficarra, 
(ralati,  Montagnareale,  Alcara,  VaccD]a,  Sinagra»  Longi,  Libritzi,  Sammaroo,  Santisslmo  SalTatore, 
Frazzani,  Brolo,  Oliyeri,  Gapri,  Martini,  Sorrenlini,  Miatretta,  San  Fiatello,  Jnaa,  Mottadaffermo,  Cas» 
teilaccio,  Vettîneo. 

3.  Belpasso,  Zaflérana  Etnea,  Maletto,  SperliDga,  Piedimonte,  Firomefreddo,  Mlrabella. 

4.  Castrofllippo,  San  Àngelomuxiaro,  Gamastra,  Galamonaci. 

5.  Mazzara,  Gastelretrano,  Gampobello,  Poggioreale. 

6.  Sutera,  Bompensiere,  Gastrogioraïml,  Galaacibetta.  Digitized  by  GÔOqIc 
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pectées  par  l'infection,  ont  été  atteintes;  mais  quelles  sont-elles?  Quelles  sont  éga- 
lement celles  qui,  atteintes  précédemment^  ont  échappé  à  cette  dernière  invasion? 
Enfin,  quelles  sont  celles  qui  ont  conservé  leur  immunité  de  1859  à  1867?  Voilà 
des  renseignements  d'un  grand  intérêt  qu'il  m'a  été  impossible  de  recueillir. 

Je  me  disposais  à  écrire  à  ce  sujet  à  M.  le  directeur  de  la  statistique  générale 
d'Italie,  lorsque  j'ai  été  informé  que  les  documents  officiels  relatifs  aux  épidémies 
sont  exclusivement  recueillis  par  le  ministère  de  l'intérieur.  Au  fond,  je  ne  m'ex- 
plique pas  que  la  Direction  générale,  qui  publie  les  résultats  des  recensements 
et  les  relevés  de  l'état  civil,  en  un  mot,  tous  les  faits  relatifs  au  mouvement  de  la 
population,  reste  étrangère  à  la  connaissance  des  épidémies.  Quand  j'avais  l'honneur 
de  diriger  le  service  de  la  statistique  de  Sicile,  je  me  livrais  à  l'enquête  la  fins  mi- 
nutieuse sur  la  marche  du  choléra ,  enregistrant  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les 
observations  de  nature  à  éclairer  l'autorité  et  les  populations  sur  les  moyens  les 
plus  efficaces  de  le  prévenir  ou  de  le  combattre. 

Il  est  des  personnes^  je  le  sais,  qui  ne  sont  pas  favorables  à  des  publications  de 
cette  nature.  Elles  y  voient^  pour  les  individus,  une  cause  d'affiiiblissement  moral, 
de  véritable  démoralisation,  qui  ne  peut  que  favoriser  l'invasion  du  md.  Elles 
craignent,. en  outre,  que  des  renseignements  tendant  à  démontrer,  par  exemple,  le 
caractère  infectieux.,  contagieux  de  l'épidéoiie,  ne  fassent  déserter  le  lit  des  malades 
et  n'amènent  des  émigrations  essentiellement  favorables  à  sa  propagation. 

Cette  préoccupation  peut  avoir,  je  le  reconnais,  quelque  chose  de.  fondé.  Il  est 
évident  qu'on  ne  lutte  victorieusement  contre  les  épidémies  qu'à  la  condition  d'une 
certaine  énergie  morale,  d'une  certaine  sérénité  d'esprit.  Mais  le  courage,  le  sang- 
froid,  fussent-ils  poussés  jusqu'au  mépris  du  danger,  ne  suffiseqt  pas  pour  le  con- 
jurer. L'hygiène  est  également  nécessaire.  J'ai  vu  des  hommes  très -braves,  très- 
résolus,  succomber  Içs  premiers,  parce  qu'ils  avaient  de  regrettables  habitudes 
d'intempérance. 

Allons,  d'ailleurs,  au  fond  des  choses.  Est-ce  que,  dans  la  crainte  de  diminuer 
la  bravoure  des  marins  ou  des  soldats,  on  doit  renoncer  à  publier  le  tableau  des 
pertes  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  après  une  rencontre  avec  l'ennemi? 

Jie  reviens  au  choléra  et  à  la  Sicile^  N'est^il  pas  (f  une  grande  importance  pour 
cette  île,  si  souvent  éprouvée  par  le  fléau,  que  l'on  complète,  pour  1866-1867,  les 
travaux  dont  les  invasions  précédentes  ont  été  Tobjet?  Ces  travaux  ont  porté  sur 
les i faits  ci-après:  1^  communes  atteintes  en  1837;  2^  idem  attaquées  en  1837  et 
1854;  3®  idem  respectées  en  1837  et  frappées  en  1854;  4**  idem  envahies  ep  1837, 
1854  et  1855;  5^  idem  atteintes  en  1865  pour  la  première  fois;  6*^  idem  ayant  joui 
d'une  immunité  constante. 

Maintenant  il  s'agirait,  pour  continuer  cette  étude,  de  diviser  les  communes  de 
l'île  en  un  nombre  égal  de  catégories,  c'est-à-dire  de  noter:  1®  les  communes 
atteintes  en  1837, 1854, 1855  et  1866;  ^  celles  attaquées  pour  la  première  fois  en 
1866;  3**  les  communes  frappées  dans  les  cinq  invasions;  4**  celles  qui  n'ont  subi 
que  l'invasion  de  1867.  Enfin,  il  conviendrait  de  rechercher  dans  quelle  proportion 
se  sont  successivement  réduites  les  76  communes  échappées  au  fléau  jusqu'en  1855. 

Je  sais  bien  que  des  travaux  de  cette  nature  n'ont  pas  été  entrepris  dans  tous  les 
pays  que  l'épidémie  a  visitées;  mais  est-ce  une  raison  pour  ne  pas  les  compléter 
en  ce  qui  concerne  la  Sicile,  où  l'ancienne  Direction  de  la  statistique  lés  avait 
entrepris  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  dévouement?      oigitized  by  CjOOQIc 
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La  Sicile,  comme  beaucoup  d'autres  pays  de  l'Europe,  a  été  souvent  ravagée  par 
la  peste.  Supposons  que  les  communes  atteintes  et  non  atteintes  aient  été  notées  à 
chaque  invasion,  et  que  ces  communes  soient  les  mêmes  que  le  choléra  a  frappées 
depuis  1837.  N'y  aurait*il  pas,  dans  cette  coïncidence,  un  sujet  de  rapprochement 
des  plus  instructiis?  Il  serait  évident,  en  effet,  que  ces  localités  se  trouvent  dans 
des  conditions  hygiéniques,  telluriques,  etc.,  telles,  qu'elles  sont  particulièrement 
exposées  aux  maladies  contagieuses.  Et,  dans  ce  cas,  le  champ  serait  ouvert  à  deè 
recherches  scientifiques  de  la  plus  grande  valeur  et  du  plus  grand  intérêt,  non* 
seulementponr  le  pays  qui  en  serait  le  théâtre,  mais  encore  pour  tous  les  autres. 
Et  si,  par  hasard,  de  ces  recherches  allait  sortir  la  découverte  des  conditions  dans 
lesquelles  une  population  est  accessible  ou  réfractaire  au  choléra  !  quel  triomphe 
pour  la  science  et  Thumanitél 

Permettez-moi  de  vous  dire,  Monsieur,  que  j'ai  été  étonné  de  ne  pas  voir  le  Con- 
grès de  statistique  s'emparer  de  cette  grande  question  d'hygiène  publique,  pour  en 
faire  l'objet  d'un  des  programmes  d'enquête  qu'elle  soumet,  tous  les  deux  ou  trois 
aas,  à  l'attention  des  gouvernements. 

J'ai  parlé  de  la  peste  et  de  sa  disparition  complète  et  probablement  définitive  en 
Europe,  où  elle  a  été  remplacée  par  le  choléra.  Laissez-moi,  Monsieur,  vous  racon* 
ter  un  souvenir  de  ma  jeunesse.  C'était  en  1813;  la  pesté  venait  d'éclater  à  Malte. 
Le  danger  était  très-grand  pour  la  Sicile,  par  suite  de  sa  proximité  du  foyer  d'in- 
fection. Aussi  prit-elle  les  plus  grandes  précautions.  Je  citerai  notamment  le  feit, 
eo  apparence  assez  étrange,  de  l'installation  d'un  gibet  en  vue  du  port  de  Pale^rthe^ 
dans  le  but  d'effrayer  les  contrebandiers,  véhicules  ordinaires  des  épidémies.  Mais 
la  mesure  la  plus  efficace  fut  une  surveillance  très -sévère  sur  toute  la  côte,  à 
l'aide  de  postes  d'observation  très-rapprocbés ,  et  occupés  par  des  gardes  qui,  la 
nuit,  devaient  donner  l'alerte  au  son  du  buccin.  L'île  échappa  au  fléau,  qui,  depuis 
cette  époque,  n'a  plus  reparu  en  Europe.  « 

Serait-il  indigne  du  Congrès  de  statistique  d'ouvrir,  dans  tous  les  pays  qui  se  font 
représenter  à  ses  réunions,  une  enquête  sur  les  causes  de  cette  disparition  et  sur 
le  remplacement  de  la  peste  par  le  choléra?  Qui  sait  s'il  n'existe  pas  quelque  ana- 
logie entre  les  deux  fléaux,  et  si  les  précautions  prises  contre  le  premier,  et  avec 
un  incontestable  succès,  ne  réussiraient  pas  également  contre  le  second?  Je  ne 
veux  pas  ranimer  ici  la  gi-ande  querelle  des  contagionistes  et  des  non-contagîo- 
nistes;  mais  il  me  semble  qu'il  appartiendrait  à  une  assemblée  qui  s'est  donné  la 
mission  d'indiquer  aux  gouvernements,  d'une  part,  les  grands  intérêts  sociaux  et 
humanitaires  à  étudier,  de  l'autre,  la  forme  sous  laquelle  les  faits  relatifs  à  ces 
intérêts  doivent  être  recueillis,  de  lui  signaler  l'importance  d'une  enquête  géné- 
rale et  uniforme  de  cette  nature.  '  ' 

Pardon  de  cette  digression ,  qui  m'a  un  peu  éloigné  de  mon  sujet  :  l'étude  du 
choléra  en  Sicile.  Nous  voici  à  trois  années  de  distance  de  la  dernière  épidémie 
dans  cette  lie.  Que  le  gouvernement  italien,  s'il  attache,  comme  je  le  crois,  quelque 
prix  à  continuer  les  observations  de  l'anci^tié  Direction  de  statistique,  se  hâte  de 
recuefllir,  ponformément  aux  indications  que  j'ai  données,  les  renseignements  qui 
lui  sont  nécessaires.  Les  difficultés  de  cette  enquête  s'accroîtront  évidemment  avec 
le  temps;  Heureusement  que,  si  la  Direction  a  disparu,  la  ville  dé  Palerme  a  eu' le 
bon  esprit  de  fonder  un  bureau  de  statistique,  dont  le  chef,  M.  le  docteur  Maggiore 
Pemi,  n'est  pas  inconnu  des  lecteurs  de  ce  journal.  Heureusement  encore  qu& 
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Texemple  de  Païenne  a  été  suivi  datis  le  plus  grand  nombre  des  autres  villes  sici- 
liennes de  quelque  importance. 

Lors  de  sa  première  réunion  à  Bruxelles,  en  septembre  1863,  le  Ck)ngrès  de  sta- 
tistique émettait  le  vœu  €  qu'en  considération  des  phénomènes  spéciaux  que  pré- 
sentent, sous  le  rapport  de  la  santé  publique,  de  la  moralité,  de  la  criminalité,  etc., 
le$  fortes  agglomérations  de  population,  des  statistiques  particulières  et  détaillées 
soient  dressées  pour  toutes  les  grandes  villesi».  —  Palerme,  qui  compte  aujourd'hui 
près  de  200,000  âmes,  a  la  sienne  depuis  longtemps.  Elle  remonte,  en  effet,  au 
recensement  de  1798.  Lorsque  je  fus  appelé  à  la  diriger,  en  remplacement  de  mon 
digne  prédécesseur,  le  docteur  François  Calcagni,  Palerme  possédait  déjà  des  tables 
du  mouvement  annuel  de  la  population  remontant  à  1805. 

Sous  le  précédent  gouvernement,  cette  ville  ne  contribuait  aux  dépenses  du  senice 
central  que  pour  la  très -modeste  somme  de  510  fr.  Aujourd'hui,  son  seul  bureau 
de  statistique  lui  coûte  3,000  fr.  Les  temps  sont  bien  et  heureusement  changés! 

Mais  le  bureau  de  Palerme,  de  la  seule  ville  de  Palerme,  ne  peut  entreprendre 
à  lui  seul,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  le  travail  que  je  demande.  Il  esl 
donc  nécessaire  que  la  Direction  de  la  statistique  générale  d'Italie  s'en  charge. 
Rien  de  plus  simple  :  par  les  ordres  du  ministre  dont  elle  relève,  les  sept  préfets 
de  la  Sicile  auraient  à  en  réunir  les  éléments,  chacun  pour  sa  province,  et  à  les  lui 
transmettre* 

Au  besoin,  cependant,  je  le  reconnais,  le  gouvernement  pourrait  confier,  à  titre 
extraordinaire,  ce  soin  au  bureau  de  Palerme,  qui  s'en  acquitterait,  je  n'en  doute 
pas,  avec  le  plus  grand  zèle. 

,  Reste  la  troisième  hypothèse  :  ne  rien  faire  du  tout  et  laisser  ainsi  se  perdre  le 
fruit  des  travaux  précédents; — je  ne  puis  l'admettre. 

Agréez,  etc. 

Palerme,  10  avril  1870.  Baron  d'ântalbo. 

IV. 

VARIÉTÉS. 

1"  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Mouvement  de  taliénaiion  mentale  m  France.  —  D'après  les  recensements 
officiels,  le  chiffre  des  aliénés,  de  16,538,  en  1835,  se  serait  ^levé  à  93,252 au 
V^  janvier  1869.  Il  aurait  donc  presque  quintuplé  en  34  ans. 

Mais  les  chiffres  ci-dessus  comprennent  deux  éléments  bien  difiérents  :  les  aliénés 
recensés  à  domicile  et  ceux  internés  dans  les  asiles.  Or ,  s'il  est  facile  de  connaître 
le  iiombre  exact  de  ces  derniers,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  :  ils  n'ont  pas 
topjouirs,  en  effet,  été  recensés  avec  le  même  soin  qu'aujourd'hui,  et  on  ne  peut 
guère  comparer  les  chiffres  obtenus  en  1835  avec  ceux  de  1869- 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  les  résultats  constatés  au  1*^  janvier  1869  et  qu'on 
peut  à  coup  sûr  considérer  comme  un  minimum,  il  y  avait  à  cette  époque,  en 
France,  1  aliéné  sur  412  habitants. 

Cette  proportion  n'a  rien  d'ailleurs  qui  doive  nous  étonner:  elle  était,  en  Suisse, 
en  .1867,  de  1  sur  202;  en  Angleterre,  en. 1868,  de  1  sur  432;  en: Ecosse,  en  1868, 
de  1  sur  439,  et  en  Suède,  en  1860,  de  1  sur  512. 
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Dans  quelle  proportion  le  nombre  des  aliénés  s'est-il  accru  dans  les  établisse- 
ments spéciaux  ? 

Poar  l'étude  de  cette  question^  j'ai  fait,  moi-même,  dans  tous  les  établissements 
d'aliénés,  une  enquête  spéciale  qui  m'a  donné  les  résultats  suivants  : 

i""  Le  chiffre  absolu  des  aliénés  internés  s'est  élevé,  de  1835  à  1869,  de  10,539 
à  38,545  :  il  a  donc  presque  quadruplé. 

2^  Le  nombre  relatif  s'est  élevé  de  3.16  à  10.03  pour  10,000  habitants;  il  a 
donc  un  peu  plus  que  triplé. 

L'augmentation  annuelle,  qui  était  d'abord  de  5.94  p.  100  par  rapport  au  chiffre 
des  existants  au  commencement  de  chaque  année,  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  2.57, 
La  proportion  des  aliénés  internés  est  moins  forte  en  France  que  dans  les  pays 
voisins  :  elle  était,  en  Angleterre,  en  1868,  de  1  interné  sur  653  habitants;  en  Bel- 
gique, en  1869,  de  1  sur  768  ;  en  Ecosse,  en  1868,  de  1  sur  564;  en  Suisse,  en 
1867,  de  1  sur  896. 
L'augmentation  du  nombre  des  aliénés  internés  doit  être  attribuée  : 
1^  A  ce  que,  chaque  année,  le  chiffre  des  admissions  l'emporte  sur  celui  des  ex- 
tinctions, c'est-à-dire  des  sorties  par  guérison,  décès  ou  autres  causes; 
2^  A  l'augmentation  du  chiffre  des  entrées. 

La  première  cause  a  contribué  jusqu'ici  pour  les  deux  tiers,  et  la  seconde,  pour 
un  tiers  seulement  à  l'augmentation  progressive  du  nombre  des  aliénés  internés. 

La  première  cause  diminue  de  jour  eh  jour  d'importance  et  n'aura  bientôt  plus 
qu'une  influence  insignifiante. 

Il  en  est  clp  même  de  l'augmentation  du  nombre  des  entrées, — 272  en  moyenne 
par  année  de  1835  à  1869,  —  qui,  de  8.73  p.  100  par  rapport  au  chiffre  des  exis- 
tants, est  descendu  à  1.97. 

Cette  augmentation  du  chiffre  des  entrées  tient  elle-même  à  plusieurs  causes 
bien  différentes  :  il  faut  citer  en  première  ligne  la  confiance  qu'inspirent  de  plus  en 
plus  aux  familles  les  médecins  des  asiles  publics  et  privés;  aussi  est-ce  sur  les  pla- 
cements effectués  par  les  familles  que  porte  surtout  l'augmentation. 

Vient  ensuite  la  facilité  de  plus  en  plus  grande  apportée  aux  admissions  par 
l'ouverture,  chaque  année,  de  nouveaux  établissements. 

Enfin,  il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'accroissement  du  nombre  des  cas 
de  folie,  question  fort  complexe  que  je  me  réserve  d'étudier  plus  longuement  dans 
un  second  mémoire.  Mais  je  puis  dire  dés  aujourd'hui  que^  si  lé  nombre  des  cas 
d'idiotie  et  surtout  de  crétinisme  va  sensiblement  en  diminuant,  le  chiffre  des  folies 
de  cause  alcoolique  et  des  folies  paralytiques  augmente  de  jour  en  jour  d'une  façon 
réellement  inquiétante.  D*"  Lukier, 

Inspecteur  général  du  service  des  aliénés. 

Nous  reviendrons  sur  l'excellent  mémoire,  dont  M.  Lunîer  a  bien  voulu  nous 
donner,  pour  le  Journal  de  la  Société,  l'analyse  beaucoup  trop  concise  qu'on  vient 
délire.  (La  Rédaclion.) 

2.  Mouvement  de  la  marine  marchande  à  vapeur.  —  Nous  avons  inséré  dans  le 
numéro  précédent  le  tableau  des  accroissements  et  extinctions  de  la  marine  mar- 
chande,  sans  distinction  entre  les  bâtiments  à  voile  et  à  vapeur.  Nous  complétons 
ce  document  par  une  statistique  de  même  nature,  pour  les  navires  à  vapeur  seu- 
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Annéss. 


IfoafFllM 
constructioos. 


AccroÎMemenU. 

AchaU 
de*  payt 
étrtDgers. 


ExtinctioBs. 


ToUl. 


NaoCnges.      Dépècement. 


Venim 
aux  pajrt 
étrasgen. 


Total. 


Nom* 
bre. 


Ton-      Nom-    Ton- 
nage,     bre.      nage. 


Nom- 
bre. 


JTon- 
iiage. 


Nom- 
bre. 


Ton-     Nom-    Ton-     Nom- 
nage,      bre.     nage.      bre. 


Ton-  -  Nom-     Ton- 
nage,     bre.     nage. 


1860 9  599 

1851 80  6,087 

1658 8S  4,040 

1853 84  5,857 

1854 81  10,855 

1856 88  7,149 

1866 84  8,843 

1657 68  8,789 

1868 94  8,888 

1859 15  8,567 

1860 14  6,704 

1861 86  7,694 

186> 88  9,787 

1868 84  9,408 

1804 17  7,867 

1865 88  9,901 

1866 86  10,988 

1867 81  8,590 

1868 I  91  9,920 


11  .    6,798 
81     18,816 

12  1,835 
5       1,448 


8 
15 

7 
18 
19 


6,184 
5,580 
•6,580 
8,665 
8,089 


9 
90 
88 
84 
81 
.43 
65 
70 
29 
15 
14 
96 
89 
84 
95 
43 
88 
89 
38 


6,027 

4,040 

6,357 

10,856 

18,948 

20,658 

10,564 

5,881 

2,567 

6,764 

7,694 

'  9,727 

9,408 

18,561 

15,431 

17,458 

18,155 

6,268 


8 
8 

4 
7 
8 
8 
6 
5 
8 
8 
9 
9 
1 

10 
4 
8 
2 


207 

871 

935 

1,846 

642 

1,074 

2,068 

1,488 

1,739 

746 

1,701 

2,978 

168 

8,808 

741 

531 

1,108 


495 
851 
644 
819 
445 
626 
758 


11  8,568 

7  915 

10  898 
A  835 
6  916 

8  468 
8  846 

6  1,199 
14  8,157 

11  1,049 

7  1,071 


8 
1 
8 
8 
8 
9 
4 
4 
16 
5 
6 
8 
4 
3 
8 
6 
8 
4 
9 


61 

96 

849 

118 

504 

898 

478 

657 

5,836 

1,976 

1,178 

558 

1,388 

698 

808 

710 

849 

867 

1,917 


a 
7 

10 

11 

10 
13 
15 
18 
81 
17 
24 
10 
19 
20 
6 
29 
91 
17 
18 


61 
521 
1,307 
1,128 
8,258 
2,089 
1,616 
2,483 
10,466 
4,819 
3,803 
2,139 
3,998 
4,134 
711 
5,217 
3,147 
1,947 
4,096 


3.  Réductions  successives  de  l'impôt  foncier  en  France.  —  Depuis  soixante  ou 
quatre-vingts  ans ,  la  quotité  de  l'impôt  foncier  a  considérablement  diminué.  En 
1790,  TAssemblée  nationale  en  fixa  le  principal  à  250  miHions.  On  ajouta  ensuite 
5  sous  par  livre»  <{ui  correspondent  à  nos  25  centimes  additionnels,  soit  50  millions 
de  plus;  total  300  inillions.  Tel  est  le  point  de  départ  légal  de  la  fixation  de  l'impôt 
foncier  en  France. 

De  1797  à  1821,  neuf  dégrèvements  successifs  l'ont  allégé  de  plu^de  85  mil- 
lions. En  1850,  il  fut  encore  dégrevé  de  27  millions  :  total,  depuis  soixantenjuinze 
ans,  112  millions  environ.  Durant  cet  intervalle,  cet  impôt  s'est  naturellement  aug- 
menté, comme  conséquence  du  progrès  de  la  richesse  publique,  dû  à  la  paix,  par 
l'augmentation  considérable  des  propriétés  bftties  soumises  à  l'impôt. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  incontestable  qu'il  est  aujourd'hui  plus  léger  qu'il  y 
a  quatre-vingts  ans,  et,  à  ce  sujet»  il  est  impossible  de  ne  pas  faire  les  deux  réflexions 
suivantes  : 

La  valeur  monétaire  de  l'or  et  de  l'argent  ayant  diminué ,  le  même  chiffine  no- 
minal d'impôt .  représrate  aujourd'hui  beaucoup  moins  qu'il  y  a  quatre-vingts 
ans.  D'autre  part,  les  immeubles  donnant  aujourd'hui  des  revenus  plus  considéra- 
bles (estimés  à  pli;s.du  double,,presque  au  triple),  il  est  certain  que,  si  les  proprié- 
taires fonciers  reçoivent  un  reveau  ainsi  accru  et  payent  une  somme  d'impôt 
moindre,  il  n'y  a  vraiment  pas  pour  eux  de  raison  sérieuse  de  se  plaindre. 

Sans  doute ,  des  centimes  additionnels  ont  augmenté  les  charges  des  contri- 
buables, qui  souvent  ne  se  rendent  pas  compte  des  causes  de  cet  accroissement. 
Il  importe  de  les  éclairer;  il  faut  qu'ils  sachent  que  le  produit  de  ces  centimes  ne 
va  pas  à  l'État;  qu'il  s'emploie  dans  les  localités  mêmes,  en  dépenses  obligatoires, 
en  améliorations  réclamées  par  les  populations*  Us  sont,  d'ailleurs,  votés  par  les 
élus  du  suffrage  universel  dans  les  communes  ou  dans  les  conseils  généraux  ;  c'est 
à  eux  de  les  restreindre  ou  de  les  étendre  selon  les  besoins  du  pays ,  selon  les 
forces  des  contribuables.  (Larrabure»  Rapport  de  pétitions  au  Sénat  en  i869.) 

A.  La  force  publique,  en  France  (moins  l'armée).  —  SoOs  la  direction  de 
38^000  maires,  35,000  gardes  champêtres  communaux  veillent  sur  la  sécurité  des 
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récoltes  et  sur  les  mœurs  champêtres  ;  ils  sont  aidés  par  S3,000  gendarmes  divisés 
en  3,000  brigades. 

30,000  gardes  particuliers  veillent  sur  les  propriétés  privées. 

30,000  douaniers  gardent  les  frontières  et  perçoivent  les  droits. 

Les  forêts  et  les  eaux  sont  défendues  par  10,000  gardes  forestiers  et  gardes-pêche. 

6,000  commissaires  de  police  et  agents  de  second  ordre  organisent  la  police  dans 
toute  la  France;  il  convient  d'ajouter  à  ce  chiffre  la  police  de  Paris,  qui  compte  au 
moins  7,000  commissaires  de  police,  officiers  de  paix  et  sergents  de  ville. 

Tous  les  délits  ou  crimes  constatés  par  les*agents  sont  jugés  par  2,941  juges  de 
paix,  3,450  magistrats  composant  373  tribunaux  de  première  instance  et  28  cours 
d'appel,  assistés,  quand  ils  siègent  en  cour  d'assises,  par  8,500  jurés  par  an. 

1  bagne  reçoit  les  condamnés  aux  travaux  forcés  non  transportés  aux  colonies 
pénales  ;  25  maisons  centrales  renferment  les  condamnés  à  la  détention  et  à  la  ré*- 
ctusion;  86  maisons  de  justice  logent  les  accusés  et  les  condamnés  à  mort,  sans 
compter:  362  prisons  départementales,  3,000  maisons  de  dépôt  cantonales,  3,000 
chambres  de  sûreté  des  casernes  de  gendarmerie ,  sans  compter  non  plus  les 
12  prisons  nécessaires  à  la  consommation  judiciaire  de  Paris. 

Enfin,  38,000  violons  sont  mis  gratis  à  la  disposition  de  tous  les  ivrognes  de  France. 

5.  Statistique  des  plébiscites.  —  Voici  la  statistique  historique  des  manifestations 
plébiscitaires  qui  ont  eu  lieu  en  France  : 

Constitution  de  1793  (République)  :  pour,  1,801,918;  contre,  11,610. 

Constitution  de  Tan  UI  (République)  :  pour,  1,057,380;  contre,  49,957. 

Constitution  de  l'an  VllI  (Consulat)  :  pour,  3,911, ()00i  contre,  1,569.  .  .- 

Sénatus-consulle  de  l'an  X  (Consulat  à  vie):  pour,  3,568,185;  contre,  9,074. 

Sénatus-consulte  de  l'an  XIII  (Empire):  pour,  3,321,675;  contre,  2,599. 

Acte  additionnel  de  1815  :  pour,  1,300,000;  contre,  4,206. 

ConstituUoajLe  1852j  pour^  JAlMà^iQûUïSÊ^  641,351 

Sénatus-consulte  dejgcemhre  1852  (Empire)  :  pour,  7,828,189;  contre,  253,145,_ . 

Cnnstitiifinn  âfi  if<lù  :  niii^  l^^^f{^A^A:  non,  1,560,709. 

La  Constitution  de  1793  n'a  pas  fonctionné.  La  Constitution  de  l'an  III  a  duré 
quatre  ans.  On  sait  ce  qu'ont  duré  les  Constitutions  consulaire  et  impériale, 
ainsi  que  la  Constitution  de  1852. 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1-  Résultats  de  Vexploitalion  des  chemins  de  fer  en  Angleterre  en  1869.  —  Les      /<>         ^ 
voies  ferrées  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  atteignaient,  en  1869 ,  une    ^^^  *^  ^ 

/  longueur  de  23,062  kiloB(L.Le  développement  kilométrique  n'était,  en  1868,  que ^  ^  ^ 

de  22,767  kilom.  L'augmentation  a  donc  été  de  295  kilom.  pendant  Tannée  dèr-       ^ 
nière.  Les  recettes  de  1869  se  sont  élevées  au  total  à  41j5R5,661  liv.  st^oit        l^c/^  ^ 
1,039,891,525  fr.;  soit  enfin  124  fr.  en  moyenne  par  jour  et  par  kilomètre.  Les 
chiffres  de  1868  étaient,  pour  les  recettes,  de  39,823,268  liv.  st.  ou  995,581,700  fr., 
soit  120  fn  par  jour  et  par  kilomètre. 

Le  rendement  kilométrique  de  1869  est  plus  élevé  que  celui  de  toutes  les  années 
antérieures,  à  compter  de  1845. 

Les  dépenses  d'exploitation,  Tôinnée  dernière,  ont  éjéj]eiiyironj47  7,  p.  100  des 
recettes  brutes.  Digitizedby(^0( 
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Le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  est ,  en  1869^  inférieur  à  celui  des  années 
antérieures,  à  partir  de  1860. 

Le  rapport  des  recettes  du  trafic  au  capital  dépensé  est  df^  8,47  p>  JJ1[L 

Le  rapport  du  produit  net  au  capital  d'établissement  a  étéjcle_4^  ou  4  Y,  p.  100 
enyiror 

Le  capital  d'établissement  des  lignes  anglaises  s'élève  à  490,950.770  liy,  st.,  ou 
12,273,769,250  fr.  ~ ^ 

L'amélioration  considérable  que  nous  venons  de  signaler,  dans  l'industrie  des 
voies  ferrées,  en  Angleterre,  provient  de  trois  causes:  réduction  dans  les  dépenses 
à  imputer  au  compte  capital,  augmentation  progressive  dans  le  chiffre  du  revenu 
et  réduction  du  rapport  de  la  dépense  à  la  recette. 

Le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  avait  été,  en  1866,  de  48.8  p.  100;  en 
1867,  de  50.6  p.  100;  en  1868,  il  est  descenda  à  49.05  p.  100. 

Les  recettes  ont  augmenté,  dans  l'espace  de  six  ans,  de  10,797,001  liv.  st.  ou  de 
269  millions  de  francs  en  chiffres  ronds.  La  longueur  kilométrique  a  augmenté  de 
3,696  kilom.;  le  produit  kilométrique  s'est  accru  de  15  fr.  par  jour. 

Durant  ces  six  ans,  le  capital  d'étabUssement  a  été  augmenté  de  103,704,570  liv.  st., 
dont  76,500,600  liv.  si  ont  été  dépensées  de  1863  à  1866,  et  27,200,000  liv.  st. 
environ  de  1866  à  1869.  Les  deux  dernières  années,  il  n'a  été  dépensé  que 
11,000,000  liv.  st.,  c'est-à-dire  275,000,000  fr. 

Si,  à  l'avenir,  la  progression  des  recettes  et  la  réduction  des  dépenses  suivent 
la  même  marche,  on  peut  prévoir  que,  dans  cinq  ou  six  ans,  les  voies  ferrées 
d'Angleterre  produiront  50,000,009  liv.  sL.  ou  ^,250,000,000  fr.  annuellement. 
(Abrégé  des  documents  officiels) 

2.  La  télégraphie  sous-marine  anglaise.  —  La  science  pratique  a  remporté  une 
nouvelle  victoire.  La  Telegrapk  construction  maintenance  Company  a  posé  avec 
succès,  et  cette  fois  même  sans  accident,  le  câble  qui  relie  Suez  et  Aden  è  Bombay. 
Ainsi  a  été  terminé  un  nouvel  anneau  de  cette  chaîne  qui  reliej)ar  dessables  sous- 
marins  trois  parties  du  monde.  C'est  une  association  d'hommes  éminents  dans  la 
politiquë,"dans  la  science  et  dans  les  finances,  qui,  en  un  espace  de  dix-huit  mois, 
a  organisé  des  compagnies  unissant  l'Amérique  à  l'Europe  et,  prenant  pour  point 
de  départ  Falmouth  d'un  côté  et  Marseille  de  l'autre,  gagnent  l'Egypte,  traversent 
la  mer  Rouge,  touchent  à  Bombay,  et  repartent  de  la  Pointe  de  Galles  pour  aller  en 
Chine  et  en  AustraUe. 

Voici,  du  reste,  le  programme  de  ces  différentes  compagnies ,  déjà  exécuté  en 
grande  partie,  et  le  capital  dont  elles  disposent  : 

/.  Compagnie  Falmouth,  Gibraltar  et  Malte. 
La  construction  de  ce  câble ,  dont  la  longueur  est  de  2,456  milles ,  est  presque 
terminée.  Sa  pose  aura  lieu  au  printemps,  dès  que  la  saison  le  permettra.  Il  part  de 
Falmouth ,  est  relié  avec  Londres  par  des  fils  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  la 
compagnie  par  le  gouvernement  anglais,  atterrit  à  Lisbonne,  Gibraltar,  et  se  ter- 
mine à  Malte.  Capital,  16,250,000  fr. 

2.  Compagnie  Marseille,  Alger  et  Malte. 
La  ligne  partira  de  Marseille,  touchera  à  Bone^  en.  Algérie,  et  rejoindra  à  Malte  la 
Compagnie  anglo-méditerranéenne.  Le  câble,  d'une  longueur  de  862  milles,  est  en 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  138  — 

voie  de  construction^  et  devra  être  posé  avant  le  15  août  de  cette  année.  Capital, 

5  millions. 

3.  Compagnie  anglo^méditerranéenne. 

La  compagnie  possède  deux  câbles  partant  de  Malte  et  aboutissant  à  Alexandrie. 
La  longueur  totale  des  deux  câbles  est  de  1,800  milles.  Un  des  câbles,  construit 
aux  frais  de  la  compagnie»  va  en  ligne  directe.  L'autre,  affermé  à  la  compagnie  par 
le  gouvernement  anglais,  longe  la  côte  et  touche  à  Tripoli  et  Benghazi.  La  compa- 
gnie se  propose  de  poser  un  troisième  câble  direct.  Elle  a  des  traités  avec  la  petite 
compagnie  possédant  un  câble  entre  Malte  et  Modica ,  et  des  ûls  spéciaux  à  travers 
rilalie.  Capital,  6,500,000  fr.    ._ 

4.  Compagnie  BriHsk  Indian  iubmarine  Telegraph. 
Le  câble  (d'une  longueur  de  3,600  milles)  part  de  Suez,  atterrit  à  Aden  et  se 
termine  à  Bombay.  Celte  ligne  vient  d'être  achevée. 

5.  Compagnie  British  Indian, 
Le  câble  (d'une  longueur  de  1,756  milles)  est  en  voie  de  construction  et  doit 
être  posé  dans  le  commencement  de  Tannée  prochaine.  Le  câble  partira  de  Pointe 
de  Galles  et  touchera  à  Penaiig  et  Singapore.  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
a  résolu  l'extension  jusqu'à  Hong-Kong  avec  atterrissement  à  Saigon,  si  le  Gou- 
Ternement  français  le  désire.  Capital,  13,500,000  fr.  —  Capital  pour  aller  jusqu'à 
Hong-Kong,  7,500,000  fr. 

6.  Compagnie  British  Australian  Telegraph. 
Le  câble  (d'une  longueur  de  2,526  milles)  est  en  voie  de  construction  et  doit  être 
posé  en  1871.  Il  doit  partir  de  Singapore,  se  rattacher  aux  Iles  hollandaises,  à  Ba- 
tavia. Ces  lignes  se  continuent  jusqu'à  l'extrémité  sud-est  de  Java. 

De  ce  point,  un  second  câble  sera  posé  jusqu'à  Port-Darwin,  en  Australie,  tou- 
chant à  Timor.  De  Port-Darwin  à  Burketpwn,  en  Queensland  (une  dislance  de 
800  milles),  une  ligne  de  terre  sera  construite  qui  mettra  les  lignes  de  la  société 
en  communication  avec  le  système  télégraphique  de  Queensland,  New-South-Wales, 
Victoria,  l'Auslralie  du  sud  et  de  l'ouest  et  Tasmania.  Capital,  16,500,000  fr. 

Toutes  ces  compagnies  sont  reliées  entre  elles  par  des  traités  exclusifs,  et  se 
protègent  ainsi  mieux  que  ne  pourraient  le  faire  des  privilèges ,  tout  en  accordant 
au  pubHc  une  sécurité  et  des  facilités  plus  grandes.  Une  unification  pareille  est  en 
Irain  de  s'opérer  avec  les  câbles  transatlantiques,  et  ceux-ci  étant  déjà  liés  par  des 
traités  semblables  avec  le  Western  Union  Telegraph  Company,  dont  le  réseau 
s'étend  de  Plaster-Cove  jusqu'en  Californie,  il  en  résultera  un  réseau  télégraphique 
c|ui ,  partant  de  San  Francisco  et  passant  par  l'Angleterre  ou  la  France,  atteindra 
les  contrées  les  plus  éloignées  de  la  Chine  ou  de  l'Australie. 

3^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ALLEMANDS. 

1.  ReceUes  du  ZoUverein  en  1869.  —  Le  relevé  général  des  recettes  effectuées 
par  le  ZoUverein  pendant  l'année  1869  vient  d'être  publié  par  le  bureau  central  de 
l'association  allemande  à  Berlin. 

Les  droits  d'entrée  ont  rapporté  pendant  cette  époque  la  somme  de    99,554,645  fr. 

Les  droits  de  sortie,  celle  de 82,345 

Et  les  recettes  diverses 20,820 

Soit  un  total  de 8ï9,6j57Jj[Afc 
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En  1868,  les  recettes  avaient  été  de  i02,990,500  fr.  Malgré  ragrandisseroent  de 
son  territoire ,  l'association  a  donc  eu  à  constater ,  en  1869 ,  une  moins-value  de 
2,632,690  fr.,  soit  2.7  p.  100. 

On  aurait  tort  cependant  de  vouloir  en  inférer  que  le  mouvement  du  commerce 
se  soit  ralenti;  c'est  du  moins  un  fait  avéré  que  les  résultats  satisfaisants  de  la  ré- 
colte des  deux  dernières  années,  et  la  baisse  du  prix  des  principales  denrées  ali- 
mentaires qui  en  a  été  la  suite ,  ont  influé  d'une  manière  favorable  sur  la  consom- 
mation des  populations  allemandes,  témoin  l'accroissement  signalé  dans  les 
importations  des  denrées  coloniales.  L'industrie  des  fers  et  des  fontes,  les  usines, 
la  meunerie,  la  soierie,  la  bijouterie ,  les  manufactures  de  draps  et  de  lainages ,  et 
beaucoup  d'autres  spécialités  qui  occupaient  des  bras  nombreux ,  ont  trouvé  un 
débouché  fructueux  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger. 

Dans  les  bassins  houillers ,  la  demande  du  combustible  a  été  tellement  considé- 
rable, pendant  les  derniers  mois  de  l'année  antérieure ,  que  les  placements  n'ont 
pu  être  réalisés,  et  les  hauts  fourneaux,  constamnaent  allumés,  ont  à  peine  pu  suf- 
Gre  aux  demandes.  L'industrie  cotonnière  est  la  seule  qui  ait  eu  à  se  plaindre  :  elle 
a  souffert  de  la  triple  épreuve  des  bas  prix,  d'un  écoulement  insuffisant  et  de  la 
cherté  de  la  matière  première. 

La  moins-value  signalée  en  1869  tient  uniquement  à  ce  que  l'importation  des 
tabacs  en  feuilles  et  des  sucres  bruts  a  fléchi  dans  des  proportions  sensibles;  pour 
le  premier  de  ces  articles,  le  déficit  représente  le  chiffre  de  2,437,500  fr.;  pour  le 
second,  la  somme  de  2,625,000  fr. 

Si  l'on  ajoutait  les  pertes  signalées  sur  les  fils  de  coton  écru,  les  flls  de  lin  blau' 
chi,  le  sel,  les  cigares  et  les  bestiaux,  la  moins-value  atteindrait  certainement  un 
chiffre  beaucoup  plus  élevé  encore;  heureusement,  un  grand  nombre  d'autres  ar- 
ticles attestent  un  mouvement  en  sens  inverse  et  viennent  ainsi  atténuer  le  déficit 
général.  Je  nommerai  surtout  les  fontes  brutes,  les  ouvrages  en  fer,  machines, 
vins,  cafés,  riz,  fruits  du  sud,  harengs,  huiles,  fils  et  tissus  de  laine.  L'importa- 
tion de  ces  derniers  a  constamment  été  en  augmentant  depuis  la  réduction  des 
droits  d'entrée. 

Le  contingent  apporté  à  la  caisse  commune  par  chacun  dès  Étals  associés  repré- 
sente les  chiffres  suivants  : 

Fr. 

ÉUts  appartenant  à  la  Confédération  du  Nord.  .  84,941,360  soit  85.2  p.  100 

En  1868 88,171,0^0  86.1    — 

Luxembourg 1,087,510  1.1    — 

En  1868 794,440  0.8    — 

Bavière , 5,475,800  5.5  :  — 

En  1868 5,276,998  5.2    — 

Wurtemberg 1,849,880  1.9    — 

En  1868 2,155,552  2.1    — 

Bade 4,787,900  4.8    — 

En  1868 4,369,520  4.2    — 

Hesse  (rive  gauche  du  Mein) 1,515,360  1.5    — 

En  1868 1,680,600  1.6    — 

Réparties  sur  une  population  de  38,302,103  habitants,  ces  perceptions  repré- 
sentent, somme  brute,  un  revenu  de  2  fr.  60  c.  par  tête.  Le  chiffre  correspondant  de 
l'année  antérieure  a  été  de  2  fr.  75  c.  Si  l'on  compare  la  recette  réalisée  par  chacun 
des  États  associés  en  1869  avec  les  données  correspondantes  de  i8B8,  on  trouve 
que  la  Prusse  a  eu  à  enregistrer  une  perte  <le  5,743,900  fr.,  dans  laquelle  lanro- 
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vinceduRhin  figurera  raison  de  la  moins^Talue  des  importations  de  tabacs  en 
feuilles  et  de  sucre  brut,  pour  la  somme  de  2,304,500  fr. 

Les  autres  États  dissociés  ont  eu  à  enregistrer  des  bonis  plus  où  moins  considé- 
rables, parmi  lesquels  nous  citerons  : 

La  Saxe 401,940? 

Le  Mecklembourg 331,110 

L'Oldenbourg 14,790 

Lûbeck ,  .  .  485,730 

Brème 84,600 

Hambourg 1,453,650 

Les  frais  de  régie  et  de  contrôle  se  sont  élevés,  en  1869,  à  la  somme  de 
12,907,870  fr.,  soit,  comme  Tannée  dernière,  13  p.  100  du  chiffre  brut  de  la  re- 
cette. La  diminution  de  385,070  fr.  que  ces  frais  accusent,  eu  égard  à  Tannée  an- 
térieure, tient  à  la  suppression  de  la  frontière  douanière  du  Mecklembourg,  par 
suite  de  Taccession  de  ce  grand-duché  au  Zollverein. 

Le  cbifire  net  du  revenu  douanier  représente  donc  la  somme  de  86,749,940  fr. 
qui,  au  prorata  de  la  population,  se  répartit  dans  les  projpôrtions  suivantes  entre 
les  États  ci-après  : 

1869.  1868. 

Fr.  Fr.- 

Confédération  nord-allemande  .  .  .  66,801,660  68,408,770 

Luxembourg.  .  .  .  • 452,880  471,100 

Bavière 10,941,150  11,378,840 

Wurtemberg. 4,027,870  4,189,100 

Bade 3,246,770  3,375,740 

Hesse  (rive  gauche  du  Mein)  ....  1,279,610  1,331,740 

Ensemble 86,749,940     §9,155,290 

La  moyenne  du  produit  net  de  la  recette ,  en  1869,  se  chiffre  par  2  fr.  S6  c.  par 

lête,  contre  2  fr.  85  c.  en  1868.  (Analyse  des  documents  officiels.) 

2.  Le  budget  de  iSli  de  la  Confédération  du  Nord,  —  Le  projet  de  budget  fédé- 
i^  vient  d'être  présenté  au  reiçbstag  pour  l'année  1871.  Il  se  chiffre  en  dépense 
i  la  somme  de  290,423,580  fr.,  à  savoir  : . 

Dépenses  ordinaires 272,707,000' 

Dépenses  extraordinaires 17,716,580 

Total  égal 290,423,580 

Le  budget  de  Tannée  antérieure  ayant  représenté,  —  sauf  plusieurs  crédits  sup- 
plémentaires subséquemdient  alloués  par  le  parlement,  —  le  cbifire  de  284,844,360 
francs,  l'exercice  1871  accuse  un  excédant  de  dépense  de  5,579,220  fr. 

Voici  comment  la  dépense  ordinaire  se  répartit,  en  1870  et  1871,  sur  les  divers 
services  attribués  à  la  compétence  de  la  Confédération. 

1871.  1870. 

Guerre 250,7'ï'2,390  250,124,120 

Harine 13,487,740  11,744,810 

Maires  étrangères 3,320,740  3,122,750 

Consulats  fédéraux  . 1,328,810  1,257,950 

Cabinet  du  chancelier  fédéral.  .  .  .  1,029,200  .    832,330 

Reichstag  : • 77,110  77,110 

Intérêts  de  l'emprunt  fédéral.  .  .  .  2,295,000  1,687,500 

Cour  des  coiûptes. 236,260  223,830 

Tribunal  suprême  de  commerce  .  .  219,760  > 

Tof« 272,707,000   269,070,^^^  ^^GoOglc 
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La  dépense  extraordinaire  se  décompose  comme  suit  : 

lOTL  •  18T0. 

Guerre.  . 933,470'  4,691,540' 

Marine.  .  .  . 16,512,980  9,856,410 

Postes 45,830  120,270 

*            Télégraphes 224,300  291,780 

Cabinet  du  chancelier  fédéral.  ...  j^  667,710 

Ministère  des  affaires  étrangères .  .  >  112,500 

Consulats  fédéraux »  33,750 

Totaux 17,716,580        15,773,960 

En  plus  :  Budget  ordinaire,  3,636,600  fr.;  —  budget  extraordinaire,  1,942,620  fr. 
Le  budget  des  recettes  qui,  on  le  sait>  subit  la  loi  du  budget  des  dépenses,  pré- 
sente les  résultats  suivants  : 

1871  1870 

Droits  de  douane  et  de  consomma-  _  '  ^  ' 

tion 182,154,380'  181,901,060' 

Timbre  des  lettres  de  change.  .  .  ,  3,360,000  3,360,000 

Postes 9,002,680  991,320 

Télégraphes 224,340  291,780 

Services  divers '      503,580  388,400 

Produit  de  l'emprunt  fédéral.  .  .  .  7,578,470  4,691,540 

ToUux 202,823,450      191,624,100 

Comme  le  produit  de  ces  allocations,  malgré  l'augmentation  considérable  du 

revenu  des  postes  et  les  versements  sur  l'emprunt  de  1867,  est  insuffisant  pour 

faire  face  aux  dépenses,  le  gouvernement  fédéral  se  voit  ob%é,  comme  d'habitude, 

de  demander  aux  cotisations  matriculaires  les  crédits  nécessaires  pour  couvrir  le 

déficit  présumé,  qui  s'élève  à  87,600,580  fr. 

Les  divers  États  confédérés  auront  à  se  partager  cette  charge  au  prorata  de  leur 

population  dans  les  proportions  suivantes  : 

1871.  ,     1870. 

Prusse 72,185,940'  77,870,450' 

Lauenbourg 151,330  155,420 

Saxe  royale 7,328,260  7,545,590 

Hesse 779,630  812,250 

Mecklembourg-Schwérin 1,732,790  1,787,860 

Saxe-Weimar 528,340  463,620 

Mecklembourg-Strélitz 307,030  309,420 

Oldenbourg 754,130  635,630 

Brunswick 845,250  897,250 

Saxe-Memingen 337,640  296,550 

Saxe-Altenbourg 274,770  .  229,280 

Saxe-Cobouiç-Golha 23,260  19,170 

Anhalt .  340,850  305,290 

Schwartzbourg-Rudolstadt  .....  140,880  1^2,970 

Schwartzbourg-Sondershausen .  .  .  125,610  110,760 

Waldeck ' 110,450  96,790 

Reuss  (branche  atnée) 85,700  71,440 

Reuss  (branche  cadette) 163,800  140,410 

Schaumbourg-Lippe 59,270  50,890 

Lippe 226,600  189,820 

Lubeck .81,450  70,190 

Brome 270,000  274,670 

Hambourg 747,600  764,780 

Totaux 87,600,580  93,220,500 

Parcourons  maintenant  les  divers  chapitres  du  budget. fédéral,  en  commençant 

par  les  plus  importants,  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

{La  suUe  au  prochain  numéro). 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

l^ocès^verbal  de  la  séance  du  2  avril  1870. 

Le  2  avril  1870^  la  Société  de  statistique  de  Paris  s*est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  Passy.      ' 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

Sont  nommées  membres  titulaires  de  la  Société  les  personnes  ci-aprés,  dont  la 
candidature  avait  été  présentée  dans  la  séance  précédente: 

MM.  le  comte  Lewenhaupt,  attaché  à  l'ambassade  de  Suède  et  Norwége; 
Colla,  ancien  manufacturier; 
Louis  Usquin,  directeur  de  la  poste  en  Corse; 
Léon  Lefort,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine; 
Denis  De  là  Garde,  ingénieur  des  mines,  attaché  a  l'ambassade  de  France  à 
Madrid. 

M.  Legoyt  donne  lecture  d'une  note  sur  le  mouvement  des  libéralités  aux  établis- 
sements publics  en  France  de  1856  à  1863. 

Celte  lecture  provoque  la  discussion  ci-après  : 

M.  Passy  regrette  que  l'auteur  de  la  note  ait  paru  prendre,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  la  défense  des  biens  de  mainmorte.  Le  grand  inconvénient  de 
Textension  de  ces  biens,  c'est  de  soustraire  au  commerce  une  portion  plus  ou 
moins  notable  du  sol,  et  d'empêcher  ainsi  qu'elle  aille,  parle  libre  mouvement  des 
transactions,  à  ceux  qui  pourraient  en  tirer  le  meilleur  parti.  Car  c'est  là  l'efTet 
principal  de  la  complète  disponibilité  de  la  terre,  qu'elle  a,  tôt  ou  tal*d,  pour  ac- 
quéreur le  propriétaire  le  plus  capable  d'en  tirer,  en  l'améliorant,  le  plus  fort 
revenu. 

Sous  un  régime  de  libre  transmission  de  la  propriété  foncière,  comme  le  nôtre, 
les  biens  de  mainmorte  constituent  une  sorte  de  privilège  que  ne  justifient  ni  l'état 
de  nos  mœurs,  ni  les  besoins  de  l'agriculture ,  ni  un  intérêt  social  ou  politique 
quelconque. 

Au  point  de  vue  agricole,  les  terres  de  mainmorte,  qu'elles  appartiennent  à  des 
établissements  laïques  ou  religieux,  sont  les  plus  mal  cultivées  de  la  localité  où  elles 
sont  situées.  Le  mot  d'Arthur  Young,  en  1788,  qu'il  reconnaîtrait,  à  sa  mauvaise 
tenue,  un  bien  d'église  entre  mille,  est  encore  vrai  aujourd'hui.  Personnellement, 
l'orateur  a  constaté  maintes  fois  que  les  biens  des  hospices,  par  exemple,  par  suite 
de  l'obligation  que  la  loi  ou  les  règlements  font  aux  commissions  administratives  , 
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de  les  affermer  au  plus  offrant ,  tombent  le  plus  souvent  entre  les  mains  de  mau- 
vais cultivateurs,  qui  les  épuisent  et  deviennent^en  outre  insolvables. 

L'entière  disponibilité  du  sol  est  parliculièrement  nécessaire  en  France,  où  il 
Importe  que  la  terre  se  subdivise  entre  un  grand  nombre  de  possesseurs ,  qui  de- 
viennent ainsi ,  par  la  force  des  choses,  les  défenseurs  de  l'ordre  et  de  la  société. 

Cette  disponibilité  est,  en  outre,  pour  le  paysan  français,  le  plus  énergique  ex- 
citant au  travail  et  a  l'économie.  Supprimez,  pour  lui,  cette  perspective  de  la 
propriété,  qui  est  son  objectif  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  et  vous  le 
découragez,  vous  le  démoralisez  profondément,  vous  en  faites  indirectement  l'auxi- 
liaire du  socialisme  et  du  communisme. 

Les  biens  de  mainmorte  n'ont  pas  eu  toujours  les  inconvénients,  les  dangers 
même  attachés  aujourd'hui  à  leur  existence.  Ainsi,  dans  les  premiers  temps  de  la 
monarchie,  les  congrégations  religieuses  ont  rendu  d'incontestables  services  a 
Tagriculture,  en  attirant  à  elles,  par  des  conditions  plus  favorables  que  celles  qui 
leur  étaient  faites  par  les  seigneurs,  un  grand  nombre  de  bons  travailleurs  et  en 
préparant  ainsi  leur  émancipation. 

Dans  un  temps  où  le  privilège  formait  la  loi  commune,  où  toute  la  propriété  était 
inféodée,  ces  congrégations,  presque  toutes  en  même  temps,  au  moins  pour  Tépo» 
que,  de  véritables  foyers  de  lumière,  cultivaient  certainement  mieux  que  les  pro- 
priétaires des  grands  fiefs.  Mais  ce  qui  pouvait  être  favorable,  à  ces  époques  éloi^ 
gnées,  au  progrès  agricole,  a  cessé  de  l'être  depuis  longtemps ,  et  on  a  dit  avec 
raison  que  la  terre  libre  est  inséparable  de  Yhomme  libre. 

On  s'est  plaint  des  progrès  du  morcellement,  de  Fémiettement  du  sol.  L^orateur 
ne  croit  pas  à  ce  fractionnement  indéfini  de  la  terre.  L'étendue  des  exploitations 
dépend  de  la  nature  et  des  conditions  locales  de  la  culture.  Là  où  elle  exige  des 
superficies  considérables  et  contiguës,  on  voit  se  former  la  grande  propriété; là,  au 
contraire,  où  la  main-d'œuvre  est  l'élément  dominant  de  l'exploitation,  comme  dans 
les  régions  viticoles,  par  exemple,  on  voit  naître  et  se  développer  la  petite  propriété* 

L'orateur  termine  en  exprimant  le  regret  que  l'administration  des  finances  ne 
fasse  pas,  périodiquement,  une  enquête  sur  l'état  réel  du  morcellement,  en  s'as*- 
surant^  par  exemple ,  si  la  propriété  rurale  ou  cultivée  (1^  seule  en  cause)  se  divise 
ou  non  entre  un  nombre  croissant  de  propriétaires.  Quelques  directeurs  des  con* 
tributions  directes  ont  entrepris  avec  succès  mn  travail  de  cette  nature  pour  leur 
département,  et  ce  travail  a  démontré  que  le  morcellement  n'a  fait  que  des  progrès 
insensibles.  M.  Passy  cite  notamment  les  excellentes  recherches  dans  ce  sens,  pour 
l'Yonne  et  l'Isère,  de  M.  Gimel. 

M.  Wolowski  partage  l'opinion  de  M.  Passy.  Il  reconnaît,  avec  lui,  qu*aux  époques 
où  le  capital  mobilier,  le  crédit  et  la  hberté  individuelle  n'existaient  pas,  la  pro- 
priété de  mainmorte  avait  sa  raison  d'être.  A  ces  époques,  en  effet,  la  culture 
était  purement  extenslve;  il  s'agissait,  avant  tout,  de  défricher  des  superficies  con- 
sidérables de  bois  et  de  landes;  or,  la  main-d'œuvre  seule  suffisait  pour  une  œuvre 
de  cette  nature.  C'était  alors  la  terre  qui  était  maltresse  de  l'homme,  qui  imposait 
à  son  ignorance  ses  exigences  de  toute  nature,  qui  le  rendait  esclave  de  certains 
tnodes,  de  certaines  natures  de  cultures.  Aujourd'hui,  l'exploitation  du  sol  veut  de 
l'art,  de  la  science,  des  capitaux;  de  nos  jours,  c'est  l'homme  qui  a  dompté  la  terre 
et  l'a  soumise  à  sa  volonté,  à  l'action  puissante  de  son  intelligence;  aussi  a-t-on  pu 
dire  avec  raison  :  Tant  vaUt  l'homme,  lanl  vaut  la  terre. ^  CjOOQIC 
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On  peut,  d'aill6ars,  généraliser  la  question  et  soutenir  que  le  communisme  se 
rencontre  au  berceau  des  sociétés.  En  fait,  le  progrès  delà  civïKsation  se  manifeste 
par  le  triooiphe  de  l'aotion  individuelle,  de  l'homme  abandonné  à  sa  {Propre  éner- 
^ne,  à  sa  propre  initiative,  à  sa  responsabilité  directe  et  positive. 

En  Fait  encoJ*e ,  le  progrès  de  l'agricnlture  a  été  déteroiinp  partout  p^v  lé  con- 
quête et  la  consécration  de  deux  grands  principes:  l'affranchissement  du  sol,  Taf* 
(ranchissemeiitdn  cultivateuri 

En  vain  argumente^t-on  dé  Tétai  prospère  de  TagHcultuve  anglaise  pioar  en  6on* 
dure  que  l'agglomération  du  sol  favprise  le  progrès  agricoles  On  perd  de  vue  q[ue 
si,  en  Angleterre,  la  propriété  n'es^  pas  mof*celée,  il  en  est  autrement  de  la  culture 
par  les  fermiers,  cuiturè  qui  xï^psi  ni  la  grande  ni  la  petite,  et  qu'on  pourrait  appe^ 
1er  la  moyenne.  Cette  division  de  la  cqlture'  est  une  des  premièiîee  conditions  de 
succès  des  exploitations  anglaises;  Ce  serait,  d'ailleurs,  isme  erreur  dé  croire  (juclfe 
propriété,  en  Angleterre,  a  le  caractère  des  biens  de  mainmorte.  Légalement, 
elle  ne  peut  être  frappée  de  substitution  que  pour  trois  têtes  successives.  La  juris* 
prudence  autorise,  en  outre,  certaine  procédure^  certaine:  fiction  judiôîaire,  grâce 
à  laquelle  la  terre  peut  devenir  libre  entre  tes  mains  mêmes  du  fil^  qui  l'aîeçuecle 
son  père. 

L'orateur  rappelle,  en  terminant,  qu^il  a  traduit  et  publié,  il  y  a  quelques  annébë; 
un  excellent  travail  du  célèbre  éeonofniste  allemand  Roscfaer,  ayant  pour  titré:  to 
PoUUque  de  FagricuUeur.  Ce  savant' y  développe  arec  beaucoup  de  Ibrce  et  dé 
clarté  des  opinions  semblables  bux  siennes.     .  •  - 

M*  Leg&yt  se  félicite  d'iayoîr  provoqué  l'intéressante  discussion  que  la  Société 
vient  d'entendre.  S'il  a  paru  prendre^  dans  sa  note,  la  défense  des  biens  dd- main- 
morte, conirairement  aux  opinions  t(u*il  a  constamment  soWlenUés,  et  notai^ent 
dans  son  mémoire  Sur  l'État  du  morcelUftimt  m.  Europe^  c'était  uniquement  en 
vue  d'amener  un  débat  àwfs  lequel  il  savait  <d'avance  que  la  doctrine  de  rimrtlo- 
bilisation  du  sol$  pari  le  libre  dévdeppement  de  ta  mainmorte,  trouverait^  d^éner* 
giques  et  savants  contradicteurs.  En  d'autres  termes,  il  s'est  fait,  dans  cette  cii^'* 
constance,  ce  qu'on  appelle  vulgairement  Vavocat  du  diable. 

Toutefois  5  il  saisit  cette  occasion  de  foire  remarquer  qu'il  regrette  la  Itmitatidn  du 
droit  de  tester,  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  immobilières  aux  établissement)^ 
publics.  Cette  limitation,  ou 5  en  d'autres  termes,  l'obligation  pour  ces  établisse- 
ments de  subordonna  leur  ekïceplation  à  une  autorisation  du  gouvernement,  lui 
parait  constituer  une  atteinte  à  la  propriété  eUe-méme.  L'bURteur  n*admeitrait;  en 
pareil  cas ,  comme  parfaitement  légitime  que  Taction  en  captation  par  le  famille  contre 
les  établissements  donataires.  Au  fond,  il  ne  redoute  pas  une  extension  considérable 
de  la  mainmorte  en  France.  El  d'ailleurs,  to  mainmorte»  dans  le  sens  étroit  du  mot, 
n'existe  que  très-peu  dans  notre  pays.  Sauf  quelques  libéralités  immobilières  avec 
condition  de  la  conaervalion  indéfinie  de  l'immeuble  transmis^  le  {dus  grand^kioih-' 
bre  dès  autres  ont  pour  objet  des  propriétés  dont  les  bénéficiaires  peuvent  disposer. 
C'est  ainsi  que  nous  voyons,  tous  les  jours,  les  communes,  les  départements,  les 
hospices,  les  établissements  d'instruction  publique,  les  sociétés  anonymes  et  même 
les  congrégations  religfèuses  aliéner  ou  bypoffhéquer  leurs  itnmeublesi  Aini^i'la. 
complète  ihféodafion,  l'immobilisation  du  sol  entre  uti  petit  nombre  de  mains  ne 

saurait  se  produire  en  France.  Considérée  é  ce  point  de 'vue,  la  mainmorte  peut 

offrir  des  inconvénients ^  tuais  non  des  dangers  chez  nou^.  Au  surplus^  le  mal     , 
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ti*ouYerait  dans  son  excès  même  le  remède  qui  lui  convient  ;  c'est^i-dire  que,  si  la 
propriété  individuelle  venait  à  se  raréfier,  elle  augmenterait  de  valeur  dans  des 
proportions  telles^  que  les  possesseurs  collectifs  auraient  un  intérêt  décisif  é  faire 
rentrer,  par  la  vente,  leurs  immeubles  dans  le  commerce. 

Ué  Passy  rappelle  que,  dans  tous  les  pays,  et  surtout  dans  les  plus  civilisés,  le 
droit  de  propriété  est  toujours  limité  par  l'intérêt  public.  Les  lois  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  en  sont  la  preuve.  En  France,  ce  droit  reçoit  bien 
d'antres  restrictions.  Ainsi,  la  loi  interdit  au  père  de  famille  de  déshériter  ses  en- 
fants, ou  de  faire  a  l'un  d'eux  des  avantages  supérieurs  à  une  certaine  proportion. 
Elle  défend,  dans  un  intérêt  d'hygiène  publique,  la  consolidation  des  maisons  frap- 
pées de  servitude  de  voirie.  Elle  déclare  que  la  propriété  de  là  surface  n'emporte 
pas  celle  du  sol  jusque  dans  ses  dernières  profondeurs,  puisqu'elle  soumet  à  l'au- 
iorisQtion  du  gouvernemeat  la  faculté  d'exploiler  une  mine,  c'est-à-dire  le  fonds 
inférieur,  distinct  du  fonds  supérieur.  Elle  est  donc  conséquente,  lorsque,  dans  un 
intérêt  social,  politique,  financier  et  peut-être  aussi  agricole,  elle  donne  au  gou- 
vernement la  faculté  4e  prévenir  l'immobilisation  du  soi  entre  les  mains  des  éta- 
blissements publics.  . 

M.  Bertrand  estime  que  l'action  en  captation,  a  laquelle,  d'ailleurs,  les  familles 
peuvent  toujours  recourir,  ne  saurait  prévenir  TaccroissemeDt  dés  biens  de  main- 
morte, car  les  preuves  d'une  influence  indûment  exercée  sur  le  bienfoiteur  sont 
toujours  très-difficiles  à  établir  juridiquement, 

M.  le  docteur  hunier  cite  un  certain  nombre  de  faits  à  sa  connaissance  dans  le 
sens  des  observations  de  M.  Passy  sur  la  défectueuse  exploitation  des  terres  possé- 
dées par  les  établissements  publics.  Gela  est  vrai  surtout  pour  les  communaux  non 
anuMiiés,  qui  sont  le  plus  souvent. incultes  et  abandonnés  à  la  dépaissance. 

M\  Legoyt  lait  remarquer  que,  bien  qu'en  voie  d'accroissement,  leshiens  ruraux 
transn^is  aux  établissements  publics  ne  forment  encore  ^ue  le  dixième  à  peine  de 
la  superficie  cultivée  en  France.  Nous  sommes  donc  bien  loin  de  la  proportion 
atteinte  en  Etelgique,  où  ils  forment  le  cyiart  de  cette  superficie. 

M.  Molheré  estime  que  l'accroissement  signalé  par  les  documents  officiels  pour- 
rait bien  n'être  réel  que  pour  partie.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  l'adminis- 
tjulion  finsfncière  a  rencontré,  au  début,  c'est-à<-dire  lors  de  l'assiette  de  l'impôt 
(lu  2()^  beaucoup  de  difficultés  pour  la  constatation  exacte  des  biens  de  mainmorte. 
Des  omissions  importantes  ont  eu  lieu,  qui  ont  été  réparées  plus  tard. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 


IL 

Le, commerce,  extérieur  de  la  France  et  de  l'Angleterre  demie  ses  rapports 

avec  ^industrie  artistique. 

I.  FRANCE. 

Dans  les  discussions  économiques  du  Corps  législatif,  dans  les  deux  camps  du 
libre  échange  et  de  la  protection,  on  répète  sans  cesse  que  c'est  uniquement  à  la 
perfection  et  à  la  distiaction  de  nos  produits  que  nous  devons  nos  succès»  On  dit 
p)i.us  :  on  déclare  que  nous  n'avons  rien  à  craindre  de  la  concurrence  étrangère^ 
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puisque  nos  artistes  ^  transportés  hors  de  notre  pays^  perdent  une  partie  de  leur 
puissance  créatrice.  Cette  bonne  0|Nttion  de  notre  supériorité  est-dle  confirmée 
par  les  faits?  Essayons  de  nous  en  assurer,  en  étudiant  la  développement  des  in- 
dustries où  Tart  intervient  pour  une  part,  quelque  minime  qu'elle  soit,  et  celles  où 
il  n'intervient  pas  du  tout 

Les  documents  officiels  nous  permettront  de  suivre  ce  développement  pour  la 
France  entière  (Tableau  des  douanes)  et  pour  la  capitale  en  particulier  (JSVi^iiâe^r 
^indfistrie  parisienne). 

Ouvrons  donc  le  relevé  du  commerce  de  la  France  avec  l'étranger,  et  recher- 
cbons,  dans  l'ensemble  de  nos  exportations,  quelle  est  la  part  des  produits  fabri- 
qués  où  Fart  intervient.      * 

Dans  cetteTongue  énuméralion  d'objecls  si  divers:  matières  animales,  matières 
végétales,  matières  minérales  et  produits  fabriqués,  nous  avons  choisi  ceux  qui, 
par  la  forme,  le  dessin  et  la  disposition  des  couleui^s,  révèlent  plus  ou  moiùs  la 
recherche  du  beau  de  la  part  de  celui  ou  de  ceux  qui  les  ont  appropriés  è  nos 
besoins. 

Pour  ne  pas  ftitiguer  le  lecteur  par  une  liste  interminable  de  produits,  nous  avon^ 
formé  plusieurs  groupes.  —  En  tète,  nous  avons  placé  les  industries  qui  réclament 
le  plus  contre  les  traités  conclus  depuis  1860  avec  TAngleterre  et  divers  autres 
pays  :  les  étoffes  de  laine  mélangée  et  les  toiles  de  coton  imprimées.  —  A  côté 
de  ce  premier  groupe,  qui  peut  être  regardé  comme  la  matière  première  d'autres 
industries,  nous  placerons  les  confections,  lingeries,  habillements  et  modes,  ainsi 
que  la  mercerie  et  la  passementerie.  —  Nous  réunirons  dans  le  troisième  groupe 
tout  ce  qui  touche  à  la  soie;  —  dans  le  quatrième,  les  ouvrages  en  métaut,  "y 
compris  les  bronzes;  —  dans  le  cinquième,  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie; —  dans  lé 
sixième,  les  meubles  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'ébénisterie;  —  dans  le  septième, 
l'industrie  parisienne;  -^  enfin  dans  le  huitième,  les  objets  que  nous  n^avons  pu 
faire  entrer  dans  les  classements  précédents.  ' 

Nous  avons  pris  pour  base  de  comparaison  les  valeurs  fixées  chaque  année,  de- 
puis 1847,  par  une  commission  spéciale  de  négociants,  désignée  par  le  ministre  du 
commerce.  C'est  donc  depuis  ce  moment,  en  divisant  par  périodes  les  années  qui 
se  sont  écoulées  jusqu'en  1868,  que  nous  ferons  porter  nos  observations.  Comme 
types,  nous  prendrons  les  années  1847, 1852, 1856  et  1868.  Nous  avons  laissé  de 
côté  les  années  1857  et  1858,  à  cause  de  la  crise  commerciale  et  de  la  perturba- 
tion qu'elle  a  apportée  dans  les  affaires. 

Quel  a  donc  été  le  développement  des  exportations  de  la  France  (commerce  spé- 
cial) dans  ces  diverses  périodes,  et  quelle  a  été  aussi  la  part  des  produits  où  Tari 
înlervienl? 

,         ■XPOBTATIOKg.  AOCBOIMUfS». 

(Ttleart  en  millioiii  d»  frMct.)  (TilMiHMnillliomdefr.) 


1847.  185S.  1866.  1868. 


DelSif        D«1847 
A 1866.  à  1868. 


Exportations  totales  du  commerce 

français ,  .  ,  .     719      1,256     1,893     2,789     1,174     2,070 

Exportations  des   prodaits  français 

où  !  art  intervient .  /    234         398        652        584        418        350 


Soit,  par  rapport  aux  exportations 
louies  (p.  100) 32  31  34         20         35  16 
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Ce  tableau  nous  montre  ^  dans  toutes  les  périodes,  Id  mouvement  des  exporta- 
lionstotaleseC  des  exportations  où  Fart  intervient. 

Pendant  que^  dé  1B47  à  1856  et  de  1856  à  1868,  raecroissement  des  premières 
est  contiûUyiLR'en  est  pas  de  même  des  secondes.  L'accroissement  total  des  ex« 
portations  atteignait  déjà  1  milliard  174  millions  de  francs  en  1856^  et  2  milliards 
,70  cillions  de  francs  en  1868;  alors  que,  pour  les  exportations  où  l'art  intervient, 
raccroissement  de  418  millions  .dans  le  premier  cas  s'abaisse  à  350  millions  dans  \t 
second;  leur  part  dans  l'accroissement  total,  de  35  p.  100,  descend  à  16;p.  100, 
soit  à  plus  de. moitié. 

:  La  part  prof)ortionnelle  dans  rensemble  des  exportations,  qui  varie  de. 32  à  34 
p.  100,  de  1847  à  1856,  s'abaisse  aussi  à  20  p.  100;  en  un  mot^  du  ti^vB  au  cin- 
quiéime.  Il  y  a  non-seulement  arrêt,  mais  recul  sensibl^e, clans  la  part  des  produits 
que  ToQ  recherchait  jusqu'ici  sur  nptre  i^arché  par  Je  côté  artistique.  11  ne  faut 
donc;  p^  trop  s'appuyer  sur  nptre! supériorité; |)|iS3ée;  toul^ incjique  que,,  depuis  les 
premières,  expositions  universelles,,  ,et  su):tout  depuis  1856^  on,  a  fait  de  grands 
efforts  à  l'étranger  pour  nous  imiter,  et  les  progrès  ont  été  plus  rapides  à  l'extérieur 
qpe,  chez  nous.  Hâtpns-iious  .d^.tprei^dre  les. mesures  népessaires  pour  maintenir 
^qtr^e  rang^  si  nousjie  voidons  pas  nous  laisser  dislaiiçer. 

Pour  Xaire  .toucher  dq  doigt  les  ^çroi^semenls  et  les  diminutions  d^  1847  à 
"1868^  observons  les  divers,  groupes  et  entrons  dans  quelques  détails.  . 
.  Jt|Ç.  prjemjer  ^roupi^,  reofermant  les  éioffes  de  laine  mélangée  et. les  toiles  de 
cQtpn  irnpfjjmpes  pour  lesquelles  |es  réclara^ations  .en  faveur  de  la  protection  ont 
été  §i.  v\ye^  au  Coi:ps  législatif >  ne  donne  qu'un  accroissement  de  36  millions  de 
franc3,.<ie  1847  à  1868,  £tdfi^ns.oe  chiffre  Icis  étoffes  d^  lainie  fournissent  toute  la 
jdùsnvalue..  ,j^  . ,.       m  ...!•.,•"',.■*.  • 

JDans.le  secqnd  groupe,,,  renfermant  la  passementerie,  la  mercerie,  la  lingerie 
courue,  les  habillçpjents,;  les  châle^  brochés  et  les  modes,  l'accroissement  s'élève 
à  202  millions  de  fïancs,  dont  116  millions  sont  fournis  par  la  mercerie,  55  par  la 
lingerie  e^  les  habillements,  et  17  millions  par  lès  modes^ 

Les  ouvrages  en  soie,  que  nous  avons  rangés  dans  le  troisième  groupe,  ne  don- 
nent à  l'exportation  qu'une  faible  augmentation  de  18  millions  dé  francs,  dont  la 
passementerie  et  les  rubans  (je  velours  font  pour  ainsi  dire  tous  les  frais,  et  com- 
blent même  une  partie  du  .déficit  produit  par  la  baîsse  des  soies  feçonnées,  qui,  de 
33. millions  de  francs,  sont  tombés  à  7  millions;  de  1856  à  1868,  les  rubans  de 
velours  eux-mêmes,  de  131  millions,  sont  tombés  à  56",  tant  est  grande  Tinfluence 
de  la  niode.  qui,  aujourd'hui,  préfère  les  étoffes  unies. 

ï,és  bronzes  argentés  et  dorés  sont  confondus  avec  les, ouvrages  en  métaux,  et 
l'accroissement  des  exportations  ne  dépasse  pas  15  millions  de  francs;  ce  qui  laisse 
une  perte  de  9  millions,  si  on  compare  le  chiffre  de  1868  à  celui  de  1856. 

Le  cinquième  groupe,  comprenant  T^rfévrerie,  la  bijouterie,  les  pendules,  a 
sumun  devëloppemehlcoMinu  depuîrT847  :  la  plus-value  s'élève  à  16  millions  de 
francs  en  1868.  La  bijouterie  d'or,  à  elle  seule,  donne  12  millions  d'augraen- 
lation;  leç  autres  articles, ont  donc  étp  pour  ainsi  dire  «lationnaires. 

Le  sixiènle  groupe,  composé  dés  meubles,  de  la  tabletterie,  de  la  bimbeloterie, 
dès  voitures,  desânstruments  de  musique,  donne  20.  millions  d^  francs,  dont  10 
millions  pour  les  meubles,  et  8  millions,  qui  se  partagent  presque  également 
entre  la  bimbeloterie  et  les  instruments  dé  musique. 
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Le  gepiièrqe  groupe  de  Findustrie  parisienne ,  auquel  on  a  ajouté  les  papiers 
peints,  les  plumes  de  paryre,  la  parfumerie,  les  gravures^  les  lithographies,  les 
fleurs  artificielles,  l^s  instruments  de  précision,  la  sellerie,  ne  donne  qu'un  accrois- 
sement de  23  millions  de  francs,  dont  le  moutement  a  été  contipude  1847  à  1868, 
et  qui  porte  pour  7  millions  sur  la  parfumerie  (que  nous  classons  ici  à  causa  de 
la  recherche  séductrice  de  ses  étiquettes  et  de  ses  enveloppes),  pour  6  millions 
sur  les  fleurs  artificielles,  pour  i  millions  sur  les  papiers  pçints,  pour  S  millions 
sur  rindustrie  parisienne,  pour  2  millions  sur  les  instruments  de  précision,  et 
enfin  pour  400,000  fr.  sur  les  gravures  et  les  lithographies. 

Le  baitièroe  groupe,  dans  lequel  nous  avons  compris  les  ouvrages  en  peaux,  les 
gants,  la  porcelaine,  la  coutellerie^  les  cristaux,  ne  donne  qu'une  augmentation  de 
17  millions  de  francs,  quoique  les  ouvrages  en  peaux  seuls  donnent  une  plus-value 
de  36  millions,  qui  compense  les  diminutions  de  8  millions  et  de  2  millions  qu'on 
remarque  sur  les  gants  et  la  porcelaine. 

Voici  donc  quelle  a  été,  entre  les  divers  groupes,  la  répartition  des 350  millions 
de  francs,  qui,  de  1847  à  1868,  représentent  l'augmentation  de  la  valeur  de  nos 
exportations  où  l'art  intervient.  La  grande  industrie  des  laines  et  du  coton  n'y  entre 
que  pour  une  bien  modeste  part  (36  millions  de  francs).  Au  contraire,  toutes  ces 
industries  si  variées  qui  emploient  la  laine  et  le  coton  à  l'état  de  fil  ou  de  tissu:  la 
mercene,  la  passementerie,  les  confections,  ont  pris  un  développement  inespéré 
et  inouï,  puisque,  sur  350  millions,  elles  donnent  202  millions.  Le  reste  de  la  plus^ 
value  est  fourni  par  las  ouvrages  ea  peaux,  —  moins  lea  gants,  qui,  très-recher* 
chés  jusqu'en  1856,  sont  négligés  aujourd'hui,  puisque  l'exportation  est  inférieure 
de  7  millions  de  fVancs  à  celle  de  1847,  —  par  l'industrie  parisienne,  l'ébénisterie, 
la  soie,  l'orfèvrerie  et  les  bronzes. 

Les  véritables  objets  d'art,  les  bronzes,  l'orfèvrerie,  la  bijouterie,  la  gravure,- la 
lithographie,  ne  forment  qu'une  part  minime  dans  l'ensemble  de  nos  échanges  avec 
l'étranger.  Mais  notre  goût  pénètre  partout  dans  les  choses  de  détail,  jusqu'à  l'en- 
veloppe même  des  produits  les  plus  vulgaires,  recherchés  surtout  pour  la  forme,  la 
couleur,  et  les  plus  simples  orneinents,  qui  souvent  en  font  toute  la  vogue.  Ce  sont, 
sans  doute,  des  procédés  très-inférieurs;  mais  ils  éveillent  le  sentiment  du  g)>ùt  des 
masses  et  les  habituent  peu  à  peu  à  s'élever  sur  les  hauteurs  où  l'art  domine  seul. 

n.  AN61.STERR&. 

Nous  connaissons  les  efforts  que  l'on  a  faits  de  l'autre  côté  du  détroit  pour  nous 
égaler,  peut-être  môme  pour  nous  dépasser  dans  cette  voie.  Ont*ils  été  couronnés 
de  succès  ?  C'est  ce  que  nous  voulons  examiner. 

Suivant  le  même  procédé  d'investigation  que  pour  la  France ,  nous  avons  pris  les 
documents  officiels  anglais  {StaUslical  Abstract)  et  dépouillé  les  relovés  du  com- 
merce anglais  (exportations)  pendant  les  mêmes  années  qui  nous  ont  servi  de  base 
de  comparaison.  Nous  avons  réparti  par  groupes  les  divers  articles ,  afin  qu'on 
ne  se  perde  pas  dans  les  détails;  il  est  ainsi  facile  de  se  rendre  compte  de  la  diffé- 
rence du  mouvement  des  affaires  dans  les  deux  pays. 

La  division  adoptée  étant  la  même,  et  l'observation  portant  sur  les  mêmes  ar- 
ticles, indiquons,  avant  d'insister  sur  les  dissemblances  ou  les  analogies,  quel  a  été 
le  mouvement  des  exportations  en  Angleterre.  Nous  avons  donné  auelques  valeurs 
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en  livres  sterling,  afin  qu'on  pûl  vérifier  nos  chiffres  aux  sources;  la  transforma- 
tion en  francs  est  fticile,  en  prenant  le  pair  du  change,  soit  25  fr.  20  c,  par  livre. 

Notre  comparaison  portera,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  tableau  ci-joint,  sur 
les  années  1847,  4856  et  1868.  —  Les  chiffres  sont  beaucoup  plus  considérables 
qu'en  France;  mais  comme  nous  cherchons  surtout  des  rapports,  peu  importent 
les  différences  dans  les  nombres  absolus. 

Nous  étudierons  successivement  les  exportations  totales  du  commerce  anglais, 
les  exportations  des  produits  anglais  où  Part  intervient,  et  le  rapport  de  ces  der- 
nières aux  exportations  totales. 


BXPOHTATTOMI. 


ACCBOtMKICBnV 

.,...-  »  ***■  exportation». 

(V  tlenri  en  raiilioiu  de  franes.)       (Vtleon  m  oilliionsde  fr.) 

1IU7  IffiM  IflM  De  1847         »»1847 

«•7.  ivao.  iW».  ii866.  >1868. 

Exportations  totales  du  commerce  anglais  .  .     1,481      2,918     4,522     1,437     3,041 
Exportations  des  produits  anglais  où  Fart  in- 
tervient          554        967      1,409        413        855 

Soit,  par  rapport  aux  exportations  totales 
(p.  100) 37  33  31  28  28 

Exportations  totales  du  commerce  anglais.  Elles  se  sont  élevées  d'une  manière 
continue,  de  1847  à  1868,  de  1,481,000,000  à  4,522,000,000  fr.,  soit  de  3  mil- 
liards; pendant  qu'en  France,  à  la  même  époque,  elles  n'augmentaient  que  de 
2  milliards  de  francs.  On  yoit  déjé  toute  la  supériorité  de  nos  voisins  pour  Ten- 
semble  des*  affaires;  la  conservent*ils  dans  la  seconde  catégorie  des  exportations  où 
Fart  intervient? 

Exportations  des  produits  anglais  o6  l'art  intervient.  De  1847  à  1868,  elles  se 
sont  élevées  de  554,000,000  à  1,409,000,000  fr.,  soit  de  855  millions  de  francs, 
pendant  qu'en  France  elles  ne  se  sont  accrues  que  de  la  modeste  somme  de 
350  millions  de  francs! 

En  Angleterre,  nous  n'observons  aucun  temps  d'arrêt;  le  développement  a  été 
continu  de  1847  à  1868,  tandis  qu'en  France  le  maximum  de  l'exportation  de  ces 
produits,  déjà  atteint  en  1856,  n'a  fait  que  décroître  depuis.  Quoique  portant  sur 
un  chiffre  d'affaires  beaucoup  plus  considérable^  la  progression  non-seulément  né 
s'est  pas  ralentie,  mais  a  toujours  marché  du  même  pas  de  1847  à  1856  et  de 
1856  à  1868. 

Si  nous  recherchons  le  rapport  des  exportations  totales  ô  celles  où  l'art  inter- 
vient, nous  voyons  que  les  dernières  sont  plus  considérables  et  qu'elles  se  sont 
mieux  maintenues  qu'en  France. 

Rappert  des  exportAtiont  Per  >oppoTt 

où  Fart  intervient  ft  raccroiftirrocnt  total 

avx  cxporlatioDi  totalei.  dea  exporutions. 

1847.  1856.  1868.  ^^^^         ^^^^ 

P.  100.  P.  100.  p.  100.  p.  100.  p.  100. 

France 32  34  20  35  16 

Angleterre 37  33  31  28  28 

En  France  et  en  Angleterre,  la  proportion  est  à  peu  près  la  même  par  rapport 
aux  exportations  totales  en  1847  et  1856;  mais  tandis  qu'en  France  cette  propor- 
tion tombe,  de  1856  à  1858,  de  34  p.  100  à  20p.  100,  en  Angleterre  elle  ne  fléchît 

1.  1  milliard  409.  milIioDS  de  francs. 
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qne  de  33  à  31  p.  100  en  présence  du  développement  de  plus  en  plus  considérable 
de  la  grosse  industrie. 

Mais  c'est  surtout  la  part,  dans  Faccroissement  total  des  exportations^  des  pro- 
duits où  Fart  intervient,  qui  nous  montrera  les  plus  grandes  différences  entre  les 
deux  pays. 

Pendant  qu'en  France,  de  la  première  période  (1847-1856)  à  la  seconde  (1847- 
1868),  elle  baisse  de  35  p.  100  a  16  p.  100,  soit  de  418  à  350  millions  de  francs, 
en  Angleterre  elle  se  maintient  toujours  à  28  p.  100,  soit  de  413.à  855  millions  de 
francs. 

Pour  maintenir  cette  proportion  en  présence  du  développement  des  affaires,  la 
sonune  des  produits  exportés  où  Fart  intervient  a  dû  s'accroître  de  445  millions  en 
Angleterre,  tandis  qu'elle  baissait  de  68  millions  en  France  (de  418  à  350).  Ces 
chiffres  disent  mieux  que  des  phrases  avec  quelle  vigueur  et  quelle  intelligence  nos 
voisins  d'outre-Mancbe  ont  cherché  à  conquérir  leur  place  sur  un  terrain  nouveau 
pour  eux,  et  où  nous  étions  les  maîtres  jusqu'ici. 

Sur  quels  articles,  depuis  1847,  a  surtout  porté  cet  accraissement  inouï?  (Test 
le  premier  groupe  composé  des  étoffes  de  laine  mélangée  et  de  cotons  imprimés 
qui  a  donné  la  plus  forte  plus-value:  8  millions  sterling  pour  les  étoffes  de  laine, 
11  millions  pour  les  cotons  imprimés,  1  million  pour  les  tapis  (on  sait  Fusage  que 
Fou  fait  de  ces  derniers  en  Angleterre)  :  en  somme  20  millions  sterling,  soit  plus  de 
500  millions  de  francs,  pendant  qu'en  France  la  plus-value  pour  le  même  groupe 
n'a  été  que  de  36  millions. 

Le  second  groupe,  comprenant  la  mercerie,  les  modes,  les  vêtements,  donne 
une  plus-value  de  176  milUons  de  francs,  dans  laquelle  les  vêtements  seuls  entrent 
pour  50  millions  de  francs. 

Le  troisième  groupe,  composé  de  la  soie,  des  châles,  des  rubans,  est  le  seul 
dont  le  mouvement  n'ait  pas  été  continu;  Faccroissement,  qui  s'était  élevé  à  25  mil- 
lions de  francs  en  1856,  se  trouve  réduit  à  7,560,000  fr.  en  1868. 

Le  quatrième  groupe,  composé  des  bronzes,  ne  donne  que  3,500,000  fr.,  tandis 
que,  chez  nous,  l'accroissement  a  été  de  15  millions  de  francs.  Ici  nous  conservons 
encore  notre  supériorité. 

Le  cinquième  groupe  (joaillerie)  n'a  pas  suivi  le  mouvement  qu'on  avait  ob- 
servé jusqu'en  1859;  on  1868,  il  a  un  peu  fléchi,  et  on  ne  constate  qu'un  accrois- 
sement de  4,410,000  fr. 

Le  sixième  groupe,  qui  comprend  les  meubles,  la  tabletterie,  la  bimbeloterie, 
est  confondu,  avec  d'autres  produits,  sous  le  titre  d'articles  divers. 

Le  septième  groupe,  qui  comprend  les  chapeaux,  la  tapisserie,  les  livres,  donne 
une  augmentation  de  40,320,000  fr.  Les  chapeaux  seuls  y  entrent  pour  plus  de 
25  millions  de  francs,  et  les  livres  pour  12  millions  de  francs. 

Le  huitième  groupe,  où  se  trouvent  réunis  les  cuirs,  la  coutellerie  et  la  porce- 
laine, donne  une  augmentation  de  84,243,000  fr.,  qui  se  répartit  à  peu  près  égale- 
ment entre  les  cuirs  et  la  porcelaine;  la  coutellerie  seule  donne  37,800,000  fr. 

En  résumé,. on  voit  que  les  articles  qui  offrent  les  plus  forts  accroissements  sont 
beaucoup  moins  nombreux  qu'en  France:  ce  sont  les  impressions  sur  coton,  lesk 
étoffes  de  laine  mélangée,  la  mercerie,  les  modes,  les  vêtements,  la  poterie     x 
<Fétain,  la  coutellerie,  les  ouvrages  en  cuir,  la  chapellerie ,  la  porcelaine,  la  faïence, 
la  librairie,  la  joaillerie  et  les  bronzes.  Notre  industrie  est  beaucoup  plus  variée,     t 
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et  notre  activité  se  porte  sur  une  foule  d'articles  sans  que  nous  arrivions  è  un  aussi 
grand  débit.  Les  Anglais^  au  contraire,  concentrent  tous  leurs  efforts  et  toute  leur 
intelligence  sur  quelques  articles  de  grande  consommation,  et  aussitôt  ils  occupent 
sur  les  marchés  du  monde  une  place  importante  par  la  variété  et  le  bon  marché 
de  leurs  produits.  L'art  y  joue  peut-être  un  moindre  rôle  que  chez  nous;  }&,^gQÙ\ 
est  moins  pur,  moins  raffiné;  mais  Finvention  est  souvent  aussi j^marquaU  qu'en 
France.  C'est  ainsi  que,  poujuiûfi-modeg^  Tidéje  mère  nous  vient  souvent  delApg'e- 
terre,  quelquefois  un  peu  naïve,  et  nous  ne  faisons  que  l'améliorer  en  rectifiant  la 
coupe,  ou  en  ajoutant  quelques  ornements. 

Dans  la  lutte  engagée  aujourd'hui  entre  toutes  les  nations  par  suite  de  rabaisse- 
ment des  barrières  douanières  qui  s'opposaient  jusqu'ici  i  l'échange  des  produits 
des  différents  pays,  devons-nous  persévérer  dans  une  voie  où  nous  ne  pouvons 
rencontrer  une  clientèle  que  pour  les  produiu  de  luxe?  Ne  feut-il  pas,  a  l'exemple 
des  temps  passés,  de  l'antiquité  même,  faire  descendre  l'art  jusque  dans  les  objets 
les  plus  vulgaires,  dont  les  poteries  anciennes  qu'on  rencontre  à  chaque  pas  nous 
donnent  le  meilleur  spécimen  ?  L'Angleterre  n'a  pas  méconnu  la  mine  qu'il  y  avait 
à  exploiter  de  ce  côté;  l'exemple  est  donné,  la  récompense  ne  s'est  pas  fait  atten- 
dre; négligerons-nous  plus  longtemps  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
arriver  au  même  but?  Clément  Jcglar. 


III. 

Statistique  des  établissements  pénitentiaires  pour  (867. 

(suite  et  fin.) 

3*  PARTIE.  —  DÉPÔTS  ET  CHAMBRES  DE  SÛRETÉ.  MAISONS  P'aRRÊT,  DE  JUSTICE 

ET  DE  CORRECTION. 

Mouvement  des  dépôts  et  chambres  de  sûreté.  —  Le  nombre  des  dépôts  et  cham- 
bres de  sûreté,  qui  était,  en  1866,  de  2,249,  a  été,  en  1867,  diminué  de  120  et 
réduit  ainsi  à  2,129.  CesIieilx  de  détention  ont  reçu,  pendant  Tannée,  102,766  in- 
dividus des  deux  sexes,  savoir  r^e  département  de  la  Seine  45,758,  dont  45,742 
prisonniers  civils  et  16  marins  et  militaires; —  les  autres  départements  57,008, 
dont  5^,809  civils  et  4,199  marins  et  militaires. 

Ils  renfermaient,  au  31  décembre  1867  :  les  dnq  dépôts  de  la  Seine  285  indivi- 
dus; ceux 'des  autres  départements  110;  ensemble  395  détenus  ou  44  de  moins 
qu'à  la  fin  de  l'année  précédente. 

Le  total  des  journées  de  détention  a  été  de  208,253,  savoir  :  pour  la  Seine 
125,215,  dont  125,166  civils  et  49  militaires  et  marins;  —  pour  les  autres  dépar-^ 
tements  83,038,  dont  75,725  et  7,313,  soit  une  population  moyenne  de  571. 

Évasions.  —  Sur  17  évadés  (7  en  1866),  13  ont  été  repris. 

MouvemetU  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction.  —  La  population  des 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  l'empire  était,  au  31  décembre  1866, 
de  22,303.  —  Sont  entrés  en  1867  :  194,630.  —  Sont  sortis  :  par  expiration  de  la 
peine,  111,237;  p&*r  grâce,  514;  par  acquittement,  oitlonnance  de  non-lieo  ou 
ordre  administratif,  28,569;  transférés  au  bagne  oii  dans  les  maisons  centrales, 
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15,143;  transfécé$  dans  les  prisons  déparbementates,  35>270;  transférés  dans  les 
établissemenu  hospitaliers,  1,731;.  évadés,  48;  décédés,  893.  Sn&emble,  1dâ»409, 

—  Reste  au  34  décembre  1867,  23,524! 

Le  total  des  journées  de  détenus  de  toute  catégorie  a  été  de  7,980,824,  dont 
6,316,844  pour  les  bommes  et  jeunes  garçons  et  1,663,980  pour  les  femmes  et 
jeuoes  filles. 

La  pppulatioa  moyenne  a  été  ainsi  de  21 ,8165,  savoir  :  hommes  et  jeunes  garçons, 
17,306;  femmes  et  jeunes  filles,  4,559. 

Les  prisons  de  la  Seine  figurent  dans  les  totaux  qui  viennent  d'être  indiqués 
pour  les  nernbres  ci-après  :  les  journées  de  détention  ont  été  de  1,882,557,  dont 
1,402,071  pour  les  bommes  et  jeunes  irarçons  et  480,486  pour  les  femmes  et  jeu- 
nes filles. 

Évaaion^.  —  Le  nombre  des  évadés  qui,  en  1866,  a^ait  été  de  29,  dont  8  dans 
k  département  de  la  Seine,  s'est  élevé,  en  1867,  a  48,  dont  9  dans  ce  dernier  dépar* 
tement.  La  maison ;de.3aint-Denis,  affectée  à  la  répression  des  délits  de  mendicité, 
figure  au  total  pour  7  évasions,  cpmRie  en  1866. 

Age  ^  sexe.  ~  On  a  vu  qu'au  31  décembre  1867  la  popolatidn  des  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  s'élevait  ^à  23^524  clétenius  des  deux  sexes.  Cet 
effectif  èe  décompose  de  la  manière  suivante,  sous  le  rapport  de  l'âge  et  du  sexe  : 

Adultes I  &"::::  1:676122.950 

Jeunes  déle„us.ifJS"  ;::  ;       toS|_^, 
Ensemble.  .  ....    23,524 

SituaHmi  légale,  ~  Au  point  de  vue  de  la  sitiiS(,||Mf  légale  des  détenus,  l'effectif 
se  divise  en  quinze  catégories',  savoir  :  prévenus,  0,669;  —  accusés,  274;  —  con- 
damnés en  appel  ou  eri  pourvoi,  471  ;  -^  condamnés  attendant  leur  iransfèrement,  576; 

—  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  an  et  au-dessous,  15,101; — condamnés  à 
plus  d'an  an,  autorisés  à  subir  leur  peine  dans  les  prisods  dépailementales,  840;  — 
détenus  pour  dettes  envers  l'État,  251;  —  détenus  pour  dettes  envers  les  parlicu- 
liers,5;  —  détenus  par  mesure  administraiiv^  (mendiants,  filles  publiques),  1,554; 

—  passagers  civils,  97;  —  passagers  militaires  et  marins,  112;  jeunes  détenus  par 
voie  de  correction  paternelle,  99;  — jeunes  détenus  prévenus  et  accusés,  145;  ^— 
jeunes  détenus  condamnés  a  6  méis  et  au-dessous,  57; -^.jeunes  détends  jugés,  non 
encore  transférés,  273.  —  Total  égal,  23,524. 

11  ressort  des  chiffrés  ci^dessus  que  les  adultes  prévenus  formaient,  au  31  décem- 
bre 1867,  15.60  p.  100  de  l'effectif.  L^  proportion  était  de  17.56  en  1866,  de 
15.43  en  1865,  de  17.10  en  1864  et  de  18.42  en  1863;  soit  en  moyenne,  pour  les 
cinq  années,  16.82  p.  100.  On  avait  compté  antérieurement  20.28  p.  100  en  1862, 
22.30  en  1861,  21.62  en  1860,  20.57  en  1859,  et  22-57  en  1858  ou  21.47  en 
moyenne.  La  loi  du  20  mai  1863,  sur  les  flagrants  délits  et  )es  mises  en  liberté  pro- 
visoire sous  caution,  a  donc  amené  dans  la  population  des  maisons  d'arrêt  une  di- 
minution que  l'on  peut  évaluer  à  environ  4.Vs  P*  100.  Depuis  que  cette  loi  est  en 
vigueur,  les  variations  annuelles  du  nombre  des  prévenus  sont  peu  importantes  et 
paraissent  correspondre  aux  fluctuations  dans  le  nombre  des  délits  plutôt  qu'à  une 
application  pUi&  ou  moins  étendue  des  nouvelles  dispositions  du  Code  d'in^ruction  t 
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criminelle.  On  ne  saurait  donc  considérer  la  loi  de  1863  comme  devant  exercer, 
a  l'avenir,  une  influence  plus  grande  qu'actuellement  sur  la  population  des  pri* 
sons. 

Détenus  pour  dettes.  —  La  loi  du  22  juillet  1867  ayant  supprimé  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  les  prisons  ne  renferment  plus  d'in- 
dividus soumis  à  ce  mode  de  coercition.  Elles  contenaient,  au  31  décembre  1867, 
225  hommes  et  26  femmes  détenus  pour  dettes  envers  TÉtat,  et  4  hommes  et 
1  femme  pour  dettes  envers  les  particuliers,  en  matière  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle. 

Maladies.  —  Le  nombre  des  maladies  constatées  s'est  élevé,  en  1867,  à  19,962, 
se  divisant  de  la  manière  suivante  :  maladies  aiguës,  11,959,  dont  8,807  avaient 
atteint  des  hommes  et  jeunes  garçons,  et  3,652  des  femmes  et  jeunes  filles;^ 
maladies  chroniques,  8,008,  dont  hommes  et  jeunes  garçons,  6,285;  femmes  et  jeu- 
nés  filles,  1,718. 

Rapportes  à  la  population  moyenne  des  prisons  (hommes  17,747  et  femmes  4,688), 
ces  chiffres  donnent  les  proportions  suivantes  p.  100  :  maladies  aiguës,  46  p.  100 
des  hommes  et  jeunes  garçons;  —  78  p.  100  des  femmes  et  jeunes  filles;  —  mala- 
dies chroniques,  36  et  36  p.  100.  —  Le  total  des  journées  de  traitement  dans  les 
infirmeries  des  prisons  a  été  de  283,572,  savoir  :  hommes  et  jeunes  garçons,  155,280; 
femmes  et  jeunes  filles,  128,292.  —  Soit,  par  rapport  aux  journées  de  détention  : 
hommes  et  jeunes  garçons,  2.397  p.  100;  —  femmes  et  jeunes  filles,  7.501.  —  La 
population  moyenne  des  malades  s'est  élevée  :  pour  les  hommes  et  les  jeunes  gar- 
çons, à  425;  —  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles,  à  351. 

Décès.  —  Le  nombre  des  décès  dans  les  prisons  a  été  de  874,  dont  669  hom- 
mes et  jeunes  garçons;  ~  205  femmes  et  jeunes  filles.  — -  La  comparaison  de  ces 
chiffres  à  la  population  moyenne  fait  ressortir  une  mortalité  de  :  3.70  p.  100  pour 
les  hommes  et  les  jeunes  garçons;  *-*  4.30  p.  100  pour  les  femmes  et  les  jeunes 
filles;  —  soit  3.89  p.  100  pour  les  deux  sexes. 

Les  journées  de  traiteoient  dans  les  hôpitaux  ^ont  au  nombre  de  30,515  pour  les 
hommes  et  les  jeunes  garçons  et  de  19,265  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles, 
soit  ensemble  49,780.  C'est,  par  rapport  au  total  des  journées  de  maladies,  une 
proportion  de  16.42  p.  100  pour  les  hommes  et  les  jeunes  garçons,  et  de  13.06 
pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles,  ou  14.94  pour  les  deux  sexes.  —  Sont  décédés 
dans  les  hôpitaux  :  126  hommes  et  jeunes  garçons;  25  femmes  et  jeunes  filles;  en 
tout  151,  correspondant  à  un  peu  plus  de  %  du  chififre  total  des  décédés. 

Suicides.  —  Le  nombre  des  suicidés  a  été  de  24,  dont  21  hommes  et  3  femmes. 

Aliénation  mentale.  —  L'aliénation  mentale  a  été  constatée,  en  1867,  chez  424 
individus,  dont  :  323  hommes  et  101  femmes.  —  Pendant  la  même  année,  282 
détenus  des  deux  sexes  :  335  hommes  et  jeunes  garçons,  47  femmes  et  jeunes  fil- 
les, ont  été  reconnus  épileptiques. 

Infractions  à  la  discipline.  —  Le  nombre  des  infractions  à  la  discipline,  dans  les 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  s'est  élevé,  dans  le  courant  de  l'année 
1867,  à  26,683,  savoir  :  actes  de  violence  ou  de  fureur,  1,790;  —immoralité,  577; 
—  refus  de  travail,  1,239;  —  autres  infractions,  23,077;  —  total,  26,683. 

L'ensemble  de  ces  infractions  par  rapport  à  la  population  moyenne,  correspond 
à  118.93p.  100.  —  En  1866,  le  total  était  de  27,383  infractions,  so^M^â^^OO. 
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Sur  les  26,683  infractions  constatées  en  1867,  ont  été  punies,  savoir  :  8^653 
par  le  cachot  et  la  cellule;  —  8,407  par  le  pain  sec;  —  9,430  par  d'autres  peines 
disciplinaires;  —  en  tout,  26,490.  —  Les  punitions  récidivées  trois  fois  et  plus  se 
sont  élevées  à  3,699.  —  Les  peines  prononcées  par  les  tribunaux^  pour  délits  et 
crimes  commis  pendant  la  détention,  ont  été  de  59,  dont  2  a£Qictives  et  infamantes 
et  57  simplement  correctionnelles. 

n'avait. —  Le  produit  du  travail  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection s'est  élevé,  pendant  Tannée  1867,  à  1,844,833  fr.  95  c.  Il  n'avait  été,  en 
1866,  que  de  1,743,371  fr.  43  c.  Il  a  été  accompli  par  16,341  détenus  des  deux 
sexes,  pendant  3,877,642  journées  de  travail.  Le  produit  moyen  est  ressorti  à  0  fr.47c. 
En  1866  ce  produit  a  été  de  0^4698.  : 

Les  prisons  de  la  Seine  ont  donné  un  produit  de  448,059  fir.  75  c.  pour  938,796 
joui'nées  de  travail,  soit  par  journée  de  travail  0  fr.  47  c.  L'année  précédente,  le 
prix  moyen  n'avait  été  que  de  0  fr.  46  c* 

Dans  le  produit  total  des  travaux,  le  service  intérieur  figure  pour  une  somme  de 
205,900  fr-  71  c. 

Les  industries  représentées  par  les  chiffres  les  plus  élevés  ont  été  les  suivantes  : 

Couture 215,93540'^ 

Cardage,  dévidage,  bobinage,  moùlinagQ,  étoupiers,  épluchage  et 

triage  de  laine,  soie  et  colon 199,595  21 

Cordonnerie  et  piquage  ........'. 183,758  71 

Tresses  de  paille,  cabas,  paillassons,  sparterie,  empaillage  de  chaises, 

naltes  en  cheveux  ou  en  paille 93,113  61 

Chanssonnerie 92,878  45 

Cartonnage,  boites  à  bougies,  ballons,  jouets  d'enfants  . 77,558  61 

Tissage  de  fil,  laine,  coton  ou  soie 71,511  18 

Copistes,  découpage,  lissage  de  papier,  papeterie,  imagerie 67,421  53 

Brosserie,  plumeaux,  balais 63,359  83 

Serrurerie,  quincaillerie,  coutellerie,  horlogerie,  bijouterie,  ferblan- 
terie, chevillerie,  blanchisserie  de  limes,  couverts 53,168  04 

Boutons 47,795  60 

Agrafes,  aiguilles,  épingles,  chaînes,  chalnettesj  chapelets,  perles  .  .  44,015  62 

Broderie,  dentelles,  fleurs,  ganterie,  passementerie 39,890  59 

Tailleurs 38,071  69 

Vannerie. 37,458  74 

Le  produit  du  travail  s'élevant,  comme  on  l'a  vu,  à  1,844,833  fr.  95  c,  a  été  ré- 
parti de  la  manière  et  dans  les  proportions  suivantes  : 

Au  trésor 469'96« 

Aux  entrepreneurs 875)108  82 

Aux  détenus  (gratifications  comprises) 969,255  17 

Ensemble.  .......    1,844,833  95 

Le  total  des  salaires,  dans  les  prisons  des  départements  autres  que  celui  delà 
Seine,  ayant  été  de  1,356,774  fr«  20  c.  et  celui  des  journées  de  détention  dans  les 
mêmes  établissements  de  6,098,267  fr.,  la  moyenne  ressort,  par  journée,  à  0^2225. 
En  1866,  cette  moyenne  était  de  0^,2232.  Il  y  a  donc  eu  une  légère  diminu- 
tion, que  l'on  doit  imputer  particulièrement  à  la  réduction  du  nombre  des  con- 
damnés à  plus  d'un  an  autorisés  à  subir  leur  peine  dans  les  maisons  départemen* 
taies  de  correction. 
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4^  PARTIE.  —  DÉPENSES.   PERSONNEL.   RENSEIGNEBIfiKTS  J)1YERS, 

Dépenses.  —  La  cherté  des  subsistances  et  Taugmentalion  du  nombre  des  déte- 
nus ont  donné  lieu^  pour  le  service  des  prisons,  à  un  surcroit  de  dépenses  considé- 
rable. 

Le  total  des  dépenses  de  service  s'est  élevé  à  14,671,029  fr.  13  a 

Cette  somme  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Dépenses  ordinaires. 

Transfèrements 480,777'01« 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  pénitenciers  agricoles,  co- 
lonies publiques  de  jaunes  détenus  et  isaisons  de  détention 4^648,440  55 

Établissements  privés  de  jeunes  détenus. 1,676,123  62 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction 7,240,811  M5M 

Remboursements  divers  pour  frais  de  séjour  hors  des  >     7,438,489  83 

établissements  pénitentiaires,  secours,  etc. 197,678  18  ) 

Dépenses  communes  aux  divers  services.  .  ', .     72,686  41 

Ensemble 14,316,215  98 

D^enses  extraordinaires. 
Constructions  dans  les  maisons  centrales  et  les  établissements  assimilés.       354,813  14 

Total  ;  .  ;  ;  ; .  .  14,671,029  12 

La  dépense  des  transfèrements  s'élève  à  480,777  fr.  01  c.  et  se  divise  ainsi  : 

Transfèrements  par  les  voitures  cellulaires 392,400^73^ 

Transfèrements  par  les  voitures  pabliques,  les  cliemins  de  fer  et  les  ba-  < 

teaux  h  vapeur  :  . 

Adultes 40,063'08«  j        '   ^  ^.^  ^^ 

Jeunes  détenus 48,313  20  \         ^^»^^^  28 

Les  voitures  cellulaires  ayant  transporté,  en  1867, 19,628  individus,  la  dépense 
est,  en  moyenne,  de  19^,9918  par  prisonnier. 

Les  dépenses  du  personnel  présentent,  par  rapport  à  Tannée  précédente,  un  ac- 
croissement  de  13,719  fr.  47  c.  (113,270  fr.  01  c.  contre  99,550  fr.  54  c.)  résultant 
des  augmentations  accordées  aux  gardiens  des  voitures,  dont  le  service  est  excep* 
tionnellement  pénible. 

Les  frais  de  locomotion  s'élèvent,  en  chemin  de  fer,  à  172,677  fr.  46  c*  pour 
932,355  kilomètres  parcourus,  soit  0  ^185  par  kilomètre,  et  parterre,  è  81,1 60fr.  77c. 
pour  87,386  kilomètres,  soit  0^918. 

Les  divers  services  des  maisons  centrales,  des  pénitenciers  agricoles  et  des  co- 
lonies publiques  déjeunes  détenus  ont  occasionné  one  dépense  de  4,644,820  fr.04  c. 
savoir  : 

Frais  d'administration  et  de  garde .  . 1,626,^18^24* 

Dépenses  d'entretien,  en  entreprise  ou  en  régie.  2,674^626  69 

travaux  ordinaires  aux  bâtiments 101,988  54 

Achat  d'objets  mobiliers,  dépenses  diverses.  .  ;       23^295  86 

Services  agricoles.  .  .  .  i 218^690  71 

Ensemble.  . ;  4,644^,820  04 

Bii  outre,  il  a  été  employé  en  travaux  extraordi- 
naires aux  bâtiments  une  somme  de 354,813  14 

Ce  qui  porte  le  total  des  dépenses  ù 4,999,633  18 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  154  — 

Divisée  par  le  nombre  des  journées  de  détention ,  qui  a  été  de  7,069,397,  la 
somme  de  4,64i,820  fr.  04  c.  donne  une  moyenne  de  65^,703;  mais  cette  dépense 
doit  être  atténuée  de  Texcédant  des  produits  du  travail  perçus  au  profit  du  Trésor, 
sur  les  remboursements  effectués  au  moyen  des  crédits  ouverts  au  chapitre  XV, 
soit  425,445  fr.  90  c,  et  réduite  ainsi  à  4,219,374  fr.  14  c.  ou  59%685  par  jour- 
née. Les  frais  d'entretien  proprement  dits  sont  compris  pour  37^,834  dans  la 
moyenne  brute  et  pour  31^,816  dans  la  moyenne  nette. 

Ainsi,  malgré  une  différence  en  plus  de  54,766  journées  de  détention,  la  dépense 
totale  a  diminué  de  36,467  fr.  21  c,  ou  1^,033  par  journée.  Par  suite  des  progrès 
réalisés  dans  Texploitation  des  travaux,  la  diminution  est  encore  plus  sensible  sur 
le  chiffre  net  de  la  dépense;  elle  est  de  1^,464  par  journée. 

Cependant,  indépendamment  du  surcroît  de  frais  de  nourriture  que  l'administi^a^ 
tion  a  eu  à  supporter  intégralement  dans  les  établissements  où  les  services  sont 
exécutés  par  voie  de  régie,  et  dont  il  serait  difficile  de  déterminer  rigoureusement 
l'importance,  sans  entrer  dans  des  détails  .trop  multipliés,  la  cherté  des  subsistan- 
ces a  occasionné,  dans  les  maisons  centrales  où  les  services  sont  l'objet  de  marchés 
d'ensemble,  une  dépense  supplémentaire  de  166,926  fr.  59  c,  qui  représente 
les  indemnités  payées  aux  entrepreneurs  conformément  à  leurs  traités.  En  1866,  le 
total  des  indemnités  n'avait  été  que  de  16;322  fr.  08  c,  soit  150,594  fr.  41  c.  en 
plus  pour  1867.  Aussi  la  moyenne  des  frais  d'entretien  a-t-elle  augmenté  de  1^,616 
par  journée.  L'augmentation  eût  été  encore  plus  considérable  sans  la  suppression 
de  la  maison  centrale  d'Embrun  et  les  économies  obtenues  dans  les  services  des 
pénitenciers  de  la  Corse. 

Un  seul  article  présente  un  accroissement  de  dépenses,  peu  considérable  toute- 
fois.  Les  services  agricoles  ont  coûté  5,559  fr.  20  c.  de  plus  qu'en  1866.  C'est  le 
résultat  du  développement  donné  aux  travaux. 

La  dépense  dans  les  établissements  privés  de  jeunes  détenus  a  été  de  1,676,122  fr. 
62  c.  pour  2,524,271  journées,  soit  66*^,4  par  journée,  tandis  qu'en  1866,  pour 
2,406,908  journées,  elle  s'était  élevée  à  1,601,034  fr.  62  c,  ou,  en  moyenne, 
66S518. 

L^excédant  de  dépense  de  75,088  fr.  né  provient  que  de  l'accroissement  du 
nombre  des  journées,  et  la  moyenne  par  journée  présente,  au  contraire,  une  di« 
tninution  qui  est,  d'ailleurs,  sans  importance. 

Les  maisons  d'arrêt^  de  justice  et  de  correction,  les  dépôts  et  chambres  de  sûreté 
ont  donné  lieu  à  une  dépense  de  7,240,811  fn  15  c.  ainsi  décomposée  : 

Frais  d'adrainJslralion  et  de  garde 2,277,223'95* 

Services  économiques 4,234,758  48 

Dépenses  diverses 589,673  68 

Dépôts  et  chambres  de  sûreté 139,155  04 

Total  égal 7,240,811  15 

Les  journées  de  délenlîon  ayant  été  de  8,160,207,  la  dépense  ressort  â  88^,733 
par  journée,  dont  51^,895  pour  les  services  économiques.  Les  moyennes  étaient 
respectivement,  en  1866,  de  87*^,856  et  49*^,582.  11  y  a  donc  eu  une  aug- 
mentation de  0^,877  sur  l'ensemble  et  de  2*,313  sur  les  services  économi- 
ques. L'accroissement  de  dépense  afférent  aux  services  économiques  résulte  de 
la  cherté  des  denrées  alimentaires.  Une  somme  de  120,364  fr.  43  c.  a  été  payée  , 
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aux  entrepreneurs  des  prisons  autres  que  celles  de  la  Seine,  à  litre  d'indemnilc, 
tandis  que  ces  allocations  ne  s'élevaient,  en  1866,  qu'à  45,853  fr.  54  c. 

Le  total  des  dépenses  qui  ne  figurent  pas  dans  les  tableaux  totaux  ci-dessus  est 
de  273,685  fr.  16  c.  et  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

Frais  de  séjour  des  condamnés  dans  les  hôpitaux^  les  hospices  ou  lés 

asiles  d'aliénés H2,056'05* 

Frais  de  séjour  de  détenus  civils  dans  les  prisons  militaires 6,Î85  83 

Secours  de  route  aux  libérés  des  maisons  o  arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection      32,639  56 

Secours  à  des  gardiens  ou  à  leurs  veuves 2,099  99 

Frais  de  conservation  de  la  maison  de  détention  de  Corte  et  dépenses 

accidentelles 7,717  26 

L'oyer  de  la  maison  de  la  Roquette  (dernier  terme) 40,000     » 

Frais  de  mission,  impressions,  indemnités  à  divers  pour  travaux  ex- 
traordinaires et  autres  dépenses  générales 72,686  47 

Ces  divers  articles  formaient,  en  1866,  un  chiffre  de  304,153  fr.  89  c;  ils  pré- 
sentent tous  des  réductions,  à  Texception  des  secours  de  route  aux  libérés  qui 
ont  augmenté  de  4,899  fr.  62  c.  par  suite  de  raccroissemeat  du  nombre  des  dé- 
tenus. 

Personnel.  —  Pour  la  première  fois,  la  statistique  fait  connaître  le  nombre  de 
fonctionnaires,  employés  et  agents  des  maisons  centrales,  des  établissements  qui 
*Ieur  sont  assimilés,  ainsi  que  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  et  in- 
dique les  noms  des  entrepreneurs  généraux  des  services  économiques  et  industriels, 
les  prix  de  journée  qui  leur  sont  alloués  et  la  durée  des  marchés  en  vigueur. 

Le  personnel  des  maisons  centrales  d'hommes  ou  de  femmes,  des  pénitenciers 
agricoles  et  des  colonies  publiques  déjeunes  détenus,  se  composait,  au  31  décembre 
1867,  pour  29  établissements,  de  : 

I  Directeurs 29 

Inspecteurs.  ...'..'.' 28 

Greffiers  et  agents  comptables 36 

Commis  aux  écritures  et  surnuméraires  ......  55 

/Économes,  économes  adjoints 11 

c,                 \  Régisseurs  des  cultures '5 

^  Service           Architectes 22 

économique.      Teneurs  de  livres 13 

(Agents  auxiliaires,  conducteurs  de  travaux,  etc.  .  .  27 

instituteurs 19 

Î  Aumôniers  catholiques 30 

Pasteurs  prolestants 5 

Rabbins 3 

o     •        X  j*    1    i  Médecins  et  chirumens 38 

Service  médical. .  |  p,,„maciens 19 

/Gardiens-chefs 23 

l  Premiers  gardiens 48 

Service  de  garde  |  Gardiens  ordinaires  et  portiers 699 

et  de          /  Sœurs  supérieures 8 

surveillance,     j  Sœurs  assistantes 7 

r  Sœurs  surveillantes 136 

'portières  et  surveillantes  laïques 5 

Total 1,266 

Les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  au  nombre  de  10  dans  la  Seine 
et  de  391  dans  les  88  autres  déparlements,  employaient,  au  31  décembre  1867,  uu 
personnel  comprenant  : 
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Servieo        (Diffecteurs  • .  79;  »          7ft  i  . 

adroînistnitif.    \  Greffiers  et  commis  .....  41  30  ,     71 

Service  économique.  —  Emplois  divers >  21           21 

Instituteurs »  9            9 

Service  relideux  )  Aumôniers  catholiques 25    347         372 

ôervice  religieux,  j  pggjgyj.^  protesjapts »      13  13 

Médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 13  390  403 

i  Gardiens-chefs 396  >  396 

Premiers  gardieis  •  i  .  .  .  .        16  -»  16 

Gardiens  ordinaires 760  »  760 

Sœur? .  .  .  .  ,211  >  211 

Surveillantes  laïques 345  »  345 

Totaux 1^  "8ÏÔ"  1^696 

Il  existe,  en  outre,  pour  le  service  des  prisons  de  la  Seine,  deux  inspecteurs  gé- 
néraux placés  soiis  les  ordres  immédiats  du  préfet  de  police. 

Les  gardiens  des  dépôts  de  sûreté  recevant  un  traitement  fixe  sur  les  fonds  du 
budget  des  prisons,  formaient'  un  total  dé  583,  dont  1  femme.  Le  nombre  des 
dépôts  ou  chambres  élâtil  de  2;1â9,  H  ressort  dé  ces  cbifSres  «qoe  i,546  étalent 
surveillés  par  des  agents  dont  le  concours  n'entraîne  aucukié  dépense,  pour  lé  d6* 
parlement  dé  Tîntérieur.  Des  instructions  réitéréea  ont  invité  les  préfets  à  confier, 
autant  que  possible,  cb  service  aux  gendarmes.  ; 

En  résnnié,  on  comptait  les  nombres  de  fonctionnaires,  employés  ou  agents 
ci-après:  v    .     .  m    ;     . 

Dans  tes  inaisons  centrales  et  les  établissements  assimilés  .'  ;..:...     1,266 
Daiis  les  maisons  d'arrêt,  de'jnstice  et  de  correction  et' leè  dépôts  de 

sûreté !  . 8,581 

Les  transféremeilts  cellulaires  employaient,  en  outre,  1  inspecteur, 
1  garde-magasin,  SO^g^rdiens  ppmptables,  32  gardiens  ordinaires  eti  mé- 
decin, ci ^.  ,,, 55 

Ce  qui  porte  à.- .  .  .  .  .  .  .  .  ..'......     4,602 

l'effectif  total  du  personnel  attaché  au  service  des  prisons  et  ébblissements  péni- 
tentiaires- .  '-,.•.••;,  .....  ^      tl.    1   • 

Ce  nombre  ne  parait  pas  exagéré,  si  Ton  se  rappelle; qua  la  populaitioa moyenne 
des  divers  lieux  de  détention  autres  que  les  établissements  particuliers  de  jeunes 
détenus  était,  en  1.867,  de  41,732  individus,  et  que  les  voitures  cellulaires  ont 
transporté,  pendant  la  même  année,  19,628  prisonniers. 

Les  services  économiques  Sont  administrés  par  voie  de  régie  dans  les  péniten- 
ciers agricoles  de  la  Corse  et  dans  les  eolonies  publiques  dç  jeunes  détepns.  Q  en 
est  de  ntôme  dans  les  maisons  centrales  de  Belle-Ile  et  de  Clairvauj^.  Pour  chacune 
des  autres  maisons  centrales,  un  entrepreneur  générel  est  chargé  en  m^me  temps 
des  services  économiques  et  des  travaux  industriels,  moyennant  la  concesçîoa  de 
la  partie  du  produit  du  trpvfuil  des  (détenus  qui  n'est  pas  attribuée  au  pécule,  et, 
s'il  y  a  lieu,  le  payement,  d'un  prix  de  jourqéte  fixé  par  adjodipation.  : 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  services  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction  et  des  dépôts  ou  cbambres  de  sûreté  font  l'objet  de  marchés  spéciaux 
comprenant  séparément  la  fourniture  du  pain,  celle  des  autres  aliments,  le  blan- 
dnssage,  le  travail,  etc. y  etc.  /  T 
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Le  service  de  chacun  des  autres  départements  est  confié  à  un  entrepreneur 
général  en  vertu  de  traités  dont  les  bases  diffèrent  peu  de  celles  qui  ont  été  adop- 
tées pour  les  maisons  centrales.  J.  de  Lamarqub. 


IV. 

VARIÉTÉS. 

!'•  PARTIB.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

i.  Le  mariage  m  France  (d'après  les  documents  officiels).  —  D'après  le  recen- 
sement de  1866,  sur  100  habitants,  40.50  étaient  mariés.  Ce  rapport  a  notablement 
varié  depuis  1806^  ainsi  que  l'indiquent  les  nombres  qui  suivent  : 

1806.     18S1.     1881.     1841.     1851.     186^     1869. 

35T93    36799     37Tl7     37781     38794     40704    40750 

Ainsi,  la  proportion  des  couples  mariés  n'a  cessé  de  s'élever.  L'accroissement  a 
été  de  4.57  p.  100  en  60  ans. 

On  a  souvent  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  marisiges  diminuent,  en  France, 
par  rapport  à  la  population  totale  et  à  la  population  adulte.  Les  documents  officiels 
sont  négatifs  sur  ce  double  point.  D'après  la  dernière  publication  du  Bureau  de  h 
statistique  de  France  {Mouvement  de  la  population  de  i86i  à  i865)^  on  aurait 
cepeindant  constaté,  dans  ces  cinq  apnées,  un  léger  affaiblissement  de  leur  nombre 
absolu  et  relatif;  mai$  ce  fait  est  considéré  par  l'Administration  comme  purement 
accidentel.  Voici,  au  surplus,  les  chiffres  officiels  : 

AMiMS.  aMnagM.        p.  f «k  lubu.     p.  i  mtfUf*.' 

1861  .  .7 3057203  ol3  122.5 

1862 303,214  0.81  123.6 

1863 301,376  0.80  125.0 

1864 299,579  0.79  126.2 

1865 299,242  0.79  126.8 

Si  l'on  divise,  d'après  le  degré  de  densité  des  populations,  les  résultats  qui  pré- 
cèdent,  on  obtient  les  résultats  ci-après  : 

MnrlacM.       ^  |00  fcâblt.    p.  1  muiag*. 

Départ,  de  la  Seine.  «7677  0^91  109.9 
Villes  (moînsParis).  70,671  0.77  129.9 
Campagne 212,435       0.80        124.7 

Ainsi  le  nombre  relatif  des  mariages  est  beaucoup  plus  grand  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  qui  représente  le  maximum  de  densité  de  la  population,  que 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Mais  il  est  plus  élevé  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes. 

Le  rapport  moyen  des  mariages  à  la  population,  un  peu  plus  feible  dans  la  pé- 
riode quinquennale  1861-1865  que  dans  la  précédente,  est  cependant  supérieure 
celui  du  plus  grand  nombre  des  années  précédentes. 

En  remontant  la  série  de  ces  années,  on  constate  que  les  mariages  augmentent 
aux  époques  de  prospérité,  et  diminuent  aux  époques  de  U*ouble  et  d'inquiétude 
générale.  C'est  ainsi  qu'en  1848  et  1849  leur  rapport  à  la  population  est  descendu 
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jusqu'à  0.78  (pour  100  habitants),  tandis  qo'il  s'est  élevé,  de  1841  à  1845  et  de 
i856àl860,à0.81el0.83. 

En  dehors  de  ces  fortes  oscillations,  heureusement  fort  rares,  le  nombre  pro^ 
portionnel  des  mariages  peut  être  considéré  comme  à  peu  près  stationnaire. 

Quand  le  nombre  des  mariages  devient  ainsi  constant,  il  est  possible  d'en  déduire 
celui  des  couples  mariés  dans  la  population.  Il  suffit,  en  effet,  de  multiplier  les 
mariages  annuels  par  leur  durée  moyenne.  Réciproquement,  cette  durée  s'obtient 
eu  divisant  le  nombre  dés  couples  mariés,  dont  l'existence  a  été  constatée  par  les 
dénombrements,  par  le  nombre  annuel  des  mariages.  On  trouve  ainsi  que  la 
durée  moyenne  des  mariages,  de  23  ans  3  mois  en  1881,  s'est  élevée,  en  1861, 
à  24  ans  6  mois  et  à  près  de  25  ans  en  1866.  Il  en  résulte  que,  si  le  nombre 
annuel  des  mariages  n'a  que  peu  varié  dans  notre  pays,  leur  durée  n'a  cessé  de 
s'accro!tre« 

En  rapportant  les  mariages  annuels  à  la  population  totale,  on  ne  se  rend  compte 
qu'imparfoitement  de  l'aptitude  au  mariage  dans  un  pays,  car  on  fait  entrer,  dans 
le  calcul,  les  enfants  et  les  mariés.  Cette  double  cause  d'erreur  disparaît  si  Ton 
rapproche  les  mariages  des  aduUes  des  deux  sexes  non  mariés.  On  constate  alors 
qu'il  se  marie,  en  France,  5.32  adultes  sur  100. 

Quand  on  cherche  les  variations  de  ce  rapport,  on  arrive  &  la  conclusion  que 
voici:  c'est  dans  le  centre  de  la  France  qu'on  se  marie  le  plus,  et  dans. la  pres- 
qu'île bretonne,  ainsi  que  dans  les  régions  montagneuses  de  l'Est  et  du  Bfidi,  qu'on 
se  marie  le  moins. 

L'étude  du  mariage  en  France,  d'après  l'état  civil  des  époux  (célibataires  ou 
veufs),  conduit  à  des  observations  intéressantes.  Ainsi,  sur  100  mariages,  84.^77 
sont  contractés  entre  garçons  et  filles  (mariages  protogames  ou  en  premières 
noces);  —  3.43  entre  gai'çons  et  veuves;  -^  8.48  entre  veufs  et  filles;  —  8.32 
entre  veufs  et  veuves. 

Ces  rapports  se  modifient,  comme  on  va  le  voir,  selon  le  degré  d'agglomération 
des  habitants. 

Ealr«gar«oiit     KniragutOBt       Bnlrevwih         Bntrcveoft 
•tftllet.  tlTenvet.  ttailei.  etToavM. 

Départ,  de  la  Seine.      82^28         4^8  9^8  3.76 

Villes  (moinsParis).       82.74         4.07  9.37  3.82 

Campagnes 85.67         3.08  8.12  3.13 

Les  mariages  en  premières  noces  sont  donc  d'autant  plus  nombreux  que  la  popu- 
lation est  moins  agglomérée.  Les  mariages  palingames  (en  deuxièmes  ou  troisièmes 
noces)  équivalent,  en  moyenne,  à  15  p.  100  du  total.  La  proportion  est  de  18  dans 
la  Seine,  de  17  dans  les  villes  (moins  Paris)  et  de  14  seulement  dans  les  cam- 
pagnes. De  1851  à  1860,  on  en  avait  compté  16.71.  Les  mariages  de  cette  caté- 
gorie sont  donc  en  voie  de  diminution. 

Tandis  qu'à  100  mariages  de  garçons  correspondent  13.4  mariages  de  veufs,  à 
100  mariages  de  filles,  tie  correspondent  que  7.2  mariages  de  veuves.  D'où  cette 
conclusion  que  les  veuves  ont.  à  peu  près  2  fois  moins  de  chances  de  se  remarier 
que  les  ven6.  C'est  ce  qui  contribue  à  expliquer  le  nombre  relativement  plus  grand 
de  veuves  dont  chaque  recensement  constate  l'existence. 

En  combinant  les  résultau  des  dénombrements  de  1861  et  1866^  la  population 
adulte  non  mariée  des  deux  sexes  s'élève,  en  France,  à  11,360^404  individi».  Sur     j 
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ce  nombre,  603^566  se  marient  annuellement,  soit  5.32  p.  400.  C'est  ce  rapport 
qui  constitue,  pour  ces  personnes,  ce  que  nous  appellerons  to  chance  de  se  marUr. 
Cette  chance  varie  comme  il  suit  suivant  le  sexe  et  Fétat  civil  : 


f.  100. 

Garçons 6.47 

Veufs  .  .  .  .  .  .  3.75 

Moyenne  .  .  .  5.96 


•   p.  100. 

Filles 6.30 

Veuves. 1.12 


5.32 


,   Moyenne  .  .  .  4.80 

.L'homune  a  donc  plus  de  chances  de  se  marier  dans  la  proportion  de  5.96  i 
4^80  p.  100;  et  on  peut  voir  que  cet  avantage  tient  principalement  à  l'inégalité  des 
chants  entre  les  veufs  et  les  veuves.  La  différence  se  comprend  facilement  lors- 
qu'on examine  la  composition  de  la  population  par  l'état  civil.  On  constate,  en  effets 
qu'il  y  a  plus  de  femmes  aduUes  célibataires  ou  veuves  qu'il  n'y  a  d'hommes  des 
mêmes  catégories,  l'âge  adulte,  ou^  plus  exactement,  l'âge  légal  du  mariage^  corn* 
ip«nçant|,pour  la  femme,  à  15  ans^  pour  l'homme  à  18,  et  le  sexe  féminin  ayant, 
d'ailleurs,  plus  de  vieillards.  En  ce  qpi  concerne  les  célibataires-hommes,  il  ne 
iau(  pas  oublier  que  le  mariage  est  directement  ou  indirectement  interdit  à  un 
grajad  no^ibre  d'entre  eux.  Ainsi,  l'armée  presque  en  totalité,  le  clergé  régulier  et 
séculier  tout  entier,  se  trouvent  danisxe  cas.  Si  on  éliminsjit  du  calcul, les  500,000 
personnes  environ  auxquelles  leur  position  enlève  ainsi,  soit  momentanément,  soit 
pour  toujours,  la  perspective  du  mariage,  la  chance  annuelle  des  garçons  s'élè- 
verait â  7.25  environ,  et  celle  des  filles  â  6.45,  et  on  voit  que  ces  rapports  laissent 
subsister  l'inégalité  que  nous  venons  de  signaler. 

Les  chances  respectives  des  garçons  et  des  filles,  ainsi,  que  celles  des  veufs  et 
des  veuves,  une  fois  déterminées,  il  convient  d'indiqué^  comment  elles  se  décom* 
posent  suivant  les  combinaisons  diverses  qui  résultent  de  l'état  civil  des  époux. 
Voici  le  résultat  de  ces  combinaisons  : 

Sexe  mascuUn. 
Chances  des  garcow  d'épouser  j3«f,ï;-:Jf     ' 

6.47      ■■' 
Chances  des  veufs  d'épouser  .  .|Ê51'.®?- *  '  '  fS 

3.75 
Sextfémmn. 
Chances  des  filles  d'épouser.  .  .jj^ffi'!  V.  0.5? 

6,30.  • 
Chaniies  des  veuves  d'épouser.. }JS«;;g^^^ 

1.12        . 

C^est  la  confirmation  de  l'observation  (bite  plus  haut  que  la  chance  de  se  marier 
excède^  pdur  les  garons,  celle  des  filles  de  0.17  seulement,  tandis*  que  la  chance 
des  veuft  dépasse  celle  des  veuvee  de  2^3.  Mais,  si  l'on  entre  dans  les  détails,  on 
constate  qpe  les  garçons  ont  36  fois  plus  de  chances  d'épouser  des  filles /que  de$ 
veuves,  et  les  filles  10  fois  plus  d'épouser  des  garçons  que  tles  veufs»  D'où  cette 
conséquence  que  les  filles  contribuent  aux  mariages  mixtes  (célibataires  avec  veufs) 
dans  une  proportion  beauboup  {dus  forte  que  les  jeunes  geûs  de  L'autre  sexe. 
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Les  veufs  ont  2  Vi  ^^^^  V^^^  ^^  chances  d'épouser  des  filles  que  des  veuves  (con- 
séquence qui  vient  à  l'appui  de  la  précédente),  tandis  que  les  veuves  épousent  dans 
une  proportion  égale  des  garçons  ou  des  veufs. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  les  hommes,  célibataires  ou  veufs,  épousent  plus  de 
filles  que  les  femmes  n'épousent  de  garçons;  d^où  il  résulte  nécessairement  que  les 
femmes  épousent  plus  de  veufs  que  les  hommes  n'épousent  de  veuves. 

Cest  par  suite  de  ces  diverses  combinaisons  que  la  chance  de  se  marier,  qui  esi 
à  peu  près  la  même  pour  les  garçons  et  pour  les  filles,  est  environ  S  fois  plus  con- 
sidérable pour  les  veufs  que  pour  les  veuves. 

Si  cette  chance  se  modifie  pour  chaque  sexe  suivant  Tétat  civil  des  époui;  les' 
rapports  qui  l'expriment  éprouvent  des  variations  plus  marquées  encore,  quand  on 
l'étudié  dans  les  diverses  phases  de  la  vie. 

Les  faits  démontrent,  en  effet,  que  c'est  à  25  ans  environ  que  les  âR^é,'et  à 
prés  de  29  ans  que  les  garçons  atteignent  le  maximum  de  leurs'  chances.  Âu-des^ 
sous  de  20  ans,  les  garçons  en  ont  environ  3  fois  moins  que  les  filles,  et  2' foi» 
moins  de  20  à  25.  Les  chances  s'égalisent  de  25  à  30  ans.  Mais,  au-dessus  de 
30  ans,  ce  sont  toujours  les  garçons  qui  se  marient  dans  la  plus  forte  proportion, 
et  cette  proportion  va  croissant  assez  rapidement  avec  l'âge; 

En  ce  qui  concerne  les  veufe  et  veuves,  on  constate  les  résultats  ci-après:  Le' 
maximum  de  la  chance  de  se  marier  se  produit,  pour  eux,  beaucoup  phis  tôt  que 
pour  les  célibataires;  on  peut  le  porter  de  21  è  22  ans.  • 

A  tous  les  figes,  les  veufs  du  sexe  mascuhn  ont,  relativement  à  leur  nombre, 
plus  de  chances  de  se  marier  que  les  célibataires,  bien  que  leurs  chances  générales 
soient  beaucoup  moindres  que  celles  de  ces  derniers.  Il  en  est  autrement  pour  le 
sexe  féminin;  ce  n'est  qu'au-dessous  de  25  ans  que  les  chances  des  ventes  sont 
supérieures  à  celles  ded  filles.  Mais  celles-ci  t*eprennent  l'avatatage  dans  toute  la 
série  des  âges  suivants. 

La  proportion  des  veufs  qui  se  remarient  est  toujours  supérieure  à  celle  des 
veuves.  Cette  supériorité  croit  avec  l'âge,  et  elle  se  résume;  pour  l'ensemble  des 
âges,  par  l'excédant  énorme  de  chances  que  nous  avons  déjà  constaté* 

En  étudiant  séparément  pour  l'homme  et  la  femme  la  chance  de  èe  marier:,  soit 
d'après  l'état  civil,  soit  d'après  l'âge,  nous  n'avons  pas  touché  à  une  question  du 
plus  grand  intérêt,  celle  de  savoir  à  quel  âge  ils  se  marient;  Indiqutws  d'abord 
Tdge  moyen  au  mariage  (somme  des  produits  que  Von  obtient  en  multipliant  chaque 
marié. par  son  âge,  ladite  somme  divisée  par  le  nombre  des  niariés). 

Pour  la  France  entière.  Cet  âgé  moyen  a  suivi  la  marche  ci-après: 


Jiaata. 

da  rjiooMM. 

(hU/MUM. 

, 

.Aon  llolt. 

4m.  Moi*. 

1853 

.      30   2 

26     > 

1860 

1854  . . .  ;' . 

.      30   1 

26    » 

1861 

1855  ....  . 

.      30   6 

26    1 

1862 

1856 

.      30   9 

26    ». 

1863 

1857 

30  « 

26    2 

1864 

1858 

.      30   6 

26   2 

1865 

186»  ....  . 

.      30   § 

36   2 

AnoéM. 


de  rhoniDt. 

d«  la  fefiiiM. 

A».  lbi>. 

Au.  Mob. 

30  5 

26   i 

30.  & 

26.  t 

30   4 

26   1 

30   2 

25   9 

30   2 

.  25   9 

30   1 

25   8 

L'identité  presque  complète  de  ces  rapports  est  digne  d'attention.  Il  semble  tou^ 
tefois,  quand  on  procède  par  périodes,  que  l'âge  au  moment  du  mariage  tend  à 
âiminuer,  au  moins  pour  la  femme.  .    ^^^T^ 
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Age  Age 

de  rhoBuh*.      de  la  femme. 

Ans.  Moi*.         Ans.  Mois. 

1853-1855 30   3         36     > 

1856-1860 30   6         26     1 

1861-1865 .....      30   3        25  10 

Pour  Fensemble  des  mariages,  Tâge  moyen  de  la  femme  est  inrérieur  de 

4  V4  ans  à  celui  de  l'homme.  Cette  différence  varie  suivant  l'état  civil  des  époux. 
Et,  d'abord,  on  remarque  que  les  mariages  en  premières  noces  se  contractent 
environ  10  ans  avant  les  mariages  mixtes  (garçons  et  veufs,  veufs  et  filles)  et  près 
de  20  ans  avant  les  mariages  de  veufs. 

C'est  dans  les  mariages  entre  veufs  et  filles  que  la  différence  d'âge  entre  les 
époux  est  la  plus  élevée  (9  ans).  Entre  veufs  et  veuves,  elle  varie  entre  5  et  6  ans. 
Elle  est  d'environ  4  ans  dans  les  premiers  mariages.  Enfln,  ce  n'est  que  dans  les 
mariages  entre  garçons  et  veuves,  que  la  femme  est,  en  moyenne,  plus  âgée  que 
son  conjoint;  mais  l'écart  n'atteint  pas  une  année. 

La  disproportion  d'âge  se  produisant  toujours,  sauf  dans  le  cas  qui  précède,  en 
faveur  de  la  femme,  il  en  résulte  qu'elle  a,  au  moment  de  son  mariage,  une  vie 
probable  supérieure  à  celle  de  son  conjoint,  ce  qui  lui  assure  de  5  à  10  années 
de  vie  de  plus.  Gomme,  d'ailleurs,  elle  a,  comme  nous  l'avons  vu,  moins  de  chances 
de  se  remarier  que  l'homme,  on  s'explique  aisément  que  les  recensements  accusent 

5  fois  plus  de  veuves  que  de  veufs. 

Quand  on  compare  les  populations  au  même  point  de  vue,  d'après  le  degré  de 
leur  densité,  on  constate  que  les  mariages  sont  d'autant  plus  tardifs  que  la  popu«- 
lation  est  plus  agglomérée,  quel  que  soit  l'état  civil  des  époux.  Ainsi  dans  le  dépai- 
tement  de  la  Seine,  l'homme  se  marie  à  l'âge  moyen  de  31  ans  11  mois  et  la 
femme  de  26  ans  10  mois;  —  dans  les  villes  (moins  Paris),  leur  âge  respectif  est 
de  30  ans  8  mois  et  26  ans  3  mois;  ^—  dans  les  campagnes,  de  29  ans  11  mois 
et  26  ans  8  mois. 

Il  est  intéressant  de  rechercher  quelle  est  la  disproportion  d'âge  entre  les  époux, 
selon  Fâge  auquel  ils  se  marient. 

'  Si  Ton  calcule  d*ahord  l'âge  de  la  femme,  celui  de  l'homme  étant  pris  pour  point 
de  départ,  on  remarque  que,  jusqu'à  20  ans  pour  les  premiers  mariages,  et  jusqu'à 
25  ou  30  ans  pour  les  mariages  mixtes,  puis  pour  les  mariages  de  veufs  et  veuves, 
la  femme  est  plus  âgée  que  l'homme  dans  une  progression  décroissante  dont  le 
premier  terme  atteint  presque  11  années.  Mais,  à  partir  de  ces  âges,  c'est  le  fait 
contraire  qui  se  produit:  Thomme ^est  toujours  plus  âgé  que  la  femme,  et  l'écart 
va  s'élargissant  depuis  moins  de  1  an  jusqu'à  près  de  23  ans. 

C'est  ainsi,  pour  s'en  tenir  aux  mariages  entre  garçons  et  filles,  que,  lorsque 
l'homme  a  de  20  à  25  ans,  son  âge  n'est  supérieur  à  celui  de  la  femme  que  de 
9  mois.  S'il  a  de  25  à  30  ans,  l'écart  monte  à  près  de  4  ans.  De  30  à  35  ans,  il 
atteint  près  de  7  ans;  —  de  35  à  40;  il  dépasse  9  ans;  •—  et  de  45  à  50, 13  ans. 
Enfin,  lorsque  l'homme  a  plus  de  50  ans,  il  s'élève  progressivement  à  19  et 
23  ans. 

Dans  les  mariages  mixtes,  l'écart  maximum  varie  de  10  à  22  ans;  il  n'est  plus 
que  de  12  ans  environ  dans  les  mariages  de  veufs  et  veuves.  Ainsi  la  disproportion 
d'âg'e  entr«  les  époux  grandit  avec  l'âge  de  l'homme,  sa  mesure  étant  d'autant  plus 
f'r    ,  qu'il  e^i  nliis  voisin  He  la    i'  i'Ies^^e. 
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Maintenant,  si  on  étudie  Técart  des  âges,  en  prenant  celui  de  la  femme  pour 
point  de  départ,  on  est  conduit  à  constater  que,  plus  elle  est  jeune,  plus  grand  est 
cet  écart.  Ce  n'est  qu'au  delà  de  la  jeunesse,  c'est-à-dire  après  35  ans,  pour  les 
mariages  en  premières  noces  et  entre  veuves  et  garçons,  et  sur  le  seuil  même  de 
la  vieillesse,  c'est-à-dire  après  55  ans,  pour  les  autres  catégories  de  mariages,  que 
les  femmes,  suivant  l'exemple  de  l'autre  sexe,  s'allient  à  des  époux  d'autant  plus 
jeunes,  qu'elles  sont  plus  avancées  en  âge. 

Celte  double  tendance  se  caractérise  principtilement  dans  les  premiers  mariages. 
On  trouve,  en  effet,  que  lorsque  la  femme  a  de  15  à  20  ans,  l'homme  a,  en 
moyenne,  8  années  de  plus  qu'elle.  Si  la  femme  a  de  20  à  25  ans,  l'écart  n'est  que 
de  4  ans;  il  descend  à  2  ans  environ  pour  les  femmes  de  25  à  30  ans;  enûn,  il  y  a 
égalité  d'âge,  quand  elles  ont  de  30  à  35  ans.  A  partir  de  cet  âge  de  la  femme, 
l'homme  est  plus  jeune  dans  une  proportion  qui  va  presque  à  8  ans,  lorsque  son 
conjoint  a  dépassé  55  ans. 

Cette  disproportion  extrême  est  de  9  ans  pour  les  mariages  contractés  entre  des 
veuves  et  des  garçons;  mais  elle  est  presque  nulle,  pour  les  mariages  entre  filles 
ou  veuves  et  veufs. 

On  peut  donc  dire  que  la  femme  est  à  peu  près  sans  initiative  en  ce  qui  concerne 
le  choix  d'un  époux  jusqu'à  un  âge  plus  ou  moins  avancé.  Maîtresse  alors  de  sa 
destinée  y  elle  prend,  comme  l'homme,  un  mari  d'autant  plus  jeune,  qu'elle  Test 
moins. 

Dans  les  considérations  qui  précèdent,  nous  nous  sommes  surtout  attaché  à  faire 
connaître  l'âge  moyen  des  époux  au  moment  de  leur  mariage;  mais  nous  n'avons 
rien  dit  de  cet  âge  calculé  suivant  leur  état  civil  et  abstraction  faite  de  l'âge  relatif 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Voici  les  résultats  de  ce  nouveau  calcul  : 

AnnéM.  Garçoni.  Fllla.  Veafli.  Venvet. 

Ans.  HoÎB.       Ans.  HoU.       Ans.  Hois.       Ani.  Mois. 

186i 28  7  24  11  43  1  39  > 

1862 28  6  24  11  42  10  38  8 

1863 28  5  24  8  42  10  38  6 

1864 28  4  24  9  42  7  38  9 

1865 28  3  24  1  42  8  38  10 

Moyennes  .  .     28   6       24  10      42     9      38     9 

Ainsi  les  célibataires  se  marient  à  l'âge  moyen  de  28  ans  6  mois  pour  les  gar* 
çons,  et  de  24  ans  10  mois  pour  les  filles,  soit  un  écart  moyen  de  3  ans  8  mois. 

2.  Production  de  la  fonte  et  du  fer  en  France  pendant  Vannée  4869.  -^  Le  bul- 
letin du  Comité  des  forges  vient  dé  publier  un  tableau  approximatif  de  la  produc- 
tion française,  en  fonte  et  en  fer,  pendant  l'année  1869.  Il  résulte  de  ces  rensei- 
gnements que  les  usines  auraient  fabriqué  1,398,500  tonnes  de  fonte  et  1,009,370 
tonnes  de  fer,  ce  qui  présenterait  un  accroissement  de  124,000  tonnes  pour  la 
fonte  et  de  92,000  tonnes  pour  le  fer,  comparativement  à  l'année  précédente. 

Rappelons  que,  dans  le  dernier  Exposé  de  la  situation,  de  l'Empire,  l'adminis- 
tration des  mines  a  évalué  la  production  à  1,356,300  tonnes  de  fonte  et  948,700 
tonnes  de  fer,  soit  une  augmentation  de  185,000  tonnes  pour  la  fonte  et  205,000 
pour  le  fer.      '  ^ 

Bien  que  ces  chiffres  diffèrent  considérablement  entre  eux,  ils  sont  d'accord 
n<Mir  lomnigner  d'un  notable  développement  en  1869.  ^     ^^^T^ 
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Voici  Fétaf  détaillé  de  la  production,  par  groupe,  d'api^s  le  bulletin  du  Comité. 

Tableau  donnant  la  production  de  la  France,  en  fonte  et  fer,  pendant  tannée  1869. 

Fonte  Fer. 

Déftignalion  de«  groupe».      "^"^  "^  -  "^Wii  ""**«— ^^^^»  -^ 

démoulage.      d'aOnage.  Total.  awrcUndt.         ^•"»'  '^*^-  ^«'«^ 

Kilogr.  Kilogr.  Kilogr.  Kilogr.  Kjlogr.  Kilosr.  KJIob. 

Ardennea 1,846,800  18,10S,490  14,848,290  88,986,276  .  14,670,8INI  48,6S,169 

Baasln  de  Paria .  .  .  40,889,846  .  18,602,800  68,742,854 

Bretagne 8,6U,621  11,881,218  20,875,889  11,197,679  .  2,010  057  18,207,636 

Centre 47,160,980  228,124,0«r  «69,284,962  188,686,476  60,818^6  26,588,166  210,881,506 

Champagne 88,447,655  67,074,626  105,522,281  95,082,480  >  8,491,728  98,524,»3 

Oomté 6,685,656  84,736,061  41,871,617.40,118,498  605,981  18,052,361  63,866,8» 

Bacant ,  .  19,863,900  75,284,700  .   96,148,600  62,288,688  18,406,687  6,163,686  70,858,256 

Oard ,  Boiicbea*da-Bb5ne  - 

et  Corse 17,806,834  77,468,673  95,275,407  18,829,499  15,679,751  .  18,909,130 

Loire  et  Savoie 69,976,160  168,212,266  228,187,415.104,948,870  15,410,776  18^099,180  188,458^ 

tiOngwy 15,546,126  106,084,880  120,680,956  6,736,675  .  .  6,736,675 

BTorddelaHoaelIe.  .  .  .  16^098,667  147,032,620  162,131,277  «2,032,838  62,096,047  6,885,947  99,463,832 

Sambre .  713,000  66,879,630  56,092,630  88,602,299  27,188,060  8,164,198  117,899J57 

Snd    de    la   Hoaelle   et  .  . 

Menrthe 18,401,245  141,095,511  154,496,756  85,840,600  •  186,000  86,026,601 

Sud-Ouest 1,885,685  82,186,482  24,071,017  7,474,890  .  >  7^74«8» 

Ualnea  d'Aubin  et  de  la  ^^ 

marine  impériale.  .  .  .  » 15,964,240  15,964,240  8,212,280  20,968,261  1,092,042  8&,267,58l 

Totaux 246,926,068  1,161,576,218  1,898,501,286  688,670,738  215,597,387  105,202,091  1,009,370,216 

Indépendamment  de  la  quantité  de  fer  produite,  les  usines  françaises  ont  fabri- 
qué, en  4869,  environ  70,000  tonnes  d'acier  de  diverses  espèces. 


3.  Prix  des  fers  français  à  diverses  époques.  —  Nos  lecteurs  liront  avec  intérêt 
une  statistique,  pendant  la  période  décennale  de  1859  à  1868,  des  prix  de  vente 
de  la  V^  classe  des  fers  au  coke  pour  les  consommateurs  s'approvisionnant  aux 
dépôts  des  principales  usines,  sur  les  places  de  Paris  et  Lyon. 


Aonéei. 

Frlidarnil. 

Prix  d.  TenK 

Années. 

Prix  de  wnle 

Prix  de  vente 

_ 

i  Faril. 

à  Lj.n. 

.^ 

iPwit. 

tLyoB. 

1859 

.       262 '50« 

> 

1864 

.     218'75' 

206'25« 

1860 

,     252  50 

226'25« 

1865 

.     204  60 

203     > 

1861 

.     237  50 

.231  25 

1866 

.     210    » 

197  50 

1862 

.     247  50 

246  25 

1867 

.     201  50 

187  50 

1863 

.     228  75 

220    » 

1868 

.     193  10 

195    » 

En  examinant  ce  tableau,  il  est  facile  de  voir  que,  de  1860  à  1867,  les  prix  de 
vente  des  fers  à  Lyon  ont  été  constamment  inférieurs  à  ceux  de  Paris,  et  ce  n'est 
qu'en  1868  qu'ils  sont  supérieurs. 

La  production  en  France  des  rails  en  fer  avec  les  prix  de  vente,  de  1859  à  1868, 
n'est  pas  moins  intéressante  que  celle  des  fers  :  voici  un  petit  tableau  qui  permet 
de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  progression  croissajqite  de  cette  fabrication  ^  qui  a 
doublé  en  dix  ans,  bien  que  la  différence  des  prix  de  vente  présente  entre  les  années 
1859  et  1868  un  écart  de  83  fr.  50  c.  par  tonne.      , 


Annéei. 


Predttotioa        Prix  mdyta 
de*  nilt.  de  teote. 


Tonnet. 

1859 101,426 

1860 121,438 

1861 164,371 

1862 216,175 

1863 226,948 


260' 

210 

215 

210 

190 


AnBtU. 


t>»4Dalioli 
dee  nib. 


PrikMjM 
dinale. 


TAnnet. 

1864 215,983 

1865 184,131 

1866 159,061 

1867 154,354 

1868 202,204 


185'  »• 
185    > 
190    y 
185    3 
117  50 


Voici  quels  ont  été  les  prii  des  fers  à  Paris,  à  la  consoimnation,  pendant 
l'année  i869  : 
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marebandt.  à  plaochert. 

JanvierT  ....  210'  210' 

Février 215  215 

Mars  .....  .  220  220 

Ami 225  225 

Mai 225  230 

Juin. 215  235 


Juillet 

Août 

Septembre  .  . 
Octobr0k  .  .  , 
Novembre.  .  . 
Décembre.  .  . 


F«fi  Fera 

marchands.  i  planchers. 

225'  235' 

225  235 

225  230 

225  230 

220  ]^ 

245  » 


4.  Le  budget  de  i87i.  —  Le  Corps  législatif  vient  d'é(re  saisi  d'an  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  Fexercice  187i.  Cette 
anoée,  pour  la  première  fois  depuis  1862;  les  deux  budgets  orduiaire  et  extraor-* 
dinaire  sont  réunis  dans  une  seule  loi. 

Les  dépenses  ordinaires  prévues  au  budget  de  1871  s'élèvent  à  la  somme  de 
1,670,256,014  fr.  Eu  égard  aux  dépenses  votées  pour  1870»  le  nouveau  budget 
présente  une  augmentation  de  crédits  de  .10,647,866  fr. 

Les  recettes  ordinaires  sont  évaluées  à  1,768,437,527  fr.,  avec  un  excédant 
de  39,970,134  fr.  sur  les  évaluations  du  budget  de  1870.  ^   ' 

En  résumé,  le  budget  ordinaire  se  solde  par  ua  excédant  de.  recettes  de 
98,181,513  fr.  destinés  à  former  le  fonds  principal  de  la  dotation  du  budget  extra* 
ordinaire!  Ce.  dernier  budget  se  solde  en  receltes  par  127,598,179  fr.  et  en  dé» 
penses  par  126;(435,112  fr. ,  soit  un  excédant  de  recet,tes  de  1,163,067  fr.  Le  budget 
spédal  de  la  caisse  d'amortissement  s'établit  sur  une  prévision  de  recettes  de 
81,630,000  fr.  Quant  aux  dépenses,  elles  sont  évaluées  à  60,713,103  fr.,  ce  qui 
donne  un  excédant  de  recettes  de  près  de  SI  millions.  Cet  excédant  était  de  11  mil- 
lions plus  fort  pour  1870.  Les  garanties  d'intérêts  *  aux  chemins  de  fer  montent  à 
41  màlioDS,  c'est-à-dire  15  millions  de  plus  qu'en  187Q. 

La  Chambre  a  été  également  saisie  du  budget  rectificatif  de  1870,  dont 
toiei  l'évakiation :  Recettes  ordinaires,  1,776,976,000  fr.;  dépenses  ordinaires, 
1,673,785,000  fr.,  soit  un  excédant  de  recettes  de  103,191,000  frt,  d'où  il  suit  que 
la  dotation  du  budget  extraordinaire  a  pu  être  aeoroe  de  14  millions  et  deniL 

Noos  croyons  devoir,  en  terminant,  faire  coanattre  le  tableau  des  prévisions  de 
recettes  ordinaires  pour  1871;  ees  recettes  présentent,  comme  on  sait,, une  aug* 
Bientatioii  de  S9  millions  sur  les  prévisions  de  1870  et  sont  établies  conformément 
aux  résultats  acqids  en  1869;  voici  ce  tableau  : 

^'' 
Contribtttfotts  directes *  .  *  : .     336,683,600 

Domaines * 12^490,416 

Foréis * 11,346,611 

Enregistrement  et  timbre 451,711,000 

Doaanes  et  sels 148,311,000 

Contributions  indirectes  (moins  l'impôt  du  10*  sur  les  chemins  de  fer)  .  .  636,147,000 

Postes .  93,160,000 

Produits  universitaires 3,938,779 

Produits  et  révenus  de  l'Algérie 16,630,000 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles  ....  15,030,800 

Produite  divers  du  budget 52,422,315 

Total  .  .  * 1,168,437,521 

5.  Les  caisses  dtépargm  en  i86S.  —  H  existait,  au  31  décembre  1867, 
513  caisses;  7  caisses  nouvelles  ont  été  créées  en  1868.  Le  nombre  des  caisses 
autorisées  était  donc  de  520  au  31  décembre  1868.  Ces  520  caisses  se  répartis-     r 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  46Î  — 

saient,  dans  loute  l'étendue  du  territoire,  de  la  manière  suivante  :  88  dans  le«  chefs- 
lieux  de  département;  262  dans  les  chefs -lieux  d'arrondissement;  157  dans  les 
chers-lieux  de  canton;  13  dans  des  communes.  Le  nombre  des  caisses  en  exercice 
pendant  l'année  a  été  élevé  à  503;  17  n'ont  pas  fonctionné*  —  34  nouvelles  suo 
cursales  ont  été  ouvertes  en  1868;  le  nombre  de  ces  établissements,  qui  était  de 
564  au  31  décembre  1867,  a  donc  atteint  598  à  la  fin  de  1868.  Ces  598  succur- 
sales ont  été  créées  par  150  caisses  d'épargne,  réparties  dans  58  départements. 

En  1860,  c'est-à-dire  avant  les  instructions  des  12  et  16  janvier  1861 ,  adressées 
aux  préfets  et  aux  directeurs  des  caisses  d'épargne,  pour  le  développement  à 
donner  aux  succursales,  ces  établissements  n'étaient  qu'au  nombre  de  205,  dépen- 
dant de  63  caisses  établies  dans  31  départements.  Il  a  donc  été  mis  à  la  disposition 
du  public,  dans  les  huit  années  de  1861  à  1868,  393  succursales. 

Voici  quel  a  été,  en  1868,  le  mouvement  de  l'avoir  propre  des  caisses  d'épaif^ne  : 

ranîfi  jde  dotation  au  !•»  janvier H,226,651'82* 

uapiuu 1  j^  ^^^^^^        ^^j^         8,534,412  85 

Souscriptions,  dons  et  legs 50,710  33 

Subventions  (^généraux 17,270    » 

des  conseils  |  municipaux 58,596  95 

Intérêts  des  capitaux  de  dotation  et  de  réserve. 504,224  13 

Bonifications  (  1"  par  l'effet  de  la  retenue 2,369,886  36 

perçues     j  2*  par  l'effet  de  la  déchéance  trentenaire.  .  15,913  80 

Total  des  ressources 17,777,665  74 

Dépenses  d'administration: 2,042,380  44 

Reste  au  31  décembre 15,735,335  30 

A  co«n;n        1  Fonds  de  dotation 12,034,469  43 

A  savoir.  .  .jp^j^jg  j3  r^ggj.^g 3,700,865  87 

La  moyenne  de  la  retenue  pour  frais  d'administration  exercée  parles  caisses  d'é- 
pargne sur  les  intérêts  servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  vertu 
de  l'article  7  de  la  loi  du  30  juin  1851,  a  été  de  0.333  p.  100  pendant  l'année  1868. 

n  existait,  au  \^  janvier  1868,  dans  les  503  caisses  qui  ont  fonctionné  pendant 
l'année,  1,845,665  livrets;  299,329  ont  été  ouverts  pendant  Fannée  1868,  ce  qui 
donne  un  total  de  2,144,994  livrets.  D'un  autre  côté,  173,471  livrets  ont  été 
soldés;  il  restait  dés  lors  en  circulation,  au  31  décembre  1868,  1,971,5S3  livrets. 

On  n^a  pas  compris  dans  les  chiffres  précédents  16,298  livrets  transférés  de 
caisse  à  caisse,  qui  figurent  dans  les  tableaux  au  double  compte  des  livrets  ouverts 
et  des  livrets  soldés,  et  qui,  par  conséquent,  s'annulent. 

Le  chiffre  d  e  1 ,971 ,523  livret  s,  rapproché  du  chiffre  correspondant  de  l'exercice  1 867 
(1,845,603),  présente  une  augmentation  de  125,920  livrets,  soit  6.39  p.  100  environ. 

Le  rapprochement  de  ces  indications  de  celles  contenues  dans  le  dernier  compte 
rendu  montre  qu'en  1868  il  a  été  ouvert  28,182  livrets  de  plus  qu'en  1867,  ou 
9.42  p.  100;  il  a  été  soldé  4,945  livrets  de  plus  qu'en  1867,  ou  2.60  p.  100. 

Si  l'on  divise  le  nombre  des  livrets  en  circulation  au  31  décembre  1868  par  le 
nombre  des  caisses  d'épargne  en  activité  à  la  même  époque,  on  voit  que  le  nombre 
moyen  des  livrets  existant  dans  chaque  caisse  était  de  3,920;  il  n'était  que  de 
3,782  au  31  décembre  1867. 

En  rapprochant  le  nombre  total  des  livrets  (1,971,523)  du  chiffre  légal  de  la 
population  (38,067,094  habitants,  d'après  le  recensement  de  1866),  oh  voit  qu'il  y 
avait,  au  31  décembre  1868,  1  déposant  sur  environ  19  habitants  (sur  90  au 
31  Hécrmhre  1867).  i    nioal(> 
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Aa  i*  janvier  1868,  le  solde  dO  par  les  503  caisses  d'épargne  ayant  fonctionné  pendant 
Tannée  était  de 570,912,070'26« 

Pendant  l'année,  les  versements  reçus  par  les  mêmes  caisses  se  sont 

montés  à. 235,179,338  39 

Les  intérêts  alloués  aux  déposants,  à 21,130,059  55 

Les  arrérages  de  rentes  touchés  pour  le  compte  des  déposants,  à.  .  .  ,        402,183  49 

Ensemble 827,623,651  69 

De  ce  total  il  convient  de  déduire  : 
i""  Les  rem|i)oursement8  en  rentes  achetées  : 

D'office,  en  exécution  de  la  loi  du  30  juin  1851  (réduction  des 

comptes) 652,340'10« 

En  exécution  de  la  loi  du  7  mai  1853  (consoli- 
dation des  comptes  abandonnés) 11,389  39 

A  la  demande  des  déposants 8,003,230  80 

2*  Les  versements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la 

vieillesse.  . 6,635    > 

3*  Les  remboursements  en  espèces  (capital,  inté* 

rftts  et  arrérages  de  rentes) ,  .  .  185,711,786  36 

Soit  un  total  de 194,385,381  65    194,385,381  65 


De  sorte  qu'au  31  décembre  1868  le  solde  dû  aux  déposants  était  de  .  .  633,238,270  04 

Ce  solde  était  au  31  décembre  1867  de  570,869,179  fr.  52  c;  il  s'est  donc 
accru  de  62^369,090  fr.  52  c,  soit  9.85  p.  100.  Cette  augmentation  dépasse  d^ 
90,41 7,â10  fr.  30  c.  celle  qui  s'était  produite  en  1867. 

Si  Von  divise  le  solde  général  dû  par  les  caisses  d'épargne  à  leurs  déposants  au 
31  décembre  1868  par  le  nombre  total  des  livrets  en  circulation  à  la  même  date,*  on 
obtient  une  moyenne  générale  de  321  fr.  19  c.  par  livret.  Au  81  décembre  1867, 
la  moyenne  était  de  309  fr.  31  c.  Pour  trouver  une  moyenne  aussi  forte,  il  faut 
remonter  à  l'année  1853,  alors  que  la  loi  du  30  juin  1851,  abaissant  à  1,000  fr.  le 
maximura  de  chaque  livret,  commençait  seulement  à  être  exécutée. 

Voici^  suivant  la  profession  des  déposants,  la  division  des  livrets  ouverts  en 
1868  et  du  premier  versement  effectué  par  chacun  des  nouveaux  déposants. 

Ouvriers.  .  .  .  ." 977997  32.79  19,191 ,074 ^95»  32.54  196'85- 

Domestiques 46,178  15.41    7,740,741  94  13.03  167  59 

Employés  ..............  13,432       4.36    2,540,745  10  4.31  189  15 

Militaires  et  marins .  8,774       3.12    2,425,698  45  4.10  276  46 

Professions  diverses 77,305  25.76  19,641,751    »  33.30  254  08 

Mineurs 55,236  18.42    7,170,590  88  12.31  129  81 

Sociétés  de  secours  mutuels  ....  407       0.14       246,636  70  0.41  605  98 


Totaux  et  moyenne  générale.  .  299,329    100.00  58,957,239  02    100.00    196  96 
Le  tableau  ci-après  fait  connaître  le  classement  des  livrets  d'après  leur  quotité  : 

De  500  francs  eT au-dessous. .  .  1,437,898    72.61  191,6987310'26-    30.27     133'87* 

De  501  à  800  francs 247,150    12.53  155,535,777  44      24.56     629  32 

De  801  h  1,000  francs 158,358      8.03  143,170,524  41      22.60     904  09 

De  1,001  francs  et  au-dessus, 
passibles  de  réduction  dans  le 

délai  de  trois  roob 131,233      6.69  135,346,889  91      21.38  1,031  35 

De  1,001  francs  et  au-dessus, 
exemptés  par  la  loi  de  la  ré- 
duction.         2,884      0.14      7,486,768  02        1.192,599  95 


Totaux  et  moyenne  générale.  1,971,523  100.00  633,238,270  04    100.00 
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2*  PiRTIE.  —  POCUMENTS  ALLÎBMANDS. 

Les  sociâés  coopératives  en  Allemagne.  ^-  Les  sociétés  coopératives  ont  pris 
depuis  quelques  années,  en  Allemagne,  un  tel  développement,  qu'il' nous  a  paru 
intéressant  d'en  faire  l'objet  d'qne  étude  spéciale  Les  résultats  considérables  ob- 
tenus par  ces  sociétés  n'ont  rien  qui  puisse  surprendre  ceux  qui  connaissent  le 
pays.  Toutes  les  conditions,  en  effet,  se  trouvent  réunies  pour  lavoriser  les  progrès 
de  la  mutualité  et  de  la  coopération.  Les  populations  sont  instruites,  sobres,  labo- 
rieuses,  et  douées  d'un  goût  pour  l'épargne  et  l'économie  des  plus  ibvorables 
à  la  propagation  de  ces  sociétés.  Elles  possèdent,  en  outre,  deux  qualités  qu'on  ne 
saurait  trop  louer  :  lesprit  d'initiative  et  l'esprit  d'association ,  joints  à  une  dose  de 
sagesse  suffisante  pour  ne  point  abuser  des  libertés  qui  leur  sont  accordées. 

Il  faudrait  remonter  bien  haut  dans  l'histoire  de  rÂllemagne  pour  trouver  l'ori- 
gine des  sociétés  de  secours  mutuels.  Les  anciennes  corporations  et  confréries 
d'ouvriers  n'étaient  pas  autre  chose.  Aujourd'hui,  le  payé  est  couveit  d*un  immense 
réseau  d'associations  dont  l'énumération  seule  serait  fort  longue,  et  qui  est  aussi 
remarquable  par  le  nombre  que  par  la  variété;  ' 

Tout,  en  Allemagne,  est  Fobjet  d  une  association,  d'un  Feretn«  L'agnculture, 
l'industrie,  le  commerce  ont  leurs  sociétés  d'encouragement,  leurs  caisses  de  se* 
cours,  de  malades,  d'épargne,  leurs  Verein  pour  la  conâti'uction  de  logements 
d'ouvriers,  leurs  banques  populaires,  etc. 

La  politique,  la  religion,  les  arts,  les  lettres  ont  aussi  leurs  sociétés  diverses,  fl 
y  en  a  pour  les  exercices  dti  corps,  pour  la  gymnastique,  pour  la  danse,  pour  la 
musique  et  pour  la  promenade.  Le  Verein  reçoit,  polir  ainsi  dire^  l'Allemand  à  son 
entrée  dans  la  vie,  et  le  soutient  jusqu'au  tombeau.  Le  Verein,  est  une  nécessité  de 
son  existence  et  un  des  besoins  les  plus  impérieux  de  sa  forte  nature,  U  y  trouve 
un  adoucissement  aux  maux  de  la  vie,  à  la  pauvreté,  &  la  maladie,  à  la  soiïffrance, 
à  toutes  les  calamités  qui  peuvent  l'assaillir.  U  y  puise  aussi  l'instruetion^  le  bien- 
être,  le  moyen  de  triompher  des  obstacles  que  la  nature  sème  sur  ses  pas,  et  enfin 
d'arriver  au  progrès  matériel  et  moral. 

Ce  sont  là,  certes,  de  grands  résultats;  mais  ce  qui  est  encore  plus  digne  d'éloge, 
c'est  l'esprit  d'initiative  qui  a  donné  naissance  à  toutes  ces  associations.  Voilà  ce 
qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'Allemagne. 

De  toutes  les  formes  que  peut  revêtir  l'association,  une  des  plus  puissantes  est  la 
coopération,  c'est-à-dire  la  suppression  de  tout  intérmédiisiire  entre  lé  producteur  et 
le  consommateur.  Son  utilité  consiste  à  fournir  aux  membres  de  la  société  de»  den- 
rées de  première  qualité  au  cours  du  marché,  et  en  même  temps,  avantage  bien  plus 
considérable,  de  leur  apprendre  l'économie  en  leur  procurant  l'occasion  de  feire 
des  épargnes  sans  avoir  à  se  gêner  plus  qu'à  l'ordinaire.  L'épargne  est  le  seul  géné- 
rateur de  la  richesse  pour  le  prolétaire,  et  l'unique  moyen  qu'il  possède  d'échapper 
à  la  misère  et  de  devenir  un  petit  capitaliste. 

{La  fin  au  prochain  numéro,) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levbad^t. 
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1. 

Les  opérations  de  la  Banque  de  France  en  i869. 

Nous  ferons  précéder  Tanalyse  du  dernier  Rapport  aux  actionnaires  d'un  résumé 
sommaire  des  opérations  de  la  Banque  depuis  sa  création. 

I.  HISTORIQUE. 

On  doit  à  rÉcossais  Jean  Law  la  création  de  la  première  banque  de  ârcula- 
lion  en  France.  En  1716,  il  obtint  du  régent  le  privilège  d'un  établissement  de 
crédit  9  dont  les  principales  opérations  comprendraient  Fescompte,  ainsi  que  les 
comptes  courants,  et  qui  aurait  la  faculté  d'émettre  des  billets  payables  à  vue  et  au 
porteur.  Malgré  son  faible  capital,  la  nouvelle  banque  eut  des  débuts  heureux,  et 
elle  aurait  fourni  une  honorable  et  fructueuse  carrière,  sans  les  fautes  graves  de 
son  fondateur-directeur  et  les  exigences  incessantes  d'Un  gouvernement  besoi- 
gneux  qui  empruntait  sans  relâche  et  ne  remboursait  que  difiScilement.  Force  lui 
fiit  de  liquider  après  quatre  années  d'existence  et  dans  des  conditions  désasti*euses. 

En  1776,  sous  le  ministère  de  Tnrgot,  une  Caisse  d'escompte  fut  établie  à  Paris, 
avec  un  capital  de  7  Vt  millions  qu'un  arrêt  du  Conseil  porta,  en  1779,  à  12  mil- 
lions. Le  taux  de  son  escompte  était  de  4  p.  100  pour  les  billets  à  l'échéance  de 
deux  à  trois  mois.  Peu  de  temps  après  sa  création,  elle  émit  des  bons  de  caisse  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  son  capital,  ainsi  doublé.  En  considération  des 
services  qu'elle  rendait  au  commerce,  un  arrêt  du  Conseil,  du  28  novembre  1781, 
accorda  aux  administrateurs  des  armoiries  destinées  à  servir  de  sceau  à  la  Caisse  et 
de  timbre  aux  actions.  Grâce  à  ses  escomptes,  le  commerce  put,  pendant  la  guerre 
qui  se  termina  en  1783,  se  procurer  aisément  de  l'argent  au  taux  maximum  de 
6  p.  100,  facilité  qu'il  n'aurait  pas  eue  sans  son  intervention.  Gravement  atteinte  par  la 
révolution,  elle  fut  supprimée,  en  mars  1793,  par  un  décret  de  la  Convention. 

Diverses  associations  se  formèrent  plus  tard  à  Paris  pour  pratiquer  l'escompte^ 
parmi  lesquelles  il  faut  citer  la  Caisse  des  comptes  courants,  fondée  en  1800,  et 
devenue  peu  de  temps  après  la  Banque  de  France. 

Jtous  citerons  le  préambule  de  ses  statuts  primitifs^  parce  qu'il  &it  connaître 
l'esprit  qui  a. présidé  à  la  formation  de  cet  établissement  : 
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€  Les  soussignés^  considérant  qixe,  par  le  résalt^t  inévitable  de  la  révolution 
française  et  d'une  guerre  longue  et  dispendieuse,  la  nation  a  éprouvé  le  déplace- 
ment et  la  dispersion  des  fonds  qui  alimentaient  son  commerce,  Taltération  du 
crédit  public  et  le  ralentissement  de  la  circulation  de  ses  richesses  ; 

cQue,  dans  des  circonstances  semblables,  plusieurs  nations  ont  conjuré  les 
mêmes  maux  et  trouvé  de  grandes  ressources  dans  xles  établissements  de  banque; 
,  cQué  la  nation  fraitiçaise,  familiarisée,  avec  les  plus  grands  efibits.daiis  la  con- 
quête de  la  liberté,  ne  doit  pas  se  laisser  opprimer  plus  longtemps  par  des  circon- 
stances qu'il  est  en  son  pouvoir  de  maîtriser; 

€  Qu'enfin,  Ton  doit  attendre  que  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  public  concourront 
d'une  manière  prompte  et  puissante  au  succès  de  l'établissement  projeté; 

€  Ont  résolu  et  arrêté  les  articles  suivants  comme  statuts  fondamentaux  d'une 
banque.  > 

La  loi  du  14  avril  1803  déclara  la  Caisse  banque  unique;  les  autres  établisse- 
ments similaires,  notamment  le  Comptoir  commercial,  furent  liquidés  ou  fu- 
sionnés. 

Cette  même  loi  lui  accorda  l'autorisation  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à 
vue  de  500  et  de  1,000  fr. 

La  loi  du  25  mars  1841  lui  permit  de  faire  des  coupures  de  250  fr.;  celle  du  10 
juin  1847,  de  200  fr.;  celle  de  mars  1848,  de  100  fr.;  enfin  celle  du  9  juin  1857, 
de  50  fr. 

D'après  les  articles  10  et  11  de  la  loi  du  14  avril  1803,  l'universalité  des  action- 
naires est  représentée,  en  assemblée  générale  annuelle,  par  les  deux  cents  plus 
forts  propriétaires  d'actions;  mais  chacun  d'eux  n'a  qu'ui^e  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  actions, 

A  la  première  assemblée  assistèrent  les  personnages  les  plus  haut  placés  dans  le 
monde  politique  et  financier,  et  notanoment  les  trois  consuls  Bonaparte,  Camba- 
cerès  et  Lebrun;  Lucien  Bonaparte,  Hortense  Beauharnais,  Duroc,  aide  de  camp 
du  général  Bonaparte;  le  général  Serrurier,  Je  sénateur  Sieyès,  Dubois,  préfet  de 
police;  Barbé-Marbpis,  ministre  du  Trésor  public;  Berryer,  avocat,  et  les  banquiers 
Basterrèçhe  frères,  Carié,  Fould,  Mallet  frères,  Perregaux.,  etc. 

Analysons  maintenant  la  législation  qui  régit  la  Banque. 

Admmistration.  —  La  direction  est  confiée  à  un  gouverneur  et  deux  sous- 
gouvaneurs  nommés  par  le  chef  de  TÉtat,  a  quinze  régents  et  trois  censeurs, 
nommés  par  l'assemblée  générale,  en  tout  vingt  et  un  fonctionnaires.  Au  31  dé- 
cembre 1869,  le  nombre  des  chefs  principaux,  des  directeurs  des  succursales, 
chefs,  commis  et  agents  inférieurs  était  de  1,314,  dont  653  à  Paris  et  661  dans  les 
succursales. 

Durée  du  privilège.  —  La  loi  du  94  septembre  1803  avait  accordé  à  la  Banque 
un  privilège  de  quinze  années;  il  a  été  successivement  prorogé  de  vingt-cinq  par 
la  loi  du  22  avril  1806;  de  douze  ans  par  celle  du  13  juin  1840;  le  décret  du  3 
mars  1852  l'a  étendu  jusqu'au  31  décembre  1867,  et,  enfin ,  le  décret  du  9  juin  de 
icette  dernière  année  a  autorisé  son  maintien  jusqu'à  la  fin  de  1807. 

Capital.  —  Le  capital  primitif  était  de  30  millions;  la  loi  du  14  avril  1803  le 
))orta  à  45  ;  le  décret  du  6  janvier  1808,  i  90.  La  réserve  ayant  été  employée  a  des 
rachats  d'actions,  le  capital  ae  trouva  réduit,  en  1812,  par  suite  de  l^nnulation  de 
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22,100  actions ,  au  capital  de  67,900,000  fr.  *  Au  l®*"  janvier  1849^  il  fiit  augmenté 
de  23  V,  millions  provenant  des  banques  locales  réunies  à  la  Banque  centrale  par 
les  décrets  des  27  avril  ejt  2mai  1848;  ce  qui  Téleva  à  91,250,000  fr.  La  loi  du  9  juin 
1857  a  doublé  ce  chiffré,  et  stipulé  que,  sur  le  produit  des  91,250  actions  nou- 
velles à  émettre,  une  somme  de  100  millions  serait  versée  au  Trésor  en  échange 
d'une  inscription  de  rente  inaliénable  3  p.  100  de  4  millions.  Le  31  décembre  1859, 
les  100  millions  étaient  versés.  Ce  capital  compose  la  réserve  nécessaire  au  rem- 
boursement, à  bureau  ouvert,  des  billets  que  la  Banque  met  en  circulation* 

Trois  décrets  de  1848  avaient  limité  la  somme  de  ces  billets  à  452  millions;  la 
loi  du  22  décembre  1849  Féleva  à  525;  celle  du  6  avril  1850  a  consacré  la  liberté 
absolue  de  l'émission. 

Succursales.  —  Â  la  loi  du  4  avril  1803,  autorisant  la  création  de  banques  lo- 
cales, succédèrent  celle  du  22  avril  1806  et  le  décret  du  46  janvier  1808,  qui 
n'admettaient  qu'une  banque  centrale  et  des  comptoirs  subordonnés  à  cet  établis- 
sement. Plusieurs  de  ces  comptoirs,  fondés,  en  1808,  à  Lyon  et  à  Rouen,  furent 
supprimés  par  une  ordonnance  royale  du  5  février  1817.  Cette  même  année,  Rouen 
reçut  l'autorisation  d'ouvrir  une  banque  locale;  en  1818,  Bordeaux  et  Nantes  ob- 
linrent  la  même  faveur.  Dix-sept  années  s'écoulèrent  sans  nouvelle  création  ana- 
logue. De  1835  à  1839,  des  banques  locales  furent  établies  à  Lyon,  Marseille,  Lille, 
le  Havre,  Toulouse  et  à  Orléans.  En  1847,  les  opérations  réunies  de  ces  neuf  ban- 
ques s'élevaient  à  851  Vs  millions.  Un  décret  de  1848  les  réunit  h  la  Banque 
centrale.  Les  comptoirs  ou  succursales  créés  en  conformité  du  décret  du  16  jan- 
vier 1808  étaient  au  nombre  de  quarante  à  la  fin  de  1860.  Cette  année,  leurs  opé- 
rations se  sont  élevées  à  3  milliards  932  millions.  On  sait  que  la  loi  du  9  juin  1857 
a  exigé  que,  dans  l'espace  de  10  années,  la  Banque  ait  une.  succursale  par  départe- 
ment; à  la  fin  de  1869,  elle  en  avait  soixante  et  une,  dont  les  opérations  se  sont 
élevées  à  4^749'/,  millions.  En  1866,  année  du  maximum,  ce  total  avait  été  de 
5,0697,  millions. 

Escompte  des  effets  de  commerce.  —  La  principale  des  opérations  de  la  Banque 
est  l'escompte  des  effets  de  commerce  revêtus  de  trois  signatures  et  à  une  échéance 
de  90  jours  au  plus.  Le  décret  du  16  janvier  1808  a  admis  en  principe  que  la  troi- 
sième signature  pourrait  être  suppléée  par  un  transfert  à  la  Banque  de  ses  propres 
actions  ou  de  rentes,  valeur  nominale.  Dans  l'origine,  la  Banque  n'escomptait  que 
deux  fois  par  semaine.  Depuis  1837,  l'escompte  a  lieu  tous  les  jours  non  fériés,  et 
la  Banque  remet  le  montant  des  bordereaux  immédiatement  après  la  présentation 
des  effets,  tandis  qu'antérieurement  on  ne  le  touchait  que  le  lendemain. 

Voici  quelle  a  été  la  progression  de  l'escompte  des  effets  de  commerce  à  Paris 
depuis  l'origine. 

En  1800,  les  valeurs  escomptées  en  papier  de  commerce  n'atteignirent  pas  112 
millions;  en  1805,  elles  s'élèvent  à  631 ,  descendent  à  moins  de  85  en  1814,  puis 
remontent  à  547  7i  en  1817.  On  constate  les  accroissements  et  oscillations  ci-après 
dans  les  périodes  suivantes  : 

1.  Depuis  1820,  la  Banque  répartit  sa  réserve  en  supplément  de  dividende.  De  1820  à  1831 ,  plus 
de  23 ij;  miUlons  ont  été  ainsi  distribués,  fin  1834  (loi  du  17  mai),  le  fonds  de  rêsenre  a  été  limité  à 
10  millions,  qui  sont  placés  en  rentes  sur  TÉtat;  dqmis  lors,  U  n'a  plus  été  fait  de  retenues  sur  les 
béuéflces. 
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1818-1825 
1826-1833 
1834-1841 
1842-1844 
1845-1847 
1848  .  .  . 
1849-1851 
1852-1854 
1857  .  .  . 
1860  .  .  . 


MiUioM. 

437 

415 

743 

822 

1,175 

693 

319 

822 

2,086' 

1,646 


MiUion. 

1861 2,140 

1862 2,278 

1863 2,455 


1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 


2,982 
2,458 
2,582 
2,252 
2,189 
2,969 


Taux  de  Précompte. 


1800, 
1806, 
1807, 
1814, 
1814, 
1815, 
1819, 
1847, 
1847, 
1852, 
1853, 
1854, 
1854, 
1855, 
1855, 
1856, 
1856, 
1857. 


p.  100. 

18  janvier 6 

14  novembre ....  5 

5  août 4 

1"  mars 5 

l"août 4 

1"  septembre.  ...  5 

l"^um 4 

14  janvier. 5 

28  décembre  ....  4 

5  mars 3 

7  octobre 4 

SO  janvier 5 


12  mai 
5  octobre .  .  . 
19  octobre  .  . 
31  mars.  .  .  . 
25  septembre. 


4 
5 
6 
5 
6 
5  à  10' 


MO». 

1858,  8  février 4V, 

1858, 19  février 4 

1858,  11  juin 3'|, 

1858,  24  septembre.  ...  3 

1859,  4  mai. 4 

1859,  5  août 3'/, 

1860,  5  août 4'/, 

1861 4V,a7'/, 

1862 3'/,  à  5 

1863 3V,  *  7 

1864,  escompte  moyen.  .     6,51 

1865,  escompte  moyen.  .     3.66 

1866,  escompte  moyen.  .    3.67 

1867,  de  3'/,  p.  lÔO  depuis  le  30 
août  1866,  il  a  été  abaissé  à  i'U 
le  31  mai  1867. 

1868,  maintenu  i  2'f,  sans  variation. 

1869,  à  2  Vi  toute  l'année. 


Caisse  de  dépôts.  —  Le  décret  du  16  janvier  1808  a  autorisé  la  Banque  à  tenir 
une  caisse  de  dépôts  volontaires  pour  les  titres,  lingots,  monnaies  d'or  et  d'ai^eni 
et  les  diamants.  Le  droit  de  garde  est  de  '/<  p-  100  pour  moins  de  6  mois,  et 
de  7i  pour  6  mois  et  au-dessus.  Depuis  1822,  elle  fait  des  avances  sur  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  moyennant  un  droit  de  1  p.  100.  La  loi  du  17  mai  183^ 
l'a  autorisée  à  faire  également  des  avances  sur  effets  publics  français.  Ces  avances 
ne  peuvent  excéder  les  Vi  de  la  valeur  des  effets  d'après  leur  cours  au  comp- 
tant, sauf  à  l'emprunteur  à  couvrir  la  Banque  du  montant  de  la  baisse  quand 
elle  atteint  10  p.  100.  Des  décrets  des  3  et  28  mars  1852  l'ont  également  autorisée 
à  prêter  sur  dépôt  d'obligations  de  chemins  de  fer  et  d'obligations  de  la  ville  de 
Paris. 

-  En  1853,  une  seconde  caisse  de  dépôts  a  été  établie  pour  les  titres,  rentes,  man* 
dais,  bons,  obligations  de  toute  espèce.  Ces  dépôts  sont  assujettis  à  une  minime 
redevance,  et  la  Banque  encaisse  gratuitement  les  intérêts  quand  ils  sont  payables 
à  Paris.  En  1860,  la  valeur  des  titres  déposés  à  la  Banque  présentait  une  somme 
de  801  millions;  en  1864,  de  884  millions;  au  26  décembre  1866,  celle  somme 


1.  Le  31  décembre  1857,  il  a  été  présenté  à  l'escompte,  tant  à  Paris  qne  dans  les  snceanalet, 
des  effets  pour  une  somme  de  33  miliions;  c'est  lo  plos  forte  somme  depuis  la  crëalion  de  la  Banque. 

2.  Dans  cette  année,  l'escompte  a  varié  entre  S  et  7  p.  100;  le  il  novembre  il  s'est  élevé  i  8,  ' 
et  10  p.  100,  selon  que  l'échéance  des  effets  attei^ait  30,  60  et  90  jours.  Cette  faculté  avait  ilé 
accordée  i  la  Banque  par  la  loi  du  9  Juillet  1857,  qui  l'autorise  i  porter  au-dessus  de  6  p.  tOO 
le  taux  de  ses  escomptes  et  l'intérêt  de  ses  avances,  si  les  circonstances  l'czteent. 
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s'élevait  à  1  milliard  i51  millions;  au  24  décembre  1867,  à  1,200,253,562  fr.;  au 
34  décembre  i868,  à  1,240,159,863  fr.;  au  34  décembrel869,  à  1,290,277,061  fr, 

Avances.  —  Mais  les  opérations  financières  de  la  Banque  ne  sont  pas  limitées  aux 
particuliers  ;  elle  fait  encore  des  avances  à  des  sociétés ,  telles  que  les  chemins  de 
fer,  le  Crédit  foncier,  etc.  Ce  n'est  pas  tout:  elle  est  venue  en  aide,  à  plusieurs  re- 
prises, au  gouvernement,  au  département  de  la  Seine  et  à  la  ville  de  Paris  an 
moyen  de  prêts  contractés  en  vertu  de  lois  spéciales.  C'est  ainsi  qu'en  juillet  1848 
le  Trésor  fut  autorisé  à  lui  emprunter  150  millions,  et  la  ville  de  Paris  10  millions. 
Le  3  janvier  1849,  elle  prélait  3  millions  au  département  de  la  Seine;  en  juillet 
1851 ,  elle  avançait  20  autres  millions  i  la  ville  de  Paris.  La  Banque  stipulait,  d'ail- 
leurs, à  l'occasion  de  ces  prêts  (tous  faits  à  l'intérêt  de  4  p.  100),  les  garanties  les 
plus  solides.  Par  exemple,  pour  les  150  millions  prêtés,  en  1848,  au  Trésor,  elle 
recevait  en  dépôt  75  millions  en  rentes  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement, 
et  était  autorisée,  pour  le  surplus,  à  faire  vendre  84,729  hectares  de  forêt  apparte- 
nant  à  l'État.  En  lui  empruntant  10  millions,  la  ville  de  Paris  lui  remettait  pour 
une  somme  égale  d'obligations,  ainsi  qu'une  hypothèque  sur  52,000  mètres  de  ter- 
rains situés  dans  la  capitale,  etc. 

Quant  aux  compagnies  financières  ou  industrielles,  la  Banque  ne  leur  prête  qu'a- 
près en  avoir  préalablement  reçu  des  obligations,  assurant,  dans  tous  les  cas,  la 
rentrée  de  ses  avances.  On  voit  qu'elle  prend  ici  les  mêmes  sûretés  que  lorsqu'elle 
traite  avec  de  simples  particuliers,  et  c'est  justice,  car,  en  définitive,  la  Banque 
n'est  qu'un  grand  étabUssement  de  commerce  d'argent. 

Le  montant  des  avances  a  suivi  le  mouvement  ci-après  dans  les  quatre  dernières 
années  :    . 


Fr. 


1866 420,211,700 

1867 445,701,100 

1868 433,415,450 

1869. 479,969,400 

Effets  au  comptant.  —  Les  personnes  qui  déposent  des  fonds  à  la  Banque  n'en 
touchent  aucun  intérêt;  mais  elle  encaisse,  pour  elles  et  sans  frais,  les  effets  qu'elles 
lui  remettent.  Voici  quelle  a  été  l'importance  de  ces  encaissements  à  diverses  épo- 
ques: 


1809. 
1814. 
1820. 
1835. 
1845. 
1848. 
1858. 


Millbu. 

502 
218 
555 
890 

1,150 
420 

1,257 


mUfain. 

1860 1,584 


1862. 
1864. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 


1,777 
1,701 
1,815 
2,049 
2,397 
2,294 


Recettes  à  Paris.  —  Le  service  des  recettes  à  Paris  et  dans  son  ancienne  ban- 
lieue (effets  au  comptant  compris)  est  très-considérable.  Les  dates  ci-après  des  plus 
forts  encaissements  donnent  une  idée  de  son  importance  : 


Roolm 
<|-«ff<u. 

Sommes. 

Nombre 
d'effeu. 

Sommet. 

MilliOBt. 

■iOiau. 

1841, 31  décembre. 

40,100 

42- 

1864,  30  janvier.  .  . 

.         95,597 

107.0 

1854, 31  mars 

45,300 

49 

1866,  30  juin  .  .  .  . 

.    108,760 

110.5 

1856, 31  octobre  .  . 

.     60,000 

74 

1867,  30  novembre. 

.    121,367 

110.5 

1860, 31  octobre  .  . 

81,190 

92 

1868,  31  octobre  .  . 

.    131,580 

112.6 

1861 ,  90  novembre . 

94,988 

97 

1869,  30  octobre  .  . 

.    142,074 
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Mouvement  des  caisses.  —  a)  Espèces  et  billets.  —  En  Voici  le  chifi)>ë  poar  quel- 
ques années  : 


1800 
1802 
1810 
1820 
1830 
1840 
1856 


MnUou. 

526 
2,684 
4,165 
6,665 
5,506 
4,811 
12,178 


1858 10,703 


■ilUti». 

1860.  ......  12,633 

1862 12,542 

1864 14,705 

1866 16,192 

1867 15,019 

1868 15,701 

1869 15,521 


b)  Vùrements.  —  Poxu*  faciliter  le  transport  des  créances  d'un  compte  à  l'autre 
sans  mouvement  d'espèces,  la  Banque  a  établi,  en  18â4,  des  bons  de  virement 
Ainsi,  quand  un  banquier  doit  effectuer  un  payement,  il  remet  un  bon  au  moyen 
duquel  on  crédite  la  caisse  en  débitant  le  compte  du  bailleur.  Les  viremaits  ont 
atteint^  à  diverses  époques,  les  chiffres  ci-après: 


■illioM. 

1824 4,500 

1830 4,764 

1840 6,562 

1850 6,999 

1858 13,472 

1860  11,488 


■illiaM. 

1862 15,406 

1864 14,019 

1866 17,402 

1867  . 17,575 

1868 20,036 

1869 21,692 


En  réunissant  les  espèces,  les  billets  et  les  virements,  on  obtient  les  résultats 
ci-après  pour  les  six  dernières  années. 

iaaètt.  EtpicM.  Billett.  Vinmnti.  ToUl. 

MilUoiM.  Million».  Hillioni.  Millioiu. 

1864 1,974.5  12,730.7  14,019.3  28,724.5 

1865 1,932.4  11,979.8  15,934.6  29,846.8 

1866 2,540.7  13,651.6  17,402.3  33,594.6 

1867 2,297.2  12,732.0  17,574.6  32,603.8 

1868 2,787.4  13,413.6  20,035.8  35,236.8 

1869 2,104.4  13,417.0  21,692.3  37,213.7 

On  voit  que  la  part  des  virements  dans  le  mouvement  total  des  caisses  devient 
de  plus  en  plus  considérable  et  celle  du  numéraire  et  des  billets  de  moins  en  moins 
importante. 

Circulation  des  billets  et  réserve  métaUique.  —  La  circulation  des  billets  et  le 
montant  des  réserves  métalliques  sont  certainement  deux  des  faits  les  plus  intéres- 
sants à  observer  dans  les  opérations  de  la  Banque. 

Donnons,  pour  quelques  années,  les  maxima  de  la  circulation  et,  en  regard, 
ceux  des  encaisses. 


AanéM. 


1807 
1817 
1827 
1837 
1847 
1848 
1852 
1856 


Billets 

Rimre 

«n  eireuUtiaa. 

arfulliqiu. 

■illioiii. 

VilliOM. 

167.6 

83.6 

1860 

96.2 

94.0 

1862 

203.5 

193.8 

1864 

216.9 

248.2 

1866 

288.8 

107.5 

1867 

390.4 

141.5 

1868 

525.8 

513.9 

1869 

589.0 

132.9 

AnnéM. 


Billeu 
Il  eircolation. 

MilliÀn*. 

801 
869 


1,029 
1,196 
1,326 
1,439 


Bitem 
ntelliqM. 

KHtoiu. 
549.2 

431.3 

367.5 

748.7 

1,016.0 

1,322.5 

1,266.8 


On  voit  qu'il  n'existe  aucun  rapport  entre  les  deux  mouvements,  qui  obéissent  à 
des  lois  différeQtes.  Ce  fiait  devient  pins  clair  qu^nd  on  mçt  en  regard  les  dates  des 
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deui  maxima.  C'edt  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  quatre  dernières  années  dan6  le 
tableau  ci-après  : 

BiUett  en  circnlation.  Réieira  métallique. 

Annéee.  - —        *         '^         ^'  '  ■■■       -        i"^    ' 

Maxloui.  Datée.  Mauna.  Datée. 

~  MilÛôn».  Million». 

4866 4,029  31  juillet.  749  8  septembre. 

4861 4,196  30  novembre.  4,046  24  décembre. 

4868 4,326  34  juillet.  4,322  44  septembre. 

4869......  1,439  30  octobre.  4,267  23  décembre. 

EffeU  en  soufirance.  —  Les  pertes  de  la  Banque  sont  très-minimes  en  raison  de 
rimportance  de  ses  opérations.  Jusqu'en  1833  inclusivement^  les  sommes  portées  aux 
pro/îto  et  pertes  y  pour  couvrir  les  perles  éventuelles  lie  portefeuille,  n'atteignaient 
pas  S  millions.  Après  la  révolution  de  1848,  les  effets  non  payés  à  la  Banque  cen- 
trale et  dans  ses  succursales  s'élevèrent  à  84  V,  millions ,  dont  le  remboursement 
intégral  s'est  effectué  depuis.  Jusqu'en  1856,  la  somme  passée  à  profits  et  pertes 
pour  effets  non  recouvrés  dépassait  quelque  peu  3  millions  sur  60  milliards  es- 
comptés. Au  24  décembre  1861,  les  effets  en  souffrance  n'étaient  que  de  291,021  fr.; 
à  la  même  date,  en  1866,  ils  s'élevaient  à  3,124,140  fr.  Cette  élévation  anormale 
s'eiplique  parla  crise  violente  qui,  dans  le  courant  de  cette  année,  est  venue  frap- 
per plusieurs  banques  d'Angleterre  et  a  entraîné  la  suspension  de  maisons  fran* 
çaises  en  rapport  d'affaires  avec  ces  établissements. 

Voici  les  chiffres  correspondants  pour  les  trois  années  subséquentes  : 

4867 4,896,400 

4868 4,722,000  ^ 

4869 4,300,200 

Dividende.  —  Dans  l'origine,  il  fut  arrêté  que  les  actionnaires  recevraient  un  di- 
vidende de  5  p.  100  et  que  le  surplus  formerait  un  fonds  de  réserve,  destiné  à 
assurer  le  service  des  intérêts  à  un  taux  uniforme. 

Cette  réserve  avait  été  limitée  à  10  millions  par  la  loi  du  17  mai  1834;  mais,  à 
la  suite  du  doublement  du  capital,  en  exécution  du  décret  du  9  juin  1857,  les 
91,250  nouvelles  actions  ayant  été  émises  à  raison  de  1,100  fr.,  dont  100  fp.  appli- 
cables au  fonds  de  réserve,  ce  fonds  fut  élevé  à  19,125,000  fr.  Aux  termes  de  la 
loi  du  24  germinal  ah  XII,  les  rentes  acquises  avec  le  fonds  de  réserve  ne  peuvent 
être  vendues  sans  autorisation  pendant  la  durée  du  privilège. 

D'après  la  loi  du  22  avril  1805,  le  dividende  annuel  se  compose  d'une  réparti- 
tion de  6  p.  100  à  titre  d'intérêts,  et  d'une  autre  répartition  égale  aux  detix  tiers 
des  bénéfices  excédant  le  prélèvement  de  6  p.  100;  le  dernier  tiers  forme  le  fonds 
de  réserve.  Le  décret  du  16  janvier  1808  ne  permet  de  pourvoir  au  dividetide,  en 
prenant  sur  la  réserve,  que  dans  le  cas  où  les  bénéfices  ne  permettent  pas  d'allouer 
30  fr.  à  chaque  action  par  semestre.  Ce  cas  n'est  arrivé  que  deux  fois  :  en  1806  et 
en  1814.Le  minimum  des  dividendes  a  été  de  10  fr.  en  1814;  le  maximum  de  272  fr. 
en  1856;  en  1859,  il  est  descendu  à  115  fr.,  pour  s'élever  à  140  fr.  en  l860;  à 
154  fr.  en  1864,  à  156  fr.  eh  1866,  retomber  à  107  fr.  en  1867,  à  90  fr.  en 
1868 ,  et  se  relever  &  107  fr.  en  1869. 

En  1856,  il  y  avait  8,643  possesseurs  d'actions;  en  1858,  par  l'effet  du  double- 
ment du  capital  en  1857,  on  en  comptait  12,290;  à  la  fin  de  1866, 14,634;  à  la  fin 
de  1867, 15,014;  à  la  fin  de  1868, 15,589;  au  31  décembre  1869, 16,201- 
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Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  9  juin  1857,  le  prodoit  de  Tescompte  à  un 
taux  supérieur  à  6  p.  100  doit  être  ajouté  au  capital. 

Les  bénéfices  ainsi  obtenus  s'élevaient,  au  24  décembre  1864,  à  7,044,776  fr. 
Comme,  depuis,  le  taux  de  l'escompte  est  resté  inférieur  à  5  p.  100,  cette  réserve 
n'a  reçu  aucune  augmentation. 

Mouvement  des  opérations  de  la  Banque.  —  D  s'est  accru  dans  les  proportions 
ci-après  : 


1800 
1805 
1810 
1814 
1818 
1823 
1830 
1836 
1840 


Hillioni. 
112 

631 
748 
88 
727 
320 
617' 
973 
1,461 


1845  .......  1,499» 


1850. 
1854. 
1857. 
1860. 
1862. 
1864. 
1866. 
1867. 
1868. 


HillJoi». 

1,470 
3,885 
6,065 
6,340 
7,784 
7,909 
8,293 
7,374 
7,101 


1869 8,326 


Le  chiffre  de  1869  se  décompose  comme  il  suit  par  nature  d'opérations; 


Mit  lions. 

Escompte 6,634.9 

Bons  de  monnaie 47.9 

Avances  sur  bons  du  Trésor,  actions 

de  canaux  et  autres  valeurs .  .  .  36.2 

/(j^m  sur  rentes 84.4 

Idem  sur  actions  et  obligations  de 

chemins  de  fer 348.7 

Idem  sur  obligations  du  crédit  fon- 
cier    10.6 


MilUoDi 

Avances  sur  lingots 74.9 

Billets  à  ordre  et  virements.  .  •  .  &55.1 
Versements  des  trésoriers*payears 

généraux 434.7 

Primes  sur  matières  d'or 95.5 

Arrérages  en  recouvrement  pour 

les  succursales 2.6 


ToUl 8,325.5 


II.  OPÉRATIONS  EN  1869. 

Masse  des  opérations.  —  Les  opérations  de  Tannée  1869  sont  supérieures  de 
1,224^514,000  fr.  à  celles  de  l'année  1868.  Elias  ne  présentaient  pour  cette  dernière 
année  qu'un  total  de  7401,218,400  fr.;  elles  montent,  pour  Tannée  1869,  à 
8,325,732,400  fr.  C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'ait  jamais  attant  la  Banque 
depuis  sa  création;  il  dépasse  de  32,958,300  fr.  celui  de  1866,  qui  montait  à 
8,292,774^00  fr.,  et  qui  était  lui-même  supérieur  ô  ceux  de;3  années  précédentes. 

Taux  de  Vescompie.  -—  Pendant  le  cours  de  1869,  le  taux  de  Tescompte  a  été 
de  2  Vs  p«  100^  chiffre  auquel  il  s'est  constamment  maintenu  depuis  le  31  mai  1867. 
Il  est  inutile  d'indiquer  les  causes  si  connues  du  bas  prix  de  Tescompte,  se  main- 
tenant au  même  chiffre  depuis  près  de  trois  années. 

Escompte  des  effets  de  commerce  et  du  portefeuille,  —  Comparé  à  celui  de 
1868,  le  chiffre  de  Tescompte  présente  une  augmentation  de  1,022,048,100  fr.  En 

1868,  il  s'était  élevé,  y  compris  les  bons  de  la  Monnaie,  à  5,660,826,400  fr.;  en 

1869,  il  a  été  de  6,682,874,500  fr.,  et  représente  aussi  le  plus  fort  chiffre  d'es- 
comptes que  la  Banque  ait  réalisé  depuis  sa  création.  Le  nombre  des  effets  de  com- 
merce admis  à  Tescompte  à  Paris,  déduction  faite  des  bons  du  Trésor,  etc.,  s'est 
élevé  à  2,773,411,  représentant  une  somme  de  2,969,379,797  fr.,  soit,  en  moyenne, 
1,070  fr.  par  effet. 


1.  De  tspo  à  1833,  la  moyenne  a  été  de  602  millions. 

2.  Y  compris  les  opérations  cles  succursalet. 
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Ces  effets  se  subdivisent  ainsi  :  1^067,445  sur  les  villes  des  succursales  pour 
781,955,895  fr,;  1,705,966  sur  Paris,  pour  2,487,423,902  fr.;  total,  2,773,411  eflTets 
pour  2,969,379,797  fr.  Sur  ce  dernier  norabre  d'effets,  il  s'en  est  trouvé  :  1,455  de 
10  fr.  et  au-dessous;  90,714  de  11  fr.  à  50  fr.;  et  181,548  de  51  fr.  à  100  fr.,  soit 
près  d'un  dixième  d'effets  inférieurs  à  101  fr.  Pour  les  succursales,  le  nombre 
d'effets  est  de  2,883,328,  représentant  une  somme  de  3,706,918,494  fr.,  soit  en 
moyenne  par  effet  1,285  fr.  Au  30  novembre  1869,  les  deux  portefeuilles  réunis  de 
Paris  et  des  succursales  présentaient  un  chiffre  de  671,900,000  fr.;  c'est  le  maxi- 
mum de  l'année.  Le  minimum  (au  26  mars)  était  de  469,400,000  fr.  Ces  porte- 
feuilles présentent  aujourd'hui,  27  janvier  1870,  le  chiffre  de  639,190,000.  Ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  nombre  des  effets  de  commerce  admis  à  l'es- 
compte à  Paris  a  été  de  2,773,411,  pour  une  somme  de  2,969,379,797  fr.;  celui 
des  effets  présentés  a  été  de  2,813,210,  pour  une  somme  de  3,007,347,096  fr.  Il  y 
a  donc  une  différence  en  moins,  entre  Fadmission  et  la  présentation,  de  39,799  ef- 
fets, pour  une  somme  de  37,967,299  fr.  Cette  différence  représente  la  quotité 
d'effets  rejetés  par  le  conseil;  mais  il  convient  de  &ire  observer  que,  sur  ces  39,799 
effets  rejetés,  7,480,  s'élevant  à  la  somme  de  8,881,111  fr.,  n'avaient  pour  cause 
d'exclusion  que  des  irrégularités  qui  permettaient  de  les  représenter  après  régulari- 
sation, ce  qui  réduit  véritablement  le  chiffre  des  effets  rejetés  à  32,319,  pour  une 
somme  de  29,086,188  fr.,  soit  0.96  p.  100  sur  le  total  de  la  présentation. 

Avances  sur  effets  publics ,  chemins  de  fer,  etc.  (Paris  et  succursales).  —  Les 
opérations  de  cette  nature  ont  été  supérieures  à  celles  de  l'année  1868.  Elles  don- 
naient, pour  cette  année,  un  chiffre  de  433,415,300  fr.;  elles  s'élèvent,  en  1869,  à 
479,969,400  fr.,  soit  une  augmentation  de  46,554,100  fr. 

Pendant  tout  le  cours  de  l'année  1868,  le  taux  d'intérêt  des  avances  a  été  main- 
tenu à  y,  p.  100  au-dessus  du  taux  de  l'escompte  des  effets  de  commerce,  soit  à 
3  p.  100,  afin  de  conserver  à  ces  dernières  valeurs  la  juste  faveur  que  réclament 
pour  elles  l'industrie  et  le  commerce.  La  proportion  des  prêts  a  légèrement  aug- 
menté. Ainsi,  en  prenant  pour  terme  de  comparaison  le  solde  des  avances  de  di- 
verses natures,  qui  s'élevait,  au  24  décembre  1869,  à  62^988,300  fr.,  on  trouve  47 
avances  dépassant  100,000  fr.  et  représentant  une  somme  de  12,104,900  fr.;  et 
6,109  avances  au-dessous  de  100,000  fr.,  représentant  une  somme  de  50,883,400  fr., 
soit,  en  moyenne,  8,329  fr.  par  avance.  En  1868,  le  chiffre  de  cette  moyenne  était 
de  6,670  fr. 

Réserves  métalliques.  —  Les  encaisses  réunis  de  la  Banque  et  des  succursales 
étaient,  au  23  décembre  1869,  de  1,266,800,000  fr.;  c'est  le  maximum  de  l'année. 
En  1868,  il  a  atteint  le  chiffre  de  1,322,500,000 fr.;  leur  mim'mum,  au  18  janvier 
1869,  était  de  1,064,500,000  fr.  En  1868,  il  est  descendu  à  977,300,000  fr.;  ils  sont 
aujourd'hui  (27  janvier  1870)  de  1,202,000,000  fr.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir 
faire  connaître  de  nouveau,  les  explications  si  souvent  fournies  sur  l'énorme  afflux 
métallique  que  nous  constatons  dans  les  encaisses  de  la  Banque  depuis  1867.  Tou- 
tefois, il  est  nécessaire  de  dire  que,  pour  1869,  on  ne  voit  plus  guère  l'or 
étranger  arrivant  au  pair  pour  une  somme  considérable.  Cette  somme,  en  effet, 
qui,  en  1868,  était  encore  de  plus  de  242  millions,  après  avoir  dépassé  264  mil- 
lions en  1867  et  451  millions  en  1866,  n'est  plus,  pour  l'année  dernière,  que  de 
63,841,780  fr.  Hais,  par  contre,  il  faut  remarquer  que  les  billets  de  la  Banque  de 
France,  grâce  à  la  confiance  qu'ils  inspirent,  tendent,  chaque  année,  à  se  substituer  ^^Tp 
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de  plus  en  plus,  dans^  la  circulation  intérieure,  à  For  et  à  l'argent,  et  le  paragraphe 
suivant  de  ce  compte  rendu  contient  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  la 
grande  et  rapide  proportion  de  ce  fait  économique.  Enfin,  les  moyens  de  paye- 
ment, sous  forme  de  chèques,  de  virements,  de  compensations,  se  développent 
peu  à  peu  et  diminuent  d'autant  l'usage  et  là  circulation  du  métal. 

Circulation  des  billets.  —  Le  chiffre  de  la  circulation  des  billets  émis  par  la  Ban- 
que centrale  et  les  succursales  était,  au  26  décembre  1868 ,  jour  ou  a  commencé 
l'exercice  1869,  de  1,294,795,600  fr.;  c'est  le  minimum  de  l'année.  Le  maximum, 
au  30  octobre  1869,  était  de  1,438,963,000  fr.  Il  est  aujourd'hui  (27  janvier  4870) 
de  4,471,141,650  fr.  se  décomposant  comme  suit  : 

Nombres.  Somme». 

7  Billets  de  5,000  fr.  .  .  '^35,000 

880,111  —    del,000fr.  ..  880,H1,000 

290,556  —    de     500  fr.  .  .  145,278,000 

23,467  —  de  200  fr.  .  .  4,693,400 

3,976,483  —  de  100  fr.  .  .  397,648,300 

858,237  —  de   50  fr.  .  .  42,911,850 

6,028,861   —  pour 1,470,677,550 

Billets  de  diverses  coupures 
des  anciens  types.  ....  464,100 

Total  général 1,471,141,650 

Ainsi,  en  ne  remontant  pas  plus  haut  que  1863,  époque  à  laquelle  le  chiffre 
maximum  de  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  était  de  864  millions,  on  voit 
que  cette  circulation ,  dans  une  période  de  six  ans,  a  presque  doublé ,  et  rien  n'at- 
teste mieux  la  légitime  popularité  désoimais  acquise  à  notre  monnaie  fiduciaire. 

Mouvements  généraux  des  espèces,  billets  et  virements  dans  la  Banque  centrale. 
—  L'ensemble  de  ces  mouvements  est  supérieur  à  celui  de  l'année  1868.  U  s'élève, 
pour  1869,  à  37,213,747,900  fr.,  savoir  : 

1869.  1868. 

Pour  les  virements  .  .  21,692,281,100  20,035,816,600 
Pour  les  billets  ....  13,417,059,600  13,413,560,200 
Pour  les  espèces  .  .  ,     2,104,407,200     2,287,404,300 

Totaux 37,213,747,900   35,736,781,100 

La  différence  en  plus  pour  1869  est  de  1,476,966,800  fr.;  savoir:  sur  les  vire- 
ments, 1,656,464,500  fr.;  sur  les  billets,  3,499,400  fr.;  total,  1,659,963,900  fr-  — 
Par  contre,  il  y  a,  sur  les  espèces,  une  diminution  de  182,997,100  fr.  Il  reste,  pour 
1869,  une  augmentation  sur  l'ensemble  de  1,476,966,800  fr. 

Effets  au  comptant,  —  En  1868,  le  nombre  des  effets  encaissés  s'élevait  à 
1,890,515  pour  une  somme  de  2,397,304,300  fr.  ;  en  4869,  le  nombre  des  effets  est 
de  4,810,238  pour  une  somme  de  2,293,637,500  fr.,  c'est  en  moins,  pour  1869, 
80,277  effets  et  103,666,800  fr.  Encore  bien  qu'il  y  ait  une  légère  diminution,  en 
1869,  du  nombre  des  effets  encaissés  au  comptant,  ce  service  reste  toujours  un 
des  plus  laborieux  et  des  plus  coûteux  pour  la  Banque.  Depuis  1865,  eUe  a  dû  aug- 
menter le  personnel  de  ses  brigades,  et  cette  augmentation  ne  suffira  pas.  Il  faudra 
la  continuer  en  1870.  Le  commerce  et  l'industrie  jouissent  ainsi  de  l'énornie  avan- 
tage de  faire  encaisser  gratuitement  près  de  2  millions  d'effets  et  factures,  dont 
beaucoup  ne  dépassent  pas  la  moyenne,  en  somme,  ^e  40  fr. 
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Comptes  cëurants  de  Paris*  — ^  En  1869,  lé  maximum  des  comptés  courants  de 
Paris  a  éié,  au  1S  mai,  de  557,500,000  fr.  (époque  de  l'emprunt  de  la  ville  de 
Paris);  le  minimum,  au  3  du  même  mois,  de  232,300,000  fr.  En  1868,  le  maxi- 
mum, au  30  août,  avait  été  de  469,100,000  fr.;  le  minimum,  au  14  du  même  mois, 
de  176,300,000  fr.  Les  comptes  courants  réunis  de  Paris  et  des  succursales  s'éle- 
vaient, au  1S  mai  1809,  à  600,100,000 fr.  ;  le  minimum,  au  3  du  même  mois,  était 
de  276,000,000  fr. 

BiUets  à  ordre  tirés  de  la  Banque  sur  les  succursales  et  vice  versa,  et  vire- 
ments. —  En  1868,  les  billets  à  ordre  et  virements  délivrés  par  la  Banque  centrale 
et  ses  succursales  s'élevaient,  y  compris  les  versements  des  trésoriers -payeurs 
généraux,  à  898,639,936  fr.  —  En  1869,  ils  s'élèvent,  pour  Paris,  à  182,620,213  fr. 
et  pour  les  succursales  à  372,456,914  fr.  Les  versements  des  trésoriers-payeurs 
généraux  dans  les  succursales  montent  à  434,736,472  fr.,  soit  un  total  de  989  mil- 
lions 813,599  fr.,  et,  pour  1869,  une  augmentation,  sur  Tenserable,  de 91  millions 
173,663  fr. 

Service  des  recettes  en  ville  (effets  au  comptant  compris).  —  En  1869,  le  nombre 
des  effets  encaissés  s'est  élevé  à  4,042,958  pour  une  somme  de  5,507,525,449  fr.  — 
En  1868,  il  n'était  que  de  3,823,309  pour  une  somme  de  4,999,967,900  fr.  Différence 
en  plus,  pour  1869  :  219,649  effets  pour  une  somme  de  507,557,549  fr.  La  plus 
forte  recette  en  somme  et  en  nombre  d'effets  à  encaisser,  pendant  l'année  1869,  a 
été  celle  du  30  octobre,  le  31  étant  un  jour  férié.  Elle  s'élevait  à  142,074  effets, 
pour  une  somme  de  133,044,658  fr.,  dépassant  de  10,494  effets  et  de  20,417,537  fr. 
la  plus  forte  recette  qu'ait  jamais  eue  la  Banque,  celle  du  31  octobre  de  l'année 
précédente.  Cette  recette  a  exigé  le  concours  de  153  garçons  de  recette  et  de 
153  aides,  soit  en  totalité  306  agents,  qui  ont  dû  se  présenter  à  50,722  domiciles, 
en  moyenne  165  domiciles  par  agent.  A  ce  nombre  de  domiciles,  il  convient 
d'ajouter  celui  des  visas  et  des  acceptations,  dont  le  chiffre  s'accrott  chaque  année. 
Il  est,  pour  Tannée  1869,  de  86,218. 

Des  effets  en  souffrance,  —  Le  compte  d'effets  en  souffrance  était,  au  26  décem- 
bre 1868,  jour  où  a  commencé  l'exercice  1869,  débiteur  de  1,721,981  fr.  73  c;  il 
ne  l'était  plus,  au  24  décembre  1868,  que  de  1,300,240  fr.  99  c,  soit  une  diffé- 
rence en  moins  de  421,740  fr.  74  c.  Celte  différence  serait  bien  plus  sensible  si, 
dans  le  courant  de  décembre  dernier,  la  suspension  d'une  grande  maison  de  com- 
merce se  livrant  à  la  fabrication  et  à  la  commission  des  cuirs  qui  a  entraîné  la 
chute  de  plusieurs  industriels  liés  d'intérêts  avec  elle,  n'avait  augmenté  le  nombre 
d'effets  en  souffrance. 

Du  service  de  la  caisse  des  dépôts  de  titres.  -^  Le  nombre  de  titres  en  caisse,  au 
24  décembre1868,  s'élevait  à  2,383,561  représenlantune  valeur  de  1,240,1 59,863  fr. 
—  En  1869,  il  s'élève  à  2,473,497  pour  une  somme  de  1,290,277,061  fr.  C'est, 
pour  1869,  une  augmentation,  en  nombre,  de  89,986  titres  et,  en  valeur,  de 
50,117,198  fr.  Ces  titres,  de  994  natures  différentes,  appartiennent  à  23,486  dépo- 
sants. Dans  ce  chiffre  de  2,473,497  titres  ne  figurent  pas  ceux  déposés  en  garantie 
d'avances.  Leur  nombre  est  de  239,881,  de  47  natures  différentes;  ils  représentent 
une  somme  de  151,510,819  fr.  Les  arrérages  encaissés  par  la  Banque,  tant  pour 
les  valeurs  déposées  que  pour  celles  engagées  en  garantie  d'avances,  représentent 
une  somme  de  68,361,397  fr.  49  c,  pour  4,853,981  coupons  et  titres  nominatifs. 
Les  succursales,  indépendamment  des  arrérages  et  des  coupons  qu'elles  ont  en* 
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caisses  elles^inèmes»  et  (}ui,  pour  cette  année,  s'élèvent  à  la  somme  de  9,054,441  fr., 
ont  transrois  à  la  Banque,  pour  en  faire  le  recouvrement,  53,438  coupons,  mon- 
tant à  la  somme  de  905^750  fr.  79  c. 

Les  caisses  des  succursales  de  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille,  où  le  service  des 
dépôts  est  organisé,  renfermaient,  au  11  décembre  dernier,  503,983  titres,  d*uoe 
valeur  de  334,883,000  fr.  appartenant  à  6,031  déposants,  soit  10,757  titres  et  62S 
dépôts  de  plus  qu'en  1868. 

Succursales.  —  Les  opérations  des  succursales  s'élevaient,  en  1868,  a 
4,349,204,800  fr.;  elles  ont  été,  en  1869,  de  4,749,532,300  fr.,  soit,  pour  1869, 
une  augmentation  de  400,327,500  fr.  Les  cinq  grandes  succursales  de  Marseille, 
Lille,  Lyon,  Bordeaux  et  Strasbourg,  qui  occupaient  Tannée  dernière  le  premier 
rang  comme  importance  d'opérations,  l'occupent  encore  cette  année  et  ont  con- 
servé entre  elles  le  même  ordre  de  classement.  Voici  le  résultat  de  leurs  opéra- 
tions en  1868  et  1869  : 

1868.  186a.  ▲afVMBtatioB. 

Marseille 576,U2,500  593,846,300  17,703,800 

Lille 404,615,700  455,229,000  50,613,300 

Lyon 308,047,600  368,268,700  60,221,100 

Bordeaux 259,957,400  289,324,300  29,366,900 

Strasboai^ ....  191,235,300  244,393,300  53,158,000 

Onze  succursales  sont  en  perte  pour  une  somme  totale  de  126,169  fr.  Ce  sont 
les  suivantes:  Auxerre,  Bayonne,  Castres,  Cbambéry,  Chàteauroux,  Chaumont, 
Clermont,  Évreux,  Lons-le-Saulnier,  Nice  et  Saint-Lô. 

Si  Ton  décompose  ce  chiffre  de  pertes,  on  trouve  qu'il  se  divise  ainsi:  Effets  en 
souffrance,  55,763  fr.  84  c;  frais  de  transport  d'espèces,  13,000  fr.;  frais  de  pre- 
mière installation,  24,700  fr. 

Il  reste  donc  pour  les  pertes  résultant  d'insuffisance  de  produits  une  somme  de 
32,705  fr.  16  c.  Mais  il  est  bon  de  constater  que  la  succursale  d' Auxerre,  dont  les 
opérations  n'ont  commencé  que  dans  les  premiers  jours  de  juillet  1869,  figure,  à 
elle  seule,  pour  une  perte  de  25,615  fr.  09  c.  U  faut  aussi  tenir  compte  de  la  ré- 
cente ouverture  des  succursales  de  Castres ,  Chaumont,  Évreux  et  Lons-le-Saulnier, 
qui,  chargées  au  début  de  la  totalité  de  leurs  dépenses,  ne  peuvent  arriver  que 
par  la  succession  du  temps  et  du  travail,  aux  produits  qu'on  peut  espérer  dans  ces 
diverses  localités. 

La  Banque  compte  aujourd'hui  61  succursales,  dont  15  dans  des  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement et  les  autres  dans  des  chefs-lieux  de  département. 

D^enses  de  la  Banque  centrale  et  des  succursales.  —  Les  dépenses  de  la  Ban- 
que centrale  se  sont  élevées  à  3,796,968  fr.  ;  celles  des  succursales  i  3,852,641  fr. 
Total,  7,649,609  fr.  Déduisant  de  cette  somme  les  frais  de  transport  d'espèces, 
s'élevant  à  339,200  fr.,  il  reste,  pour  les  dépenses  ordinaires,  la  somme  de 
7,31 0,409  fr.,  dans  laquelle  les  droits  payés  à  l'État  pour  timbre  des  billets  de  la  Ban- 
que en  circulation  figurent  à  eux  seuls  pour  une  somme  de  680,600  fr.  60  c. 
Cette  circulation  a  été,  en  moyenne,  pendant  le  cours  de  1869,  de  1,361,301,200  fr. 
par  jour.  Elle  n'avait  été,  en  1868,  que  de  1,339,433,000  fr.,  soit  en  plus,  pour 
1869, 121,769,200  fr.  par  jour. 

Si  l'on  compare  le  montant  total  des  dépenses  d'administration  en  1868  et  1869, 
on  trouve  que  le  chiffre  de  cette  dernière  année  est  inférieur  à  celui  de  l'année 
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précédente.  Ce  résollat,  heureux  d'ailleurs,  mais  assez  inattendu,  puisque  Ton  doit 
supposer,  chaque  année,  une  progression  des  frais  d'administration,  en  raison 
même  de  l'extension  des  opérations  et  des  services  divers ,  s'explique  de  la  ma- 
nière suivante  :  En  1869,  il  est  vrai,  la  Banque  a  dû  payer,  sur  la  circulation  de 
ses  billets,  un  droit  de  timbre  plus  élevé  qu'en  1868;  mais,  en  revanche,  elle  a 
vu  diminuer  les  frais  de  transport  d'espèces.  £n  outre,  en  1869,  il  y  a  eu  moins  de 
succursales  nouvelles  ouvertes  et  installées  qu'en  1868  et,  par  suite,  la  Banque  a 
eu  à  supporter  moins  de  frais  de  premier  établissement.  11  est  résulté  de  là  une  di- 
minution de  dépense  de  SI  ,210  fr. 

Dividendes.  —  Le  dividende  du  i^  semestre  1869  a  été  de  51  fr.;  celui  du  V 
semestre  de  56  fr.,  soit,  pour  l'année,  107  fr.  par  action,  répartis  entre  16,301  ac- 
tionnaires, représentant  182,500  actions ,  sur  lesquelles  105,829  appartiennent  è 
des  propriétaires  ayant  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  et  76,671  à  des  mineurs 
interdits,  femmes  mariées  et  établissements  publics.  A.  L. 


VARIÉTÉS. 

1^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ALLEMANDS. 

1 .  Les  sociétés  coopératives  en  Allemagne.  (Suite  et  fin.) 

Les  premières  sociétés  de  consommation  qui  parurent  en  Allemagne  furent  fon- 
dées en  1850.  C'étaient  plutôt  des  sociétés  de  bienfaisance,  semblables  à  celle  qui 
existait  à  Lille  depuis  1848.  L'idée  de  l'épargne  accumulée,  et  faisant  peu  à  peu  du 
prolétaire  un  petit  capitaliste,  n'y  était  point  encore;  aussi  ces  sociétés  n'acquirent- 
elles  pas  de  suite  une  grande  extension.  Ce  ne  fut  qu'en  1858  qu'elles  prirent  leur 
essor.  Quelques  ouvriers  d*Offenbach,  ayant  été  à  Londres  pour  visiter  l'Exposition, 
furent  frappés  de  l'excellente  organisation  et  des  résultats  surprenants  obtenus  par 
les  sociétés  de  consommation  anglaises.  Ils  étudièrent  la  plus  connue,  celle  qui  a 
servi  de  modèle  à  toutes  les  autres,  la  société  des  Équitables  Pionniers  de  Roch- 
dale,  et  prirent  la  résolution  d'en  établir  une  semblable  dans  leur  pays. 

La  société  de  consommation  d'Offenbach  prouva,  par  son  développement  rapide, 
toute  la  puissance  de  l'idée  nouvelle  qui  en  était  la  base.  Un  grand  nombre  de 
Consumverein  se  fondèrent  aussitôt  d*après  le  même  système,  et  la  plupart  des 
anciennes  sociétés  de  secours  mutuels  se  transformèrent  au  plus  vite. 

Parmi  tous  ces  Consumverein^  un  des  plus  remarquables ,  tant  par  le  chiffre  de 
ses  affaires  que  par  son  excellente  organisation,  est  celui  de  Stuttgart,  fondé  en 
novembre  1864  par  53  membres  de  la  société  des  ouvriers,  et  sur  lequel  nous 
allons  entrer  dans  quelques  détails,  parce  qu'il  peut  être  proposé  comme  un  mo- 
dèle et  qu'il  donnera  une  idée  de  la  manière  dont  fonctionne  en  Allemagne  ce 
genre  d'association. 

La  société  de  consommation  de  Stuttgart  a  adopté  le  système  des  marques  ou 
jetons.  Voici  en  quoi  il  consiste.  Elle  a  commencé  par  conclure  avec  les  différents 
marchands,  tels  que  boulangers,  bouchers,  épiciers,  etc.,  des  contrats  par  lesquels 
ceux-ci  s'obligent,  en  retour  de  la  grosse  clientèle  que  la  société  leur  procure,  i 
&jre  un  rabais  déterminé  sur  tous  les  objets  achetés  par  ses  membres. 
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Pour  eontrôler  ces  achats,  la*  société  a  fait  frapper  des  e^ëces  de  jetons  qui 
sont  reçus  comme  de  l'argent  par  les  marchands  avec  lesquels  des  contrats  ont  été 
signés.  Ces  jetons  sont  vendus  aux  membres  de  l'association.  Tous  les  huit  jours, 
les  fournisseurs  passent  à  la  caisse,  et  échangent  contre  de  l'argent  les  jetons  qu'ils 
ont  reçus  en  faisant  le  rabais  stipulé.  Ce  rabais  forme  le  bénéfice  de  la  société.  Par 
ce  procédé  ingénieux,  les  sociétaires  ont  non-seulement  l'avantage  de  pouvoir 
acheter  à  meilleur  lAarché  des  denrées  de  première  qualité,  mais,  de  plus,  ils  re- 
çoivent, à  certaines  époques  déterminées ,  un  dividende  qui  se  calcule  au  prorata 
de  leurs  achats  et  en  raison  des  bénéfices  généraux. 

Chaque  membre  a  un  compte  nominal  particulier  sur  lequel  est  inscrit  le  nom- 
bre de  jetons  qu'il  a  achetés.  Tous  sont  obligés  d'avoir  dans  la  caisse  de  la  société 
une  mise  qui  ne  doit  être  ni  inférieure  à  25  florins,  ni  supérieure  à  500,  et  qui 
rapporte  5  p.  100  d'intérêt.  Mais,  pour  faciliter  aux  membres  pauvres  l'apport  de 
cette  première  mise  de  25  florins,  il  leur  est  accordé  la  faculté  de  ne  payer,  en 
entrant,  que  30  kreuzers  (4  franc  environ)  et  le  reste  est  complété  peu  à  peu  par 
les  dividendes  distribués  à  chaque  trimestre,  et  qui  doivent  être  laissés  à  la  société 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée.  Dès  que  l'avoir  dépasse  25  florins,  on  a  le 
droit  de  retirer  le  surplus. 

Mais  il  fallait  prévoir  le  cas  où,  dans  un  moment  de  crise,  la  société  serait  as- 
saillie de  demandes  de  remboursement  et  n'aurait  point  assez  d'argent  en  caisse 
pour  les  satisfaire.  Afin  de  prévenir  ce  danger,  le  règlement  a  fixé  des  termes  de 
payement  convenablement  échelonnés  (2  semaines  pour  25  florins  et  12  pour  500). 
Il  fallait  également  prévoir  le  cas  où  la  société  serait  embarrassée  de  ses  richesses 
et  ne  pourrait  leur  trouver  un  placement  avantageux.  Le  conseil  d'administration 
est  alors  autorisé  à  rembourser  les  mises  les  plus  fortes,  tout  en  accordant  aux 
propriétaires  la  faculté  de  les  laisser  en  dépôt  à  la  caisse,  mais  sans  intérêt. 

La  direction  et  l'administration  de  la  société  sont  confiées  à  un  comité  de  onze 
membres,  qui  se  renouvelle  tous  les  ans  par  moitié,  c'est-à-dire  cinq  une  année  et 
six  la  suivante,  et  dont  les  fonctions  sont  gratuites.  L'élection  a  lieu  en  assemblée 
générale,  par  scrutin  de  liste,  et  à  la  majorité  des  voix.  Ne  sont  pas  éligibles  les 
personnes  qui  ont  passé  des  contrats  avec  la  société. 

Le  comité  choisit  dans  son  sein  un  président,  un  vice*président,  deux  contrô- 
Jeurs,  et  un  secrétaire  chargé  de  tenir  les  procès-verbaux  de  ses  séances.  C'est  lui 
qui  gère  les  affaires  de  la  société,  qui  convoque  les  assemblées  générales,  qui  nomme 
le  caissier,  et  qui  détermine  le  montant  de  ses  gages  et  du  cautionnement  qu'il  doit 
fournir.  Le  caissier  est  chargé  de  tenir  les  livres  et  de  vendre  les  jetons.  Il  doit 
rendre  ses  comptes  tous  les  mois. 

Chaque  trimestre  a  lieu  une  assemblée  générale  où  le  comité  vient  faire  Texposé 
de  sa  gestion,  et  où  les  affaires  de  la  société  sont  discutées,  mais  avec  cette  restric- 
tion qu'aucune  question  ne  peut  y  être  débattue  si  elle  n^a  été  quatorze  jours  à 
l'avance  communiquée  aux  membres  du  conseil  d'administration.  Ce  conseil  a  le 
droit ,  quand  il  le  juge  nécessaire,  de  convoquer  une  assemblée  générale,  et  il  y 
est  même  obligé  dès  que  quarante  sociétaires  en  fout  la  demande^ 

Toute  réunion  doit  être  annoncée  au  moins  six  jours  auparavant,  par  des  affiches 
apposées  au  siège  de  la  société,  et  par  l'insertion  dans  deux  journaux  de  la  loca- 
lité, avec  l'indication  de  l'objet  de  la  réunion.  Aucuiie  autre  affaire  que  celle  indi-" 
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qaée  ne  peut  y  être  traitée.  Les  résolutions  de  l'assemblée  soat  prises  à  la  majorité 
des  voix;  mais  s'il  s'agit  d'une  modification  au  règlement ^  il  faut  les  deux  tiers. 

Chaque  Uîmestre^  les  comptes  sont  arrêtés  et  clos.  On  déduit  des  bénéfices  les 
frais  d'administration,  plus  3  7i  p*  100  pour  le  compte  des  profits  et  pertes,  et  le 
reste  se  répartit  de  la  manière  suivante.  Les  sociétaires  ont  les  trois  quarts;  un 
huitième  est  versé  dans  le  fonds  de  réserve ,  et  un  autre  huitième  dans  la  caisse 
de  la  société  pour  l'éducation  des  ouvriers  {ArbeUer-Bildungs-  VereinY  Les  trois 
quarts  réservés  aux  sociétaires  sont  partagés  entre  eux  proportionnellement  à 
leurs  jetons.  Ainsi ,  supposons  que  pendant  un  trimestre  les  aiTaires  aient  été  de 
10,000  florins  et  aient  rapporté  un  bénéfice  de  1,000  florins,  on  distribuera  7  7i 
p.  100  ou  750  florins  de  dividende,  et  tous  ceux  qui  auront  acheté  pour  10  florins 
de  jetons  recevront  une  somme  de  45  kreuzers. 

Le  fonds  de  réserve  ne  doit  être  employé,  bien  entendu,  que  dans  des  cas  excep* 
tionnels ,  et  il  est  établi  que  personne  n'y  a  droit,  pas  plus  les  membres  de  la  so- 
ciété que  leurs  héritiers  ou  ceux  qui  cessent  de  faire  partie  de  l'association.  Ces 
derniers  reçoivent,  en  sortant,  le  capital  et  les  intérêts  qui  leur  sont  dus,  mais 
seulement  aux  époques  de  payement  fixées  par  le  règlement,  et  opoins  les  intérêts 
du  trimestre  commencé. 

n  est  procédé  de  la  même  manière,  en  cas  dedécès.d'un  sociétaire,  vis-à-vis  de 
ses  héritiers,  et  enfin  il  est  stipulé  que  tous  ceux  qui^  pendant  six  mois,  n'auront 
point  acheté  de  jetons  ni  donné  signe  de  vie,  seront  considérés  comme  démission- 
naires, et  que  les  sommes  qu'ils  possèdent  seront  ajoutées  au  fonds  de  réserve; 

Le  règlement  s'occupe  ensuite  des  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  la  société 
et  l'un  de  ses  membres.  Si  une  plainte  est  portée  contre  un  sociétaire  ou  un  em- 
ployé ou  contre  la  société  elle-même,  relativement,  soit  à  la  qualité,  soit  au  prix 
des  marchandises  qu'elle  a  fournies,  le  réclamant  doit  s'adresser  d'abord  au  comité 
d'administration.  Il  peut  après  en  appeler  à  une  assemblée  générale,  dont  la  déci- 
sion est  obligatoire. 

Enfin  le  règlement  vient  à  examiner  le  cas  où  la  société  cesserait  d'exister,  et  il 
établit  que,  si  le  nombre  de  ses  membres  tombe  au-dessous  de  dix>  elle  doit  être 
considérée  comme  dissoute,  et  que  le  fonds  de  réserve  appartient' de  droit  à  YAr- 
beiter-BUdungs-Verein. 

Tel  est  l'ensemble  des  règlesl  bien  simples  qui  ont  assuré  le  succès  de  la  société 
de  consommation  de  Stuttgart,  succès  qui  lui  donne  l'espoir  de  pouvoir  atteindre 
le  noble  but  qu'elle  a  inscrit  en  tête  de  ses  statuts:  la  moralisatidn  de  l'ouvrier  par 
l'apprentissage  de  l'épargne  et  par  l'accroissement  de  son  bien-être  matériel 

Le  développement  et  la  prospérité  du  Consumverein  de  Stuttgart  ont  été  si 
rapides,  qu'après  avoir,  dans  les  commencements,  passé  des  contrats  avec  les  di- 
vers fournisseurs,  il  en  est  arrivé  bientôt  à  pouvoir  établir  des  magasins  à  lui.  Dès 
la  première  année,  il  a  pu  fonder  deux  boutiques  d'épicerie  et  de  comestibles.  Au- 
jourd'hui il  possède  un  magasin  central,  quatre  boutiques  dans  les  différents  quar- 
tiers de  la  ville ,  une  auberge,  un  débit  de  vin  et  une  boulangerie. 

Le  nombre  des  membres  de  la  société,  qui/  l'année  de  la  fondation,  n'était  que 
de  299,  est  aujourd'hui  de  1,539.  Les  afiaires  ont  monté  de  24,000  florins  à  300,000; 
le  bénéfice  net  de  2,166  florins  à  17,326,  ce  qui  permet  de  distribuer  un  dividende 
de  5  p.  100.  Enfin  le  capital  possédé  par  les  membres  de  la  société  e$t  d'environ 
36,000  florins,  et,  le  fonda  de  réserve  de .6,224  florins. 
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On  comptdit  en  Allemagne^  à  la  fin  de  1868,  350  Consu$nverein;  mmi\e^ 
probable  que  Tannée  1869  aura  vu  ce  nombre  s'accroître  considérablement.  Les 
plus  florissants  sont  ceux  de:  Hambourg,  fondé  en  1855,  un  des  plus  anciens  de 
l'Allemagne  par  conséquent,  qui  a  2,348  membres  et  un  mouvement  d'affaires  de 
200,000  florins;  de  Stettm,  qui  a  1,115  membres,  et  qui  fait  85,000  florins  d'af- 
faires;  de  Magdebourg  (1,500  membres,  affaires  108,000  fl.);  de  Munich  (1,4â0 
membres,  affaires  64,000  fl.);  de  Berlin,  de  Vienne,  de  Carlsrube,  etc. 

Dans  ces  derniers  temps,  les  sociétés  de  consommation  allemandes  ont  réalisé 
un  progrès  important  qu'il  est  bon  de  signaler.  Elles  se  sont  réunies  au  nombre 
de  60  pour  fonder  une  union  générale,  AUgemeiner  deutscher  Verband,itm[h  de 
celle  qui  existe  pour  les  sociétés  d'industrie  et  d'économie. 

La  nouvelle  union  publie  un  journal  mensuel,  qui  traite  de  questions  spéciales 
et  s'occupe  des  affaires  de  chaque  société  particulière.  Elle  a  déjà  rendu  de  grands 
services  à  celles  qui  y  ont  adhéré,  en  obtenant  des  fournisseurs  certaines  conces- 
sions pour  différents  articles,  et  surtout  en  fondant  un  vaste  établissement  de  den- 
rées coloniales,  qui  fournit  directement  à  chaque  Consumverein  les  produits  dont 
il  a  besoin.  La  part  contributive  demandée  à  chacun  est  minime.  Elle  se  monte  a 
1/7,000®  du  mouvement  d'affaires  la  première  année,  et  seulement  a  1/10,000* 
les  années  suivantes.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  bientôt  toutes  les  sociétés  de 
consommation  allemandes  voudront  faire  partie  de  V AUgemeiner  deutscher  Verband. 

2.  LinstrucHon  primaire  en  Prusse.  —  D'après  les  documents  officiels ,  le  nom- 
bre des  élèves  des  écoles  primaires,  publiques  et  privées,  représentait,  fin  1864, 
les  chiffres  suivants  par  province  : 

Province  de  Prusse 434,008  lO^ÔO        444,598 

Posen 218,625  5,789         224,414 

Brandebourg 377,424  33,209         410,633 

Poméranie 226,705  6,515        233,220 

Silésie 525,531  12,314        537,845 

Saxe 354,049  2,906         356,955 

Rhin 524,302  12,167         536,469 

Wesrphalie 268,112  4,027        272,139 

Hohenzollern 9,864             57            9,921 

Jahde 59 > 59_ 

ToUux 2,938,679  87,574  3,026,253 

Chiffres  correspondants,  fin  1861. .    2,875,836       84,021      2,959,857 

Différence  en  faveur  de  1864.  .  .  .         62,843         3,553  66,396 

Soit 2.2  p.  100    4.2p.l00    2.2  p.  100 

Les  écoles  primaires  ont  été  fréquentées  dans  les  villes  par  881,790  élèves,  soit 
29,1  p.  100;  dans  les  campagnes  par  2,144,463  élèves,  soit  70.9  p.  100.  —  Parmi 
les  élèves  des  écoles  publiques,  2,131,757,  soit  72.5  p.  100,  appartiennent  aux 
campagnes;  806,922,  soit  27.5  p.  100,  aux  villes. 

Les  écoles  privées  se  partageaient  leurs  élèves  dans  les  proportions  suivantes: 

Villes 74,868,  soit  85.5  p.  100. 

Campagnes  ....  12,706,  soit  14.5  p.  100. 

Le  nombre  total  des  élèves  reçus  dans  les  écoles  primaires  publiques  a  augmenté 
de  1861  à  1864:  de  4.6  p.  100  dans  les  villes;  de  1.3  p.  100  dans  les  campagnes; 
de  2.2  p.  100  dans  les  villea  et  les  campagnes  réunies.  Cette  augmentation  repré- 
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sente,  dans  les  villes  près  des  deux  tie^s,  dans  les  campagnes  près  d'un  tiera,  dans 
les  villes  et  les  campagnes  réunies  près  de  la  moitié  de  la  proportion  pour  cent  de 
raccroissement  général  de  la  population. 

Le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles  privées  a  augmenté  »  dans  les  villes,  de 
1.6  p.  100,  malgré  la  diminution  de  0.5  p.  100  qu'y  ont  éprouvée  les  écoles  de 
celle  catégorie. 

Dans  les  campagnes,  l'accroissement  a  été  de  S8.6  p.  100,  et  dans  les  villes  et 
campagnes  réunies  de  4.8  p.  100. 

Eu  égard  à  la  religion  professée  par  les  élèves,  les  recensements  présentent  les 
résultats  suivants: 


Écoles  puUiçues. 

Villes 

Campagnes 

ProtMtantt. 

.      531,022 
.    1,281,614 

Catholique!. 

246,887 
839,458 

Isnélilu. 

26^816 
6,872 

OiuUenU. 
2,797 

3,813 

■  Ensemble.  ... 

.    1,812,636 

1,086,345 

33,688 

6,010 

Écokê  privées. 

Villes 

Campagnes 

57,824 
6,181 

14,104 
6,160 

2,940 
365 

> 

Ensemble.  .  .  . 

64,005 

20,264 

3,305 

> 

Totaux, 

Villes 

Campagnes 

;      588,846 
.   1,287,795 

260,991 
845,618 

29,756 
7,237 

36,993 

2,197 
3,813 

Ensemble.  .' .  . 

.    1,876,641 

1,106,609 

6,010 

Soit 62  p.  100       36  p.  100    1.5  p.  100  0.5  p.  100 

Voici  dans  quelle  proportion  les  cultes  se  trouvaient  mêlés  dans  les  écoles  pu- 
bliques: 

Écoles  protestantes  :  1,846,536  élèves  sur  1,812,636  enfants  protestants. 

—  catholiques:  1,074,408        —       1,086,345     —     catholiques. 

—  ■'  Israélites  :  17,755       —  33,688     —     îsraéKles. 

0  appert  de  ce  rapprochement  que  les  écoles  primaires  protestantes  ont  enlevé 
aux  écoles  appartenant  aux  différents  cultes: 

Enfants  catholiques 11,937 

Enfants  israélites 15,953 

Enfants  dissidents  .  ....  .  .    6,010 

Ensemble 03,900 

Au  point  de  vue  de  la  confession,  l'effectif  des  élèves^  a  suivi,  depuis  1851,  le 
mouvement  que  voici  : 

Écoles  publiques, 

PralMlanles.  CatboUqoe^  ,  Itrailitet^  DiMÎdeiitM. 

36,748  (2  p.loO  en  plus)    22,540  (£l  p.  100)    3,635  (12^1  p.JOO)       80(u"p.  100) 

Écoles  privées. 

Prot«Mnt«t.  CttholiquM.  biaélitM. 

9,125  (16  p.loO  en  plus)     7,605  (60  p.  100)     3,398  (90  p.  ToO  en  moins) 

La  différence  en  nioins  constatée  pour  les  écoles  israélites  tient  à  ce  que,  d'après 
la  nouvelle  miéthodei  de  recensement  adoptée  en  1864,  un  grand  nombre  d'écoles 
privées  appartenant  à  ce  culte  ont  été  rangées  parmi  la  catégorie  des  écoles  pu- 
bliques. 
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Eu  égard  à  l'idioine,  voici  comment  se  répartissaient  les  2,9^,679  enftmts  in- 
scrits dans  les  écoles  publiques  : 

Langue  allemande 2,509,482  soit  85.4  p.  100 

Polonais  (cachoube,  mazoure). .  384,475  —  13.1  — 

Lilhuanien 17,156  —    0.6  — 

Wende.  . 13,441  —    0.4  — 

Morave 9,917  —    0.3  — 

Wallon 1,895  —     0.06  -^ 

Bohême 1,745  —     0.05  — 

Hollandais 53^ 

Sur  les  SS^j^TS  enfants  appartenant  à  la  race  polonaise,  41,659,  soit  10.8  p,  100, 
parlaient  seulement  la  langue  polonaise;  93,977,  soit  24.4  p.  100,  s'exprimaient  en 
polonais  et  en  allemand;  248,839,  soit  64.8  p.  100,  apprenaient  Tallemand. 

Quant  aux  autres  idiomes  étrangers,  le  nombre  des  enfants  qtii,  en  dehors  de 
leur  langue  maternelle,  apprenaient  l'allemand,  représentait  les  chiffres  que  voici: 

'   Lithuanien 7,360  élèves,  soit  42.9  p.  100 

Wende 8,351        —        62.2    ~ 

Morave.  ......  7,442        —         75.1    — 

Wallon 1,599        —        84.4    — 

Bohême 848      .  —        48.6    — 

Les  enfants  parlant  hollandais  savaient  tous  Taliemand. 

Ces  chiffres  prouvent  les  efforts  que  fait  le  gouvernement  prussien  pour  germa- 
niser les  populations  étrangères  à  l'aide  de  renseignement  primaire. 

La  moyenne  des  élèves  dans  les  écoles  privées  était  de  60  par  école  et  de  28  par 
classe. 

Ces  chiffres  accusent  un  progrès  notable  sur  les  données  analogues  de  Vannée 
1861. 

Parmi  les  19,226,270  habitants  que  renfermait  la  Prttsse  fin  1864,  on  comptait, 
d'après  la  feuille  oflScielle,  3,4^7,301  enfants  en  âge  de  suivre  Téçole,  soit  17.9 
p.  100  de  la  population,  dont  1,043,611,  soit  17.4  p.  100,  dans  les  villes  sur  une  po- 
pulation de  5,973,942  habitants,  et  2,413,690,  soit  18.2  p.  100;darts  les  campagnes 
avec  une  population  de  13,252,328  âmes. 

Sur  ces  3,457,301  enfants,  2,938,679  fréquentaient  les  écoles  primaires  publi- 
ques, 87,574  les  écoles  primaires  privées,  ensemble  3,026,253  élèves,  soit  87 
p.  100  de  l'ensemble  des  enfants. 

Le  nombre  des  enfants  qui  ne  fréquentaient  aucune  école  primaire  était  donc  de 
431,048,  soit  13  p.  100.  Parmi  ces  derniers,  61,888  suivaient  les  cours  dans  des 
écoles  secondaires,  et  23,939  recevaient  l'enseignement  dans  des  |!»ens!onnats  ou 
dans  les  familles.  Le  reste  se  partageait  de  la  manière  suivante:  9,331  élèves  ren- 
voyés de  l'école,  à  titre  exceptionnel,  avant  leur  14®  année  accomplie. 

teb  renvois  pour  cause  àe  maladie  ou  d^eftipêehément  par  suite  dé  l'inclémence 
de  la  température  s'élevaient  à  9,199,  et  les  dispenses  pour  cause  d'infirmité,  à 
2,422. 

A  raison  de  circonstances  locales  ou  par  suite  de  l'ouverture  d'écoles  ne  coïnci- 
dant pas  avec  l'âge  réglementaire  des  enfants,  309,181  élèves  n'ont  pu  être  reçus 
qu'après  leur  5®  année  accomplie,  «  »  . 

*  Le  total  des  absences  duraient  justifiées  s'élève  donc  à  41d^480^<ètftne  resteplus 
que  15,568  enfanits^^u  sujet  desqqels  il  a  été  impossible  de  vérifier  le» amuses  qai 
les  ont  empêchés  de  suivre  les  cours  à  l'école  primaire. 
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On  arrive  ainsi  au  chiffre  ci-dessuis  de  4â1,048,  représentatif  des  absences  sco- 
laires è  la  fin  de  1864. 

Le  nombre  des  mailres  et  maîtresses  enseignant  dans  les  écoles  primaires  pu* 
bliques  s'évaluait,  fin  1864,  par  les  chiffres  suivants  : 

Ualtref.  Htltresiet.        Ensemble. 

Province  de  Prusse.  ..  .  5,770  131  5,901 

Posen 2,643  16  2,659 

Brandebourg 4,814  134  4,948 

Poinéranie 3,483  93  3,576 

Silésiew 5,756  117  5,873 

Saxe 4,428  62  4,490 

Weslphalie 2,349  466      :  2,815 

Rhin 5,397  997  6,394 

Hohenzollern .......  162  »  162 

Jahde  ; 1  »  1 

Totaux  . 34,803       2,016       36,819 

Le  nombre  des  mailres  et  maltresses  professant  dans  les  écoles  primaires  privées 
fait  défaut  dans  les  relevés  statistiques. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  publiques  s'étant  élevé,  en  1864,  à  25,120,  on 
peut  compter  1.4  maître  par  école.  La  moyenne  des  élèves  par  maître  comportait  : 
dans  les  villes,  73;  dans  les  campagnes,  83;  dans  les  villes  et  campagnes  réunies, 
79.8.  Le  nombre  des  élèves  par  maître  variait,  pour  les  différentes  régences,  dans 
les  villes  entre  48  et  98,  dans  les  campagnes  entre  56  et  113. 

Pin  1861 ,  le  corps  enseignant  dans  les  écoles  primaires  de  Prusse  comportait 
les  chiffres  suivants: 

Maîtres,  33,617;  maîtresses,  1,755;  ensemble,  35,372,  répartis  entre  36,738 
classes,  contre  84,803  maîtres,  2,016  maîtresses;  ensemble,  36,819,  en  1864,  ré- 
partis entre  38,058  classes. 

C'est,  pour  les  maîtres,  une  augmentation  de  1,186,  soit  3.5  p.  100,  dont:  724, 
soit  7.9  p.  100,  dans  les  villes;  462,  soit  1.9  p,  100,  dans  les  campagnes. 

Pour  les  maîtresses,  une  augmentation  de  261,  soit  14.9  p.  100,  dont:  148, soit 
13  p.  100,  dans  les  villes;  113,  soit  16.3  p.  100,  dans  les  campagnes. 

Somme  toute,  le  nombre  des  maîtres  et  maîtresses  a  augmenté,  pendant  la  pé- 
riode triennale  1861-1864,  de:  1,447,  soit  4  p.  100;  celui  des  classes,  de  1,315, 
soit  3.4  p.  100,  et  celui  des  élèves,  de  66,396,  soit  2.2  p.  100. 

L'accroissement  du  personnel  des  maîtres  paraît  donc  être  moins  la  conséquence 
de  l'augmentation  de  la  population  que  des  améliorations  introduites  dans  le  régime 
des  écoles. 

Pendant  la  période  1859-1861,  8,269  postes  de  maître  d'école  étaient  devenus 
vacants,  contre  8,006  pendant  la  période  1861-1864,  soit  pour  cette  dernière  ime 
différence  en  moins  de  263  ou  de  3.2  p.  100.  Il  est  permis  de  voir  là,  en  partie, 
les  effets  bienfaisants  de  l'augmentation  des  traitements  qui  ont  été  alloués  dans 
ces  derniers  temps  aux  instituteurs  primaires. 

Le  chiffre  total  des  traitements  des  maîtres  et  maîtresses,  attachés  aux  écoles  pri- 
maires publiques,  s'élevait  fin  1864: 

Fr. 

Dans  les  villes,  à 12,269,340 

Dans  les  campagnes,  à 18,004,250 

Ensemble.  .  • 30,273,590  ^  . 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  184  — 

Cette  somme  a  été  couverte,  pour  un  tiers ,  par  les  rétributions  scolaires,  pour 
les  deux  autres  tiers  par  les  communes,  sauf  une  minime  contribution  fournie  par 
l'État,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'aperçu  suivant  : 

Rétributions  scolaires. 

Villes 4,359,310  soit  44.4  p.  100 

Campagnes 5,083,948  —  16.8     — 

Ensemble.  .  .     9,443,258  —  31.2     — 

Communes. 

Villes.  . 7,517,300  soit  24.8  p.  100 

Campagnes 12,184,995  —  40.3     — 

Ensemble.  .  .  19,702,295  —  65.1     — 

Subvention  de  l'Élût. 

Villes 392,730  soit    1.3  p.  100 

Campagnes .  738,234  —     2.4     — 

Ensemble.  .  .     1,130,962   —    3.7     — 

Nous  avons  vu  que  le  traitement  des  instituteurs  primaires  se  répartissait:  entre 
les  villes,  pour  12,269,840  fr.,  soit  40.5  p.  100;  entre  les  campagnes,  pour 
18,004,250  fr.,  soit  59.5  p.  100.  Il  s'élevait  en  moyenne:  dans  les  villes,  à  1,102  fr.; 
dans  les  campagnes,  à  694  fr.;  dans  les  villes  et  campagnes  réunies,  à  818  fr. 

Il  variait,  dans  les  différentes  provinces,  entre  un  minimum  de  188  t.  et  un 
maximum  de  3,562  fr. 

Voici  dans  quelles  proportions  la  quotité  du  ti^aitement  des  instituteurs  primaires 
se  répartissait  entre  les  villes  et  les  campagnes: 

188  à  375  fr.:  campagnes,  1,778  instituteurs;  villes,  148;  soit  5  p.  100. 

375  à  468  fr.:  campagnes,  3,463  instituteurs;  villes,  2Q0;  soit  10  p.  100. 

468  à  562  fr.:  campagnes,  4,378  instituteurs;  villes,  310;  soit  13  p.  100. 

562  à  675  fr.  :  campagnes,  5,683  instituteurs;  villes,  853;  soit  18  p.  100. 

675  à  750  fr.:  campagnes,  2,645  instituteurs;  villes,  1,109;  soit  10  p.  100. 

750  à  938  fr.:  campagnes,  3,772  instituteurs;  villes,  2,425;  soit  17p.  100. 

938  à  1,125  fr.:  campagnes;  1,929  instituteurs;  villes,  1,816;  soit  10  p.  100. 

1,125  à  1,312  fr.,  6  p.  100. 

1,312  à  1,500  fr.,  4  p.  100. 

Au-dessus,  jusqu'à  concurrence  de  5,562  fr.,  7  p.  100. 

Les  instituteurs  jouissant  d'un  traitement  au-dessus  de  1,125  fr.  sont,  en  régie 
générale,  plus  nombreux  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Dans  ces  dei- 
niéres,  le  plus  grand  nombre  des  instituteurs  appartenait  à  la  classe  de  562  à 
675  fr.  (5,683  maîtres,  soit  16  p.  100).  Dans  les  villes,  c'est  le  traitement  de  750 
à  938  fr.  qui  comptait  le  plus  de  titulaires  (2,425  instituteurs,  soit  7  p.  100). 

En  fin  d'exercice  1861,  le  traitement  des  instituteurs  primaires  avait  représenté 
les  chiffres  suivants  : 

Es  piaf  pour  1864. 

Villes,  10,803,990  fr 1,465,350  fr. 

Campagnes,  17,235,470  fr. 768,390 

L'ensemble  des  traitements  s'était  donc  accru,  pendant  la  période  triennale 
1861-1864,  de  la  somme  de  2,233,740  fr.,  soit  7.9  p.  100,  tandis  que  le  nombre 
des  instituteurs  et  des  institutrices  n'avait  augmenté  que  de  4  p.  100.  La  moyenne 
du  traitement  eat  donc  montée  :  dans  les  villes,  à  1,102  fr.,  soit  un  boni  de  4.6 
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p.  100;  dans  les  campagnes,  à  694  fr.,  soitlS  p.  100.  Ëûsemble,  à  818  fr.,  soit 3.8 
p.  100. 

Ainsi  qu'on  Fa  déjà  fait  observer,  le  traitement  des  instituteurs  a  été  fourni  pour 
un  tiers  par  les  rétributions  scolaires.  La  quotité  de  ces  rétributions  varie  dans  les 
dififérentes  provinces.  Dans  les  campagnes,  elle  oscille  entre  32  c.  et  119  fr. 
par  an;  dans  les  villes,  entre  62  c.  et  135  Ifr.  En  moyenne,  on  peut  admettre 
15  fr.  pour  les  villes,  et  5  fr.  pour  les  campagnes.  Les  rétributions  scolaires  avaient 
augmenté  de  1861  à  1864:  dans  les  villes,  de  14.6  p.  100;  dans  les  campagnes,  de 
3.5  p.  100;  dans  les  villes  et  les  campagnes  réunies,  de  8.4  p.  400. 

Tandis  que  le  traitement  des  instituteurs  avait,  dans  la  période  correspondante 
antérieure,  augmenté  de  : 

Villes 13.5  p.  100 

Campagnes. 4.0    — 

Villes  et  campagnes  réunies 7.9    — 

En  dehors  du  traitemeat  des  instituteurs,  les  intéressés  ont  eu  à  subvenir,  peu* 
dantla  période  1861-1864,  aux  frais  suivants  pour  la  construction  et  l'entretien 
des  écoles,  à  savoir  : 

Fr.     . 

Constructions  dans  les  villes 8,528,110 

—  dans  les  campagnes  .  .  .  11,908,810 

Ensemble 20,436,920 

Les  loyers  des  écoles,  le  combustible  et  le  matériel  ont,  en  outre,  absorbé  la 
somme  de  11,950,080  fr.,  sôit;  dans  les  villes,  6,900,610  fr.;  dans  les  campagnes, 
5,049,470  fr.;  ou  2,656,850  fr.  de  plus  qu'en  1861. 

Les  écoles  primaires  ont  donc  absorbé,  en  dehors  du  traitement  des  instituteurs, 
une  somme  de  32,387,000  fr.,  soit  8.9  p.  100  en  sus  du  chiffre  aiférent  à  la  période 
1859-1861. 

Somme  toute,  Fentrelien  des  écoles  primaires  publiques  en  Prusse  a  représenté, 
en  1864,  les  chiffres  que  voici  :  . 

Moyenne  1861-1864. 

Fr. 

Traitement  des  instituteurs. 30,273,590 

Fournitures  et  matériel.  .......  .  10,795,660 

Ensemble 41,069,250 

Ce  qui,  en  dernière  analyse,  donne  par  tète:  2  fr.  35  c.  pour  le  royaume  entier; 
2  fr.  90  c.  pour  les  villes;  1  fr.  78  c.  pour  les  campagnes. 

La  subvention  de  l'État,  s'élevant  à  1,458,250  fr.,  a  comporté  par  tête:  6  c. 
dans  les  villes;  8  c.  dans  les  campagnes. 

La  moyenne  des  frais  de  l'instruction  primaire  ayant  représenté,  pour  la  période 
1859-1861,  la  somme  de  37,278,000  fr.,  ces  frais  se  sont  accrus,  dans  la  période 
1861-1864,  de  3,791,250  fr.,  soit  à  peu  près  10  p.  100.  {Doc.  off) 

3.  Instruction  des  conscrits  en  Prusse. —  Les  rapports  officiels  sur  les  opérations 
du  recrutement  constatent  que  parmi  les  jeunes  gens  appelés  dans  l'armée  en  1869, 
le  nombre  des  illettrés  était  de  3.94  p.  100. 

n  est  à  remarquer  que  ce  sont  les  anciennes  provinces  polonaises  de  Dantzig  et 
de  Posen  où  l'instruction  est  le  moins  répandue;  la  proportion  des  hommes  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire  y  est  de15  à  16  p.  100.  Dans  la  plupart  des  autres  provinces^ 
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principalement  dans  celles  situées  sur  les  bords  du  Rhin,  cette  proportion  est 
constamment  inférieure  à  Tunité;  ainsi  à  Dusseldorf  elle  ne  dépasse  pas  0.68;  à 
Coblenlz,  0.61  ;  à  Aix-la-Chapelle^  0.38.  A  Berlin  même  on  ne  compte  pas  un  seul 
jeune  soldat  illettré. 

Ces  chiffres  indiquent  bien  que  l'insti^uction  est  répandue  en  Prusse;  mais  pour 
leur  donner  toute  leur  valeur  et  bien  faire  ressortir  les  avantages  de  Tinstruction 
primaire  obligatoire,  il  est  utile  de  comparer  les  résultats  obtenus  en  Prusse  par 
l'application  de  ce  dernier  système  à  Fétat  actuel  de  l'instruclion  en  France. 

Dans  notre  pays,  la  moyenne  générale  des  conscrits  illettrés  était,  en  1858,  de 
20.16  p.  100;  elle  est  donc  cinq  fois  et  demie  plus  élevée  qu'en  Prusse.  C'est  le 
groupe  des  départements  avoisinant  la  frontière  de  Test  et  du  nord  où  cette  moyenne 
s'abaisse  au-dessous  de  5  p.  100;  ces  départements,  au  nombre  de  13,  appartenaient 
aux  anciennes  provinces  de  Lorraine,  d'Alsace,  de  Bourgogne  et  de  Franche-Comté. 
Tandis  que,  dans  la  capitale  prussienne,  tout  le  monde  sait  lire  et  écrire,  à  Paris, 
où  les  moyens  d'instruction  ne  manquent  certainement  pas,  le  chifire  des  illettrés 
est  encore  de  5.80  p.  100. 

Dans  la  vieille  Prusse  et  dans  le  duché  de  Posen,  pays  pauvres  et  médiocrement 
peuplés,  on  ne  trouve  que  15  p.  100  d'illettrés;  celte  proportion  s'élève  à  43  p.  100 
dans  le  département  de  la  Dordogne  que  la  nature  a  pourtant  richement  doté. 

Les  progrès  réalisés  depuis  1832,  où  la  moyenne  générale  des  conscrits  sans 
aucune  instruction  dépassait  48  p.  100,  prouvent  que,  par  l'enseignement  primaire 
obligatoire,  on  arriverait  rapidement  à  atteindre  les  résultats  constatés  en  Prusse 
et  peut-être  à  les  dépasser. 

4.  Statistique  postale  de  V Allemagne  du  Nord.  —  Le  rapport  soumis  au  reîchs- 
tag  par  le  chancelier  de  la  Confédération  de  TÂlIemagne  du  Nord  sur  l'administra- 
tion des  postes  fédérales  pendant  l'exercice  1869  contient  les  données  statistiques 
suivantes: 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  était,  è  la  fin  de  l'année  1869,  de  4,520,  se 
divisant  en:  489  bureaux  principaux  (Postàmter);  522  bureaux  de  1"  classe; 
3,325  bureaux  de  2®  classe;  184  bureaux  dans  des  gares  de  chemins  de  fer. 

L'administration  centrale  a,  en  outre,  sous  sa  direction,  25  bureaux  de  poste 
fédéraux  établis  à  l'étranger. 

On  compte  sur  le  territoire  de  la  Confédération  un  bureau  de  poste  par  1  demi- 
mille  carré  (27S439  carrés). 

Le  nombre  des  convois  de  chemins  de  fer  chargés  d'expéditions  postales  s'est 
élevé  à  1,700  par  jour,  celui  des  bateaux  à  vapeur  à  91,  celui  des  voitures  de  poste 
à  3,316.  Le  chiffre  total  des  distances  parcourues,  au  moyen  de  ces  trois  modes 
de  locomotion,  s'élève  à  13,161,045  milles  allemands,  dont  5,512,508  par  les  che- 
mins de  fer,  7,507,538  par  les  voitures  de  poste  et  140,999  par  les  bateaux  à  va- 
peur. (Le  raille  allemand  =  7>',408.) 

L'administration  des  postes  a  occupé  pour  son  service  particulier:  14,387  em- 
ployés supérieurs,  20,236  employés  subalternes,  7,563  maîtres  de  poste  et  postil- 
lons; plus,  16,066  chevaux  de  poste,  et  14,607  voilures  et  traîneaux.^ 

Il  a  été  expédié  sur  le  territoire  fédéral  275,694,084  lettres,  imprimés  et  échan- 
tillons. En  outre,  27,545,254  ont  été  envoyés  dans  d'autres  pays,  26,735,064  sont 
venus  de  ces  pays,  et  11,516,012  ont  passé  en  transit^  ce  qui  donne  un  total  de 
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341,490,414  leeues,  impitraés  et  échantillons,  soit  84,196,738  de  plus  qu'en  1868. 
Sur  ce  nombre,  il  y  a  eu  601,887  leilres  qui  n'ont  pu  être  remises  à  leurs  desti- 
nataires^ et  473,850  qui  ont  été  renvoyées  à  leurs  expéditeurs.  Les  postes  ont 
traûsporlé ,  en  1869, 152,369,734  exemplaires  de  journaux. 

Les  recettes  provenant  des  ports  de  lettres  se  sont  élevées,  en  ce  qui  concerne 
les  envois  feits  sur  le  territoire  fédéral,  à  7,059,147  thalers  (26,250,000  fr.  en- 
viron). 

Le  nombre  des  paquets  expédiés  par  la  poste  a  été  de  37,304,622,  et  leur  poids 
de  198,011,250  livres.  Ces  paquets  ont  produit  une  recette  de  4,147,680  thalers 
(15,555,000  fr.  environ).  Le  transport  des  10,403,688  lettres  et  paquets,  dont  on 
avait  déclaré  la  valeur,  a  rapporté  à  radminislratibn  760,836  thalers  (2,854,000  fr.). 

Le  nombre  des  mandats  de  poste  délivrés  sur  le  territoire  fédéral  s'est  élevé  à 
9,440,260,  leur  montant  à  116,957,380  thalers  (438,750,000  fr.),  les  taxes  perçues 
pour  ces  mandats  ont  produit  631,872  thalers  (2,362,500  fr.).  La  moyenne  de  la 
valeur  de  ces  mandats  a  été  de  12  thalers  11  sgr.  8  pf.  (46  fr.  45  c.) 

Il  a  été  vendu  293,067,290  timbres  d'affranchissement  et  enveloppes  affranchres, 
pour  une  somme  de  10,729,11 7 Jhalers  (40,234,000  fr.). 

Les  voitures  de  poste  ont  transporté  6,229,650  voyageurs,  qui  ont  versé  à  l'ad- 
ministration 2,819,000  thalers  (10,571,000  fr.);  18  voyageurs  ont  été  blessés  par 
(les  accidents  survenus  en  route  et  ont  été  indemnisés  par  l'administration. 

En  somme,  le  total  des  recettes  de  l'administration  des  postes  de  la  Confédéra- 
tion s'est  élevé  à 20,990,739  tii. 

Celui  des  dépenses  à ,  .  .  20,725,666 

Il  est  donc  resté  un  excédant  de  recettes  de  .  . 265,073  th. 

au  lieu  d'un  déficit  de  138,621  thalers  qu'pnt  présenté  les  comptes  de  cette  admi* 
Distration  pour  l'année  1868. 

A  la  fin  de  1867,  la  population  de  la  Confédération  était,  en  nombre  rond,  de 
30  millions  d'habitants. 

5.  Marine  militaire  de  V Allemagne  du  Nord,  —  Le  comte  de  Bismark  vient  de 
présenter  au  parlement  de  l'Allemagne  du  Nord  un  rapport  sur  la  situation  de  la 
marine  de  guerre  fédérale  au  commencement  de  l'année  1870.  L'exposé  prend 
comme  point  de  départ  le  mémoire  publié  en  1867,  pour  motiver  l'emprunt  con- 
tracté la  même  année.  Il  constate  les  résultats  obtenus  jusqu'en  1870,  et  indique 
ce  qui  reste  à  faire  pour  remplir  le  programme  de  1867. 

Deux  ports  militaires  ont  été  créés,  l'un  à  Wilhelmshaven,  l'autre  à  Kiel.  Les 
travaux  de  fortifications  de  ce  dernier  port  continuent. 

La  flotte  fédérale  à  vapeur  se  |compose  en  ce  moment  de  38  navires,  avec  un 
armement  de  320  canons  et  36,452  tonnes  de  jauge.  Il  faut  y  ajouter,  comme  bâti- 
ments à  voiles,  3  frégates  et  4  bricks,  armés  de  160  canons  et  jaugeant  5,863 
tonnes.  La  marine  fédérale  compte  actuellement  169  oflRciers,  305  mécaniciens, 
3,019  matelots  et  318  ouvriers. 

6.  Recrutement  dans  la  Confédération  du  Nord  pour  Vannée  iSlO-iSli,  *—  Les 
journaux  militaires  prussiens  font  connaître  la  répartition  du  contingent  1870- 

^871  entre  les  différents  États  de  la  Confédération  du  Nord.  Ce  contingent  est,^^î^ 
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comme  d'habitude,  de  1  p.  100  de  la  population  totale;  il  s'élève  à  95,540  hommes, 
y  compris  477  hommes  prélevés  par  la  marine. 

Le  recrutement  ordinaire  fournira  86,860  hommes.  —  Les  volontaires  d'un  an 
sont  au  nombre  de  8,680.  —  La  répartition  doit  avoir  lieu  sur  les  bases  suivantes: 

Prusse  et  Lauenbourg 69,691  hommes. 

Saxe  royale 7,720      — 

Hesse  (partie  au  nord  du  Mein) 795      — 

Les  autres  États  de  la  Confédération  .  .    8,654      —  • 

Total 86,860      — 

Mecklembourg-Schwérin  doit  donner  4,571  hommes;  —  Brunswick  et  Olden- 
bourg, de  800  à  900  hommes;  —  Hambourg  et  Saxe-Weimar,  de  000  à  800;- 
le  reste  du  cootixigent  sera  fourni  par  les  douze  autres  petits  États  de  la  Confédé- 
ration. 

Au  contingent  que  nous  venons  d'énumérer,  il  faut  ajouter  9,993  volontaires 
d'un  an  qui  ont  devancé  l'appel,  ce  qui  porte  le  chiffre  de  la  levée  de  cette  année 
à  105,533  hommes.  Les  volontaires  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Prusse  et  Lauenbourg 15,119  hommes. 

Saxe  royale 794      — 

Hesse  au  nord  du  Mein 111      — 

Les  autres  États 2,649      — 

ToUl. 18,673      — 

Chi£&*e  égal  aux  8,680,  plus  9,993  volontaires  dont  il  est  question  plus  haut. 

7.  Budget  de  la  Confédération  du  Nord.  (Suite;  voir  le  numéro  de  mai,  p.  136.) 

Guerre.  —  Aux  termes  de  l'article  62  du  statut,  il  sera  mis  à  la  disposition  du 
généralissime  fédéral  une  somme  représentant  autant  de  fois  843  fr.  75  c.  que  l'effec- 
tif de  paix  compte  d'hommes.  Cet  effectif  est  fixé ,  jusqu'au  31  décembre  1871 ,  au 
chiffre  de  1  p.  100  de  la  population.  Le  recensement  de  1867  ayant  constaté  une 
population  de  29,970,478  âmes  dans  le  territoire  de  la  Confédération,  il  en  résulte, 
à  raison  d'un  effectif  de  299,704  hommes,  une  dépense  de  252,875,249  fr.,  dont 
222,204,070  sont  au  compte  de  la  Prusse  et  18,012,180  à  la  charge  de  la  Saxe; 
le  reste  se  répartit  entre  les  autres  contingents  fédéraux. 

Marine.  —  La  dépense  du  ministère  de  la  marine  est  évaluée  à  la  somme  de 
30,000,720  fr. 

La  dépense  ordinahe  est  de  13,487,740  fr.  Elle  est  de  1,742,930  fr.  supérieure 
au  chiffre  correspondant  de  l'exercice  antérieur.  Cet  excédant  de  dépense  tient 
surtout  à  l'augmentation  du  personnel  maritime,  par  suite  de  l'accroissement  des 
forces  navales  de  la  Confédération,  et  à  l'amélioration  de  la  solde  des  officiers  de 
marine. 

La  dépense  extraordinaire,  évaluée  à  16,512,^80  fr.,  dépasse  de  6,656,570  fr. 
l'allocation  correspondante  de  Tannée  antérieure.  Elle  est  affectée  en  partie  aux 
travaux  suivants  : 

Bassin  de  Wilhelmshaven 1,875,000' 

Fortification  et  armement  de  ce  port <  .  .  .  2,250,000 

Bassin  de  Kiel 1,875,000 

Fortification  et  armement  de  ce  port «  •  .  « 2,250,000 

Travaux  hydrographiques,  endiguements,  etc 762^980 

Torpilles ;  . 150,000 

Construction  et  armement  de  nouveaux  bâtiments  de  guerre.  .  .  6,862,500 
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Les  bâtiments  en  voie  de  construction  sont  au  nombre  de  neuf.  A  Wiihelmsha- 
ven  :  le  Grand-Électeur,  frégate  cuirassée  à  coupole,  qui  sera  achevée  en  1873;  — 
la  Lareley,  aviso,  achevé  en  1871  ;  —  un  bateau  à  vapeur  pour  le  service  local. 

A  Kiel:  Frédén(yle'Grand,  frégate  cuirassée  à  coupole,  disponible  en  1873;  — 
un  bateau  è  vapeur  pour  le  service  local. 

A  Dantzig:  la  Hanse,  corvette  cuirassée,  livrable  en  1873  ;  —  rAriadne,  cor- 
vette, et  Y  Albatros,  aviso,  achevés  en  1870;  —  le  Nautilus,  aviso,  achevé  en 
juin  4871. 

Le  ministère  est,  d'ailleurs,  en  pourparlers  avec  le  gouvernement  anglais  pour 
l'achat  d'un  vapeur  de  ligne  destiné  à  servir  de  vaisseau-école  dans  la  station  de  la 
Baltique* 

Pour  élever  la  flotte  nord-aHemande  au  niveau  de  l'effectif  fixé  par  le  mémoire 
présenté  au  reichstag  dans  sa  dernière  session ,  il  reste  à  construire  pendant  la 
période  septennale  1870-1877  :  11  navires  cuirassés,  —  H  corvettes,  —  7  avisos, 
—  3  b&timents  de  transport.  (A  compléter.) 

2*  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Paupérisme  à  Londres  en  janvier  i870.  —  Le  bureau  de  la  loi  des  pauvres 
a  fait  déposer  récemment  à  la  chambre  des  communes  un  rapport  sur  l'état  actuel, 
à  Londres,  de  l'indigence  rangée  dans  la  catégorie  spéciale  de  l'assistance  au 
dehors  (out  door  relief).  On  sait  que  l'assistance  publique  est  divisée  en  Angleterre 
en  administration  des  secours  intérieurs  {in  door  relief)^  donnés  dans  les  maisons 
de  travail,  et  administration  des  secours  accordés  en  dehors  de  ces  établissements 
{out  door  relief).  Les  règles  qui  régissent  les  secours  extérieurs  sont  différentes, 
suivant  qu'il  s'agit  des  paroisses  ou  unions  de  paroisses  de  la  campagne,  —  ou 
des  petites  villes,  --*  où  des  grands  centres.  Dans  les  premières,  on  applique  une 
disposition  appelée  ordre  général  de  prohibition,  en  vertu  de  laquelle  l'union  ne 
peut  assister  les  individus  valides  que  dans  les  maisons  de  travail. 

Ce  n'est  que  quand  le  workhouse  est  complètement  rempli,  que  les  administra- 
teurs de  l'union  sont  autorisés  à  employer  les  indigents  valides  à  des  Ouvrages 
extérieurs.  Dans  les  centres  populeux,  l'assistance  est  réglée  par  un  autre  ordre 
général  appelé  out  door  reli^  order,  aux  termes  duquel  il  est  interdit  de  secourir 
un  homme  valide  et  ayant  trouvé  du  travail  moyennant  rétribution. 

Tout  indigent  secouru  sur  les  fonds  de  la  taxe  des  pauvres  doit  être  employé 
par  l'union  à  des  travaux  qu'elle^  détermine.  Les  paroisses  où  les  indigents  béné- 
ficient de  Vont  door  relief  sont  au  nombre  de  115  et  embrassent  une  population 
de  7  millions  d'habitants. 

Les  secours  extérieurs  sont  fixés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  le  bureau  des 
administrateurs;  ces  secours  doivent  consister,  pour  moitié  au  moins,  en  nourriture 
et  combustible,  et  pour  moitié  en  argent. 

La  distribution  est  faite  par  des  agents  comptables,  chargés  de  visiter  les  familles 
à  domicile.  La  classe  des  indigents  placés  sous  le  régime  out  door  reUef  a  toujours 
été  l'objet  particulier  des  études  et  de  l'examen  des  écrivains  s'occupant  du  pau- 
périsme, ainsi  que  des  fonctionnaires  du  bureau  de  la  loi  des  pauvres.  C'est  qu'en 
effet,  selon  une  juste  remarque  du  Times,  si  l'on  peut  espérer  restreindre  la 
misère  dans  son  efiQra|ant  progrès,  ce  n'est  pas  danç  la  cat^orie  des  pauvres  assistés 
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dans  les  workhouses,  ceux-ci  étant  déjà  tombés  au  dernier  degré  de  la  misère  phy- 
sique et  morale  ei  ne  se  relevant  plus.  Les  indigents  secourus  en  dehors  des  mai- 
sons de  travail  figurent,  au  contraire,  à  tous  les  degrés  différents  de  la  détresse, 
depuis  la  première  phase  jusqu'à  la  période  qui  précède  immédiatement  l'entrée 
au  workhouse. 

C'est  en  ce  qui  concerne  les  indigents  de  cette  cat^orie  surtout  que  l'on  peut 
rechercher  et  appliquer  les  remèdes  au  paupérisme. 

Le  rapport  que  M.  Goschen,  président  du  Poor  law  board,  vient  de  présenter 
au  Parlement,  fournit  d'utiles  éléments  à  cette  reohi^cbe;  On  trouve  dans  ce  docu- 
ment le  nombre  des  pauvi^es  ont  door  de  la  métropole  en  186.9  et  dans  les  pre- 
miers jours  de  1870.  Les  causes  de  leur  indigence  sont  spécifiées  et  rangées  en 
quatre  sections.  On  y  fait  aussi  la  distinction  entre  les  hommes»  les  femmes  et  les 
enfants. 

Au  1®*^  janvier  dernier,  121,000  pauvres  out  door  étaient  secourus  à  Londres. 
Dans  ce  chiffre,  les  hommes  atteignent  une  proportion  de  15  p.  100,  les  femmes 
de  38  et  les  enfants  de  47. 

La  misère  parait  partagée  d'une  manière  presque  égale  entre  les  trois  premières 
sections. 

La  première  embrasse  l'indigence  causée  par  la  vieillesse  ou  l'incapacité  per- 
manente, et  compte  37,510  pauvres,  soit  31  p.  100  du  chiffre  total.  —  La  seconde 
est  celle  de  la  pauvreté  résultant  de  la  mort,  de  l'absaice  ou  de  l'abandon  du  mari 
ou  du  père.  Cette  section  est  la  plus  considérable  et  donne  34.S  p.  100  du  total.  — 
Dans  la  troisième,  on  a  rangé  la  misère  causée  par  la  maladie  temporaire  ou  le 
manque  d'ouvrage  des  chefs  de  famille;  les  hommes  vivant  seuls  {single men)  y  sont 
séparément  classés.  Cette  section  donne  aussi  34  p.  100.  —  Quant  à  la  quatrième, 
elle  se  compose  des  femmes  vivant  seules.  Il  est  curieux  de  constater,  à  rencontre 
de  ce  que  l'on  se  figure  généralement,  que  le  chiffre  de  cette  section  est  tout  à 
fait  insignifiant,  et  n'atteint  pas  1,000,  ce  qui  est  moins  de  1  p.  100. 

Il  est  intéressant  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  quelques  détails  particuliers  à  chacune 
de  ces  catégories,  pour  mieux  saisir  l'ensemble  du  sujet. 

Dans  la  première  classe,  celle  de  l'incapacité  de  travail,  le  nombre  des  femmes 
est  trois  fois  plus  considérable  que  celui  des  hommes,  et  celui  des  adultes  deux 
fois  plus  grand  que  celui  des  enfants;  ce  qui  indique  assez  que  la  cause  principale 
de  ce  chef  de  pauvreté  est  l'âge  avancé. 

•  Dans  la  seconde  classe,  celle  des  délaissés,  il  y  a  lieu  d'observer  que,  sur  les 
41,000  personnes  qui  la  composent,  34,000  sont  des  veuves  avec  enfants  è  leur 
charge.  Lès  veuves  de  soldats  et  de  marins  avec  enfants  atteignent  un  chiffre  de  près 
de  400;  les  enfants  orphelins,  de  900;  les  veuves  elles  enfants  de  prisonniers,  d'en- 
viron 1,100;  les  mères  non  mariées  et  leurs  enfants,  de  1,300,  et,  ce  qui  est  triste 
à  dire,  les  femmes  abandonnées  avec  enfants  sont  au  nombre  de  plus  de  3^500,  à 
peu  près  10  p.  100.  Dans  la  troisième  classe,  le  rapport  distingue  entre  la  misère 
due  à  la  maladie  et  l'indigence  causée  par  le  manque  d'ouvrage.  Les  enfants  appar- 
tenant à  cette  catégorie  sont  au  nombre  de  41,000,  parmi  lesquels  21,000  sont 
dans  la  détresse  par  suite  de  maladie  et  20,000  pour  cause  de  manque  d'ouvrage. 
Quant  aux  adultes  <le  cette  classe,  ils  sont,  dans  le  premier  cas,  au  nombre  de 
5,200,  et  dans  le  second  de  4,600.  En  résumant  les  différentes  informations  con- 
tenues dans  le  rapport,  on  constate  que  les  causes  réunies  de  pauvreté  attribuées 
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à  rincapacité  de  travail  permanente,  au  veuvage,  à  rétat  d'orphelin  et  à  la  maladie , 
atteignent  la  proportion  de  près  de  77  p.  iOO>  ou  de  plus  des  trois  quarts  du  total 
des  causes. 

C'est  là  un  indiée  qu'il  est  consolant  d'enregisti>er;  assurément  il  est  plus  facile 
de  diminuer  la  quantité  clés  maladies  qui  affligent  les  indigents,  et  disparaissent 
souvent  sons  l'effet  d'une  bonne  hygiène  publique  et  d'une  alimentation  convenable, 
que  de  venir  à  bout  du  vice,  de  la  paresse  ou  du  manque  d'ouvrage;  or,  ces  der- 
nières causes  d'indigence  n'entrent  que  pour  un  quart  dans  le  triste  bilan  de  la 
misère  à  Londres. 

L'administration  du  Poar  km  board  montre^  du  reste,  la  plus  louable  activité 
pour  apporter  dans  l'assistance  publique  toutes  les  améliorations  possibles.  Mais  il 
existe  un  écueil  contre  lequel  viennent  malheureusement  se  beurtertrôp  souvent  les 
efforts  du  gouvernement  :  c'est  le  défeut  de  contrôle  des  innombrables  agences 
charitables  privées,  qui  fonctionnent  sans  aucun  lien  entre  elles,  presque  incon* 
nues,  contrariant  facHôn  les  unes  des  autres  et  empochant  le  bureau  de  la  loi  des 
pauvres  de  se  trouver  face  à  face  avec  la  véritable  indigence.  Cette  situation  ayant, 
il  y  a  quelques  mois,  appelé  particulièrement  l'attention  de  M.  Goschen,  ce  haut 
fonctionnaire,  en  décembre  dernier,  invita  les  sociétés  charitables  de  Londres 
à  établir  une  entente  mutuelle,  pour  l'utilité  commune,  entre  leurs  agents  et  ceux 
du  Pôor  lato  bocird.  Cette  proposition  rencontra,  de  la  part  du  clergé  de  toutes  les 
confessions  et  des  philanthropes  de  la  capitale,  Tabcueil  le  plus  empressé.  Un  co- 
mité fut  nommé  pour  étudier  la  question  de  l'opportunité  d'une  eiitente  commune. 
Ce  comité  a  aujourd'hui  terminé  son  rapport,  qui  vient  d'être  publié. 

Les  commissaires  sont  entièrement  tombés  d'accord  sur  la  nécessité  d'établir  un 
lien  entre  la  charité  publique  et  privée;  ils  ont  reconnu  que  trop  souvent  de  dé- 
plorables abus  sont  le  résultat  dû  défaut  actuel  de  discernement  dans  la  distri- 
bution des  secours.  Inefficacité,  erreurs,  injustices,  tels  sont^  dans  beaucoup  de 
districts,  les  fruits  d'un  régime  qui  réduit  sensiblement  l'action  des  sociétés  cha-» 
ritables. 

La  commission  exprime  le  voeu-que,  dans  ces  districts,  les  différents  agents  de 
charité  arrêtent  un  plan  d'action  combinée  adapté  aux  conditions  spéciales  de  la 
localité,  action  qui  les  mettrait  à  même  d'établir  des  relations  de  société  à  société 
et  avec  lé  bureau  de  gardiens  (board  of  guardians),  qui  est  Tor^ne  du  bureau 
de  la  loi  des  pauvres  dans  chaque  paroisse: 

Ainsi  qu'on  le  voit,  uhYésullat  important  se  dégage  de  l'enquête  Commune  entre* 
prise  sur  Finvitation  de  H^'^Goscfien.  Ce  sont  les  sociétés  charitables  elles-mêmes 
qui  i*econnais$ent  fa  nécessité  d'agir  de  concert  avec  le  Poor  law  board. 

Le  premier  pas  est  fait;  nul  doute  que  chaque  association  ne  pose  bieilitôt  les 
bases  particulières  d'entente  recommandées  par  la  commission.  Les  sociétés  de 
secours  sont  trop  intéressées  à  mettre  fin  à  lin  état  de  choses  qui,  de  l'aveu  même 
de  leurs  représentants,  est  tout  à  fait  à  leur  préjudice,  pour  en  retarder  plus  long- 
temps la  suppression.  L'augmentation  croissante  de  la  misère  à  Londres  impose 
d'ailleurs  aux  associations  l'obligation  d'arriver  promptement  à  l'accord  qu'elles 
désirent  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  le  nombre  des  pauvres  orU  door  seule- 
ment, secourus  le  i®**  janvier  1870,  était  de  10,000  plus  considérable  que  celui 
des  indigents  assistés  au  1®^  janvier  de  l'année  dernière.  Ce  progrès  persistant 
de  la  misère,  Malgré  les  charges  nouvelles  que  s'imposent  les  particuliers  et  le  t 
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TréBor,  justifie  assez  l'importance  de  la  réforme  poursuiyie  avec  taift  d'activité  par 
M.  Goschen. 

S.  Uinstruction  primaire  en  Angleterre. — La  publioation  d'un  document  officiel 
récent  vient  de  montrer  de  nouveau  toute  l'importance  de  la  réforme  poursuivie 
par  le  ministère  Gladstone  pour  le  développement  de  Tinstruction  primaire.  Deai 
inspecteurs  des  écoles  avaient  été  chargés  de  faire  une  enquête  sur  l'état  actuel  de 
l'enseignement  primaire  dans  les  quatre  grandes  villes  de  Birmingham,  Leeds, 
Liverpool  et  Manchester.  Les  résultats  de  ces  recherches  apportent  les  meilleurs 
arguments  en  fev^ur  d'une  prompte  application  des  mesures  proposées  par  le  gou- 
vernement. 

Â  Birmingham^  sur  une  population  de  360,000  âmes,  dont  83,000  enfants  de 
3  à  13  ans,  16,000  enfants  seulement  fréquentent  les  écoles  inspectées  et  10,000 
les  écoles  non  inspectées.  A  Leeds,  sur  une  population  d'un  quart  de  million,  doiil 
58,000  enfants  dans  l'/lge  scolaire,  12,000  seulement  suivent  les  écoles  inspectées 
et  7,000  les  autres  écoles.  A  Manchester,  où  la  population  scolaire  atteint  le  chiffre 
de  60^000,  25,000  enfonts  seulement  fréquentent  les  écoles  inspectées.  A  Liver- 
pool, l'assiduité  à  ces  écoles  ne  se  chiffre  que  par  30,000  enfants  sur  90,000.  Les 
deux  inspecteurs  s'accordent  à  dire  que  les  écoles  non  subventionnées  forment  une 
catégorie  complètement  sans  valeur.  U  faut  donc  éliminer  de  cette  statistique  le£ 
données  qui  concernent  ces  établissements,  et  il  ne  reste  comme  témoignage  réel 
de  la  somme  d'instruction  reçue  dans  les  écoles  primaires  que  les  chiffres  si 
minimes  de  la  fréquentation  des  écoles  inspectées.  Le  rapport  n'est  pas  plus  rassu- 
rant au  sujet  de  la  valeur  même  de  l'instruction  donnée  par  les  meilleurs  établis- 
sements. Sur  les  10,000  enfants  qui  suivaient  les  cours  des  écoles  de  l'État,  à  Bi^ 
mingham ,  256  seulement  étaiept  en  état  de  lire,  d'écrire  et  de  compter.  A  Liverpool, 
sur  25,000  enfants  fréquentant  les  écoles,  3,200  pouvaient  essayer  de  concourir 
pour  ces  simples  éléments;  mais  la  moitié  seulement  était  réellement  en  état  de 
passer  un  examen  sur  les  mêmes  matières.  Dans  toutes  les  écoles  primaires  de 
la  ville,  144  enfants  avaient  seuls  commencé  des  études  d'un  ordre  un  peu  plus 
avancé. 

En  terminant  l'analyse  de  ce  rapport,  le  Times  affirmait  qu'on  pouvait  en  déduire 
que,  dans  quatre  des  plus  grands  centres  d'Angleterre,  la  moitié  des  enfants  est 
complètement  dénuée  d'instruction.  Devant  des  besoins  aussi  pressants,  on  com- 
prend que  les  questions  de  secte  soient  tout  à  fait  secondaires,  et  que  le  point 
capital  soit  de  iournir  avant  tout  à  la  population  de  nouveaux  moyens  d'instraclion. 
Celte  nécessité  est  assez  impérieuse  et  domine  assez  toutes  les  autres  considéra- 
tions, pour  qu'il  sqit  permis  de  compter  sur  les  efforts  des  directeurs,  des  maîtres 
et  des  parents  eux-mêmes,  pour  favoriser  l'application  des  mesures  que  prépare 
l'État  dans  le  but  d'assurer  la  plus  large  propagation  possible  de  l'instruction  pri- 
maire. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  5  juin  1870. 

Le  5  juin  1870,  la  Société  de  statistiqae  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence 
de  H.  Hipp.  Passy. 

Lectare  est  donnée  du  procès-verbal,  qui  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  M.  Scipion  Solaville,  négociant,  et  M.  Sylvain  Blum,  banquier  à  Paris,  dont  la 
candidature  avait  été  présentée  dans  la  séance  précédente,  sont  nommés  iqerabres 
titulaires  de  la  Société.  ' 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  à  la  Société ,  au  nom  de  leurs  auteurs ,  les 
ouvrages  ci-après  : 

Manuel  de  comptabilité  publique  et  privée  (en  italien),  par  M.  Bordoni,  professeur 
à  rinstitat  royal  technique  de  Bologne,  \^  volume  (in-13); 

La  SkUisHqtie  municipale,  par  le  même  (broch.  in-8®)  ; 

SuUa  nuava  anagrafa  attivata  nel  commune  di  Padova  (Compte  rendu  de  l'état 
civil  de  la  ville  de  Padoue  pendant  Tannée  1868),  par  M.  Giovani  Tomasini,  avocat, 
assesseur  municipal  à  Padoue. 

M.  le  secrétaire,  en  présentant  cette  publication,  appelle  l'attention  de  la  Société 
sur  le  grand  nombre  de  renseignements  curieux  qu'elle  renferme  ; 

BuUeiin  officiel  de  la  commission  de  statistique  de  la  commune  de  Florence, 
numéro  de  novembre  1869; 

Jahrbuch  fur  die  amtUche  StcUistik  des  Bremischen  Slaats  (Annuaire  de  la  sta- 
tistique ofiBcielle  de  la  ville  de  Brème,  3^  année). 

Ce  volume  contient  le  compte  rendu  du  commerce  extérieur  de  cette  ville  pen* 
dant  les  années  1868  et  1869. 

N^  10, 11  et  12,  année  1869,  du  Zeitschrifl  des  kôniglich  preussischen  staiisti- 
schen  Bureaus  (Journal  du  Bureau  royal  de  statistique  de  Prusse). 

Statistique  criminelle  de  la  Bavière  pour  les  années  judiciaires  186^-1863  à 
1865-1866  (XIX*  volume  de  la  collection  officielle  des  Beiiràge  zur  Statistik), 

Résultats  du  recensement  de  iS67,  1'®  parUe  (XX®  volume  de  la  même  col- 
lection). 

Nomenclature  des  communes  du  royaume  de  Bavière  (XXP  volume  de  la  même 
collection). 
N^  2  du  Journal  du  Bureau  de  statistiqt^  de  Bavière. 

BésuUats  du  recensement  de  la  ville  de  Berlin  en  iSOl  (en  allemand),  par  le 
docteur  en  droit  Schwabe  (Beriin,  1869). 
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Rapport  sur  la  statistique  médicale  des  hôpitaua^  de  lisbomie  en  4865 ,  traduit 
du  portugais  par  M.  le  docteur  Lucien  Papillaud. 

Statistique  médicale  de  l'armée  française  en  iS67j  publiée  par  le  ministère  de  la 
guerre  (exemplaire  offert  par  M.  le  docteur  Ely,  chef  du  service  de  la  statistique 
médicale  militaire,  membre  de  la  Société). 

L'Agriculture  et  les  classes  ouvrières  dans  le  pays  toulousain  depuis  le  milieu 
du  dix-huitième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  par  M.  Theron  de  Montaugé,  membre  du 
conseil  général  de  la  Haute-Garonne. 
M.  Passy  rend  compte  de  cet  ouvrage  dans  les  termes  ci-après  : 
e Messieurs,  j'ai  déjà  signalé  cet  excellent  ouvrage  à  l'attention  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques;  je  vous  demande  la  permission  de  dire  égale- 
ment ici  tout  le  bien  que  j'en  pense. 

«Ce  livre  se  divise  en  deux  parties  distinctes.  La  première  est  relative  aux  faits 
antérieurs  à  la  révolution  de  i78d  ;  —  la  seconde  aux  faits  postérieurs  jusqu'à  nos 
jours, 

tOn  trouve  dans  la  première  un  exposé  complet  de  l'état  de  la  culture  dans  le 
pays  toulousain  au  dix-huitième  siècle.  Cet  état  comprend  :  les  assolements,  la 
nature  des  produits,  les  modes  de  culture,  le  nombre,  d'après  les  diverses  races, 
des  animaux  de  ferme,  le  capital  moyen  engagé  dans  les  exploitations  rurales ,  etc. 
L'auteur  n'a  rien  omis,  et  les  nombreux  détails  qu'il  donne  sur  l'économie  rurale 
de  cette  époque  ne  permettent  pas  de  douter  de  la  valeur  de  ses  recherches  et  de 
l'exactitude  de  ses  .appréciations. 

4  II  est  également  très-précis  et  bien  renseigné  sur  la  sitijration  des  populations 
ouvrières  du  temps.  Salaires  avant  1789,  régime  alimentaire,  mœurs,  résultats 
matériels  et  moraux  du  métayage,  il  n^a  rien  oublié  d'important,  et  il  est  facile  de 
voir  qu'il  a  soumis  au  plus  sérieux  examen,  à  la  plus  saine  critique,  les  documents 
à  l'aide  desquels  il  justifie  ses  conclusions. 

cM.  de  Montaugé  a  fait  une  étude  spéciale  des  diverses  classes  qui  pouvaient 
exercer  une  certaine  influence  sur  l'état  de  l'agriculture,  vassaux  et  bourgeois, 
noblesse  et  clergé,  et  recherché  dans  quel  seins,  dans  quelle  mesure  cette  influence 
s'était  exercée. 

«On  lira  également  avec  fruit  les  renseignements  qu'il  a  recueillis  sur  les  dîmes, 
les  champarts,  les  lods  et  autres  charges  sur  la  propriété.  On  voit  combien  étaient 
nombreux  les  obstacles  que  rencontrait  dans  la  loi,  dans  les  usages,  les  habitudes, 
l'organisation  sociale,  l'essor  de  l'agriculture. 

cEn  résumé,  l'auteur  a  voulu  faire  un  tableau  fidèle  de  l'état  des  campagnes 
dans  le  midi  de  la  France,  et  nous  croyons  qu'il  a  réussi  dans  l'exécution  d'une 
tâche  difficile,  qui  exigeait  une  connaissance  approfondie  et  impartiale  d'une  époque 
déjà  fort  loin  de  iious,  bien  qu'en  fait  nous  n'en  soyons  séparés  que  par  trois  quarts 
de  siècle. 

€  U  a  complété  ce  tableau  par  une  large  et  rapide  analyse  de  l'administration 
publique  sous  l'ancien  régime,  ainsi  que  des  vœux  et  doléances  du  pays  au  moment 
de  la  réunion  des  états  généraux. 

€La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  traite  des  progrès  accomplis  à  partir  de  la 
Révolution,  dans  le  pays  toulousain,  et  compare  la  situation  actuelle  à  celle  qui  a 
été  décrite  précédemment.  La  différence  est  très-judicieusement  mise  en  relief.  Les 
faits  statistiques  recueillis  par  l'auteur  sur  l'état  présent  de  l'agriculture»  conmarésà 
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ceux  qui  se  produisaient  il  y  a  plus  de  80  ans,  mesurent  exactement  le  cbemin 
parcouru  sous  l'empire  des  lois  nouvelles,  et  caractérisent  nettement  l'action 
féconde  de  la  liberté  rendue  au  travail  rural. 

«H.  de  Montaugé  décrit  avec  le  même  soin  que  pour  la  période  qui  lui  sert  de 
terme  de  comparaison,  Tétat  actuel,  matériel,  intellectuel  et  moral  des  diverses 
parties  de  la  population  toulousaine,  et  fait  ressortir  les  changements  dont  il  a  été 
l'objet  Quelques-uns  sont  locaux;  d'autres  s'appliquent  ou  s'appliqueront  bientôt 
dans  la  France  entière.  Ainsi  le  fait  de  la  diminution  des  naissances  dans  la  Haute- 
Garonne  se  reproduit  déjà  dans  un  certain  nombre  d'autres  départements  du  Midi 
et  dans  toute  l'ancienne  Normandie,'  la  plus  riche  proviace  agricole  de  la  France. 
On  voit  aussi  se  généraliser  cette  frivolité  dans  les  goûts  que  l'auteur  reproche 
avec  raison  aux  classes  aisées  de  son  pays.  Il  n'est  que  trop  vrai  que,  sur  un  grand 
nombre  de  points,  ces  classes  oublient  trop  les  exigences,  les  devoirs  de  leur  situa- 
tion. Elles  semblent  ignorer  l'active  impulsion  qu'elles  pourraient  donner  au  déve- 
loppement des  forces  vives  du  pays,  en  favorisant  l'instruction  publique,  en  aidant 
au  progrès  agricole  par  l'exemple  des  améliorations  qu'elles  pourraient  apporter 
dans  leurs  domaines. 

tU  serait  à  désirer  que  beauôoup  de  livres  de  la  nature  de  celui-ci  vissent  le 
jour.  La  science  économique  ne  pourrait  qu^e  gagner  à  la  coAsIatation  exacte  des 
progrès  qui  s'accomplissent  dans  l'ordre  agricole  et  iodusiriel>  ainsi  que  dans  la 
condition  des  populations^^ 

M.  le  secrétaire  entretient  la  Société  du  désir  manifesta  par  un  ancien  membre 
de  la  Société,  M.  Jules  Serret,  avocat  à  Agen,  d'être  nommé  membre  correspondant 
de  la  Société. 

M.  le  président  rappdle  que,  par  une  délibération  spéciale,  l'examen  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  Société  aura,  ou  non,  des  membres  correspondants,  a  été.  ren- 
voyé, avec  celui  d'autres  questions  analogues,  à  l'époque  où  elle  discuterait  son 
règlement  intérieur. 

M.  Legoyt  lit  la  fin  de  som  mémoire  sur  le  régime  financier  et  sur  la  situation 
financière  actuelle  des  principaux  États  de  rEorope. 

Cette  lecture  donne  Ueuy  de  la  part  de  MM.  Passy,  Wolowski  et  Bertrand,  è  di-» 
verses  observations  auxquelles  répond  M.  Legoyt. 

La  séance  est  levée  ^  5  heures. 


IL 

Procès-vei'bal  de  la  séance  du  2  juillet  1870. 

Le  3  juillet  1870,  la  Société  de  statistique  de  Péris  s'est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  Passy. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  qui  est  adopté. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  propose  la  candidature  de  MM.  Giovani  Tomasini,  avo- 
cat, assesseur  municipal  de  la  ville  de  Padoue,  et  Auguste  Bordoni,  professeur  i 
llnstitut  royal  technique  de  Bologne.  Il  fait  connaître,  en  même  temps,  les  titres 
de  ces  savants  à  l'honneur  qu'ils  sollicitent. 

tÂux  termes  de  son  règlement,  ajoute  M.  Legoyt,  la  Société  devrait  renvoyer  & 
sa  plus  prochaine  séance  son  vote  sur  ces  deux  candidatures.  Mais  je  lui  rappellerai 
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qu'elle  a  pour  jurisprudence  constante  de  statuer  immédjalement  sur  tqute  de- 
mande d'adaiission  soumise  à  son  examen  dans  la  séance  qui  précède  son  entrée 
en  vacances.  Or,  tel  est  le  cas  en  ce  raomeûl,  en  ce  qui  concerne  MM.  Bordoni  et 
Tomasini.  Je  viens  donc  réclamer  pour  eux  le  bénéfice  de  cette  jurisprudence 

Consultée  par  M.  le  président,  la  Société  confère,  à  l'unanimité,  à  MM.  Tomasini 
et  Bordoni  le  titre  de  membre  ordinaire  ou  cotisataire. 

M.  Léon  Lefort,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris,  Ut  un  mémoire  sur  Tétat 
actuel  de  la  prostitution  à  Paris,  et  le  complète  par  diverses. observations  orales. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  le  président  annonce  l'entrée  en  vacances  de  la 
Société. qui,  conformément  à  Tusage,  ne  se  réunira  de  nouveau  que  le  premier 
samedi  de  novembre. 
,    La  séance  est  leviée. 


IIL 

La  jmtice  civile  et  criminelle  en  France  en  1868. 

L  JUSTICE  CRIMINELLE. 

Le  compte  rendu  de  la  justice  criminelle  en  France  pour  1868,  comparé  avec 
celui  de  Tannée  précédente,  révèle  une  diminution  légère  dans  le  nombre  des 
crimes,  mais  une  augmentation  sensible  dans  celui  des  délits.  Les  résultats  géné- 
raux sont  donc  en  réalité  peu  satisfaisants.  Déjà  en  1867,  une  aggravation  s'était 
manifestée  dans  la  criminalité;  mais  elle  portait  surtout  sur  les  délits  de  chasse 
et  de  pêche,  et  était  due  principalement  à  un  redoublement  d'activité  de  la  part 
de  la  police  judiciaire  pour  ia  répression  de  ces  délits.  En  1868  (fait  beaucoup 
ptas  grave)  ce  sont  surtout  ceux  de  vol,  de  vagabondage  et  de  mendicité  qui  se 
sont  accrus.  Il  faut  probablement  en  chercher  la  cause,  au  moins  en  grande  partie, 
dans  les  privations  résultant  de  deux  récoltes  insuffisantes. 

La  statistique  judiciaire  a  démontré,  en  efifet,  Tinfluecice  qu'exerce,  sur  la  mo- 
ralité publique ,  le  renchérissement  des  substances  alimentaires.  Il  y  a  donc  lien 
d'espérer  que  cette  aggravation  de  criminalité  ne  se  sera  pas  maintenue  en  1869, 
la  récolte  de  1868  ayant  été  supérieure  à  la  moyenne. 

Le  rapport  à  l'Empereur  qui  précède  les  tableaux  du  compte  rendu  expose  suc- 
cessivement les  travaux  des  cours  d'assises  et  des  tribunaux  correctionnels,  les 
faits  relatifs  aux  récidives  et  les  résultats  de  l'instruction  criminelle;  nous  allons 
passer  rapidement  en  revue  ces  différents  points. 

Cours  d'assises.  —  Le  nombre  des  affaires  de  cours  d'assises  qui,  en  1867,  avait 
atteint  3,694,  est  descendu,  en  1868,  à  3,613.  La  diminution  (81  affaires) ne  porte 
pas  sur  tous  les  crimes;  on  constate,  au  contraire,  que  les  viols. et  jattentats  à  la 
pudeur  sur  des  adultes  ont  augmenté  de  30,  les  coups  et][blessure5  ayant  occasionné 
la  mort  sans  intention  de  la  donner  de  38,  les  incendies  de  19  et  les  infanticides 
de  9  p.  100.  Mais  parmi  les  crinies  qui  présentent  une  réduction^  il  convient  de 
placer  en  première  l^ne  .les  assassinats,  dont  le  nombre  est  descendu  de  226  à 
205,  et  les  empoisonnements  (de  27  à  18),  puis  les  viols  ou  attentats  à  la  pudeur 
sur  des  enfants,  qui  présentent  une  diminution  de  10  p.  100^  et  enfin  les  vols  (21 
p.  100).  Certes,  ce  n'est  pas  là  tout  oe  qu'on  devrait  et  pourrait  espérer,  si  l'on 
tient  conopte  de  la  diffusion  rapide  de  l'instruction  primaire  depuis  plusieurs  années. 
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Cependant  il  faut  se  féliciter  d'un  affaiblissement,  même  peu  sensible,  de  crimes 
aussi  graves  que  l'assassinat ,  l'empoisonnement  et  les  attentats  sur  les  enfants. 

Parmi  les  3,613  accusations  soumises  au  jury,  on  en  compte  1,697  de  crimes 
contre  les  personnes  et  1,916  de  crimes  contre  les  propriétés.  Le  nombre  total  des 
accusés  est  de  4^528,  dont  1,911  accusés  de  crimes  contre  les  personnes  et  2,617 
accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 

Plusieurs  tableaux  du  compte  font  couBattre  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  l'origine, 
le  domicile,  la  profession  et  le  degré  d'iristruction  des  âecusos.  Il  en  résulte  que 
l'influence  de  ces  conditions  individuelles  sur  la  criminalité  se  produit,  chaque  an- 
née, dans  des  proportions  presque  identiques.  Ainsi,  les  4,508  accusés  se  divisent 
en  3,756  hommes  (83  p.  100)  et  772  femmes  (17  p.  100).  —  721  accusés  avaient 
moins  de  21  ans  (16  p.  100),  2,482  étaient  âgés  de  21  à  40  ans  (5S  p.  100),  1,095 
de  40  à  60  ans  (34p.  100)  et  230  de  plus  de  60  ans  (5  p.  100);  —  2,481  étaient  céli- 
bataires (55  p.  100),  1,749  mariés  (38  p.  100),  298  veufs  (7  p.  100);  — 1,741  étaient 
complètement  illettrés  (38  p.  100),  1,915  (42  p.  100)  lisaient  et  écrivaient  impar- 
faitement, 704  (16  p.  100)  savaient  bien  lire  et  écrire  et  168  (4  p.  100)  avaient 
reçu  une  instruction  supérieure.  Ce  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  proportions  des 
années  précédentes. 

Sur  les  4,528  accusés,  3,451  ont  été  condamnés,  savoir:  11  à  la  peine  de  mort, 
147  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  742  aux  travaux  forcés  à  temps,  771  ^  la 
réclusion ,  1,564  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement  et  216  à  1  an  ou  moins  de  la 
même  peine.  Les  circonstances  atténuantes  ont  été  appliquées  dans  la  proportion 
de  79  p.  100.  Le  rapport  constate,  à  ce  sujet,  que  le  jury  parait  avoir  une  ten- 
dance de  plus  en  plus  marquée  à  en  accorder  le  bénéfice.  On  y  lit  notamment  que, 
de  1851  à  1855,  la  proportion  annuelle  avait  été  de  68  p.  100;  de  1856  à  1860^ 
elle  s'élève  à  71  p.  100;  de  1861  à  1865  à  74ip.  100,  pour  arriver,  en  1868,  à  79. 
Le  rapport  donne  ensuite  la  proportion  exacte  de  l'application  des  circonstances 
atténuantes. pour  chaque  espèce  de  crimes,  et  il  fait  remarquer  qu'elles  ont  été 
accordées  à  tous  les  accusés  d'empoisonnement  et  d'infanticide. 

Un  fait  important  ressort  de  ce  fait,  c'est  l'extrême  modération  du  Jury  dans  les 
affaires  qui  lui  sont  soumises  et  notamment  dans  les  affaires  capitales.  C'est  ainsi 
que,  sur  712  accusés  traduits  aux  assises,  en  1868,  pour  des  crimes  entraînant  la 
peine  de  mort,  11  seulement  ont  vu  prononcer  cette  peine.  Il  est  à  remarquer,  en 
outre,  que  le  jury  a  toujours  accordé  les  circonstances  atténuantes  dans  les  accu- 
sations où,  comme  en  ce  qui  concerne  l'empoisonnement,  la  preuve  du  crime  pré- 
sente des  difficultés  particulières.  En  faut-il  davantage  pour  repousser  les  théories 
de  ceux  qui  réclament  Tabolilion  de  la  peine  de  mort,  en  se  fondant  principale- 
ment sur  la  possibilité  de  l'erreur?  La  modération  du  jury  et  l'intelligence  qu'il  dé- 
ploie dans  sa  grande  et  délicate  mission,  ne  sont-elles  pas  des  garants  presque  cer- 
tains d'une  justice  sagement  et  sûrement  rendue? 

Tribunaux  correctionnels.  —  Le  nombre  des  affaires  jugées  par  ces  tribunaux', 
de  151,769  en  1867,  s'est  élevé,  en  1868,  à  159,159,  soit  7,^90  en  plus.  Cet  ac- 
croissement est  d'autant  plus  grave,  qu'il  s'applique,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  an 
commencement,  aux  délits  qui  intéressent  plus  spécialement  Tordre  public,  tels  que 
leyol,  la  mendicité,  le  vagabondage;  pour  ces  deux  derniers  notaminent  il  a  été 
de  19  p.  100. 

Les  159,159  affaires  comprenaient  190,560  prévenus,  dont  162,607  honimes^. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  498  — 

(85  p.  400)  et  27,953  femmes. (15  p.  400).  On  voit  que  la  proportion  entre  les 
hommes  et  les  femmes  est  à  peu  près  la  môme  en  matière  de  déUts  qu'en  matière 
de  crimes.  Le  rapport  nous  apprend  de  plus  qu'elle  est  identique  à  celle  des  quatre 
années  précédentes. 

Sur  les  159,159  affaires  jugées,  8,Î84  ont  produit  un  résultat  négatif;  mais,  sur 
ce  nombre,  la  proportion  a  varié  beaucoup  suivant  la  qualité  des  parties  poursui- 
vantes. Ainsi,  les  parties  civiles  ont  échoué  complètement  dans  383  affaires  sur 
4,000,  tandis  que  les  administrations  publiques  et  le  ministère  public  n'ont  suc- 
combé que  dans  SO  et  36  affaires  sur  4,000.  —  On  trouve  l'explication  de  cette 
différence,  en  ce  qui  concerne  les  administrations,  dans  ce  fait  que  les  affaires 
qu'elles  poursuivent  sont  jugées  presque  toujours  sur  des  procès«veii)aux  faisant 
foi  jusqu'à  inscription  dé  faux. 

Des  490,560  prévenus.  48,378  (7  p.  400)  ont  été  acquittés;  4,645  mineurs  de 
16  ans  (2  p.  100)  remis  à  leurs  parents  ou  envoyés  en  correction;  67,995  (86 
p.  100)  condamnés  h  l'amende;  96,750  (51  p.  100)  à  moins  de  1  an  d'emprisonne- 
ment; 7,797  (4  p.  10Ô)  à  1  an  et  plus  d'emprisonnement.  Les  circonstances  atté- 
nuantes ont  été  appliquées  plus  rarement  que  devant  les  cours  d'assises  :  61  pré- 
venus sur  100  seulement  ont  bénéficié  des  dispositions  de  l'article  463  du  Gode 
pénal. 

Récidives.  —  Depuis  plusieurs  années,  les  récidives  vont  s'accroissant  sans  re- 
lâche. En  1868,  elles  ont  dépassé  de  5,908  le  chiff're  de  1867,  pour  arriver  à  65,244. 
C'est  li  un  feit  grave  qui  atteste  l'endurcissement  des  coupables  dans  le  vice,  et 
semble  démontrer  l'inefficacité  de  la  répression.  Les  questions  si  graves  des  ré- 
formes du  régime  pénitentiaire,  en  vue  de  la  moralisation  des  coupables  sont,  du 
reste,  soumises  à  l'examen  d'une  commission  composée  des  hommes  les  plus  com- 
pétent<ï. 

Les  65,^44  récidivistes  de  4868  avaient  antérieurement  encouru  :  894  les  tra- 
vaux forcés;  4,484  la  réclusion;  42,767  l'emprisonnement  de  plus  de  1  an;  44,087 
l'emprisonnement  de  moins  de  4  ap;  9,282  une  peine  pécuniaire.  —  4,836  ont  été 
jugés  de  ijouveau  pour  des.  crimes  et  63,375  pour  des  délits.  —  Des  4,836  accusés 
jugés  en  récidive,  222  ont  été  acquittés  et  4,614  condamnés,  savoir:  8  à  mort, 
77  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  428  aux  travaux  forcés  à  temps,  432  à  la  ré- 
clusion et  669  à  des  peines  correctionnelles.  —  Quant  aux  63,375  pi-évenus  récidi- 
vistes, les  tribunaux  en  ont  acquitté  4,784  et  condamné  64,594,  dont  40,273  è 
l'amende  seulement  et  54,321  à  un  emprisonnement  de  1  jour  à  10  ans. 

.  Instruction  criminelle.  —  Le  nombre  des  plaintes,  dénonciations  et  procès-ver- 
baux parvenus  aux  parquets  a  été,  en  1868,  de  330,126,  chiffire  supérieur  de  20,243 
à  celui  de  l'année  précédente.  Sur  ce  nombre,  158,971  affaires  (48.  p.  100)  ont  été 
abandonnées  comme  ne  pouvantdonner  lieu  à  aucune  poursuite;  48,396  (15p.  100) 
ont  été  commpniquées  aux  juges  d'instruction ,  et  106,133  portées  a  l'audience  par 
le  n^inistère  put^lio.  Les  autres  affaires  ont  été  ou  renvoyées  à  d'autres  juridictions, 
ou  poursuivies .  directement  par  les  partie^,  ou  ^Qn  n'ont  pu  recevQir  solution 
avanl.le  31  décembre  1868.    ; 

La  durée'de.la  Rétention  préventive  diminue  chaque  année.  Sur  71,616  individus 
arrêtés  préventivement  et  qui  ont  vu  statuer  sur  leur  sort  pendant  l'année  du  compte, 
4,727  (6  p.  400)  avaient  élé,  détenus  moim  de  4  jour,  18,576  (26, p.  100)  de  4  à  3 

Digitized  by  VjOOQ IC 


—  199  — 

jours,  <9.208  (27  p.  100)  de  4  à  8  jours,  12,919  (18 p.  100)  rfe  9  à  15 jours,  9,971 
(14  p.  100)  de  16  jours  à  1  mois,  4,598  (6  p.  100)  de  1  à  2  mois,  1,147  (2  p.  100) 
de  2  à  3  mois,  442  (1  p.  100)  de  3  à  6  mois,  et  28  de  6  mois  à  1  «a 

La  mise  en  Uberlé  provisoire  a  été  accordée  à  2,702  individus;  2,814  en  avaient 
bénéficié  en  1867.  Cette  application  peu  fréquente  de  la  loi  du  14  juillet  1865  ne 
tient-elle  pas  à  ce  que  les  tribunaux  recourent  de  phis  en  plus  à  la  législt^tion  spé- 
ciale au  flagrant  délit,  sous  l'empire  de  laquelle  les  inculpés  ne  subissent  pas  au 
delà  de  3  jours  de  détention? 

Le  rapport  fournit  une  indication  qui  permet  d'apprécier  Je  risque  qjue  fait  cou- 
rir la  levée  du  mandat  de  dépôt  au  point  de  vue  de  la  répression;  il  énonce  que, 
sur  les  2,702  individus  laissés  en  liberté  provisoire,  26  seulement  ne  se  sont  pas 
représentés  devant  la  justice  lorsqu'ils  en  ont  été  requis.  i 

Suicides.  —  D'importantes  modifications  ont  été  introduites  dans  le  compte  de 
1868  en  ce  qui  concerne  les  suicides.  Dans  celui  des  années  précédentes,  ils  étaient 
classés,  savoir  :  1^  par  départemeiit,  d'après  le  sexe,  l'âge  et  le  domicile  dés  sui- 
cidés ;  2^  suivant  la  profession  des  suicidés  et  le  genre  de  mort;  3!^  suivant  leurs 
motifs  présumés,  les  mois  de  l'année  dans  lesquels  ils  ont  eu  lieu  et  l'état  civil  çles 
suicidés.  Dans  le  compte  de  1868,  cette  classification  a  été  remplacée  par  la  sui- 
vante :  1°  état  des  suicides  par  département  et  d'après  le  sexe,  l'état  civil  et  le  do- 
micile des  suicidés;  2^  état  des  suicides  suivant  leurs  motifs  présumés  et  les  pro- 
fessions des  suicidés  ;  3^  état  des  suicides  classés  suivant  le  mode  de  perpétration 
et  d'après  le  sexe  et  l'âge  des  suicidés.  —  Ces  modifications  paraissent  de  nature 
à  fournir  des  éléments  précieux  aux  moralistes  qui  font  de  la  marche  du  suicide 
en  France  une  étude  spéciale.        , 

En  1868,  ils  ont  continué  leur  mouvement  ascendant  :  â,547,  au  lieu  de  5,011 
en  1867.  Ces  5,547  suicides  ont  été  commis,  savoir:  4,376  par  des  hommes  et 
1,171  par  des  femmes. 

U.  JUSTICE  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

Les  résultats  de  1868  diffèrent  peu  de  ceux  de  l'année  précédente. 

CùUT  de  ccLssaiion.  —  La  Cour  de  cassation,  qui,  en  1867,  avait  eu  à  statuer  sur 
842  pourvois,  n'en  a  reçu  que  729  en  1868.  Ces  pourvois  étaient  dirigés  contre 
475  arrêts  de  cours  impériales,  130  jugements  de  tribunaux  civils,  24  jugements 
de  tribunaux  consulaires,  38  décisions  de  justices  de  paix^  50  décisions  de  jurys 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  1  décision  de  conseil  de  prud'hommes, 
3  décisions  de  chambres  de  notaires  et  1  décision  de  chambres  d'avoués;  les  7 
autres  pourvois  consistaient  en  3  demandes  en  règlement  de  jugés,  2  demandes 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  et  pour  litispendance  et  2  réquisitoires. 
La  Cour  a  rendu  886  arrêts  définitifs,  dont  712  de  rejet  (85  p.  100)  et  124  de  cas- 
sation (15  p.  100). 

Cours  impériales.  —  Les  cours  impériales  ont  également  vu  décroître  leurs  af- 
faires dans  une  légère  proportion  :  10,640  causes  civiles  ou  commerciales  ont  été 
inscrites  à  leurs  rôles  en  1868,  au  lieu  de  11,173  en  1867.  En  ajoutant  à  ces  10,640 
affaires  nouvelles  3,685  causes  qui  restaient  à  juger,  et  229  réinscrites  ou  revenues 
sur  opposition  à  des  jugements  par  défaut,  on  obtient  un  total  de  14,554  procès. 
Sur  ce  nombre,  10,828  instances  ont  été  terminées,  savoir  :  8,325  (77  p.  IPO)  par 
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ded  arrêts  contradictoires;  589  (5  p.  iOO)  par  des  arrêts  par  défeut  et  1,914  (18 
p.  100)  par  transaction,  désistement  ou  autrement.  Dans  les  affaires  jugées,  on 
compte  5,895  appels  en  matière  civile  et  2,763  appels  en  matière  commerciale.  Les 
confirmations  ont  été,  pour  les  premiers  de  70,  et  pour  les  seconds  de  73  p.  100. 
II  a  été  soumis,  en  1868,  aux  cours  impériales  139  actes  d'odoption,  dont  137 
ont  été  homologués  et  3  rejetés. 

Tribunaux  civils.  —  Au  lieu  de  la  diminution  signalée  dans  les  procès  soumis 
à  la  Cour  de  cassation  et  aux  cours  impériales,  on  relève  ici  une  augmentation  de 
5,119.  En  1868  ils  ont  eu  à  juger  213,887  affaires,  dont  49,008  portées  devant 
eux  sur  requête  ou  sur  rapport  et  164,879  inscrites  aux  rôles. —  Le  compte  classe 
toutes  ces  affaires  dans  un  ordre  conforme  aux  grandes  divisions  de  nos  codes  et 
de  nos  lois,  et  on  trouve,  dans  les  nombreux  tableaux  qui  suivent,  les  plus  utiles 
renseignements  sur  leur  nature  et  leurs  résultats.  Un  tableau  spécial  est  réservé 
aux  affaires  de  séparation  de  corps,  à  raison  de  l'importance  exceptionnelle  qu'elles 
présentent  au  point  de  vue  moral  et  social.  Il  fait  connaître  que  2,680  demandes 
en  séparation  ont  été  formées  par  les  femmes  et  319  par  les  maris;  dans  1,080  cas 
(36  p.  100),  les  époux  n'avaient  pas  d'enfants.  Plus  des  9  dixièmes  des  demandes 
avaient'pour  cause  les  excès,  sévices  ou  injures  graves;  158  Tadultère  de  la  femme; 
59  l'entretien  par  le  mari  d'une  concubine  au  domicile  conjugal. 

Sur  les  2,999  demandes  en  séparation  formées  en  1868,  1,258  l'ont  été  par  des 
ouvriers,  613  pai*  des  propriétaires  ou  rentiers,  574  par  des  commerçants,  363 
par  des  cultivateurs.  La  profession  n'a  pu  être  indiquée  dans  193  procès. 

34  des  époux  demandeurs  étaient  mariés  depuis  moins  de  1  an;  517  depuis  1  a 
5  ans;  809  depuis  5  à  10  ans;  1,074  depuis  10  à  30  ans;  401  depuis  20  à  30  ans; 
114  depuis  30  à  40  ans;  24  depuis  40  à  50  ans,  et  23  depuis  plus  de  50  ans.  Pas 
de  renseignement  pour  33. 

Le  rapport  attribue  la  recrudescence  des  affaires  de  séparation  de  corps  à  la 
loi  sur  l'assistance  judiciaire,  qui  a  facilité  aux  indigents  l'accès  des  tribunaux. 

Ventes  judiciaires,  —  Il  a  été  procédé,  en  1868,  à  19,217  ventes  judiciaires, 
savoir:  10,527  (55  p.  100)  par  les  tribunaux  civils  et  8,690  (45  p.  100)  par  les  no- 
taires commis.  Parmi  ces  ventes,  9,286  (48  p.  100)  étaient  des  ventes  sur  licitation 
entre  majeurs  et  mineurs;  5,987  (31  p.  100)  des  ventes  d'immeubles  saisis;  1,491 
concernaient  des  biens  de  mineurs  ou  d'interdits;  793  des  biens  de  faillis;  766  des 
biens  dépendant  de  successions  bénéficiaires;  403  des  biens  surenchéris  après 
aliénation  volontaire;  356  des  biens  dépendant  de  successions  vacantes  et  128  des 
immeubles  dotaux. 

Les  19,317  ventes  judiciaires  ont  produit  la  somme  totale  de  318,515,480  fr. 
Le  total  des  frais  a  monté  à  10,368,271  fr.  ou  3.26  p.  100.  Il  est  remarquable  que 
le  montant  des  frais  s'élève  en  raison  inverse  de  l'importance  des  ventes,  comme 
l'indique  le  tableau  ci-après. 


Imparunee  ia  noui. 

FniiiklOOft'. 

Fr.     ~ 

Fr. 

500  et  moins.  ,  .  . 

U4.68 

501  k  1,000  .  .  .  . 

45.55 

1,001  b  2,000  .  .  . 

25.01 

2,001  à  5,000  .  .  . 

13.84 

5,001  h  10,000  .  . 

7.24 

Plus  de  10,000  .  . 

1.67 
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Ordres  et  contrilnaions.  —  Le  nombre  des  procédures  d'ordre  et  de  contribution 
dont  les  magistrats  ont  eu  à  s'occuper  en  1868  a  été  de  10,575  pour  les  premières 
et  2,464  pour  les  secondes.  Ils  ont  terminé  7,848  ordres  (74  p.  100)  et  1,376  con- 
tributions (56  p.  100).  Sur  les  7;848  ordres  terminés,  4,688  l'ont  été  à  l'amiable, 
conformément  à  la  loi  du  21  mai  1858.  C'est  là  un  heureux  résultat  et  on  ne  peut 
qu*applaudir  à  l'application  fréquente  d'une  mesure  qui  a  pour  but  de  diminuer  les 
frais  dans  une  proportion  notable  et  d'accélérer  sensiblement  la  procédure. 

Dans  les  ordres  judiciaires,  les  créances  ont  pu  être  payées  jusqu'à  concurrence 
de  51.08  p.  100.  Dans  les  ordres  amiables,  la  proportion  a  été  seulement  de  43.40 
p.  100.  Enfin  les  contributions  ont  produit  aux  créanciers  un  dividende  de  16.83 
p.  100. 

Voici,  d'après  l'importance  des  sommes  à  distribuer,  le  nombre  des  ordres  et 
contributions  : 

De  1,000  et         De  1,001  k         De  5.001  k         Do  10.001  à        De  £0,001  k  De  plus  de  ... 

•"«î—  S.Oao,  10,000.  50,000.  lOO^OO.  100,000.  • 


Fr.  Fr.  Fr.  Fr.  Fr.  Fr.  Fr. 

1,058         3,328         1,499         1,716  197  136  7,934 

Les  fixais  ont  été  de  750  fr,,  en  moyenne,  par  procédure  pour  les  ordres  judi* 
ciaires,  et  de  425  fr.  en  moyenne  pour  les  contributions;  de  198  fr.  seulement 
pour  les  ordres  amiables  V 

Juridiction  commerciale.  —  Devant  la  juridiction  commerciale,  le  nombre  des 
affaires  à  juger  s'est  élevé,  de  257,145  en  1867,  à  260,837  en  1868. 

Le  nombre  des  faillites  a  également  augmenté;  il  a  été  de  5,831,  au  lieu  de  5,581 
en  1867.  Le  rapport  énonce  qu'en  examinant  le  mode  d'ouverture  des  faillites,  on 
remarque  surtout  l'augmentation  de  celles  qui  sont  prononcées  sur  la  poursuite 
des  créanciers,  et  il  estime  que  celte  progression  est  la  conséquence  de  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale. 

Si  l'on  ajoute  aux  5,831  faillites  nouvelles  de  1868  les  6,695  qui  se  trouvaient 
en  cours  de  liquidation  au  1®"*  janvier,  on  arrive  à  un  total  de  12,526  faillites.  Sur 
ce  nombre,  6,065  ont  été  terminées,  savoir:  1,291  (21  p.  100)  par  concordat;  311 
(5  p.  100)  par  la  liquidation  de  l'actif  abandonné;  2,361  (39  p.  100)  par  celle  de 
Funion  des  créanciers;  1,909  (32  p.  100)  par  l'abandon  à  défaut  d'actif,  et  193 
(3  p.  100)  par  la  révocation  du  jugement  déclaratif. 

Les  faillites  closes  par  concordat  ou  par  liquidation  se  classent  ainsi  :  493  (13 
p.  100)  présentent  un  passif  de  5,000  fr.  au  plus;  727  (18  p.  100)  un  passif  de  5,001 
à  10,000  fr.;  1,892  (48  p.  100)  un  passif  de  10,001  à  50,000  fr.;  447  (11  p.  100) 
de  50,001  à  100,000  fr.,  et  404  (10  p.  100)  de  plus  de  100,000  fr. 

Déduction  faite  de  l'actif  réservé  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  les 
faillites  ont  produit  en  moyenne  aux  créanciers  chirographaires  25.60  p.  100. 

L'actif  des  3,963  faillites  closes  par  concordat  ou  liquidation  était  de  91,852,702  fr., 
savoir  :  actif  immobilier,  24,846,434  fr.;  actif  mobilier,  67,006,268  fr. 

Le  passif  s'élevait  à  262,706,493  fr.,  se  divisant  en  9,224,238  fr.  de  passif  privi- 
légié, 23,145,824  fr.  de  passif  hypothécaire  et  230,336,431  fr.  de  passif  chirogra- 
phaire. 

i.  n  eût  été  intéressant  de  vérifier  si,  comme  ponr  les  ventes  Judiciaires  d'immeubles,  ces  frais 
oe  sont  pas  en  raison  lorerse  de  Timportance  des  sommes  à  distribuer.  {La  Rédaction,)  (     qoq  I  p 
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Juges  de  pcdx.  —  Comme  conciliateurs  en  dehors  de  Taudience  (art.  17  de  la  loi 
du  25  mars  1838  modifié  par  la  loi  du  2  mai  1855)^  les  juges  de  paix  sont  parve- 
nus à  arranger  le  différend  dans  1,513,204  affaires.  Gomme  conciliateurs  à  l'au- 
dience, en  vertu  des  articles  48  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile,  ils  ont 
réussi  à  en  concilier  21487.  Enfin,  dans  leurs  attributions  judiciaires  ils  ont  rendu 
285,409  jugements,  dont  87,520  (31  p.  100)  en  premier  ressort;  4,865  seulement 
(6  p.  100)  ont  été  frappés  d'appel. 

Conseils  de prud^hommes.  —  Il  existe,  en  France,  112  de  ces  conseils.  Les  102 
qui  ont  été  appelés  a  siéger  en  1868,  ont  eu  à  connaître,  en  bureau  particulier 
(conciliation),  de  45,001  contestations*  11  y  a  eu  transaction  pour  9,560  affaires, 
conciliation  pour  26,365  et  renvoi  au  bureau  général  pour  8,852  (25  p.  100)  non 
arrangées. 

Les  mêmes  conseils,  réunis  en  bureau  général  (compétence),  ont  eu  à  statuer 
sur  8,997  affaires  tant  anciennes  que  nouvelles. 

Assistance  judiciaire.  —  Il  y  a  eu  21,930  demandes  en  1868  (20,112  en  1867, 
18,727  en  1866, 16,057  en  moyenne  de  1861  à  1865).  On  constate  invariablement, 
chaque  année,  que  près  des  8  dixièmes  des  demandes  (79  p.  100)  rentrent  dans 
l'une  des  6  catégories  ci-après.  Les  chiffres  qui  suivent  se  rapportent  à  l'année 
1868: 

Séparation  de           Dommages-              Pension*              Payement  de            Séparation            Snccessîoi». 
corps.  intérêts.  alimentaires.  sommes  does.  de  biens.  

6,017  2,820  2,780  2,292  1,949  1,373 

Des  21,930  affaires,  21,017  ont  été  terminées:  2,554  par  arrangement  amiable, 
1,848  par  renvoi  à  d'autres  bureaux  seuls  compétents,  7,611  par  le  rejet  et  9,004 
par  l'admission  de  la  demande  (54  p.  100). 

Sur  4,317  affaires,  dans  lesquelles  l'assistance  avait  été  accordée  à  une  des  par- 
ties, dont  les  tribunaux  ont  eu  à  connaître,  celle-ci  a  obtenu  gain  de  cause  dans 
3,532  cas  (82  p.  100). 

Le  nombre  des  demandes  d'assistance  portées  devant  les  bureaux  des  cours  im- 
périales a  été  de  869  en  1868,  dont  385  accueillies  (47  p.  100)  et  484  rejetées. 

Notariat  —  De  3,354,646  en  1865,  le  nombre  des  actes  passés  devant  les  no- 
taires de  l'empire  s'est  élevé  successivement  à  3,576,567  en  1868.  C'est  371  actes 
par  notaire ,  au  lieu  de  360  en  1867,  de  357  en  1866  et  de  353,  année  moyenne, 
de  1861  à  1865.  E.  Bertin,  avocat. 


IV. 

VARIÉTÉS. 

1*^*  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Mouvement  des  échanges  entre  la  France  et  t Angleterre.  —  Le  commerce  an- 
glais met  en  mouvement  des  masses  énormes;  il  s'est  successivement  étendu  de 
152  millions  de  livres  sterling  à  l'importation,  et  de  115  millions  de  liv.  st  à  l'ex- 
portation (chiffres  de  1854),  à  la  somme  de  295  millions  de  liv.  st.  à  l'importalion, 
et  de  227  millions  de  liv.  st.  à  l'exportation  (chiffres  de  1868).  Le  total  a  doublé:  de 
268  mUIions  de  liv.  st.  (six  milliards  sept  cents  millions  de  francs),  constaté  en  18H 
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Q  est  passé,  en  1868,  à  523  millions  de  liv.  st.  (treize  milliards  cinq  cent  soixante- 
quinze  milUons  de  francs),  avec  un  excédant  de  143  millions  de  liv.sL  (environ  trois 
milliards  septcentsmillions  de  francs)  sur  les  importations,  etseulementdeld2millions 
de  liv.  st.  (environ  deux  milliards  huit  cents  millions  de  francs)sur  les  exportations. 
Celles-ci  ont  donc  beaucoup  moins  augmenté  que  les  importations  ;  loin  de  s'en 
pbindre,  l'Angleterre  trouve  dans  ce  résultat  un  légitime  motif  d'orgueil  et  de 
satisfaction,  car  l'excédant  de  la  valeur  des  importations  ne  se  borne  pas  à  constater 
le  rehaussement  naturel,  causé  par  les  charges  diverses  d'aller  et  de  retour,  mais 
encore  il  exprime  les  bénéfices  du  fret  et  le  profit  du  commerce. 

Présentons  à  cet  égard  une  série  complète  des  chiffres  ofiSciçls  depuis  1854  jus- 
qu'en 1868.  L'excédant  de  la  valeur  des  importations  faites  en  Angleterre  a  été, 
ralativement  à  la  valeur  des  exportations  : 

.     .  En  litre»  sterling  Rn  franc» 

(valeurs  en  million»).  (valeur»  en  million»). 

<854  .  .  .T 3Ô.5  912 

1855 •  .  .  29.0  675 

1856 33.3  753 

1857 4i;7  1,042 

1858 24.8  620 

1859 23.5  588 

1860 46.0  1,150 

'    1861 57.8  1,445 

1862 59.6  1,490 

1963 52,0  1,300 

1864 62.3  1,675 

1865 52.0  1.300 

1866 47.2  i;i80 

1867 49.2  1,230 

1868 68.0  1,700 

Somme  totale,  environ      680.0     c*est-à-dire  environ    17,000 

Ainsi,  les  importations  de  l'Angleterre  ont,  dans  le  cours  de  quinze  ans,  dépassé 
les  exportations  de  la  somme  énorme  de  dix-sept  milliards  de  francs.  Sans  doute,  cet 
ensemble  ne  constitue  pas  un  bénéfice  net;  mais,  quel  que  soit  le  chifi^re  de  la  dé- 
fiilcation  à  faire  pour  tenir  compte  de  l'inévitable  réduction  de  valeurs  aux  tableaux 
d'exportation  et  de  l'inévitable  accroissement  de  valeurs  aux  tableaux  d'importation, 
la  marge  reste  assez  large  à  V avoir  de  P Angleterre  :  voilà  comment  ce  pays  se  ruine 
en  donnant  chaque  jour  un  démenti  pratique  aux  subtiles  erreurs  de  la  doctrine 
mercantile  !  Dieu  veuille  que  la  France  arrive  à  se  ruiner  de  même  I 

Si  nous  ne  consultions  que  les  tableaux  de  notre  commerce  avec  l'Angleterre , 
nous  ne  serions  point  sur  cette,  voie.  Ils  présentent  le  phénomène  régulier  d'un 
excédant  de  plus  en  plus  considérable  de  nos  ventes  sur  nos  achats.  Loin  de  nous 
en  réjouir,  nous  en  tirerions  une  conclusion  ftcheuse,  si  TAngleterre  n'était  point 
le  pays  au  moyen  duquel  se  soldent  les  différences,  en  sens  contraire,  du  commerce 
de  la  France  avec  d'autres  États.  Mais  la  position  des  protectionnistes,  partisans 
déclarés  de  la  vieille  balance  du  commerce,  est  autre,  et  ils  se  mettent  en  contra- 
diction directe  avec  le  principe  qu'ils  proclament,  en  dirigeant  leurs  batteries  contre 
l'Angleterre,  alors  que  nos  relations  d'échange  avec  ce  pays  réalisent  le  beau  idéal 
de  la  doctrine  mercantile;  nous  lui  vendons  beaucoup  plus  que  nous  ne  lui  ache- 
tons. Voict  le  mouvement  de  notre  commerce  spécial  avec  l'Angleterre,  depuis  1827 
jusqu'efi  1868,  valeur  en  millions  de  francs  :        .        .  /  T 
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innées. 

ImportatiOM 

ExportatioM 

Total 

^Anttéai. 

ImrortatioM 

B>pw<.U.M 

Tet^ 

d'Antlelnre. 

dtf  France . 

d'Angleterre. 

de  Fruee. 

1827 

13.7 

59.9 

73.6 

1848 

3Ô.9 

iFo.7 

2H.6 

1828 

16.0 

78.4 

94.4 

1849 

60.3 

209.1 

269.4 

1829 

19.8 

61.0 

80.8 

1850 

73.3 

238.8 

312.1 

1830 

16.1 

64.0 

80.1 

1851 

69.1 

293.3 

362.4 

183i 

12.2 

67.3 

79.5 

1852 

93.7 

296.1 

389.8 

1832 

27.7 

67.4 

95.1 

1853 

105.8 

426.4 

532.2 

1833 

22.4 

67.9 

90.3 

1854 

149.0 

356.4 

505.4 

1834 

27.1 

62.4 

89.5 

1855 

278.2 

307.4 

585.6 

1835 

31.6 

59.7 

91.3 

1856 

336.5 

372.2 

708.7 

1836 

35.3 

66.0 

101.3 

1857 

321.6 

386.7 

708.3 

1837 

48.0 

63.0 

111.0 

1858 

261.6 

426.1 

687.7 

1838 

64.0 

87.0 

151.0 

1859 

278.2 

591.3 

869.5 

1839 

63.2 

106.9 

170.1 

1860 

239.7 

598.9 

838.6 

1840 

74.0 

105.9 

179.9 

1861 

438.1 

456.4 

894.5 

1841 

101.9 

107.5 

209.4 

1862 

527.7 

619.5 

1,147.2 

1842 

112.2 

92.4 

204.6 

1863 

592.6 

799.6 

1,392.2 

1843 

86.0 

87.2 

173.2 

1864 

567.2 

891.1 

1,458.3 

1844 

91.0 

99.2 

190.2 

1865 

599.7 

990.6 

1,590.3 

1845 

84.6 

109.9 

194.5 

1866 

637.3 

1,140.5 

1,777.8 

1846 

79.3 

113.0 

192.3 

1867 

551.8 

896.9 

1,418.7 

1847 

72.4 

116.8 

189.2 

1^68 

573.3 

872.2 

1,445  5 

On  le  voit,  la  différence  est  considérable  au  profit  de  nos  exportations,  et  Técart 
devient  de  plus  en  plus  largQ  dans  le  sens  qui  doit  plaire  aux  défenseurs  de  la  ba- 
lance du  commerce.  Il  était  de  46  millions  au  début  et  de  474  millions  en  1868, 
c'est-à-dire  il  a  plus  que  décuplé  en  quarante  ans.  Depuis  1861,  voici  les  chiffres 
officiels  de  l'excédant  de  nos  exportations  en  Angleterre  sur  les  importations  anglaises 
en  France. 


Adii«m. 


1861 
1863 
1863 
1864 
1865 


Uillioos 
de  franc». 

Ts 

92 
207 
324 
391 


Années. 


Milliont 
de  franca. 


1866 

1867  .... 
1868 

503 
.  .        345 
.  .        299 

Total.  .  . 

.  .     2,179 

Nous  avons  donc,  depuis  l'application  complète  du  traité  de  commerce  de  1860, 
vendu  à  l'Angleterre  pour  deux  milliards  cent  soixante  dix-neuf  millions  de  plas 
que  nous  lui  avons  acheté.  Comment  les  protectionnistes  seraient-ils  admis  à  se 
plaindre,  aux  termes  de  leur  credo  mercantile?  Ce  n'est  pas  tout;  quand  nous  étu- 
dierons de  plus  près  la  nature  de  nos  envois  en  Angleterre  et  celle  des  retours,  la 
démonstration  deviendra  encore  plus  éclatante. 

Le  tableau  décennal  du  commerce  de  la  France  de  1857  à  1866,  qui  vient  d'être 
publié  par  les  soins  éclairés  de  M.  Amé,  directeur  général  des  douanes,  renferme 
un  rapprochement  comparatif  entre  les  résultats  de  quatre  périodes  décennales;  il 
permet  ainsi  de  porter  les  investigations  sur  quarante  années  consécutives. 

Nous  emprunterons  à  cet  important  document  les  renseignements  relatifs  au 
mouvement  de  notre  commerce  avec  l'Angleterre;  ils  confirment  les  données  que 
nous  avons  déjà  fournies,  en  les  mettant  en  relief  d'une  manière  instructive. 

Le  chiffre  moyen  des  exportations  des  quarante  années  (1827-1866)  présente,  i 
notre  commerce  général,  388  millions,  c'est-à-dire  un  excédant  pour  la  France  de 
160  millions  sur  le  chiffre  moyen  des  importations  anglaises,  qui  est  de  298  millions; 
au  commerce  spécial,  l'écart  se  réduit  à  113  millions.  Ici  le  chiffre  moyen  de  nos 
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exportations  en  Angleterre  est  de  S84  millions,  et  le  chiffre  des  importations  an- 
glaises en  France  descend  à  112  millions. 

Décomposons  ce  résultat  par  périodes  décennales;  nous  trouvons  an  commerce 
général  : 

1827-1836  .  .  .  38.5  106.5 

1837-18*6  .  .  .  123.8  145.1 

1847-1856  .  .  .  173.7  383.7 

1857-1866  .  .  .  576.5  920.0 

L'excédant  de  nos  exportations  sur  nos  importations  se  traduit  donc  ainsi  : 

p«ri»i«d«c.n.i...     *™^; 

1827-1836  ...  6Ô.0 

1837-1846  ...  21.4 

1847-1856  .  .  .  210.0 

1857-1866  .  .  .  343.5 

Au  commerce  spécial,  nous  trouvons  les  résultats  suivants  : 

1827-1836  .  .  .  22.2  65.4 

1837-1846  .  .  .  80.4  97.2 

1847-1856  .  .  .  146.9  279.2 

1857-1866  .  .  .  459.6  694.3 


Et  le  surplus  de  nos  exportations  est  de  : 

Piriode»  dtoniulet. 


HilliM» 
dafraaea. 


1827.1836  ...  43.2 
1837-4846  ....  16.8 
1847-1856  .  .  .  132.3 
1857-1866  .  .  .     234.7 

La  conclusion  au  point  de  vue  des  exigences  de  la  balance  du  commerce  est  dé- 
cisive. Nous  avons  gagné  de  plus  en  plus  sur  nos  relations  avec  l'Angleterre  ;  notre 
bénéfice  a  plus  que  quintuplé  de  ce  <^lé  depuis  quarante  ans  au  commerce  spécial, 
comme  au  commerce  général. 

Nous  avons  relevé  les  résultats  progressifs  des  huit  dernières  années,  depuis 
Tapplication  du  traité  de  commerce  de  1860:  les  protectionnistes  devraient  donc 
s'en  féliciter  au  lieu  de  l'attaquer.  Non-seulement  il  est  irréprochable  à  leur  point 
de  vue  9  mais  il  est  des  plus  avantageux» 

Nous  n'entendons  point  profiter  de  cet  argument  de  la  même  manière;  nous 
attachons  plus  de  prix  au  développement  rapide  des  relations  commerciales  qu'aux 
prétendus  bénéfices  de  la  balance.  Mais  il  nous  est  permis  de  mettre  en  relief  les 
débouchés  considérables  qu'offre  l'Angleterre  à  nos  produits  naturels  ou  manufac- 
turés; car  ces  débouchés  nous  permettent  d'effectuer  des  achats  dans  d'autres  ré- 
gions où  nos  expéditions  sont  moins  favorablement  accueillies,  et  d'arriver  ainsi  à 
une  compensation  utile. 

Les  Anglais  sont  les  meilleurs  clients  de  notre  commerce  extérieur,  et  le  traité 
de  1860  a  augmenté  notre  courant  d'expansion  de  ce  côté ,  personne  ne  saurait  le 
nier.  /  î 
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Pour  ceux  qui  coocentrent  leur  attention  sur  laffluence  métallique ,  ajoutons 
que  l'Angleterre  nous  a  fourni,  depuis  quarante  ans,  un  excédant  annuel  de  i  14  mil- 
lions de  numéraire  importé,  sur  le  numéraire  exporté  par  nous  dans  cette  direction. 
Que  peuvent  demander  de  plus  ceux  qui  attaquent  cependant  avec  acrimonie  nos 
rapports  avec  la  Grande-Bretagne  et  réclament  à  grands  cris  la  dénonciation  du 
traité  de  1860? 

Disons-le  en  passant,  hs  protectionnistes  ne  cessaient  de  soutenir  que  la  liberté 
commerciale  appauvrirait  les  réserves  métalliques  de  la  France,  c  On  va  nous  en- 
lever notre  or!>  tel  était  leur  cri  d'alarme.  L'encaisse  de  la  Banque  de  France 
suffit  pour  calmer  ces  terreurs  superstitieuses;  jamais  on  n'eût  supposé  qu'il  pût 
s'élever  autant  qu'il  Ta  fait  dans  ces  dernières  années.  Des  relations  plus  faciles  et 
des  barrières  des  douanes  moins  jalouses  ne  nous  ont  pas  appauvris  de  ce  côté,  et 
l'expérience  a,  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  donné  un  éclatant  démenti 
au  système  protecteur.  L  Wolowski,  de  l'Institut 

2.  Pertes  en  personnel  4e  la  marine  marchande  française  dans  les  cinq  années 
de  la  période  1864-1868.  —  Le  tableau  suivant,  qui  est  officiel,  contient  l'état  nu- 
mérique des  capitaines  au  long  cours,  maîtres  au  cabotage,  pilotes,  matelots,  mé- 
caniciens et  chauffeurs,  novices,  mousses  et  autres,  morts  à  bord  des  navires  du 
commerce,  disparus  à  la  mer,  ou  débarqués  en  cours  de  voyage  pour  cause  de 
maladie,  pendant  les  années  1864, 1865, 1866, 1867  et  1868. 


Capitaines  au  long  cours, 
maîtres  au  cabotage,  pi- 
lotes et  aspirants-pilotes. 

Matelots. 

Mécaniciens  et  chauffeurs. 

Novices 

Mousses :  4  .  . 

Subrécargues,  domestiques, 
cuisiniers,  surnumérai- 
res, etc ^ 

Totaux 704 


Décèdes  k  terre  eprèe 

DtMH 

déberquement  pour  caou 

à  htté  ou 

Dwpara* 

Tolal 

BUatv^ 

de  nudadje  oo 

ir«  Uetwn. 

par  aoeideot 

* 

de»  dicta 

P.UCMU 

Aux  colHiw 

«a 

etd«a 

da  awMiaM 

En  Frnce. 

on 
à  l-étrugOT. 

pariniu 
t»  oaafraïa. 

la  mer. 

dùparilioDa. 

de  UeaMK. 

77 

126 

204 

169 

576 

207 

480 

454 

1,166 

1,400 

3,500 

1,661 

26 

26 

49 

19 

120 

100 

52 

99 

'   221     ■ 

292 

664 

227 

46 

66 

185 

268 

565 

162 

28 

75 

129 

49 

276 

188 

846        1,954       2,197       5,701        2,545 


Voici,  comme  renseignement  correspondant,  le  chiffre  de  la  population  mari- 
time embarquée  pendant  les  mêmes  années  : 


ÀDDéee. 


Cepitaînes»  meltrei  tu  cabouge  et  pilotée. 


Long  cobrt.    Cabotage. 


1864 2,655 

1865 2,592 

1866 2,652 

1867 2,823 

1868 2,918 


5,327 
5,244 
51271 
5,334 
5,078 


ToUl 


PcUla 


969 
1,033 
1,117 
1,014 
1,246 


Toul. 

8,951 
8,869 
9,040 
9,171 
9,242 

45,273 


Metelotf,  mécanicien!,  noTÎcee,  moaMee,  etc- 


Long  eonrt. 

Cabota(a., 

PaliM 
ptaha. 

Total. 

19,178 
22,056 
20,845 
22,195 
22,381 

27,088 
32,028 
27,685 
28,397 
27,322 

31,217 
32,014 
31,895 
32,030 
34,776 

77,428 
86,098 
80,425 
82,722 
84,479 

411,153 
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Ces  deux  tableaux  peuvent  se  résumer  comme  il  suit  : 

Étai  numéHque  des  marins  de  toute  catégorie  de  1864  à  1868. 

Décédé.  Débarqué!  Bipport  p  JOO  à  one  population  moyonoe 

*bofd         DIsptni.      pour«n«e    Population  de. 

etnoyéf  desdéeédéa  de*  dispara»    débarqués 

Ciiégories.  par  accident  à  **'  eorrea-         abord.  à  K"'*,LÏ! 


par  suita 
de  naufrage. 


Doyéa.ete.       la  mer.  on 

la  ner«  on  pondante.  de  bleacore. 


de  blcMure. 


Mortalité.  HorbiUlé. 


i*  Capitaines  au  long 
cours,  maîtres  au 

cabotage,  pilotes  et(     407        169                                0.90       0.37 
aspirants-pilotes.  .j g;jg—        ^^^     ^^73 Ti? 0.45      1.73 

3* Matelots,  mécani- 
ciens, chauffeurs, 
novices,  mousses, 
subrécargues,  do- 
mestiques ,  cuisi- 
niers, surnumérai-^  3,097  2,028 
res,  elc .j^        g-j^ 


Totaux  et  moyennes. 


3,504     2,197 
5,701 


0.75      ^0.49 
2,338   411,152^      ''^iM^~' 

0.57 

1.81 

0.77       0.48 

0.56 

2,545   456,425  .         i.25 

1.81 

3.  Situation  des  chemim  de  fer  français  au  Si  décembre  4869.  —  Le  ministre  des 
travaux  publics  vient  de  publier  d'intéressants  documents  statistiques  sur  la  situa- 
tion des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  de  Tannée  1869. 

Sans  entrer  dans  une  étude  détaillée  des  feits  statistiques  mis  en  relief  par  cette 
importante  publication,  nous  en  présenterons  au  lecteur  les  traits  principaux^  ceux 
qui  sont  de  nature  à  donner  une  idée  exacte  du  degré  de  puissance  de  l'admirable 
outillage  dont  les  voies  ferrées  répandent  aujourd'hui  sur  tous  les  points  de  l'em* 
pire  les  résultats  féconds. 

On  comptait,aul®'' janvier  1870, 23,352  kilomètres  de  chemins  de  fer  concédés  défi- 
nitivementy  au  nombre  desquels  16,954  en  pleine  exploitation  et  6,398  en  construc- 
tion ou  à  construire.  Le  réseau  comprenait ,  en  outre ,  880  kilom.  de  concessions 
éventuelles;  en  totalité,  24,232  kilom.  contre  23,900  en  1868,  non  compris  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  chemins  industriels. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  entrepris  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
12  juillet  1865  accusent,  en  1869,  une  forte  augmentation  sur  l'année  1868,  la 
longueur  totale  concédée  étant,  au  31  décembre  1869,  de  1,523  kilom.  contre  983 
au  31  décembre  1868.  Ce  réseau  spécial  se  compose  de  44  lignes  différentes  inté- 
ressant 23  départements  et  comprenant  171  kilom.  livrés  à  l'exploitation,  et  1,352  en 
construction  ou  à  construire. 

Quant  aux  chemins  industriels,  on  en  compte  565  formant  un  ensemble  de  287 
Uom.  contre  176  en  1868.    • 

Parmi  les  16,954  kilom.  en  exploitation  au  31  décembre  1869^  les  sections  à 
doufrfe  voie  figurent  pour  7,821  kilom.  et  les  lignes  à  simple  voie  pour  9,133  kilom. 

Mis  en  regard  de  la  superficie  et  de  la  population  de  la  France  (non  compris  la 
Corse,  où  les  chemins  de  fer  n'ont  point  encore  pénétré),  le  réseau  concédé  au  31  dé- 
cembre 1869  correspond  à  i\533  par  myriamètre  carré  et  à  6^318  par  série  de 
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10,000  habitants,  la  superficie  de  la  France  continentale  étant  de  534,304  kilom. 
carrés  et  sa  population  de  37,808,283  habitants  d'après  le  recensement  de  1866. 

En  laissant  de  côté  le  département  de  la  Seine,  à  cause  de  sa  situation  excep- 
tionnelle ^  on  trouve  que  c'est  le  département  du  Nord  qui  possède  la  plus  grande 
longueur  de  voies  ferrées  par  myriamètre  carré  (12*^,615)  et  le  département  de 
TÂriége  qui  en  a  le  moins  (1^444).  Le  département  de  Flsère  représente  sensible- 
ment la  moyenne  générale  par  myriamètre  carré  (4^560). 

Quelques  chiffres  donneront  très-exactement  la  mesure  des  services  rendus  par 
le  réseau  actuellement  en  exploitation. 

Sur  les  88  départements  de  la  France  continentale,  84  chefs-lieux  sont  desservis 
par  les  lignes  en  activité,  les  4  autres  le  seront  prochainement.  Parmi  les  368  chefs- 
lieux  d'arrondissement  de  l'empire,  257  sont  touchés  par  le  réseau  exploité,  64  par 
les  sections  en  construction  ou  à  construire,  et  9  par  les  chemins  concédés  éven- 
tuellement. 

D'un  autre  côté,  62  ports  de  mer,  sur  80,  sont  reliés  à  la  capitale  :  soit  21  ports 
de  la  Manche,  25  de  l'Océan  et  16  de  la  Méditerranée. 

Enfin,  83  places  de  guerre  sur  104,  167  places  de  casernement  .sur  181  sont 
rattachées  à  la  circulation  générale  au  moyen  des  diverses  concessions  exploitées 
ou  décrétées  au  31  décembre  1869.  La  France  est  donc  bien  armée  et  bien  ontfliée 
pour  la  défense  rapide  de  n'importe  quel  point  du  territoire,  grâce  à  la  disposition 
propice  de  ses  24,000  kilom.  de  chemins  de  fer. 

Ce  vaste  réseau  ne  relie  pas  seulement  les  pomts  importants  de  l'empire  à  la 
capitale;  il  traverse  encore  les  frontières  et  se  soude  aux  principaux  réseaux  de 
l'Europe  centrale,  de  façon  à  réaliser  de  magnifiques  lignes  internationales  qui  per- 
mettent aujourd'hui  au  voyageur  et  à  la  marchandise  de  parcourir  le  continent  du 
détroit  de  Gibraltar  aux  monts  Durais  sans  aucune  interruption,  si  ce  n'est  celle 
occasionnée  par  l'augmentation  de  la  largeur  des  voies  espagnoles  et  russes  qui 
nécessitent  un  changement  de  voiture  et  un  transbordement  aux  Pyrénées  et  à  la 
frontière  prusso-russe. 

Dans  les  circonstances  politiques  actuelles ,  il  peut  être  intéressant  de  connaître 
comment  se  répartissent  sur  nos  frontières  les  lignes  internationales  françaises. 

Siluation  des  lignes  irUernaUonales  françaises. 

En 
Eiploitée..  «•"•J"f  <»»      ^'**''*       Ensable, 
construire. 

Entre  la  France  et  la  Belgique iO  9  1  20 

—  le  Luxembourg 1  »  1             2 

—  la  Prusse  rhénane 1  1  »             2 

—  la  Bavière  rhénane  ....  1  >  »             1 

—  le  grand-duché  de  Bade.  .  i  i  »             2 

—  la  Suisse 4  3  >             7 

—  ritalie >  3  »             3 

—  l'Espagne 1  1  > 2_ 

Totaux 19         48  2  39 

Telle  est  la  situation  générale  du  réseau  français  au  31  décembre  1869. 

Elle  est  de  nature  è  rassurer  l'opinion.  Par  l'intermédiaire  du  chemin  de  ceinture, 
un  ordre  souverain  peut  rassembler,  en  vingt -quatre  heures,  le  matériel  immense 
des  différentes  compagnies,  et  le  lancer,  chargé  de  troupes,  sur^  '^rP/^Ffli^'^  °^^ 
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frontières  où  rhonneur  national  commande  à  nos  armées  de  feire  respecter  la 
dignité  du  pays.  Emile  Level. 

4.  Des  appels  aux  capitaux  français  en  1869.  —  Parlons  d'abord  des  emprunts 
d^tats. 

La  première  opération  de  ce  genre  a  élé|  faite  en  mars.  Elle  s'est  négociée  sur 
notre  place  au  profit  du  Trésor  impérial  ottoman.  L'importance  de  cette  émission 
s*est  élevée  au  chiffre,  relativement  assez  modeste,  de  49,600,000  fr.,  représentés 
par  124,000  bons  de  500  fr.  —  par  série  de  4  bons  —  les  4  émis  au  taux  de  1,600  fr. 
—  La  souscription  de  cette  affoire  a  été  entièrement  couverte,  et  ses  titres  sont, 
encore  aujourd'hui,  cotés  dans  les  cours  de  l'émission. 

En  avril,  nous  avons  dû  souscrire  555,500  obligations  du  gouvernement  russe, 
émises  au  taux  de  SlXfr.  50  c,  ce  qui  représentait  un  capital  de  176,571,250  fr. 
Ces  obligations,  remboursables  à  500  fr.,  sont  cotées,  en  ce  moment,  332  fr. 

L'Italie  est  venue,  en  novembre,  avec  l'émission  de  ses  obligations  hypothécaires. 
Cette  souscription,  qui  a  été,  pour  amsi  dire,  enlevée,  comportait,  en  titres  de 
100  fr.  émis  à  73  fr.  60  c,  un  chiffre  total  s'élevant  à  130,000,000  fr. 

La  Turquie  a  clos,  en  décembre  dernier,  la  série  des  opérations  appartenant  à 
cette  catégorie,  en  nous  demandant,  par  l'entremise  du  Comptoir  d'escompte, 
338,888,855  fr.  Cette  émission,  l'une  des  mieux  accueillies  par  le  public,  s'est  for* 
mulée  comme  suit  :  1,111,111  obligations  de  500  fr.  chacune,  émises  à  305  fr.  — 
On  cote  ces  titres,  depuis  le  20  décembre,  dans  les  cours  de  305  fr.  50  c.  ei  306  fr. 

Dans  Tordre  d'importance,  et  à  la  suite  de  ces  grosses  entames  faites  à  ^épargne, 
il  faut  inscrire  ce  que  l'on  appelle  les  emprunts  municipaux  ou  faits  dans  l'intérôt 
des  villes. 

En  première  Ugne ,  on  doit  porter  l'émission  faite  en  mai ,  par  la  ville  de  Paris , 
et  énonçant  la  souscription  de  753,623  oblig9tions  de  400  fr.,  émises  &  345  fr.,  et, 
par  conséquent,  impliquant  un  capital  efiectif  de  260,019,935  fr.  Les  titres  de  ce).te 
série  se  cotent  actuellement  364  fr. 

A  la  même  époque,  la  Société  de  dépôts  et  comptes  courants  mettait  à  la  dispo^ 
silion  du  public  43,000  obligations  de  500  fr.  de  ladite  ville  de  Paris  (solde  de 
1855  et  1860).  Ces  titres,  qui  sont,  en  ce  moment,  cotés  dans  les  cours  de  470  fr., 
étaient  livrés  au  taux  de  485  fr.,  et  représentaient  un  capital  de  20,855,000  fr. 

Cet  emprunt  municipal  avait  été  précédé  par  celui  de  la  ville  de  Madrid,  qui,  en 
janvier,  et  par  les  soins  de  la  Société  du  Crédit  lyonnais,  nous  demandait  25,032,500  fr., 
en  échange  de  425,000  obligations  ^e  100  fr.  que  sou  administration  financière 
émettait  au  taux  de  58  fr.  90  c  —  Bien  qu'interdite  au  dernier  moment,  cette  sous- 
cription ne  s'en  est  pas  moips  faite  en  Banque,  et  on  pourrait  affirmer  que  tous  ses 
titres  sont,  actuellement,  sur  le  marché  de  Paris  où  ils  se  négocient,  sans  cours  offi« 
ciel,  dans  le  prix  de  45  à  50  fr.   • 

L'exercice  s'est  clos  par  la  ville  de  Palerme  qui,  en  décembre,  nous  a  fait  sous- 
crire 7,500  obligations  deJ500  fr.,  émises  à  407  fr.  50  c,  et  formant  un  chiffre  total 
de  3,600,000  fr. 

Sous  la  même  rubrique,  mais  au  profit  de  sociétés  particulières  et  en  dehors  des 
garanties  municipales,  nous  avons  eu  à  répondre  : 

En  juin,  à  la  demande  de  la  Compagnie  fermière  des  halles,  marchés  et  abattoirs 
de  h  ville  de  Naples,  qui  a  jeté  sur  notre  place  42,000  obligations  de  400  fr.,^ 
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à  38$fr.,  et  représentant  la  somme  totisle  de.  11,070,000  fr.  €ette  valeur,  lôeo 
accueillie,  dfabord,  s'est  classée  depuis  quelques  mois  parmi  les  titres  les  pkis  dé- 
préciés. 

,  Le  mois  suivant»  la  Compagnie  foncière  du  quartier  royal  de  Bruxelles  a  pu  né- 
gocier sur  notre  Bourse  30,000  obligations  de  300  fr.,  émises  à  385  fr.  et  repré- 
sentant 8,550j000  fr.  . 

En  août,  ppur.la  Compagnie  des  ports  et  débarcadères  mariliroes  de  Cadix,  oa 
nous  a  daoïao^f  de,  souscrire  à  71,4^9  obligations  de  400  fr.,  émises  à  380  fr., 
soit  à  ^9,999,120  fr. 

La  Société  des  halles  et  marchés  de  la  viile  de  Berlin  a  ouvert  en  décembre  une 
souscription  qui  s'est  élevée  à  5,600,000  fr. 

Deux  grandes  sociétés  de  crédit  spécial  se  sont  constituées  en  i869.  L'une,  le 
Crédit  rural  de  France,  s'est  fondée. sur  unô  souscription  d&19,000,000  fr.,  répar- 
tie sur  38,000  action^  émises  à  500  fr.,  et  dont  le  cours  actuel  reste  invariablement 
au  pair.  La  seconde j  $pus  le  nom  de  Crédit  communal  de  France,  n'a  encore  fait 
que  la  première  émissioa  fractionnaire  de  son  capital  soeiM.  E)n  octobre,  eUe  a 
ouvert  sa  souscription  par -les  50,000  actiona  de  500  fr.  formant  sa  premièï'e  série. 
Soit,  comme  impoTlanee  chiffrée,  25,000,000  fr. 

Les  divers  chemins >  de  fer  français:  et  étrangers  ont  également  fait  d'importants 
appels  aux  capitaux  français. 

En  janvier,  et  par  les  soins  de  la  Société  générale,  nous  avons  eu  l'Est  hongrois. 
Cette  importante  souscription  s'est  élevée  à  48,031,440  fr. 
.   Le  mois  suivant,  le  Guillaume-Luxembourg  a  placé,  chez  nous,  20,000  obliga- 
tions de  500  fr.,  émises  à  3Ô0fr.  par  la  Banque  des  Pays-Bas;  soit,  en  effectif, 
6,000,000  fr. 

'  En  avril,  nous  avons  donné  à  la  Société  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée 
5,858,000  fr.  représentés  |)àr  <  7,860  obligations  de  500  fr.,  émises  à  800  fr.,  et  se 
cotant,  en  ce-moment,  297  fr.  50  c. 

La  plus  remarquable  des  opérations  de  celte  série  a  été  la  négociation  des  bons 
hypothécaires  du  Transconlîn'ental-Memphîs-Pacific.  Ces  bons,  au  nombre  de 
80,000,  au  tîfre  nominal  de  100  dollars  ou  515  fr.,  émis  à  410  fr.,  et  ne  se  cotant 
actuellement  que  300  ou  305  fr.,  ont  absorbé  la  somme  de  12,300,000  fr.  Nous 
n'avons  pas  à  rappeler  les  scandales  qu'ont 'soulevés  les  réclames  et  les  négocia- 
lions  occultes  de  celte  aHâîre.  ,  ' 

La  souscription  des  obli^fations  du  Honduras  s'est  faite  à  la  même  époque.  L'im- 
portance de  cet  emprunt,  destiné  à  la  construction  d'une  ligne  de  transit,  était  de 
46,689,525  fr. 

Le  chemin  de  fer  de  Frévent  à  Gatnaches  (18,600  obligations  de  500  fr.,  émises 
290  fr.)  a  ouvert  sa  souscription  en  juillet.  Elle  s'est  élevée  à  5,382,000  fr. 

En  août,  nous  avons  eu  les  chemins  de  fer.  de  TÂlabama  et  Cha(,tan6gâ.  —  3,000 
obligations  de  1,000  dollars  ou  5,100  fr.,  émises  à  880  dollars  ou  4,448  fr.,  soit 
13,464,000  fr. 

La  souscription  du. Nord-Est,  opéra^iQn  faite  en  septembre,  sera  l'exemple  le 
plus  édifiant  dé  Fabus  que  peut  faire  une  société,  concessionnaire  ou  privilégiée, 
du  droit  de  constitution  arbitraire  reconnu  par  la  loi.  Le  montant  du  capital  enlevé 
au  public  par  cette  affaire^  sans  précédents,  ç*éiève  à  6,240,000  fr. 
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La  Compagnie  des  Dombes  s'est  présentée  en  octobre  et  nous  a  fait  souscrire 
11,800,000  fr. 

Le  chemin  de  Frameries  à  Chimaly  a  placé  chez  nous,  par  sousdription  publique 
et  en  banque,  80,000  obligations  de  500  fr.,  émises  è  375  fr;  et  représedtanl  un 
capital  effectif  de  23,000,000  fr. 

En  décembre  dernier^  nous  avons  ed  à  former  le  capital-obligations  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Rouen,  soit  d 2,760,000  fr.,  et  celui  du  chemin  dis  fer  de  Bor- 
deaai  à  la  Sauve,  8,000  obligations  de  500  fr.,  émises  à  285  te.,  soit  2,280,000  fr. 

Le  nombre  des  émissions  fUtes  par  les  sociétés  industrielles  propt^emonl  dites, 
c'est-à-dire  agissant  au  nom  d'intérêts  privés,  a  été  considérable.  Les  principales 
opérations  de  ce  genre  sont  :  la  souscription  des  4,000  obligations  des  charbon- 
nages de  Saint'^Zacdiarie  :  capital  effectif ,  1,080,000  fr.;  l'enlèvement  des  40,000 
obligations  de  la  Société  de  Trouville,  dont  on  poursuit  auyourd'hui  le  rembourse-' 
ment,  10,000,000  fr.;  les  Ardoisières  de  Caumont,  4,000  obligations  hypothécsfîres^ 
capital  versé,  1,120,000  fr.;  les. 8,000  obligations  de  la  Compagnie  générale  des 
chaussures  à  vis  <!200  fr«  émis^  à  170  fr.),  soitl,360,0UO.fr.;  la  Société  des  ter- 
rains du  Tremblay,  3,225,000. fr.;  les  Comptoirs  généraux  de  la  Boucherie,  20,000 
actions  de  500  fr.,  soit  ensemble  10^000,000  fr.;  la  Société  générale  foreiitière, 
10,000,000  fr.;  la  Société  générale  de  la  carrosserie,  2,000,000  fr.;  les  lagunes  et 
salines  de  Gallocauta  et  Fuente  Piedra,  12,000  obligations  de  400  fr.  émises  à  800  fr.,' 
ensemble3,600,000fr.;  et,  enfin,  la  souscription  de  la  Société  anonyme  d'éclairage 
par  le  gaz  aérifuge,  8,000  actions  de  500  fr.,  soit  4,000,000  fr. 

Si  nous  ajoutons  à  cette  longue,  mais  utile  énumératiou  diiffrée,  la  souscription 
faite  en  août,  au  compte  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  (120,000  obligations 
de  coupons  d'actions,  émises  à  270  fr.  et  remboursables  à  500  fr.),  c'est*à-dire 
32,400,000  fr.,  nous  trouverons,  en  totalisant  les  résultats  partiels  que  nous  venons 
d'énoncer,  que,  pendant  l'exercice  1869,  l'exploitation  financière  a  demandé,  aux 
capitalistes  français,  une  somme  de  un  milliard,  trois  cent  cinquante,  et  quelques 
millions!!! 

Et  nous  n'avons  pas  relevé,  dans  ce  compte  rétrospectif,  les  mille  et  une  petites 
affaires  qui  ont  échappé  à  l'attention  publique.  Par  conséquent,  et  en  supposant, 
ce  qui  est  admissible,  que  bon  nombre  des  souscriptions  industrielles  annoncées 
n'aient  pas  été  entièrement  couvertes ,  il  n'en  faut  pas  moins  évaluer  à  près  d'un 
milliard  et  demi  le  montant  des  sommes  fournies  par  l'épargne  française ,  en  une 
seule  année,  aux  besoins  sociaux  et  aux  aventures  financières.  {Moniteur  des  fonds 
publics) 

5.  La  tdégraphie  françoMc.  -^  Aujourd'hui  que  la  taxe  applicable  iËux  borres- 
pondanees  circulant  entre  deux  bureaux  quelconques  dé  reolpîre  eit  réduite  à  1  fr.,, 
conformément  à  la  loi  du  4  juillet  1868,  et  que  le  télégramme  échangé  entre  deux 
bureaux  d'un  même  département  coûte  50  c,  on  peut  mesurer  la  dil^nce  parcou- 
rue par  Tadminislration  des  tiélégraphes  depuis  19  années.    ' 

Le  service  de  la  télégraphie  privée  a  été  mis  à  la  disposition  do  public  par  la  loi 
da  29  novembre  1850  et  inauguré  le  V^  mars  1851.  La  taxe  étant  alors  composée 
de  deux  éléments:  l'un  fixe  de  3fr.  par  dépêche,  l'autre  proportionnel  à  la  distance 
parcourue  et  ayant  pochr  base  12  c.  par  myriamètre. 

Sous  rinfluence  de  ce  tarif  la  dépêche  de  20  mbU  eptre  Paris  et  Harseille  coû- 
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lait  8  fr.  70  c,  entre  Paris  et  Bordeaux  7  fr.  tO  c,  entre  Paris  etSaint-Pétersboarg 
22  fr.  50  c.  Aussi  Tusage  du  télégraphe  s'est-ii  étendu  assez  lentement,  comme  le 
prouvent  les  chiffres  suivants  qui  représentent  le  nombre  des  dépèches  transmises: 
en  1851^  depuis  le  1''''  mars,  9,014  télégrammes,  et  en  1860,  711,652. 

La  loi  du  3  juillet  1861  a  appliqué  au  tarif  télégraphique  le  principe  d'une  taxe 
uniforme  de  2  fr.  pour  toutes  les  dépêches  transmises  de  bureau  h  bm-eau.  Si  on 
songe  à  Tinsuffisance  du  personnel  à  Tépoque  où  cette  loi  fut  votée,  on  se  rendra 
compte  des  difficultés  qui  entourèrent  sa  réalisation.  Expériences,  essais,  choix  des 
appareils  et  du  matériel,  approvisionnements,  installation  des  postes,  instruction 
des  agents,  tout  fut  conduit  de  front.  L'administration  des  télégraphes  est  sortie 
victorieuse  de  cette  redoutable  épreuve,  et  les  efforts  qu'elle  avait  dû  fiadre  pour 
répondre  à  un  vœu  exprimé  par  le  Cor^s  législatif  et  accueilli  avec  reconnaissance 
par  le  pays  tout  entier,  permettaient  déjà  d'espérer  qu'elle  ne  s'arrêterait  pas  à  mi- 
chemin. 

Quant  au  point  de  vue  exclusivement  télégraphique,  les  nombres,  suivants  don- 
neront une  idée  de  l'essor  énergique  imprimé  à  la  télégraphie.  Dans  le  cours  de 
1860  (ancien  tariQ  711,652  dépêches,  4,144,082  fr.  de  recettes;  1862  (nouveaa 
tarif)  a  présenté  sur  1861  une  augmentation  de  76  p.  100  dans  le  nombre  des  dé- 
pèches échangées  à  l'intérieur  de  l'empire,  et  de  5  p.  100  dans  les  recettes  cor- 
respondantes. 

Anpéef.  Dépêches.  .  Ii6cett«s. 

1864 1,971,279   6,119',543 

1867 3,213,996   8,659,845 

1868 3,503,182   9,383,052 

Le  décret  du  13  août  1864,  en  réduisant  de  1  fr.  à  50  c.  la  taxe  des  dépêches 
dé  Paris  pour  Paris,  a  provoqué  un  tel  accroissement  dans  le  nombre  des  télé- 
grammes que  le  sei*vice  de  la  capitale  forme  à  lui  seul  une  branche  importante  de 
l'administration.  On  peut  en  juger  par  les  tableaux  comparatifs  des  dépêches  trans- 
mises pendant  le  mois  de  mai  1864  et  mai  1865  et  les  années  1865  et  1868. 

Mois  de  mai  1864  (tarif  aocien).  .  .         699 
—         1865  (tarif  réduit).  .  .    20,334 

Différence  en  plus.  .  .  .  .    19,635 

En  1865 210,922 

En  1868 .  381,936 

•  Différence  en  plus.  .  .  .  .  171,014 

Comme  on  le  voit,  le  succès  de  la  réforme  radicale  opérée  dans  les  tarifs  par  la 
loi  du  3  juillet  1864  a  été  complet.  D'ici  à  pew  on  pouiTa  constater,  relativement  à 
l'sqpplication  de  la  loi  du  4  jdilletlSeS^  une  victoire  non  moins  éclatante.  (Doc.  ojf.) 

6.  Renseignements  divers  sur  certaines  branches  de  l'instnu^on  publique  en 
France  en  1868'i869.  —  Cours  daduUes.  —  Pendant  l'hiver  de  1868-1869,  il 
a  été  ouvert,  dans  26,224  communes,  28,172  cours  d'adultes  pour  les  hommes,  et, 
dans  4,090  communes,  5,466  cours  d'adultes  pour  les  femmes;  33,638  cours  ont 
donc  été  en  activité  du  1^*^  octobre  1868  au  l^''  avril  1869. 

Sur  ce  nombre  de  cours,  33,320  ont  été  dirigés  par  des  instituteurs  ou  des 
institutrices  publics,  et  318  par  des  cheft  d'établissements  libres;  30»076  ont  été 
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tenus  par  des  laïques,  et  3^562  par  des  eaogr^a&isles;  enfin  31,010  ont  été  en-^ 
tièrement  gratuits,  et  dans  2,638  les  élévesront  payé  ttfae  rétribu tioni 

Il  résulte  de  ces  relevés  qu'il  a  été  ouvert  270  cours  d'adultes  pdur  homneil  de 
plus  que  l'année  dernière»  et  que^  pour  les  femmes,  le  nombl*e  a  iaugmenté!de 
1,037.  ,     .    •  '     .  •    '  ^  '   •     •   .! 

Quant  aux'élèves,  ils  ont  été  au  nombre  de  793,136,  savoir:  .678,753  honutoeb 
et  114^383  femmes.  Le  nombre  desi  auditeurs  payaat^  ,a,  dimiuMé  de  lly09(^  pour 
les  homâ^es,  et  de  11,324  pour  les  femmes.  i 

On  compte  5,339  adultes  hommes  en  moins  comparalivement  S  Fannée  deniière; 
mais,  par  compensation,  le  nombi'edesfeiôrn^  s^st  augmenté  de  10,102.  C'est, 
au  total,  un  gain  de  4,763  personnes.  >    .  : 

Sur  les  793,136  élèves  des  cours  d'adultes,  31^291  ont  suivi  des  cours  de  des- 
sin; 79,443,  des  coujrsde  géoja^trJR' et  djarpent^ge.;,  78,^90,  des  coups  d'bistoirq  et 
de  géographie;  12,917,  d^s.cç|urs  de iScieQces. physiques;  $0,239^.dçp,cour^  de 
tenue  de  livres  et  d'arithmétique  ^ppUqiuée  Mic^pmmerce^  et  à  l'induatrie,  i  ; 

Voilà  donc  un  total  de  {252,480  personnes  qui,  sachant  déjfi  lire,  éi^rire  et  contp^ 
ler/sont  venues  cbe^rcher  des  c0nwisp(^nces.|]|l^s:élevéieLS  quei.c^llesi  qui  4^ÎPni 
compFJses  dans  la  partie  ol^ligatojre  de  Tancien  progran^m^  des  écoles  primaii*es;i 

L'ensemble  des  élèves  se  répartit  de  la  manière  suivante  :  .  .  j        .  .  .     î. 

Illettrés.  ..'.:...' 91,487 ' 

Ne  sachant  quC' lire. '•  ..  .  .  ...*;.  .-.  ,    78,816  ,.  . 

Sachant  lire  et  écrire 148,6âl  ,  . , 

Sachant  lire,  écrire  et  compter  .  1*.-.  .  ;  169,506' 
Connaissant  ToFthopaphe  .........  :  244,'2S7 

Pouvant  ajouter  à  ces  notion^  une  pu  plu-     ,.  ;    .    .{  ;       .<.  : 

sieurs  matières  facultatives  .  .. ...' .  . , .'    66,469 

Total.  ...  :  .  .  '.  .  .  793,436      '    .    '  ■'    ' 

Les  252,480  élèves  qui  ont  été  mentioT^nés  plu,s  haut  se  sont  reçriités  dans  ces 
trois  dernières' catégories.  .  '   ». 

11  n'est  pas  sans  iqtérêt  de  feire  çopnaîlre  à  quel  degré ^4'ins^PO<5^Q^  son^  pair- 
venus  les  91,487  élèves  entrés  complètement  illettrés  dans  lj8S  cours: .         .     : 

24,330  en^sortant  savaient  lire;  25,805  savaient  lire  et  écrire;  19,285  savaient 
lire,  écrire  et  compter;  4,64^  possédaient  quelques  notions  d'orlhogr^phie;  179435, 
n'avaient  pas  profité  de  l'enseignement  d'une  manière  appréciable^ 

Total  :  91,467. 

En  résumé,  si  l'on  compare  les  résultats  de  1869  à.ceu^  de  l'année  dernière,  on 
trouve  que  le  nombre  des  per^sonne^  complètement  illettrées,  reçues  da,Q^  les  cours 
d'adultes,  n'était,  cette  dernière  année,  que  de  11.^3  p.  iOO,  tandis  qu'en  1867- 
1868  il  s'élevait  à  12.33  p.  100.    .    ' 

Le  nombre  des  personnel;  qui  ofU  perfectionné  leurs  connaissan/ces,  pu  cpmplété, 
une  instruction  relativement  assez  avancée,  a  été,  de  36,88  p.  100  du  nombre  tp^iî 
des  élèves  adultes,  tandis  que  ce  nombre  étsiU  de  38.78  p*  lOP  l'avant-derpfer 
hiver. 

Ainsi,  riostitutio^n  des  cours  d'adultes.,  loin; de  fléchir^  continue  à  se  développer, 
en  se  perfectionqant.  '  ;    ;  ' 

Cet  heureux  résultat  n'est  pas  seulement  dû  au  s^èl^  et  au;  dévouenient  des  insti*^ 
tuteurs;  des  membres  de  la  magistrature,  de  Ifadministratiofi  et  du  c)ei^é«,7^t  ^e 
simples, particuliers  ont  tenu  à  b^yqueur  d'y;.co(^pérer,,^  en;,encpurag,eai^),par 
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leurs  dons  et*  par  leur  présence  h  fréquentalios  dés  coufs,  soit  en  les  dirigeant 
eux-mêmes.  On  oon^te  40,183  personnes,  qui  oot  pris  fart  à  ce  grand  mouvement 
ou  Font  secondé^ 

Les  res«(mrees  looales  affectées  à  rentretiep  des,  cours  d'adultes  pendant  Fhiver 
de  1868-1869  se  sont  élevées  à  la  somme  de  1,847,953  fr.  65  c,  se  répartissant 
de  la  manière  survante  : 

Produit  de  la  rétribution  payée  par  les  élèves; 13i;9Si4'30'' 

Subventions  volées  par  10,830  conseils  municipaux. 1,246,139  0^ 

,  Subventions  votées  par  les  conseils  généraux 95,952  60 

Libérplilés  parliculières  , 100,714  55 

Semniieâ  données  par  12369  krttitUteurs  pour  couvrir  les 
frais  de  chauffage,  d'éclairage  et  autres.  .  « 283,213  24 

Tot4l.égal ,  .  .  ; 1,847,953  65 

'  Dans  èé  totril  ne  sont  pas  c6n»prises  les' subventions  aliénées  pstr  l'État  pour 
compléter  lés  indemnités  acquises  laux  instituteurs  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1867. 

Ces  subventions  ont  servi  â  compléter,  au  taux  delOÔ  fr.  lienlement,  l'indemnité 
personnelle  que  reçoivent  les'  direéletirs  de  cours,  et  au  taux  de  90  fr.  Tindemnité 
pour  frais  de  chauffage  et  d'éclairage,  quel  qu'ait  été,  d'ailleurs,  le  montant  de  la 
dépehse.  Le  cnîdit  spécial  porté  au  budget  ne  permet  pas,  malbeureusement,  de 
dépasser  ces  limites. 

Enseignement  secondaire,  —r  La  rentrée. des  élèves  des  lycées  et  collèges  n'est 
complètement  effectuée;  qu'à  la  fin  de  novembre.  Cependant  les  résultats  connus 
au  15  octobre  ténioign^nt,  comme  Içs£|nnées  précédentes^  d'un  progrès  nouveau 
dans  le  recrutement  dés  établissements  de  l'État.  38,055  élèves,  dont  20,502  in- 
ternes et  17,553  externes,  fréquentent  les  classes  des  lycées  impériaux.  L'ensei- 
gnement classique  est  représenté  dans  ce  total  par  30,779  élèves,  et  l'enseignement 
spécial  par  7,276.' 

La  situation  des  Collèges  commtimox  n'est  pas  moins  satisfaisante;  34,844  élèves 
sont  répartis  entre  les  255  collèges  existants,  savoir:  15,466  pour  renseignement 
classique,  11,429  pour  l'enseignement  spécial,  et  7,949  pour  la  classe  primaire. 

La  population  scolaire  des  lycées^  réunie  à  celle  des  collèges  communaux,  pré-      ^ 
sente  un  total  de  72,899  élèves,  c'est-à-dire  1,305  élèves  de  plus  qu'en  1868.  Dans      j 
le  chiitre  total,  l'ienseignement  classique  figure  pour  46,245  élèves,  et  l'enseigne- 
ment spécial  pour  18,705  élèves. 

Ces  résultats  numériques  attestent  le  succès  de  renseignement  spécial  dans  les 
centres  où  il  i'èpondait  aux  besoins  vrais  des  populations.  L'administration  n'a  rien 
négligé  pour  encourager  et  diriger  les  efforts  deà  municipalités  perdes  inspections 
fréquentes,  par  Fénvoi  de  maîtres  habiles,  et  par  le  don  d'instruments  scientifiques. 
Elle  a  conseillé  ou  prescrit  la  création  d'une  année  pr^aratoire  au  sortir  de  la 
classe  primaire ,  et  autorisé*  dans  tin  certain  nombre  d^établissements  la  création 
A'uttiB  quatriènfre  eï  même  d'une  cinquième  année: 

BîMiothéqUes -Scolaires.  —  Le  développenïent  dés.  bibliothèques  scolaireis  suit 
sans  interruption  une  marche  ascendante ,  qui  prouve  combien  ces  bibliothèques 
i^pohdent  aux  besoins  intellectuels  et  moraux  de  nos  populations  urbaines  et  agri- 
coles. Depuis  le  1®**  janvier  1867  jusqu'au  1*'  janvier  1868,  le-  nombre  des  biblio- 
thèques scolaii'es  s'est  augmenté  de  1,996;  celui  des  Volundeâ  de  lecture,  de 
266,875;  celui  dès  prêts,  de  «)i&,l61,  .  j     .       i 

Ad{tfùrd'hui^  ôYi'conipte  12^718  tié  cea  biblroltbèques ,  dont  plus  de  la  moitié 
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ont  été  fondées  directement  par  le  ministère  de  Tins!  ruction  publique /qui,  en 
quelques  années,  a  distribué  &  lui  seul  plus  de  678^000  volumes. 

Maïs,  en  mâme  temps  que  le  ministère  contribue  à  la  création  de  ces  bibliothè- 
ques, rinitiative  individuelle,  les  efforts  des  conseils ïfiiunicipaux,  ont  donné  une  im- 
pulsion remarquable  à  leur  développement.  Pendant  Tannée  1868, 1,571  communes 
ont  acheté  directement  pour  96,480  fr.  de  livres  de  lecture.  Durant  les  dix  premiers 
mois  de  l'année  i869>  1>403  communes  ont  fait  pour  80,894  fr.  de  commandes,  en 
profitant  des  bénéfices  stipulés  en  leur  faveur  par  Tadjudication  du  5  février  1868. 

Les  i2,713  bibliothèques  scolaires  que  compte  la  France  possèdent  actuellement 
988,728  volumes.  Depuis  l'origine  de  cette  institution,  ces  bibliothèques  ont  prêté 
aux  lecteurs  9^131,688  ouvrages. 

Les  renseignements  relatifs  à  l'année  1869  ne  sont  pas  encore  pai^enus  â  Tad- 
ministr^àh  central^ ,  mais  en  peut  d^à  constater  que  le  vote  du  crédit  de  100,000  fr., 
porté  pour  la  première  fois  au  budget  de  cette  année,  produit  d'heureux  résultats; 
car,  dans  tes  dix  premiers  mois  de  l'exeroiêe'Coui^nt,  le  ministère  de  l'instruction 
publique  a  accordé  des  livre*  à  1,500  bibliothèques  nouvelles. 

7.  Navigation  intérieure.  —  Le  réseau  de  navigation  intérîeurç  comprend  :  lés 
parties  de  rivières  flottables  en  trains;  les  rivières  navigables;  enfin  les  canaux  ar- 
tificiels, soit  que  ces  canaux  aient  pour  objet  de  remplacer  des  pai'ties  défectueuses 
du  cours  des  rivières  (canaux  latéraux),  soit  qu'ils  unissent  entre  eux  des  bassins 
secondaires  où  lès  grands  bassins  du  Rhin,  de  la  Seine,  de  la  Lorre,'deId Garonne 
et  du  Rhône  (canaux  à  point  départagé),  '   ' 

D'après  le  tableau  dressé  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  on 
compte  1,598  kilomètres  de  rivières  flottables  en  trains,  7,044  kilomètres  de  rivières 
navigables  et  3,369  kilomètres  de  canaux.  Mais  il  convient  d^ajouter  à  ces  deu^ 
derniers  chiffres  :  ' 

D'une  part,  les  parties  maritimes  des  rivières,  d'une  longueur  de  256 kilomètres; 
D'autre  part,  les  canaux  non  encore  imposés,  tels  que  les  canaux  de  la Marne  au 
Rhin,  de  l'Aisne  à  la  Manie,  de  l'IIl  au  Rhin,  etc.,  dont  la  longueur  totale  est  de 
452  kilomètres;  les  çapaux  maritimes  de  58  kilpn^ètres  de  développement;  les  ca* 
naux  en  cours  d'exécution  sur  .126  kilomètres,  çt  enûn  les  canaux  concédés,  dont 
la  longueur  totale  est  de  1,025  kilomètres.   , 
L'ensemble  des  voies  de  navigation  se  compose  donc  ainsi  qu'il  suit: 
Rivières  navigables,,  7,300* kilomètres;  canaux  appartenant  à  l'État,  4,005  kilo- 
mètres; canaux  concédés,  1,025  kilomètres^ 

Sur  cette  longueur,  plus  de  11,000  kilomèti'es  forment  un  réseau  dont  toutes 
les  parties  coordonnées  ensemble  peuvent  être  parcourues  sans  solution  de  con- 
tinuité. {Doc.  off.) 

8.  Opérations  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  en  i868.  —  U  résulte 
du  rapport  de  la  commission  supérieure  de  la  Caisse  des  retraites  sur  ses  opérations 
pendant  l'année  1868  qu'elle  a  reçu  309,779  versements,  montant  à  10,074,270  fr., 
ce  qui  constitue  sur  les  versements  de  1867  une  augmentation  d'environ  4  p.  100 
en  nombre  et  de  14  Vi  p.'ÎOO  en  sommes.  La  différence  entre  ces  deux  propor- 
tions se  traduit  par  râévation  du  chiffre  moyen  deis  versements,  qui,  de  28  fr.  20  c. 
en  1866,  de  29  fr.  50  c.  en  1867,  est  monté,  en  1*68,  à  82  fr.  52  c.  Il  y  a  lieu  de 
se  Kliciter  d'un  mouvement  progressif  si  marqué  dans  les  opérations  de  cette 
grande  insUtution  de  prévoyance.  ^  ^.^.^^^  ^^  (^OOglc 
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Un  intérêt  spécial  s'attadie  aux  versemenis  effectués  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels  pour  constituer  des  pensions  à  leurs  vieillards ,  et  dont  l'importance  s'ac- 
croît chaque  année.  En  1868,  548  versements  de  l'espèce^  montant  ensemUe  a 
839,121  fr.  16  c,  ont  donné  lieu  à  l'inscription  d'un  nombre  égal  de  pensions  nou* 
velles.  C'est  une  augmentation,  sur  1867,  de  111  pensions  et  de  250^614  fr.  16  c. 
Non-seulement  les  fonds  de  retraites,  incessamment  accrus  par  les  versements  des 
sociétés  propriétaires  et  par  les  subventions  de  l'État,  peuvent  constituer  nn  nom- 
bre croissant  de  pensions,  mais  encore  ile  en  élèvent  constamment  le  chiffre.  On 
voit,  en  effet,  que  le  taux  moyen  des  pensions  nouvelles,  qui  était,  eb  1866^  de 
52  fr.,  et,  en  1867,  de  60  fr„  s'est  élevé,  en  1868,  à  68  fr. 

Le  capital  des  fonds  de  retraites  des  sociétés  dépasse  maintenant  15  miHîons,  ea 
y  comprenant  la  nue  propriété  des  sommes  versées  à  la  caisse  des  retraites,  qui 
doivent  faire  retour  aux  sociétés  respectives  i  rextioçtion  de  près  de>  1,900  peo- 
sions,  en  cours  au  31  décembre  dernier. 

Les  comptes  ouverts  à  de  nouveaux  déposants  ont  été  au  nombre  de  16,074,  soit 
1,010  de  plus  qu'en  1867.  Il  est  i  remarquer  que. cette  augmentation,  qui  est  de 
6.70  p.  100  sur  l'ensemble,  se  répartit  inégalement  en^re  les  deux  sexes:  5.94 
p.  100  pour  les  hommes  et  8.16  p.  100  pour  les  femmes. 

La  caisse  a  fait  inscrire  au  grand-livre,  dans  le  courant  de  rannée,  558,695  fr. 
de  rentes  viagères  aux  noms  de  3,918  parties.  Cest  une  augmentation,  sur  1867, 
de  50,441  fr.  de  rentes  et  de  361  parties.  Ces  nouvelles  inscriptions  ont  été  calcu- 
lées valoir,  en  capital,  d'après  les  tarifs  de  ^a  caisse,  la  somme  de  5,271,203 fir.  89a, 
ce  qui  fait  ressortir  un  taux  commun  d'intérêt  de  10.59  p.  100  correspondante 
l'âge  moyen  d'environ  61  ans  pour  les  rentiers  iuscrits. 

Comme  compensiation  de  cette  vpleur  des  nouvelles  inscriptions  à  la  charge  du 
Trésor  public,  une  valeur  égale,  représentée,  au  prix  d'achat,  par  228,341  fr.de  rentes 
3  p.  100,  a  été  transférée  à  la  caisse  d'amortissement,  quj,  en  annulant  ces  rentes,  a 
définitivement  exonéré  la  dette  consolidée  d'un  capital  nominal  de  7,611,366  fr.  67  c. 

9.  Le  budget  des  cultes  en  France.  —  .........  tVoicî  le  budget  du  curé 

d'une  commune  pauvre  de  300  à  500  âmes.  J'ai  puisé  mes  renseignements  à  de 
bonnes  sources,  et  je  crois  pouvoir  en  garantir  l'exactitude. 

ReceUes. 

Traileraenl 900' 

Casuel. 100 

Messes >  250 

Total. : .  .  .  1,250 

i 

Dépenses. 

Salaire  d'une  servante 220' 

Nourriture  de  deux  personnes  .....    600 

Boisson  et  chauffage 200 

Vêtements 200 

Impôts,  assurances ,  réparations  loca- 
lives .100 

Total ,  .^  1»320 

c  Et  j'ai  omis  tant  de  choses  :  les  livres^  les  peti^  déplacenaents,  l'hospitalité  que 

l'on  trouve  toujours  généreuse.chezles  curés  des.phis  pauvres  villages,  et  l'aumôfie! 

Qui  ne  sait  qi|ie  les  malheureux  vont  toujours  au  presbytère  frapper  à  la  porte  daos 

le  besoin,  sûrs  qu'ils  ne  seront  point  renvoyés?  /    OOOIp 
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f  Notre  dergé  tire  surtout  son  origine  des  classes  pauvres,  des  paysans  à  peine 
aisés;  ce  que  la  famille  peut  faire  pour  le  prêtre  est  bien  peu  de  chose,  et  cepen- 
dant vous  voyez  qu'il  est  absolument  indispensable  qu'elle  vienne  parfaire  le  trai- 
tement ou  qu'elle  laisse  dans  la  misère  celui  que  ses  augustes  fonctions  devraient 
mettre  à  Tabri  du  souci  des  besoins  matériels  de  la  vie. 

<  Le  clergé  friançais  est  pauvre ,  je  l'en  félicite;  c'est  dans  la  pauvreté  qu'il  a  puisé 
toutes  ces  vertus  qui  en  font  le  premier  clergé  du  monde;  je  veux  bien  qu'il  reste 
paavre,  je  le  désire  même;  mais  il  me  répugne  de  voir  cette  pauvreté  dégénérer 
en  misère^  et  c'est  là  contre  quoi  je  m'élève. 

i  Ferme ttez*moi  maintenant  aussi ,  avec  quelques  chiffres,  de  vous  montrer  l'iné- 
galité qui  existe  entre  les  sommes  mises  au  budget  pour  le  culte  catholique  et  celles 
qne  vous  votez  pour  les  autres  cultes, 

€Le  budget  général  des  cultes  pour  1870  s'élève  à  54,714,581  fr.,  défalcation 
faite  de  384^000  fr.  pour  frais  généraux  de  l'administratioa  centrale. 
•  n  y  a  en  France ,  d'après  le  recensement  officiel  de  1866  : 
37,107,212  catholiques, 

945,862  protestants  de  différentes  confessions, 
89,047  israélites, 

24,166  appartenant  &  d'autres  religions  ou  n'en  ayant  aucune, 
c  Par  une  simple  diviâon  je  suis  an-ivé,  en  me  servant  de  ces  chiffres,  à  trouver  que  : 
Un  catboUque  coûtait  à  l'Etat  .  .  1  fr.  42  c.  , 

Un  protestant «...  1       92 

Unisraélite 2      76 

cVous  voyez  déjà  l'inégalité  qui  se  produit;  mais  elle  est  générale  et  je  veux 
TOUS  la  faire  toucher  du  doigt  en  ce  qui  concerne  les  traitements  des  ministres  des 
divers  cultes. 

des  catholiques  ont*46,063  titres  rétribués  par  l'État,  pour  les  cardinaux,  ar- 
chevêques, évèques,  curés,  vicaires,  etc.;  ilsreçoiventpour  ces  titres  42,539,250 fr.^ 
soit  923  fr.  par  titre, 
des  protestants  ont  877  titres  qui  reçoivent  1,522,850  fr.,  soit  1,739  fr,  par  titre, 
des  israélites  ont  133  titres  qui  reçoivent  161,700  fn ,  soit  1,291  fr.  par  titre, 
t  Ainsi  les  protestants  touchent  par  titre  816  fr.  et  les  israélites  368  fr.  de  plus 
que  les  catholiques.»  —  (Extrait  d'un  discours  de  M.  le  comte  de  Leusse  au  Corps 
législatif,  séance  du  12  juillet  1870  —  discussion  du  budget  de  1871.) 

10.  Prix  des  laines  en  France  de  iS60  à  i868.  —  Voici  un  tablean  intéressant 
relatif  aux  prix  des  laines  dans  la  Haute-Marne  de  1860  à  1868.  —  On  y  voit  que 
les  prix  sont  toujours  allés  en  s'affaiblissant  : 


Qualitéê  commune». 

QwdUét  intermédiaire*. 

AastM.                     Prix  au  Ulo|T. 

Au«M. 

Prt(<l«kU«(r. 

i860 4'  >•  à  4'20' 

1860 

.    .    5'    >«    à  5'2Ô« 

1861 4    >    à  4  10 

1861 

.  .  5    >    à  5  15 

1862 3  85    à  4    > 

1862 

.  ,  4  50    ë  4  75 

1863 3  90    à  4    » 

1863 

.  .  4  75    à  5    > 

1864 4  25    h  4  40 

1864 

.  .  5    >    à  5  25 

1865 4    »    S  4  30 

1865 

.  .  460    à4  80 

1866 4    >    h  4  10 

1866  .... 

.  .  4  50    il  5  70 

1867 3  70    à  3  80 

1867 

.  .  425    II  4  50 

1868 3  50    à  3  70 

1868  ...  . 

.  .'  4    >    à  4  40 

Ces  prix  s'appUquent  aux  laines  lavées  à  dos  d'un  bon  conditionnement.      GoOqIc 
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ii.  Statistique  des  journaux  de  Paris.  —  D'après  }e  catalogue  que  publient 
chaque  année  MM.  Schultz  et  Thuillié^  le  nombre  des  journaui  paraissant  à  Paris 
a  été  de  922  pour  Tannée  1869 ,  se  répattissant  ainsi  qu'il  suit  par  nature  de 
matières  : 

Religion  catholique,  62.  —  Religion  protestante^  25.—*  Religion  israélite,  3.— 
Instruction,  28.  —  Jurisprudence,  48.  —  Administration,  25i  —  Politique^  35.— 
Économie  politique,  45;  commerciale,  etc.,  47.  —  Sciences  médicales,  58.  — 
Sciences  naturelles,  physiques,  mathématiques,  40.-^  Agriculture,  art  vétérinaire, 
32.  —  Horticulture,  arboriculture,  40.  —  Art  militaire,  20.  —  Marine,  colonies, 
12.  —  Histoire,  géographie,  blason,  elc„  24.  —  Peinture,  sculpture,  musique, 
théâtres,  arts,  etc.,  65,  —  Architecture,  9.  —  Archéologie,  numismatique,  art 
industriel,  19.  —  Chemins  de  fer,  ponts  et  chaussées,  mines,  29.  —  Finances, 
Bourse,  28.  *—  Technologie,  science  vulgarisée,  65.—  Journaux  littéraires,  86.— 
Journaux  de  dames,  demoiselles,  fenûlles,  35.  —  Modes,  travaux  de  dames,  65.— 
Haras,  courses,  sport,  etc;,  25.—  Franc-maçonnerie,  5. — Spiritisme, 5.  — Biblio- 
graphie, 16.  —  Total,  922. 

12.  Consommations  de  Paris  en  1868.  —  Paris  a  absorbé ,  en  1868,  4,253,017 
hectolitres  de  vins,  alcools,  liqueurs,  vinaigre,  bière,  etc.  —  172,761  hectolitres 
d'huiles;  volaille  et  gibier  pour  27,785,769  fr.;  beurre  pour  81,886,265  fr.;  œufs 
pour  17,045,013  fr.;  marée  pour  15,268,925  fr.;  huîtres  pour  1,869,166  fr.;  pois- 
sons d'eau  douce  pour  2,139,956  fr.;  truffes  pour  150,632  fn;  viandes  de  toutes 
espèces,  392,037,564  kilogr. 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ALLEMANDS. 

La  Prusse  après  la  guerre  de  1866.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  en  ce 
moment,  les  diverses  annexions  de  la  Prusse  à  la  suite  de  la  guerre  de  1866.  Le 
document  ci-après  est  oflSciel. 

La  Prusse  nouvelle  comprend  Içs  États  suivants  : 

( «  .   '•  •  '  •  I  '  ■  ■ 

;  !•  LA  PIVUSSK' AU  1"  JANVIER  1866. 

Topulatieo 
■lll«  carrés  1.         KHom.dmtM.  nemsée 

;  lo  3  décembre  fS$4. 

Province  de  Prusse 1,179.027  eijlQ  3,0Û,595 

—  dé  Pôsen  .  .  .  i  .  .' 525.44*  28,843  1,583,729 

—  deBrandebourg.:.  .  .  .  ^  c.  ,  .  .  .  .  724.398  39,764  2,616,583 

—  dePoméranie. 574.832  31,554  1,437,375 

—  deSilésie ;  .  .  731.197  40,137  3,510,706 

—  de  Saxe ...... 458.191  25,150  2,043,975 

—  de  Westphalie ;  ,366.628  20,125  1,666,581 

—  (tu  Rhin 486.633  26,714  3,346,195 

;  5,046.350       277,006       19,159,739' 

Territoire  de  RoheotEollern '.  .  .  .  21.150           1,161  64,958 

Pays  de  Jahde.  .  .  *  ^ 0.250                13  .  4,573 

Lauenboure.  . 19.000     .      1,043  49,704 

Garnisons  dans  les  forteresses  fédérales.  .  .  *  .  y >  28,869 

5,086.750       279,223       19,304,843 
1.  Le  mille  carré  allemand  =:  54.6923  kUom.  carrés. 
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î*  ANNEXIONS. 

a)  Royaume  de  Hanovre, 

HUlet  e«rr«t. 

Province  de  Hanovre 106.681 

-  de  ffildesheîm 82.306 

-  deLunebourg » 2H.082 

-  de  Stade 119.159 

-  d'Osnabruck 113.729 

-  d'Aurich 54.476 

District  minier  de  Clauslhal 11.289 


loih.  earré*. 

PopolaiTon.  ' 

5,867   . 

'   381,230 

4,521 

272,014 

H,5n9 

376,560 

6,543 

300,935 

6,245 

266,025 

2,993 

193,607 

607 

133,121 

698.722  38,355         1,923,492 


b)  Hesse  Rectorale. 

ProTiQce  de  Hesse  (Basse-)  avec  Schaumbourg.       80.672  4^428  362,362 

-  de  Hesse  (Haute-) 35.385  1,942  119,598 

-  de  Fulda  avec  Schmalkalden 33.385  1,833  137,636 

-  de  Hanau 24.663  1,354  125,467 


174.105  9,557  745,063 

Dont  on  a  distrait,  pour  les  réunir  au  grand- 
duché  de  Hesse  : 

Le  district  de  Katzenberg 0.356  19  1,781 

—  deNauheim 0.383  21.  .           3,838 

Le  cercle  de  Lumda 0.247  14  1,245 

Le  district  de  Wald  entre  Altenstadt  et  Bœr- 

stadt , 0.030  2  > 

—  de  Hassenheim 0.048  3  273 

La  partie  de  Hittel-Grûndau 0.077  4  « 

—  de  Rumpenheira 0,115 6 643^ 

1.256  69  7,780 


Il  reste 172.849  9,488  737,283 


c)  IHiché  de  Nassau. 

DocW  de  Nassau 85,500  4,698  468^811 

Dont  on  a  distrait,  pour  les  réunir  au  grand- 
duché  de  Hesse  : 

Circonscription  de  Reicbelsheim 0.222  12  1,4te 

—  de  Harheim 0.087  5      '  812 


0.309  17  8,297 


H  reste 85.191  4,676  466,014 


A)  YiUe  libre  de  Francfort . 

ViUe  libre  de  Francfort 1.830  100  91;074 

Dont  on  a  distrait,  pour  les  réunir  au  grand-^ 

duché  de  Hesse  :  , 

La  commune  de  Dortelweil  et  de  Nieder- 

Erlenbach. 0.242 13^  1,237 

H  reste 1.588  87  89,837 


e)  Grand-duché  de  Schleewig-Holstein. 

Schleswig 165.400  9,079  406,486 

Hotaein 155.000  8,508  554,510 


320.400  17,587  960^196  r 

HigitizedbyLjQOgU 


r-  290  - 
f)  Enclavée  cédées  par  la  Bavière. 

I  GurU.  KUom.  arrêt. 


Enclave  de  Caulsdorf O.iOO  6  506 

—     de  Gersfeld 6.520  358  23,361 

Circonscription  d'Orb  (sauf  Aura) 3.430 «8 9,109 

10.050  552  32,976 


g)  Territoires  cédés  par  le  grand-duché  de  Hesse. 

Landgraviat  de  Hesse-Hombourg  : 

Arrondissement  de  Homboui^ 1.520  83  13,622 

—           de  Meisenheim 3.480  191  13,752 

Cercle  de  Vôhl 2.481  136  5,810 

—    de  Biedenkopf. 11.012  605.  33,325 

Du  cercle  de  Giessen  on  a  distrait  : 

La  CMnmune  de  Krumbacb 0.094  5  290 

—  deFellingshausenet'/sdeBieber.  0.108  6  725 

—  de  Frankenbach 0.180  10  425 

—  de  Hermannstein 0.176  10  723 

.   —         de  KOnigsberg  avec  le  château 

de  Haina 0.245  13  535 

—  de  Nauheim 0.143    •  8  794 

-  de  Rodheim  avec  »/,  de  Bieber. .  0.149  8  989 

-  de  Waldheim 0.181  10  875 

Du  cercle  de  Wilbel  on  a  distrait  : 

La  commune  de  Nieder-Ursel 0.059  3  475 

—  deRôdelheim 0.091  5  2,762 


19.919  1,093  75,102 


3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ITALIENS. 

Les  voies  de  communication  en  Italie  au  Si  décembre  i869.  -^  Les  routes  car- 
rossables, au  l®*"  janvier  1869,  étaient  d'une  longueur  de  424,143  kilom.  Quant 
aux  voies  ferrées,  elles  mesuraient,  au  l®""  octobre  1869,  y  compris  celles  du  gou- 
vernement pontifical,  une  longueur  de  5,823  kilom.,  à  l'exception  de  96  kilom- 
de  parcours  commun  à  divers  tronçons. 

Les  capitaux  employés  à  la  construction  de  ces  lignes,  non  compris  les  subven- 
tions accordées  par  le  gouvernement,  s'élevaient,  à  la  un  de  1867,  à  1,218,314,984 
francs. 

Les  voies  ferrées  livrées  à  la  circulation  avaient  atteint  une  longueur  de  5,143 
kilomètres;  le  coût  de  chaque  kilomètre  de  voie  ferrée  revenait  donc  à  236,888  fr. 

Le  produit  brut  des  chemins  de  fer  du  royaume  a  été,  en  1868,  de  82,059,714  Tr.; 
soit  une  augmentation  de  5,163,931  fr.  sur  celui  de  l'année  1867,  qui  n'avait  été  que 
de  76,956,783  fr.  Cette  augmentation  pro\îent  du  développement  des  ligues  exploi- 
tées, et  en  partie  aussi  des  meilleures  conditions  économiques  de  la  péninsule. 

Le  montant  des  dépenses,  pendant  l'année  1868,  n'est  pas  connu;  celui  de  1867 
avait  été  de  47,748,038  fr.  Pendant  les  onze  dernières  années,  le  gouvernement 
italien  a  payé  aux  diverses  compagnies  de  chemin  de  fer,  à  titre  de  subvention,  une 
somme  de  272,708,556  fr.  {Doc.  off.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levbault. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS; 


Les  Forêts  en  France:  }    .        n. 

Il  est  dan»  la  nature  des  clïoses  que  les  forêts  diminuent  aivéc  lés  prôgi^ès  d^  là 
population^  ou,  ea  d'uutres  termes,  avec  les  besoins  de  fallmôntation.  Mais  âei 
vient-il  pas,  en  tout  pays,  un  momient  où  les  défrichements  ne  sont  plus  déterminés 
par  ces  besoins,  et  où.  il  pourrait  y  ôtre  satisAit^  non  plîis  ^ér  raécroissemént  des 
superficies  arables,  mais  par  de  meilfoûrs  procédés  de  culbre,  e^ést-é-dire  paille 
développement  des  facultéstHroducCives de  ces  soperficies?  Ke  sait-on  pas  ^é là 
même  terre  qui,  à  féc(Miâité  Béturelleau  moins  égale,,  ne  produit-  qtië  44  hectol. 
en  France,  en  donne  de  18  à  âO.én  Belgique  et  dans  une  piartië  de  rAHemagne, 
de  35  à  30  en  Angleten^e  ?  S'il  en  est  ainsi,  toute  difcbinution  du  soi  forestier,  qaandi 
rétendue  du  domaine  agricole  est  su£9sante  pour  nourrir,  sous  la  condition  >d\ine 
culture  progressive,  même  une  population :croissanté,  ne  peut  atoir  qoe  le  double 
résultat  si|ivan€:  inaintentr  une  dulture  rouliniëre;  améher  rarilissettiéM  decflpHi 
par  s.uite  d'un  e^eèadélprôductÎQn.  •  ^ 

La  conservation  des  fbrêts  répond,  en  outre;  à  des  intérêts*  généraux  Idlemènt- 
évidents  ettdleriaentisupérieurs,  que  tous  les  gouv6hiémenfi^,ancienàietmbdëf6é^, 
ont  senti  la  néceâilé,  pourl'assmrèr,  de  rec^ourir  à  une  Testriction  du  droit  de 
propriété.  Quelques  mots  sur  ces  intérêts,  que  Ton  perd  trop  souvent  de  vue.''  ' 

i^  Lesiforéts  foumisseirt, un  combustible  que  ne  "peuvent  remplacer  complète^' 
ment  nila  bqmlle,  ni  les  aptces  charbons  fèssilesi'Diniporte,  d'ailleurisr,  de  reniat^^ 
quer  que  le  combu^blejvégétal  sa  rénobveDé  inces^nlmisnt  par  un  '^g[ë  améhâf^^  l 
gement  <]e8  coupes,  tandis  que-  lèn  àov^v^Mert^^^^  sTépuiser^  ùn^ljbur.    / 

Bappidonsvi  ce  sujet,  qhe^des  calculs  dignes  dé  foi  ne  permutent  -pas  d'Itaïueir 
à  plnisidé-dhq  à  six  siècles,  au  taux  toujours  croissant  xle  la  corisomm^tioiiV  i'éx- 
ploitaitioiif  des  gites  si  ppîssahcs  de  l*Angleterre. 

V  Les  forêts  fournissent  à  l'industrie  la  matière  première  d'une  partie  de  son 
outfllage  et  d'un  grand  n6nd)re  de^  ses  produits.  —  Soit  sëtil,  sciit  combfué  tavec 
d'autres  matériaux,  le  boîs'est  l'élément  Indispensable- dès  c'otistriictiôiis  civiles  èV 
maritimes.  —  Pour-  quelques  branèhesd'indtistrie,  et  notamment  pour  la*  métÀY-' 
luigie,  i9  iièuille  nepeuCIsuppléeplebbis,  qui  doniieau  fer  défd  qualités  sit^yériêures. 
—  Ce  sont  encore  les  fofêtSTqul'fburnissentàrîîidU'àirièpeffussière  cette pr^^^ 
écorce  de  chêne  sans  hqneSe  elle  ne  pourrait  exister.      ' 
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3^  Les  forêts  rendent  à  fag^ulti^e  l^s^ser^co^  lesî)lus  signalés.  Ainsi  ^  elles 
entretiennent  les  sources;  î:—-»  elles  pràriênneit  W  inwidatîons,  en  fégularisant 
raction  des  cours  d'eau  ;  —  elles  conservent  à  la  cujturfi,  les  terrains  enpente  et 
protègent  les  fonds  inférieurs  contre  le».  é|)oulements.  D'après  les  recherchêsl'é- 
centes  de  MM.  Becquerel  père  et  fils,  elles  détourneraient  les  orages  et  prévien- 
draient, au  moins  ^dans  un  certain  rajQn^Ja.foriuatipn  4©^laj[rêJe;  r-  elles  offrent 
d^  (essoiirœs  ceiiç^érables  î  M  dépfiisiai)ca  (^lairdée  compr^îse);^  ei  feyorisent 
diit^i'Tëlève  du  befail  ;  —  la  viticulture  et  le  commerce  des  vins  trouvent  dans  leurs 
produits  un  auxiliaire  indispensable. 

4^  Leur  influence  sur  la  santé  publique.«st<îonsidérabIe,  puisqu'elles  adoucissent 
les  températures  extrêmes,  soit  en  entretepant^une  certaine  hunajdit^  fip  été,  soit 
en  Ijirjl^ay^t  Teffort  des  grands  vents  en  hiver,  soit  enfin  en  épurant  constamment 
l'atmosphère.  r 

5^  Elles  facilitent  la  défense  du  pays^  en  offrant  aux  armées  nationales  l'appui 
d'une  sorte  de  fortification  naturelle.  C'est  aio^i  que'Ja  forêt  des  Ardennes  a  plus 
d'une  fois  retardé  la  marche  des  envahisseurs  de  notre  pays.  N'oublions  pas ,  en 
9ulfiç,  qu'en  m^tla^t  à  la  disposition  de  TÉrat  les  bois* nécessaires  aux  oonstroctions 
de;  la  piaqua  rpilitaire,  dlea  permettent  d'entretsmr  et  de  renouveler  le  niatériel 
de  ^  flo^Le,  3afns  être  ^igé  de  recourir  à  l'étranger. 

6^  Ëq/in,  elles  sont  le  théfltrei  d'un  de  nos  plaisirs  les  plus  vifs,  car  c^est  dans 
leur  profondeur  que  s'abritent  et  se  r^roduisent  les  animaux  qui  alimentent  nos 
grandes  chas/ses.  Il  n'est  peutrêtre  pas  inutile  de  rappeler,  â  ce  sujet,  que  la  loca- 
tion, du  droit  de  chasse  rapporte  a.  leurs  propriétaires  des  sommes  importantes. 
G!e$t  ainsi  qpe  le  nouveau  bail  conBenAi^  en  1865,  par  TadniinistrQtion  financière, 
procure  à  YÈis^i  une.mcette  nette  de  850,000  fr. 

.  Jf,rappés. de  l'importance  de  ces  divers  avantages,  les  goùvernementcj^  avons-nous 
d;t»,pnl,  dQs  la  pluç  haute  antiquité,  pris  des  mesures  pour  en  assurer  le  bénéfice 
aux.populatiop3.  Chez  les  Grecs  et  les  Romains,  le  sentiment  religieux  prdl^^il 
les  bois  dont  la  conservation  avait  été  jugée  nécessaire.  En  France,  on  trouve,  dès 
1^1  treizième  siècle,  dans  les  ordonnances  sur. les  eaux  et  fbrétsy'dés  dispo^tions 
préventives  dfl  déboi^ment  fréquemment  renouvelées,  ipaisi  IrèB-probablement 
saoaa  succès;  i^es,  ordonnances:  furent  remplacées  par  celle*  de  Colbert,  œuvre  légis* 
lative  considérable  qui  atteste  tout  le  prix  tfué  œt  homme  d'État  attadiait  an  roain- 
tiefi  de,nos  richesses  for^tiôres.  On  sait  ()tt!elle<a'été  reproduite  en  substance,  avec 
Ij^f  modification^^  Sji/ggérées  paril'expéiîence  et  pnr  un'  plus  juste  respect. pour  le 
diîpit  çle.  propriété,  dpna  le,Codc  foriesfieiîée  1827.    • 

.,jM[iEÛs,  d^'à^  cçUe.éppqyç,  le^éfriisbementiavjait.fait  des  progrès  trop  sensibles 
ppujT  q^e  1$  nçiai  pùt.^tre  conjqr^  peir  de  simples  palliatifs.  Le  seul  remède  paiiaissait 
étce|da^S;ïe  |[;eboi3ement,  viyement  conseillé. par  les  agronomes  duidix>-huitième 
siècle,  et  dont,  à  partir  de  1786,  on  avait  fait  la  première  application  suto  ke  dones 
dfi  la  .Gascpgnp.    .-,  ..    . .,  -;    •   •  f  •"•:  ••,..;:' 

.^Çp  ^843,.](é  Çouvprnement  fit  étudier  lee  mbyénb-de  téparerîl'c&uvpe de des- 
truçti|C|];),  ^Qnt  lie3,^if  de  nos  principales imontagoes  avaieniété  l'objet,  destruction 
qyi  avait;. entrfil^é  la  ruineift,,parsi|jte^  l'émigiAtioa  d'un girand  nombre  d!faabîlants 
dés  déparlçmehts  iqtérjS$sé3.rUniprojet  de  loi  jsortil  de  cette,  étude^  qui  fel  présenté 
Qiux  ç|biQ\m^j:^,^4Q^  la  sea§ioq  de:  1^47/ mais  ne  putétre  djseuté. 

Dans  sa  lettre  du  5  janvier  4360  sur  les  réformeb.éeid^QOfniques,  le  chef  de  l'État 
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avait  indiqué  le  reboisement  de  nos  montagnes  comme  un  des  travaux  d'utiUté 
publique  les  plus  importants  et  en  même  temps  les  plus  urgents.  Quelques  jours 
après,  le  ministre  des  finances,  dans  un  rapport  à  l'empereur,  indiquait  les  prin- 
cipaux éléments  de  solution  du  difficile  problème.  Il  signalait  26  déparlements 
comme  particulièrement  menacés,  et  évaluait  à  1,133,000  héct.  les  superficies  à  re-: 
boiser,  superficies  occupées  par  des  torrents  dévastateurs  qui  dégradent  et  ravinent 
profondément  les  terrains  en  pente  et  provoquent  des  débordements,  déplus  en 
plus  redoutables,  de  nos  principaux  cours  d'eau,  de  rapport  fut  bientôt  suivi  de  la 
loi  du  28  juillet  4860,  dont  voici  les  dispositions  principales.  Elle  consacre  djçux 
natures  de  reboisement  :  Tun  famltatif,  l'autre  obligatoire.  Le  premier  peut  être 
exécuté  par  l'État  sur  leâ  biens  domaniaux;  par  les  communes  et  les  particulijers, 
sur  des  terrains  dénudés,  mais  dont  la  plantation  œ  se  rattache  pas  unmédîatement 
a  l'ensemble  des  mesures  à  prendre  pour  prévenir  le  retour  des  inondations.  Le 
second,  au  contraire,  s'applique  aux  terrains  dont  la  dégradation  est  une  cause 
incessante  de  menaces  pour  les  vallées  inférieures.  Le  reboisement  facultatif^  n'ayant 
pas  un  intérêt  général  bien  caractérisé,  est  laissé  à  l'initiative  des  propriétaires, 
la  loi  se  bornant  à  donner  des  encouragements  à  ceux  qui  l'entreprennent,  sous 
forme  de  dons  de  graines,  de  plants  d'essences  forestières,  et  quelquefois  de  primes 
en  argent  Quant  au  reboisement  destiné  à  remédier  au  fléau  des  inondations, 
comme  il  intéresse  directement  la  société,  l'État  seul  pouvait  s'en  charger.  Trois 
moyens  lui  sont  donnés  par  la  loi  de  se  couvrir  de  ses  dépenses  :  1^  Il  peut  en  re- 
cevoir, des  propriétaires,  le  remboursement  intégral;  2^  si  ceux-ci  ne  peuvent  se 
fibérer,  rStat  garde  les  plantations  jusqu'à  ee  qu'il  soit  indemnisé  par  les  produits; 
3^  le  propriétaire  peut  abandonner  à  l'État  la  moitié  des  produits  et  conserver  le 
reste.  —  Pour  faire  face  à  la  dépense,  le  Gouvernement  est  autorisé  i  vendrp  pour 
5  millions  de  forêts  en  plaine,  avec  faculté  de  défrichement  pour  les  acquéreurs. 
Un  autre  crédit  de  5  millions  est  ouverte  l'administration  forestière  pour  l'achève- 
ment des  travaux,  que  l'on  suppose  devoir  durer  dix  ans. 

Telle  est  l'économie  de  la  loi  du  28  juillet  1860.  D'après  les  publications  offi- 
cielles, son  application  a  déjà  produit  des  résultats. importants.  D'abord  des  études 
considérables  ont  eu  lieu,  qui  embrassent  250  projets  de  reboisements  obligatoires 
comprenant  une  superficie  de  220,000  hect.  répartis  entre  21  départements.  Quant 
aux  sorfaces  reboisées  à  titre  focultatif  ou  obl%atoire,  elles  s'élevaient,  au  31  dé- 
cembre 1865,  à  près  de  50,000  hect. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  les  quatre  dernières  années  pour  lesquelles  il  existe 
des  documents  officiels,  le  mouvement  du  reboisement  : 

-*""  ^ ""^"^ -"^■■^  ~    Beboueinei.U  j^^^,,  ^^^^ 

rj™"                             Ptrticii-                                Terrains  Conleiwnce      •Wlgitoires.         ftientta- 

Ibbmm  MntM«*     ConleMBee        Jier*         CooieoaBc»       m i lotole  reboisée     CoMmayM      tiTetJenloB 

"-•    .Tbr-  «b.!.*..  ••^-.  r.b,i^.  ':rr  "ht-  «■»'-•  "'t^*" 


Beet.  Rert.  Hect.                 !leet.  BecC.  Bect. 

IMl 333           2,663.70  385              583.9S  1,401.95  4,639.57  »  4,639.57 

1«M 74X           6,774.68  994  1,714.16  1,366.W  9,364.70  t,0(a.S7  ll^lB.tS 

1^ 450           7,073.S4  988  9,157.05  1,750.88  10,981.17  1,853.57  Ur.834.74 

»M 468          6,1«4.8«  730  1,601.01  1,884.70  9,4kK».0a  «,698.99  1»,19«.32 

ToUBx.  .  .  .     1,98?         21,666.84        2,501  6,056.18  6,858.66       .34,576.58,  6,607.78        41,083.26 

Mais,  à  côté  du  reboisement  facultatif  ou  obligatoire,  se  reproduit  sa  r^ettable 
contre -partie  :  le  progrès  incessant  des  superficies  dont  le  défrichement  a  été 
autorisé.  Les  chiffres  diaprés  en  indiquent  ie  mouvement  accéléré  :  r 
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Amièu. 

Sapetleit 
dtlHekt*. 

llWtM. 

Sapei^e 

Âmin. 

Sapcrlde 
i  4*MeU«. 

Inoééi. 

Boiidn 
ptrtiaillen. 

BobdH 

COIUBIIIICS. 

HecU 

vZt. 

Bec*.' 

Bect. 

fled. 

1828  .  . 

1,362 

1837  . 

.  11,235 

1846  . 

.     7,431 

1855 .  . 

22,740 

1,140 

1829  .  . 

1,703 

1838  . 

.     8,312 

1847  . 

.     7,998 

1856 .  . 

20,740 

305 

1830  .  . 

2,687 

1839  . 

.     9,848 

1848  . 

.     9,564 

1857 .  . 

17,798 

843 

1831  :  . 

5,711 

1840  . 

.  15,925 

1849  . 

.     7,482 

1858.  . 

13,887 

546 

1832  .  . 

7,173 

1841  . 

.  11,971 

1850  . 

.11,054 

im. . 

13,755 

599 

1833  .  . 

4,459 

1842  . 

.     4,ai8 

1851  , 

,  11,142 

1860.  . 

21,798 

427 

1834  .  . 

8,571 

1843  . 

.     6,962 

1852  . 

.  12,194 

1861 .  . 

•  13,277 

482 

1835  .  . 

6,957 

1844  . 

.     7,553 

1853  . 

.  13,099 

1862.  . 

11,599 

S39 

1836  .  . 

8,427 

1845  . 

.     9,062 

1854.. 

.  18,203 

186».  . 
1864.  . 

14,376 
16,624 

501 
481 

D'après  ce  tsèleau,  la  moyenae  annuelle ,  déduite  de  la  .première  période  décen- 
nale, est  de  5,828'hect;—  pour  la  seconde»  elle  s'élève  à  8,991;  —  pour  la 
troisième,  elle  est  de  14,730;  —  pour  les  sept  années  1858-4864,  de  15,451.  -— 
HMoiis-nous  de  dire  que  ces  nombres  se  ra(^ortent  aux  défrichements  autorisés, 
et  non  à  ceux  qui  ont  été  éfïectués,  l'administration  n'en  connaissant  pas  (on  ne 
sait  tro)>  pourquoi)  rétendue. 

Après  la  révolution  de  1848,  et  un  peu  soùs  l'influence  des  dévastations  dont  les 
forôts  avaient  été  le  théâtre  dans  les  premiers  mois  qui  la  suivirent,  les  proprié* 
taires  de  bois  adressèrent  au  Gouveraément  des  plainies  très-vives  sur  la  situation 
exceptionnellement  fiicheuse  que  fessaient  à  la  pro^riéié  foi'estiére,  en  France,  et 
la  %islation  pesU^idive  du  droit  de  défrichement,  et  la  iconciirreiice  (pissante  du 
fer  et  de  lahouiUé  substitués  au  bois  pour  les  constructions,  le  chaufiage  et  l'in- 
dustrie. Â  ces  deux  griefs  ils  ajoutaient  les  svtiyaats  :  1^  la  propriété  forestière  ne 
reço^  pas  de  la  loi  la  même  protection  que  les  autres  propriétés,  en  ce  sens  que 
le  ministère  public  np  poursuit  pas  d'office  les  délits. dont  eUe  est  l'objet;  3?  elle 
exige  des  frais  de  garde  spéciaux;  3^  par  suite  de  l'itnpUttîté.  presque  inévitable 
dont  jouissent  les  auteurs. des  délits  forestiers»  indigents  pour  la  plupari  et  contre 
lesquels  lès  condamnatiofus  restent  sans  résultat^  ces  délits  s'ttccroissent  sans  re- 
Iftche  et  déterminent,  pour  les  propriélaireâ,  des  pertes  considéraibles;  4^  les  po- 
pulations rurales  n'attachant  la  qualité  de. propriété  qu'aux  superficies  en  culture, 
c'est*-à-dire  qui  exigent  un  travail  continu,  et  ne  respectant  guère  que  cette  nature 
de  propriété,  les  bois  sont  presque  tàûjoiirs,  aux  époques  de  troubles  politiques, 
l'objet  d'attaques  collectives  et  souvent  à  uiain  armée;  5^  les  bois  sont  généralement 
taies  comme  terres  de  l'^^  classe,  mialgré  leur  faible  revenu;  6^  enfin,  ce  revenu 
n'est  que  très-difficilement  réalisable,  des  Êcilités  de  payement  considérables  devant 
être  accordées  aux  adjudicataires  des  coupes,  assez  souvent  insolvables  d'ailleurs. 

Les  propriétaires  forestiers  concTuaiënt  en  demandant  tout  d'abord  la  liberté  du 
défrichement,  puis  l'assimilation  complète,  au  point  de  vue  de  la  protection  légale 
et  de  l'impôt,  des  bois  aux  autres  possessions  territoriales. 

Ces  plaintes  ayant  été  ciBconnues  fondées,  au  moins  en  partie,  il  y  a  été  fait  droit, 
dans  une  certaine  mesure,  par  la  loi  du  18  juin  1859.  Aux  termes  de  cette  loi: 
i^  les  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers  doivent  âtre  rechetchés,  con- 
statés et  poursuivis  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  délits  ruraux;  2^  les 
bois  de  moins  de  10  hecL  peuvent  être  défrichés  sans  autorisation,  s'ils  ne  sont 
pas  situés  sur  le  liôma^t  ou  la  pente  d'une  montagne  (le  Code  fotestier  de  1827 
ne  dispensait  de  l'autorisatioii  que  les  hoia  de!  moins  d^  ^  htat);  3^  .eA  réduit  de 
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6  i  4  niois  le  délai  daos  lequel  P«idminbttatM)ii;  lorsque  l6  propriétaire  d'un.  b<^^  lui 
a  signifié  san  intention  dedâfriober,  peut  y  former:  opposition;  4^  l'opposition  au 
défrichement  ne< peut  être  fdité  que  pour Jeaboid  dont  la  conservation  ^st. recon- 
nue nécessaire  s  ^0  ^^  maintien  dos  terres  sur  lesmontagnes  et  pentes;  b)  à  la  dé- 
fense dii  sol  contre  les  érosions  et  10$  envabissemânts  des  ccMiirs.d'eau  et  torrents; 
e)  à  Fexistence  des  Sources  eï  cours  d'eau;  d)  à  la  protection  de$  dunes  iQontre  la 
mer  et  les.  sables;  a)  à  la  défense  du  territoire;  /)  à  la  salubrité  publique  (cette 
limitation  du  droit  d'opposition  n'existait  pas  dans  le  Coide  de  1^7);  5^  les  seinis  et 
plantations  Sur  le  soinmet  et  penchant  des  montagnes  et  sur  les  dunes  sont  exempts 
de  tont  impôt  pendant  30  ans  (au  Jieu  de  20  seulement  sotU3  le  régime  antérieur)* 

Le  premier,  effet  de  cette  l^slation  (et  il  y  avsiit  Uou  de  s'y  attendre)  a  été  un 
accroissement  rapide^  d'une  part,  dos  défrichements  qufelle  permet;  de  l'aii^tpe,  des 
demandes  relatives  aux  délri]chemeht3  qu'elle  sjohordipnne  à  l'autorisation  adtpinis- 
trative.  Maintenant  ce  mouvement  â'ai:rétera-t^?  La  réponse  n'est. pas  &Q)lo.  Il  est 
certain  qu'aussi  longtemps  qu'un  éjcart  de.  quelque  ixnpQrt^nce  existera ,  au,  préju- 
dice de  la  propriété  forestière,  entre  squ  produit  net,  ot  celui  dos  autres  cultures, 
la  tendance  au  défdchooient^persist^ra,  m^^.  sOUlffQWt  pppf  çepx  (le  ces  terraini; 
qui»  n'étant  pas  essentiellenieiQtforestjiQrSipî^rleurinjttpre^SQ  pirateront  à  un.  autre 
mode  d'exploitation.  Le  jour  <>ù  cet  écart  s'arrêtera,  Je  défrjqbefnentser^tepr^yé* 
U  y  aurait  donc  lieu  de  rechercher  les  causos  qui  pourraient  le  faire  disparaître 
dans  un.  temps  plus  ou  moins  prochain. ,  ,     i 

Depuis  la  réforme  douanière  de:  1860,  par  suite  de  laquelle  les. fers  ont  été  dé- 
grevés,, deux  faits  se  sont  prodiiûts:  1^  l'accrpis^mont  de  leur  emploi  0ans  les 
constructions  et  pouf.  tous  les  usages  oix^is  pouivenit  être  substitués  au  bois;  2^  une 
diminution  de  la  fabrication  du  fer  au  bois,  la  plus  coûteuse  cpn^me  on  sait.  D'un 
autre  côté;  l'entrée,  seras  un  tarif  douanifir,  rédi^f;,  des  houill/ss  étrangères;  jointe 
à  une  production  plus  considérable  à  l'intérieur  et  à  un  abaissement  des  fi;aia  de 
transport  sur  les  voies. d'eau  çt  de  fer,  a  considérablement  ^ccru  l'usage  du  com- 
bustible minéral  au  préjudice  dvi  qombustible  végétal.  De  là^  une  moins-yalue  pro- 
bable de  ce  dernier  et  un  nouveau  stimulant  au  défrichement.,  Cette;  moins-value 
doit  s'accroître  avec  le  développement  de  notre  réseau  ferré  qui  élargira,  nécessai- 
rement le  rayon,  de  consommation  de  la  houille.  Mais  d'un  autre  côté,  il  ne  fiaiut 
pas  se  dissimuler  que  la  suppression  de  l'échelle ;mob9e»  en  1861,  en  appelant. sur 
nos  marchés  la  concurrence  étr$|ngère,  a  déjà  eu  et  aura  probablement  pour  effet 
de  pkis  en  plus  caractérisé,  d'arrêter,  de  comprimer  l'essor  des  prix  et,  par  con- 
séquent, de  réduire  le  produit,  ifetd^s  cyll-ures  céréales.  La.  transformation  des 
bois  en  superficies  arables  rencontrera  donc,  d^ns.ce  fait,  un  obstacle  d'une  cer- 
taine importance.  Toutefois  >  elle  pourrait  être  ençoi^nragée  par  le  développement  des 
cultures  fourragères  que  le  haut  prix, de  la  viande.rend  si  fruqtueuses  aujourd'hui, 
par  l'extension  des  cultures  industrielles  et  surtout  4e  la  viticulture,  ces  trois  grands 
éléments  d'une  prochaine  et  inévitable  évolution  de  notre  agriculture.  Mais  l'en- 
couragement le  plus,  direct  au  défrichemont  est  dans  la  valeur  exagérée  que  les 
petits  possesseurs  du  sol  continuent  à  attribuer  à  la  terre  et  dans  les  grosses  en- 
dières  dont  elle  est  encore  l'objet  de  leur  p^rt.  Tant  que  cette  compétition  ardente 
pour  la  moindre  parcelle  ne  se  modérera  pas,  le  propriétaire  de  bois,  alléché» 
surtout  comme  il  l'est  aujourd'hui,  par  les  avantages  des  placements  mobiliers,  ne 
résistera  pas  à  la  tentation  de  défricher  pour  vendre  on  détail 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  226  — 

Uâli^nsitioû  des  superficies  forestières  est  encore  une  des  conséquences  du  mor- 
cellement que  détermine  l'égalité  successorale;  l'héritier  dont  le  lot  se  compose 
exclusivement  d'une  parcelle  boisée  n'ayant  aucun  intérêt  à  la  conserver,  s^il  n'a 
pas  d'autre  propriété  dans  le  voisinage.  On  peut  donc  s'attendre  à  un  mouvement 
progressif  très-iiftarqué  des  défrichements;  mais  ils  trouveront  une  certaine  com- 
pensation, au  moins  aux  principaux  points  de  vue  qui  font  désirer  la  conservaUon 
du  sol  fbrestier,  dans  le  reboisement  et  le  regazonnement  de  nos  montagnes.  U 
est  é  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que  le  mouvement  sera  plus  ou  moins 
rapide,  selon  que  l'administration  accordera  plus  ou  moins  facilement  les  autorisa- 
tions qui  lui  sont  demandées,  la  loi,  comme  on  l'a  vu>  l'ayant  investie  des  pouvoirs 
les  plus  étendus  dans  ce  sens.  Il  serait,  d'ailleurs,  vivement  à  désirer  que  l'État  et 
les  autres  propriétaires  de  bois  soumis  au  régime  foresder  se  fissent  une  régie  de 
conduite  de  conserver  intégralement  cette  partie  de  leur  fortune  immobilière,  et 
malheureusement  il  n'eu  est  point  ainsi,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'État  Nous 
allons  voir,  en  effet,  qu'il  a  fréquemment  cherché,  dans  l'aliénation  de  ses  forêts, 
et  avec  une  rare  imprévoyance,  des  ressources  qu'il  aurait  pu  trouver  ailleurs  ou 
dont  il  n'aurait  pas  eu  besoin  s'il  avait  su  modérer  ses  dépenses. 

Dans  un  rapport  adressé,  en  1816,  au  roi  Louis  XVIH,  le  ministre  Gorvetto  affir- 
mait qu'en  avril  1814  la  superficie  des  bois  domaniaux  était  de  1,717,525  hecl. 
A  cette  date,  une  loi  du  23  septembre  1814,  postérieure  à  la  rentrée  des  Bourbons, 
avait  autorisé  l'aliénation  de  300,000  hect.  La  loi  de  finances  de  1814  arrêta  les 
ventes  qui  avaient  déjà  porté  sur  42,799  hect.  En  vertu  de  celle  du  5  décembre 
1814,  il  iut.restilué  403,488  hect.  aux  anciens  propriétaires  dépouillés  par  la  Ré- 
volution; c'était  justice;  mais  il  en  résultait  une  brèche  énorme  dans  la  propriété 
forestière  de  l'État.  En  fait,  cette  restitution  et  les  ventes  précédentes  l'avaient  ré- 
dm'te  de  446,287  hect.  —  Il  ne  devait  donc  rester,  en  1817,  que  1,271,238  hect. 
de  forêts  domaniales. 

La  loi  du  25  mars  1817,  en  constituant  la  caisse  d'amortissement,  qu'elle  dotait 
de  40  millions,  mit  à  sa  disposition  150,000  hect.  avec  faculté  d'aliénation. 

En  1819,  le  ministre  des  finances  fut  autorisé  à  vendre  des  terrains  en  brous- 
sailles d'une  contenance  de  129,474  hect.  Si  ces  broussailles  eussent  été  conser- 
vées et  entretenues,  elles  auraient,  plus  tard,  passé  à  l'état  de  beaux  et  bons  bois. 

Deux  fortes  aliénations  ont  suivi  les  révolutions  de  1830  et  1848.  La  première 
â  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1831  qui  a  autorisé  la  vente  de  forêts  jus- 
qu'à concurrence  de  4  milBons  de  revenu,  ce  qui  supposait  une  valeur- capital  de 
200  millions  environ;  mais  il  n'en  à  été ^ vendu*  que  125,000  hect.,  pour  une 
somme  de  110  millions.  Par  la  loi  du  7  août  1850,  l'Assemblée  législative  autorisa 
une  nouvelle  aliénation  jusqu'à  concurrence  de  50  millions,  pour  équilibrer  le 
budget  de  4851;  63,000  hect  seulement  ont  été  vendus,  qui  ont  produit  35  mil- 
lions; c'est  donc  188,000  hect.  aliénés  en  1831  et  1850. 
*  Sous  le  second  empire.  Une  loi  du  5  mai  '1^55  a  autorisé  une  nouvelle  aliénation 
pour  15  millions;  éttùxi,  la  loi  de  finances  <îe  1866  a  mis  100  millions  de  forêts  à 
la  disposition  du  Gouvernement;  en  supplément  aux  ressources  du  budget  des  tra- 
vaux extraordinaires  de  cet  exercice.  Les  bois  à  aliéner  seront  choisis,  il  est  vrai, 
parmi  ceux  que  l'État  a  le  moins  d'intérêt  é  conserver;  ils  n'en  forment  pas  moins 
du 'douzième  au  quatorzième  de  notre  sol  forestier,  et,  le  sacrifice  consommé,  il 
ne  restera  plus  à  l'État  quei  million  d-hectares  environ. 
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L'administration  éyatoe  &  2  millions  d'bècitares,  en  nbnfibrë  rond,  les  supèi*- 
ficies  boisées  appartenant  aux  corniViunes  et  aux  établissenlîénts  publics.  Ce  serait 
donc  3  millions  d'hectares  dans  lesquels  l'État  pourrait  prendre  (en  les  payant  à 
leur  valeur)  les  bois  nécessaires  à  sa  marine  et  à  ses  autres  constructions.  — 
Quant  aux  bois  des  particuliers ,  leur  superficie  est  estimée  à. un  peu  plus  do 
5  millions  d'hectares;  mais  elle  diminue  sans  relâche  par  suite  des  iléfrichement^. 
On  sait  que  ces  bois  sont  administrés  de  manière  à  donner  le  plus  fort  retenà 
annuel  possible,  et  qu'ils  n'offrent  ainsi  que  de  trèç-fiaibles  ressources  pour  la  ma- 
rine et  les  grandes  construction^. 

En  1865,  la  propriété  forestièfre  en  France  se  tépartissiâit  aitisi  qu'il  suit,  d'après 
une  communication  de  l'administration  : 

Bol«  Bcîs  des  commune»  ^w  Boit 

Ue«  purtjcuiJtrt.  publics.  domtniâas;       *    éé  h  Cooronne'.        '  -r-  .  , 

Hect.  Heet;  Hecl.  Hect.  '  Hect. 

6,126,849       2,054,528-     1,094,28a       :  67,202 ...;  9,342^862..       ./. 

Le  docament  auquel  nous  etnpruhtons  les  chiffres  qui  précédent  fait  remarquer 
que,  si  du  total  ci-dessus  il  tmt  déduire  250,0d0  heçl.  pour  défrichement^'iBintô- 
risés  ou  effectués  jusqu'au  31  décembre  1865,  il  importe  d'y  ajouter  200,000  liéct. 
pour  terrains  rdioisés,  dont  50,000  dans  les  iconditions  de 'la  loi  de'  1860,^  et 
150,000  par  suite  de  la  inise  en  valeur  des  terrains  conimunàux  dans  la  Gironde  e( 
les  Landes  (loi  d6  1857).  La  superficie  fbrestière  seiidit  donc  aétuellemeM  éti^FVaneé) 
de  9,292,862. bect.  Ce  chifire  s'applique  aur  aïkciéns  86 'départements;  '^  '   '' ' '^  '^  > 

D'après  des  recheifches  qui  nous' sont  personnelles,  voîéi,  cômtaé  terhies'Ôè 
comparaison,  quelques  renseignements,  pour  l'année  18Bb,;sur  les  supërflcîesîb- 
reslières  des  paya  qui  ont  publié' dès  documents  sur  là  matière:  '   '   '^  ' 

,      forestière.        ..V^'^JX"?       («A"?^'"'»-).       .lep,»ilUfM)r  . 


»'• 


France 53,021,891.    9,200,000  169  36^:           10.3   , 

Pfosse 28,0*19;400  '  6,545,930   '  233'       '    2l6      '    ■  11:8    '^ 

Batiôre .  .  ,  7,617,400  2,475,315  823.  .:  ■-•    15j9«      V  "  »J  ù; 

Wurtemberg  ......  •,.  1,915.000  593,502.  .  .  810     .      •  5i9        ..    ^A     . 

Bade ,  1,528,400.  509,110  $33/.,.       .  3,8      .  .    1.5'  . 

Saxe '  1,498,800  457,728  309          '5.1     '        2.1'   * 

Autres  ÊlaU«lletDa«dâ..  11,997,239  2,407,9751^  200!         :U.»     À      &2f  •! 

Belgique  ....>....'  2,943,593  .     485^666     -  164      :  -    ;t.2  i       ...    ,?.  .„ 

Royaume  d'Italie  .  :  .  .  .  25,932,031  4,220,773  166               ?     .      /    ,?     , 

Autriche* .  ........  66,723,009  17,666,259  264         '     2f.O  /  "  '    4    '  ' 

On  voit  qu'après  la  Belgique  et  l'Italie^  c'est  la  Flrance  qui  a  le  moins,  de  jfQrôt^ 
par  rapport  à  sa  superficie  totale.  .  .,  ,.  . .      .      ..^    .^ 

Les  mêmes  documents  évaluent  ainsi  qu'il  suit  lar  proijluction  moyçpqe  d'un  Jii^c- 
lare  en  stères  et  fractions. de  stère  dans;  les  forêts  domaniales:  en  Francis,  4^375| 
en  Prusse,  4,937;  en  Bavière,  4,359;  en  Wurtemberg^  4,843;  (;|anpjlftgr^nd-du|(ibé 
de  Bade,  5,085;  en  Saxe^  8,112;  dans  les-s(f)tre$  Ëtats  allemands,.  ^^ll^ie.nB^l' 
gique^  4,490.  ./.  .  ,,  l  ,.  ;, 

Nous  importons  en  France  des  quantités  considérable^  (jie  bois  compif^  (bois.^le 


1.  ATanC  1859. 
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çhaui&gQ  et  4e  qonstru^^n).  En  yoici  Ja  valeiiu*,  en  jnillions  de  fraiies,  pour  quinze 
anpéeç  i|éceQtes  (commerce  spécial  et  valeurs  actuelles)  : 


Années. 


T,I.D„.     .         Il 

Imforu- 

Mtfon»- 

tiou. 

liODt. 

5Ô.1 

Ï.7 

51.3 

5.2 

€1.9 

6:3 

69.1 

7.2 

58.5 

10.8 

y«léon. 


Anoew. 

lopoilt- 

tiool. 

1855".  .  . 

69.7 

1856  .  .  . 

76.6 

1851  ..V 

85.0 

1858  .  .  . 

83.7 

1859  .  .  . 

106.2 

Valcvs. 


AnUMf .  ,  ' 

'  lapcitt- 

tipw»- 

dou. 

liOOL 

1800".  .  . 

123.6 

8.3 

1861  .  .  . 

139.3 

13.0 

4862  .  .  . 

117.8 

11.9 

1863  .  .  . 

133.2 

,16.1 

1864  ..  . 

132.4 

15.2 

mi. . 

4853,  . 
1854;  . 

Qn  yoit  :  i^  qi^e  nos  in^)ortations  et  no$  exportations  se  sont  à  peu  près  constam- 
ment accrues;  2^  que,  dans  ces  dernières  années^  la  valeur  des  entrées  a  été  de 
près  de  9  fois  supérieure  à  celle  des  sorties;  3^  que  le  commerce  des  bois  com- 
muns a  pris  un  mouvement  ascendant  très-rapide  à  partir  de  Tannée  de  la  réforme 
financière  (1860).  C'est  l'Allemagne  qui  nous  envoie  le  plus. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  indiquer,  pour  chacune  de  ces  15  années,  la  part 
des  diverses  natures  de  bois  dans  le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties;  mais 
le  ^nd  nombre  des  divisions  et  subdivisions  adoptées  par  i'adniiniatration  des 
^ouanes  pe  l'a  pas  permis.  Voici  quelques  rengeigneniepts  dans  ce  sens  pour  1865. 
K^  Cette ^nQée,  îl  est  entré  en  France;  pour  la  consommation  intérieure  :  74,747 
stère&de  bc^^  brûler  en  bûches  et,  en  rondins,  valant  541,916  fr.;  ^  737,186 
fagqtç  valant  21 3t784  fr.;  —  143,686  mètres  cubes  de  charbon  de  bois  valant 
3,730,034  fr.;  -- 36^776  stères  de  bois  de  obène  pour  .constructions,  bruts  ou 
équarr^s,  iCt  sciés  de  {dus  de  80  millimètres  d'épaisseur,  valant  3,334,030  fr.;  — 
753,837  mètres  cubes  du  même  bois,  scié  d^,<80  millim.  et  ^u-d estons,  valant 
941,034  fr.;  —  585  stèrçs  de  bois  de  noyer,  bruits  pu  équarris^.  valant  33,025  fi-.; 
—  id.  sciés  de  plus  de  80  millîm.,  364  stères,  valant  19,800  fr.;  —  id.  de  80  millim. 
et  àu-déssous,  61,641  mètres,  valant  77,051  fr.;  —  autres  bois  de  construction 
bruts  non  équarris,  371,098  stères,  valant  15,486,786  fr.;  —  autres  sciés  de  plus 
de  80  millim.,  344,406  stères,  valant  13,443,3^0  fr.;  —  irf.  de  80  millim.  et  au- 
dessous,  64,779,050  mètres,  valant  71,^6,055  fr.  —  Mâts,  1,033  pièces  et 
309,900  fr.;  mfttereaux,  2,000  id.  et  240,000  fr.;  espars,  34,387  id.  eJ  971,480  fr.; 
pigôuîUes,  6,336  îd.  et  13,0$3  fr.;  iMnches  de  gafie,  14,381  et  14,381  fr.;  bois  en 
éclîjsse,  450,799  id.  et  49,572  fr.  ;  tU  en  feuillard,  33,88?,636  id.,  valant  3,149,437  fr.; 
perches,  1,788,703  id.  et  894,351  fr.;  échalas,  ^5,458 id.  et  151,818  fr.;  roerrains 
de  chêne,  31,841,776  id.\ei  15,289,243  fr.;  id.  non  en  chêne,  4,216,462  id.  et 
2,951,523  fr.;  osier  en  boites,  144,124  kilogr.  et  17,295  fr.;  racinçs  à  ver- 
gettes,  358,056îd.  et  42,967  fr.;  tiges  de  millet  pour  balais,  130,891  id.  et  13,089 fr.; 
lïége  ^briit,  râpé  ôû  en  planches,  1,683,743  id.  et  841,972  fr.;  autres  (non  dé- 
nommés), valant  940  fr. 

On. voit  que  les  plus  fortes  importations  portent  sur  les  bois  de  construction 
bruts  noii  équarris  autres  que  le  chêne  et  le  noyer,  sur  les  t^ois  sciés,  de  plus  et  de 
moins  de  80,  millim.  d'épaisseur,  puis  sur  lés  merrains.  Le  bois  de  chaufiage 
n^entre  qù'eiî  quantités  minimes,  les  frais  de  transport  étant  trop  élevés  par  rap- 
port à  sa  valeur. 

Les  combustibles  et  la  plus  grande  partie  dès  bois  dé  construction  entrent  en 
franchise.  Les  droits  sur  les  autres  bois  sont  insignifiants. 
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Le  produit  ^es  forêts  domaniales  varie  pvec  J*iroportance  des  coupes  et  le  prix 
du  bois.  Il  a  suivi  la  marche  ci-<après  de  1831  à  1864  (valeurs  en  millions  de  fraocs)  : 

Auées.  Produit.    J  Apurât,  F?o<lalL   ,  J      .     Àtnkm,  Pro<}q|t.   \  ABoéft.'  Produit. 


1831, .  .  .  . 

28 

1839.  .  .  . 

1832 

24 

1840 

4833 

25 

1841.  .  .  . 

4884.  J. 

25 

1842....  .. 

4835.  .  .1.  . 

26 

1843.,  .  , 

4836.  .  .  :  . 

33 

1844.  .  .  . 

4837 

32 

1845 

4838 

34 

1846 

31,  ; 

33 

34 

35 

80 

31 

40 

38 


1847.  .  . 

.  .     29 

1855. .  . 

.  .     35 

1848.  .  . 

.  .     27 

1856.  .  . 

.  .     37 

1849.  .  . 

.  .     29 

1857.  .  . 

.  .     37 

1860.  .  . 

.  .     83 

1868.  .  . 

.  .     35 

,18âl..  ; 

.  .    26.. 

1859.  .  . 

.  .     37 

1852.  .  . 

.  .     33 

1860,  ,  . 

.  .     42 

♦853.  .  . 

.  .     35 

1861.  ;  . 

.  .     46 

1854.  .  . 

.  .     29 

1862.  .  . 

.  .     43 

En  1863,  le  revenu  est  descendu  à  42;  en  1864,  à  42.7.  —  Ce  revenu  comprend  : 
a)  le  produit  des  coupes;  b)  les  produits  divers.  Ces  deux  natures  de  produits  ont 
contribué  pour  la  part  ci-après  dans  la  recette  totale  en  1861-1864. 


Annéeg. 


1861. 
1862; 
1863. 
1864. 


CoQpet 
de  boM.' 

â8.4 
84.1 
36.3 


Prodnltt 
direr*. 

7.9 
6.4 


ToUl. 

46.4 
43.1 
42.0 
42.7 


A.  L. 


Industrie  métatturgique  en  Suéde: 

DEUXIÈME  PARTIE*. 

Les  forges  qui  w  font  p^s.  leur  charbon  rachètent  wx  prppriétaires  de  forêts , 
paysans  pour,  ja  plupifrt^.qui  le  Hyren^  sur  p.lacj&  qu,rendu  siqx  usines. 

Le  prix  varie  de  14  à  22  fr.  les  1,000  kilogr.»  sur  place,  suivant  les  contrées 
plus  ou  moins  boisées. 

La  castine  se  trouve  en  abondance  danâ  toutes  les  provinces;  son  prix  est  géné- 
ralement S  fr.  25  a  les  1,000  kîlogr.,  sur  place.  . 

Les  transports  se  font,  pour  les  petit)es  distances,  presque  toujours  pendant 
rhîver,  sur  traîneaux. 

Le  prix  varie  de  25  c.  à  31  c.  par  tonne  kilométrique. 

Les  usines  éloignées  des  lieux  de  production  sont  toujours  situées  près'  d'une 
Toie  navigable  ou  d*un  chemin  de*  fer  qui  facilitent  les  transports  et  fes  rendent 
économiques. 

Le  prix  du  transport  par  chemin  de  fer  d'une  tonne  de  minerai,  charbon,  cas- 
tine, fonte  et  fer  en  barres,  esta  la  distance  de  : 


10 kilomètres.  .  .    1.31 

50kiloinètres.  .  .    4.60 

200Viloinètre8.  .  .  10.52 

15       — 

.  .    1.63 

60       —      ...    4.92 

250 

— 

.  i2.48 

20       — 

.  .    2.29 

70       —      .  .  .    5.26 

300 



.  14.47 

25       — 

.  .    2.63 

80       —      ...    5.92 

350 

, 

.  15.78 

30       — 

.  .  .    3.29 

90       —      ...    6.24 

400 



.  17.10 

35       ~ 

.  .  .    3.29 

100       —           .    6.58 

450 

—— 

.  19.06 

40       - 

.  .  .    3.61 

150       —      8.55 

500 



.  20.69 

45       — 

.  .  .    3.61 

..... 

t.  Tdr,  pour  la  première  putlQ,  le  n*  de  dèeeqiiti»  1868. 
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Les  prix  des  transports  par  eau  varient  selon  la  distance  et  les  voies;  ils  sont 
moins  élevés  sur  les  lacs  et  les  fleuves  que  sur  les  canaux,  à  cause  des  droits  que 
perçoivent  ces  derniers ,  qui  appartiennent  tous  à  des  compagrnies. 

Dans  tous  les  cas,  ce  mode  de  transport  est  de  20  à  25  p.  100  plus  économique 
que  les  chemins  de  fer. 

Les  hauts-fourneaux  sont  construits  en  vue  de  la  qualité  plutôt  que  de  l'impor- 
tance de  la  production.  Ils  sont  petits  et  produisent,  en  général,,  peu.  Il  n'y  en  a 
guère  qui  aient  été  construits  pour  donner  20  tonnes  par  Jour.  Eh  moyenne,  les 
hauts-fourneaux  suédois  ne  produisent  que  6  à  8  tonnes;  ils  marchent  tous  aa 
charbon  de  bois  et  presque  toujours  à  l'air  froid. 

Le  chargement  est  très-soigné^  beaucoup  plus  que  sur  le  continent;  Tinstallation 
au  gueulard  est  généralement  bonne. 

Le  minerai  renferme  un  peu  de  soufre  que  l'on  fait  disparaître  par  des  grillages 
énergiques  qui  équivalent  presque  à  une  demi-fusion. 

Les  grillages  sont  un  des  éléments  de  la  bonne  qualité  du  fer  suédois;  ils  sont 
très-soignés  et  se  font  dans  des  fours  à  gaz;  le  gaz  employé  est  celui  qui  s'échappe 
du  haut-fourneau. 

La  plupart  des  machines  soufflantes  sont  hydrauliques.  Le  salaire  des  ouvriers 
varie  de  1  fr.  50  c.  à  4  fr.,  selon  la  nature  du  travail;  la  moyenne  est  2  fr.  par  jour. 

Prix  de  revient  de  la  fonte.  —  Le  prix  de  revient  de  la  fonte  est  très- variable; 
il  dépend  principalement  de  la  situation  des  hauts -fourneaux  par  rapport  aux 
mines  et  aux  forêts  qui  les  approvisionnent. 

La  dépense  du  combustible  est  généralement  de  i,500  à  1,600  kilogr.  de  charbon 
pour  1,000  kilogr.  de  fonte;  le  grillage  et  le  cassage  du  minerai,  3  fr.  50  c;  la 
main-d'œuvre  et  les  frais  divers  sont  assez  régulièrement  de  6  fr.  pHr  tonne. 

On  peut  évaluer  cômnoe  suit  le  coût  de  1,000  kilogr.  de  fonte  dans  une  usine 
placée  dahs  les  conditions  les  plus  défavorables  : 

Ff. 

Minerai,  2.5  tonnes,  à  15  fr 37.50 

Grillage  et  cassage 3.50 

Castine,  500  kilogr. 8.50 

Charbon,  i.6  tonne,  à  22  fr. 35.20 

Main-d'œuvre  et  réparations  d  outils  .  .  .  6.00 

85.70 
Non  compris  les  frais  généraux. 

Le  prix  de  revient  de  1,000  kilogr.  de  fonte,  dans  les  conditions  ordinaires,  peut 
s'établir  d'après  le  tableau  suivant  : 

.Fr. 

Minerai,  2.8  tonnes,  ô  13  fr .    29.90 

Grillage  et  cassage • 3.5Û 

Castine,  250  kilogr 1.50 

Cliarbon,  1.5  tonne,  à  15  fr.. .  :. 22.50 

Main-d'œuvre  et  réparations  d'outils  ....     6.00 

63lÔ" 

Non  compris  les  frais  généraux. 

Les  usines  situées  près  des  mines  et  des  forêts  qui  leur  appartiennent  peuvent 
produire  la  fonte  à  un  prix  moins  élevé. 

Le  tableau  ci -après  indique  le  nombre,  la  durée  moyenne  des  campagnes  et 
la  production  cfes  hauts-fourneaux  pendant  la  période  1860-1864 
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Nombre  de  hiuU-  roarnem.      Moyennes 

~'  — ^^^       •         des 

Non 


Prodactione. 


llnn^       Allâmes.     Touux.    campagnes.         Gueuses.  Fonte  moulée.  ToUux. 


i860 
i86i 
1862 
1863 
1864 

1834 
1839 
1844 
1849 
1854 
1859 


68 
73 
78 
90 
61 

> 
> 

» 
» 
» 


229  297 

226  299 

221  299 

207  297 

237  298 


Jours» 

134 
123 
137 
133 
150 

» 


Tonnes. 

185,250 
165,312 
194,210 
181,675 
235,237 

93,944 
115,270 
116,794 
118,240 
145,898 
183,510 


Tonnes. 

5,240 

Tonnes. 

190,490 

4,600 

169,912 

5^582 

199,792 

5,330 

187,005 

6,420 

241,657 

2,840 

96,784 

4,107 

119,377 

4,495 

121,289 

3,044 

121,284 

3,730 

149,628 

6,788 

190,298 

Production 
moyenne 
par  Jour 

et 
par  four. 

Tonnes. 

6.21 
7.55 

6.59 
6.79 
6.80 

9 


£n  comparant  la  production  des  mines  avec  celle  des  hauts-fom:neaux,  on  trouve 
les  rapports  suivants  : 


Années. 


1834 
1839 
1844 
1849 
1854 
1859 


Toanes 

de  teineral 

pour 

I  tonne 

de  fonte. 

2~i9 
2.15 
2.03 
2.41 
2.11 
1.89 


Années, 


1860. 
1861. 
1862. 
1863, 
1864. 


.  Tonnes 

déminerai 

pour 

1  tonne 

de  fonte. 

2.04 
2.15 
1.89 
1.92 


Ces  chiffres  correspondent  assez  exactement  à  la  riche3se  du  minerai. 

Le  nombre  d'ouvriers  occupés  aux  hauts-fourneaux  était  : 

En  1860 2,548,  soit,  en  moyenne,  11  ouvriers  par  jour* 

1861 3,145       —  —       13      —  — 

1862 3,132       —  _        i4      —  — 

1863 3,017       —  —        U     —  — 

1864 3,652       —  —        15      —  — 

Forges.  —  L'affinage  de  la  fonte  dans  les  forges  suédoises  se  fait  presque  partout 

dans  des  bas*fourneaux  au  charbon  de  bois. 

Le  salaire  des  ouvriers  varie  de  4  à  5  fr. 

Le  nombre  d'ouvriers  employés  dans  les  forges  s'est  élevé  : 

En  1860 5,124  ouïriers, 

1861 4,980  ouvriers,  soit,  on  moyenne,  12  ouvriers  par  forge. 

1862 4,991      —  _         _  il      —  _ 

1863 4,841      —  _         ^  11      —  _ 

1864 5,176      —  —         _         12      —  _ 


Tableau  statistique  du  travail  des  forges. 


1864. 


186S. 


186S. 


Nombre  de  forges 


repoe.      vite. 


Total. 


Total 
rVombre  de  U 
de  foor-    prpdvc- 

neaux        tien 
allvaét.     de  fer 


Nombre  de  forgée 


enbarret.   '^^ 


en  acli- 
Tité. 


Total. 


Total 
Nombre      de  la 
de  fbur-    prodoe- 
tioB 
de  fer 


Nombre  de  forges 


enbarrei.  '•P"' 


Total 

Nombre     de  la 

de  foar-  produe- 

neaox        lion 

enacti-   joUl.  allâmes,     de  fer 


vile. 


en  barres. 


80 


483        503 


901 


TonuM. 
197,809       08 


431   499 


Tonnes.  Tonnes. 

185,089   44    440   484   983   18$,848 


La  production  de  fer  en  barres  était  : 
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AnnéM. 


TOBMS. 


1834 67,794 

1839 87,348 

4844 85,662 

1849 95,688 


1854 96,369 

1859 120,858 

1860 137,007 

1861 145,038 


Fonderies.  —  Le  nombre  des  fonderies,  de  mène  qoe  leur  production,  aog- 
mente  chaque  année;  de  35  qu'il  était  en  1860,  il  s'est  élevé  i  57  en  1864. 
Le  salaire  des  ouvriers  fondeurs  varie  de  3  fr.  50  c.  à  4  fr.  50  c.  par  jour. 
Le  tableau  suivant  résume  le  travail  de  tous  ces  établissements  de  1834  à  1864. 


1834. 
1839. 
1844. 
1849. 
1854. 
1859. 


Ifomkra 
d*  tontuif. 

Prodnetioa. 

TOCBM. 

715 

1860 

1,600 

1861 

1,955 

1862 

3,558 

1863 

5,425 

1864 

6,000 

Annéet. 


Ifombc 
i»  fondmiw. 

PndDcUn 

TtlWM. 

35 

5,336 

46 

7,130 

48 

7,320 

51 

8,198 

•    67 

8,297 

Le  tableau  suivant  résume  le  travail  de  ces  divers  établissements  de  1861  à  1864. 


AnniM. 


Tôleries,  aciéries,  aekr  Bessemer. 

PndMlloB. 
Kombn     . 

it-DtiaM.  ,.fî^«.  J^a       '*'•*•    *^'*"' 


1861 
1862 
1863 
1864 


305 
294 
299 
315 


Tonnes» 

1,008 

970 

1,892 

3,179 


6^969 
6,668 
6,352 
4,502 


Tonnes. 

4,603 
3,706 
4,396 

4,907 


Tonnée. 

6,087 
5,322 
5,096 
6,314 


OnUle. 
Tonnes. 

1,433 
1,064 
1,545 
1,316 


Orosse 
quincaillerie. 


5,157 
5,977 
5,987 
7,322 


Totiox. 


Tonnes. 

25,257 
23,707 
25,268 
27,540 


La  production  des  susdits  établissements  était  : 

Toniwi. 


1854 14,348 

1859 20,405 

1860 24,253 


1834 7,661 

1839 9,575 

1844 .  11,736 

1849 12,127 

Ouvriers.  —  Le  nombre  d'ouvriers  occupés  dans  ces  usines,  y  compris  ceux 
des  fonderies,  était  : 

ODTrian. .     Il  .AiHiin,  Oaofart. 


AbbAm. 


T«iilm. 


AantM. 


1859 
1860 
1861 


2,651 
3,037 
3,759 


1862 3,454 

1863 3,953 

1864 4,533 


Tableau  récapitulatif  de  la  production  des  industries  minière  et  métallurgique, 

183A.   1839.   1844.   1849.   1854.   1859.   1860.   1881.   1868.   1868.   1864. 


Tonnes. 

Klneml  de  fer S05,h5 

Fonte  brute 96,784 

Fonte  nunnfketnrée  .  .  .         715 

Fer  en  barres 67,794 

Cnivre  raffiné 728 

Minerai  de  nickel • 

Mnttesdealckel  .  .... 
Plomb  en  saumons  ....  90 

Minemidesine • 


Minerai  par  de  cobalt 

Manganèse  (minerai) . 
Ch«phite  préparé .  .  . 
HoniUe 


Tonnes. 

S56,768 

119,377 

1,600 

87,848 

793 


Tonnes. 

846,418 

191,889 

1,955 

85,668 

1,030 

1 


Tonnes. 

898,579 

181,884 

3,558 

96,688 

1,358 

1.4 


Tonnes. 

316,164 

149,688 

5,485 

96,369 

1,665 

14 


Tonnes. 
361,059 
190,)t98 

6,000 
180,858 

1,889 
89 


Tonnes. 
395,360 
100,490 
5,336 
137,007 
1,685 
86 
38 
867 
980 


Tonnes.  Tonnes.  Tonnes.  Tonaet. 

489,633  430,064  448,616  464,585 

909%918  198,798  187,005  841,A57 

7,130      7,880  8,198      8,897 

146,038  188,348  185,089  137,809 

1,638      1,701  1,891      1,691 

84  88          B 

34  36         44 
488        565 

8,588  9,048    14,SS0 

Kiior.  En<r- 

586        650 


Tonnes, 


Or 

Argent. 


13,148 
Kilogr. 

780 


18,090 

Kiloftr. 

0.678 

878 


17,838 

Kilogr. 

0.684 

966 


17,406 

Kilogr. 
0.818 
1,146 


93,678 

Kilogr. 
0.880 
1,109 


68 
81,117 


onnes.   Tonnes.  Toanet. 

61  1« 

88            84           88            86  ^ 

81,368    85,000     84,686    80,867  88,907 

Kilogr.    Kilogr.     Kilogr.    Kilogr.    Kilogr.  Kil«0r* 
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D'après  un  rapport  du  cormté  des  finances  (1860)^  la  valeur  des  mines  exploi- 
tées et  des  établissemenls  métallurgiques  de  la  Suède  est  estimée  comme  suit  : 

MMérid. 


Pranet.  Prtac*. 

Mines  de  fer 19,018,104  2,543,408 

—  plomb  argentifère  ....  333,690  48,650 

—  cuivre  et  cobalt 4,115,860  776,860 

—  ïinc ...  *  : 2,000,000  140,000 

—  nickel 64,400  .  8,400 

—  graphite .  7,000  > 

—  manganèse  ........  7,000  > 

—  houille 325,000  325,000 


ÉtablUsemenis  métallurgiquis. 


Pvnct^ 


Tonne*. 

.2,269 

TonsM. 

1,858 

12,732 

10,100 

97,709 

85,081 

1,3M 

1,025 

:  632 

"      512 

7,2,48 

5,769 

.1,300 

1,431 

1. 

142 

Hauts  fourneaux 12,041,51i 

Forges,  laminoirs,  aciéries 24,198,477 

Usines  à  cuivre 4,092,760 

RéeapUulaHan. 

Pranet. 

Valeur  des  mines 25,871,054  j  ^^  --o  «-« 

—  du  matériel ^,«42,318  )  2»,71d,372 

—  des  établissements  métallurgiques 41,282,746 

Ensemble  ...........    70,946,120 

Récapitulation  de  V exportation. , 

Détif nation  de*  prodqiu.  1863.  1862.  1861.  1660.  1869. 

Tonne*.  Tonne*.  Tonnes. 

Minerai  de  fer .  5,608  6,108  5,739 

FoDte  en  gueuses 10,032  15,887  10,938 

Fer  en  barres 92,608  89,336  70,857 

Fers  à  cercles,  boulons,  etc 2,062  1,624  1,063 

T6le  de  fer 528  472  628 

Acier 4,010  6,506  5,854 

Cuiîre raffiné. 1,526  1,320  1,186 

Plomb  en  saamons 259  92  10 

Les  principaux  ports  d'exportation  des  fers  sont  Stockholm  et  Gothembourg. 
(inno^  de^  min^,  1868.) 


m. 

Statistiqw  médicale  de  l'armée  française  pendant  l'année  (808. 

RÉCAPITULATION. 

a)  Mouvement  des  malades. 

1®  Les  admissions  aux  hôpitaux  ont  été  dans  la  proportion  359  pour  1,000  hom- 
mes d'effectif,  427  pour  1,000  présents.  L'augmentation  est  de  41  dans  le  premier 
cas,  63  dans  le  second  cas,  sur  les  chiffres  de  la  période  sexennale  1862-1867- 
Cette  augmentation  est  de  196  et  238  en  Algérie,  177  et  224  en  Italie,  261  dans 
les  établissements  pénitentiaires. 

2*  La  proportion  des  entrés  à  l'infirmerie  a  été  de  200  pour  1,000  hommes  pré- 
sents. Elle  monté  à  333,  déduction  faite  des  corps  sans  infirmerie  et  du  chiffre  des 
officiers.  L'augmentation  est  de  44  sur  la  période  sekehaale.  r 
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3^  Les  malades  à  la  chambre  ont  été  dans  la.  proportion  de  2,025  pour  i,O0Û 
hommes  présents.  L'augmenlatloti  est  de  210  fi^ur  la  période  1862-1867. 

4^  La  proportion  totale  est  de  2,035  entrés  pour  1,000  hommes  d'effectif,  aug- 
mentation, 190;  et  de  2,743  pour  1,000  présents,  augmentation,  320.  Défalcation 
faite  des  doubles  emplois,  le  chiffre  réel  des  malades  donne  ^033  pour  Teffectif  et 
2,423  pour  les  présents. 

5^  La  proportion  des  entrés  aux  hôpitaux  monte  à  668  pour  les  hommes  dans 
leur  première  année  de  service,  et  la  proportion  totale  des  malades  à  4,725,  c'est- 
à-dire  presque  au  double. 

6^  La  proportion  des  vénériens  est  de  131  pour  1,000  hommes  d'effectif.  En 
Algérie,  elle  est  de  309.  La  moitié  ^  peu  près  des  vénériens  sont  traités  à  l'hôpital. 
T  Sur  1,000  malades  hospitalisés,  il  y  a  181  vénériens,  un  sixième. 
8^  Sur  1,000  entrés  vénériens,  il  y  a  275  hommes  dans  leur  première  année  de 
service. 

9^  Les  malades  reçus  aux  salles  de  convalescents  sont  dans  la  proportion:  1  pour 
33  entrés  à  l'hôpital. 
10^  Les  moyennes  journalières  de  malades  ont  été  : 

14,770  à  l'intérieur 45  pour  1,000  hommes  d'effectif; 

4,511  m  Algérie 70  —  — 

330  en  Italie 62  —  — 

20,120  au  total  (pénitenciers  compris).  51  —  — 

L'augmentation  est  de  4.4  sur  la  période  sexennale. 
11^  Les  moyennes  journalières  des  hommes  à  l'hôpital  ont  été  : 

7,680  à  l'intérieur 24  pour  1,000  hommes  d'effectif; 

2,613  en  Algérie 41  —  — 

187  en  Italie 35  —  — 

10,740  au  total  (pénitenciers  compris).  27  —  — 

12^  Les  moyennes  journalières  des  malades  pour  les  pénitenciers  ou  ateliers 
sont:  149 pour  1,000  hommes  présents,  au  total,  et  81  pour  1,000  présents,  à 
rhôpilal. 

13°  La  moyenne  journalière  des  malades  à  l'infirmerie  donne  le  chiffre  3,251 , 
soit  10  pour  1,000  hommes  présents. 

14^  La  moyenne  journalière  des  malades  à  la  chambre  est  de  5,940,  soit  18  pour 
1,000  hommes  présents. 
15°  Les  moyennes  journalières  de  vénériens  sont  : 

2,814 à  l'intérieur  .  ...  .  ;  10.52  pour  1,000 hommes  présents; 

1,186  en  Algérie 21.26  —  — 

4,040  au  total .  12.20  —  — 

L'augmentation  pour  l'Algérie  est  de  10  pour  1,000  hommes  sur  1867,  el  de  14 
sur  la  période  sexennale. 

b)  Journées  de  traitemefiL 

16°  Il  y  a  7,363,750  journées  de  maladie,  soit  608  pour  10,000  journées  de  pré- 
sence; l'augmentation  est  de  76  sur  la  période  sexennale» 

17^  La  durée  du  séjour  à  l'hôpital  est  de  26  journées;  celle  du  séjour,  à  l'infir- 
merie, 12  journées;  celle  de  l'indisponibilité  à  la  chambre;  3  journées;  XDoyenne 
générale,  9  journées  par  malade* 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  as5-r 

18^  Relativement  a  Teff^c^il,  on  trouve  19  journées  de  maladie  par  booune;  en- 
viron S  de  plus  que  dans  la  période  sexennale  précédente.  Relativement  aux  pré- 
sents, ;il  y  a  22  journées  de  maladie  par  homme;  près  de  3  journées  d'augmen- 
tation. 

19^ |ln  Algérie»  on  trouve  2Ç  journées  de  maladie  par  homme  d'effectif»  et  30 
par  homme  présent. 

20^  Il  y  a  10  journées  d'hôpital  par  homme  d'effectif»  au  totale  et  15  en  Algérie. 

21®  Le  nombre  des  journées  d'absence  est  de  59  par  homme  d'effectif,  dont  19 
pour  cause  de  maladie»  et.  parmi  celles-ci,  10  par  hospitalisation. 

22®  Les  journées  d'hôpital  sont  dans  la  proportion  de  1/31  des  journées  de 
présence.     .  ,  t 

23®  n  y  à  3.6  journées  d'infirmerie  par  homme  présent. 

24®  Il  y  a  6.6  journées  d'indisponibilité  à  la  chambre  par  homme  présent. 

25®  Il  y  a  2,000  journées  de  malades  vénériens  pour  10,000  journées  de  traite- 
ment» au  total;  augmentation»  130  sur  la  période  sexennale.  En  Algérie,  2,620. 

26®  Le  total  des  journées  de  vénériens  équivaut  au  service  de  l'armée  entière 
pendant  près  de  4  jours,  3.74;  et»  en  Algérie,  près  de  7  journées»  6.78. 

c)  État  sanitaire  des  divisions  et  des  garnisons  de  Fintérieur. 

27®  La  proportion  de  mortalité  dans  les  hospices  des  villes  sans  garnison  a  été 
de  31  pour  1»000  entrés. 

28®  La  proportion  de  mortalité  dans  les  hôpitaux  des  villes  de  garnison  a  été  de 
30  pour  1,000  entrés. 

29®  Pour  les  malades  appartenant  aux  garnisons»  l'admission  a  été  de  371  pour 
1,000.  La  mortalité  a  donné  10.7  pour  1,000  hommes»  et  29  pour  1,000  entrés. 

30®  La  situation  sanitaire  a  été  meilleure,  dans  les  garnisons  du  Nord  que  dans 
celles  du  Centre  et  du  Midi. 

31®  Le  l^**  tfimestre  a  les  proportions  les  plus  élevées  d'admission  et  de  mor- 
laliié. 

32®  La  fièvre  typhoïde  a  une  mortalité  moyenne  de  3.08  pour  1»000  hommes  de 
garnison;  dans  le  Midi»  4.96.  La  phthisie  ptUtnonaire  a  une  mortalité  moyenne  de 
1.85.  Les  fièvres  éruptives,  0.75;  chiffre  double  de  celui  de  1867. 

33®  La  mortalité  des  garnisons  est  de  8.8  pour  1,000  à  Paris;  12.9  à  Metz;  10  à 
Strasbourg;  11  à  Lille;  22  à  Lyon. 

34®  La  fièvre  typhoïdes  que  fréquence  de  38  pour  1,000  entrés;  la  variole,  23; 
les  fièvres  palustres,  81;  les  maladies  aiguës  des  voies  respiratoires,  160.     . 

d),  J^tal  samtaire  des  garnisons  de  l'Algérie.      \ 

35®  La  mortalité  dans  les  hôpitaux  dé  TAIgérie  est  de  27  pour  1,000  entrés. 

^^  Là  fièvre  paludéenne  B  donné»  comme  fréquence»  la  proportion  420  pour 
1,000  entrés;  et,  comme  gravité»  la  proportion  1.37  décès  pour  100  cas.  Le  typhus 
présente»  comme  fréquence»  24  pour  1,000  entrés»  et»  comme  gravité»  18.6  décès 
pour  100  cas. 

Le  choléra  a  paru  à  Oran»  à  TIemcen»  à  Mascara  et  è  Mostaganem;  gravité,  89 
décès  pour  100  cas. 

37®  Variole  et  vaccination.  —  Sur  100  jeunes  soldats  arrivant  au  corps  ou  ad      . 
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dépôt  d'iratruciion»  il  y  la  92.7  déjà  vaccinés,  8:6  vclriblés,  et  3.7  ni  varioles  ni 
vaccinés. 

38®  Les  vaccinations  opérées  ont  réussi  37  fois  sur  100;  eiles  revaccinalions, 
35  fois. 

39^  Le  nombre  des  hommes  atteints  de  variole  a  été  de  2,566,  soit  6.5  pour 
4,000  hommes  d'effectif;  chiffre  triple  de  celui  de  1867. 

40®  Comme  gravité,  la  mortalité  a  été  de  6:7  pour  100  varièleux. 

e)  Aliénés.  .  '  >  .  . 

41®  La  proportion  des  cas  d'aliénation  mentale  a  été  de  0.42  pour  1,000  hommes. 
42®  Les  proportions  par  grades  sont  :  1.05  pour  1,000  officiers,  0,72  pour  1,000 
sous-oflSciers,  0.33  pour  1,000  hommes  de  troupe. 

tyMorlaUte. 

43^  Les  proportions  de  mortalité  sont: 

A  rintérieur.  .  12.27  pour  1,000;  augmentation,   2.45  sur  la  période  sexennale. 
En  Algérie  .  .  24.31        —  —  7.93  — 

En  Italie.  .  ;  .  35.08       —  —  20.97  — 

Au  total ....  14.52       —  —  3.46  — 

44®  Pour  cause  productrice,  on  a  : 
Décès  par  maladie.  .  13.35  p.  1,000  h.;  augmentation,  3.38sui*lapérioàe^xennaIe. 

—  accident  .    0.74       -^^      .  —  0.16    '  — 

—  suicide.  .    0.43       —        diminution.  .  0.08  — 

45®  La  mortalité  par  maladie  >  parmi  les  hotkimes  dans  là  première  année  de  ser- 
vice, est  de  1836.  .•    :•      '      '     . 

46®  Les  proportions  de  mortalité  par  grades  s^bïït:  9.18  pour  1,000  officiers; 
10.92  pour  1,000  sous-officiers;  15.10  pour  1,000  homiiîes  de  troupe. 

47®  Sur  100  décès,  6  ont  eu  lieii  au  corps;  77  aux  hôfiitata;  11  en  congé  de 
convalescence;  6  dans  d'autres  positions  d'absence. 

48®  Dans  la  gendarmerie  déparfementsilê,  la  mortalité  est  de  11.53  pour  les  offi- 
ciers; 5.68  pour  les  soas-officiers;  7.18  pour  les  brigadiers  et  gendarmes;  7.26  au 
total. 

49®  La  moyenne  des  décès  par  maladie,  dans  lés  établissements  pénitentiaires 
de  l'Algérie,  est  montée  à  53  pour  1,000  hommes  pt^sénts. 

50®  Le  typhus  a  causé  la  mort  de  3.94  hommes  sur  1,000  en  Algérie.  Les  corps 
indigènes  ont  une  proportion  de  4.96. 

51®  La  fièvre  typhoïde  a  une  proportion  de  3.54  décès  pour  1,000  hommes;  les 
moyennes  par  région  sont  de  8.05  en  France;  4.6S  en  Afrique;  20.4  en  Italie. 

52®  La  phthisie  pulmonaire  donne  la  proportion  2.40,  proportion  supérieure 
dans  les  corps  composés  d'hommes  âgés.  , 

g)  Sorties  définitives  pour  cause  de  maladie.  . 

53®  Les  réformes  n®  1  ont  été  dans  la  proportion  2.44  pour  1,000  hommes;  di- 
minution de  l.pour  1,000  sur  la  période  1862-1867. 

54®  Les  réarmes  n®  2  ont  été  dans  la  proportion  3.23  pour  1,000  hbmmes;  aa^ 
mentation  de  0.25  sur  la  même  période; 
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55®  Leis  retraites  pour  cau$e  de  maladie  oot  été  dans  la  proportion  de  0,55  pour 
1,000;  diminution  à  peine  sensible.sur  les  chiffres  de  1863-1867* 

56^  Les  non-activités  pour  infirmités  temporaires  ont  donné  la  proportion  5.68 
poar  1,000  oificiers;  augmentation»  i.39  sur  les  six  années  précédentes. 

57^  Le  chiffre  total  des  pertes  par  pkûiisie  est  de  3.04  pour  1,000  homioes;  sans 
changement  depuis  1869. 

58®  Le  chiffre  des  sorties  par  maladie  pouvant  entraîner  la.  mort,  ajouté  à  celui 
des  d^cès  survenus  sous  les  drapeaux,  donne  la  proportion  maximum  des  pertes 
possibles,  16.10  pour  1,000  hommes. 

59®  Le  total  des  pertes  et  renvois  pour  cause  de  maladie  donne  la  proportion  21 
pour  1,000  hommes;  augmentation,  2.68  sur  la  période  1862-1867.  {Documents 


IV. 

VARIÉTÉS. 

1^  PARTIE.  —  DOCDBfENTS  ANGLAIS, 

Les  vagabonds  en  Angleterre.  —  Ils  ont  été  souvent  représentés  comme  for- 
mant une  armée  de  2  à  300,000  individus.  Hais  c'est  là  une  exagération  résultant 
de  ce  que  l'on  a  confondu  les  cas  de  vagabondage  avec  la  personne  même  des  va- 
gaboDds.  Le  dernier  rapport  du  Poor.law  Board  nous  donne  le  chiffre  réel  des 
vagabonds  pris  une  même  nuit  dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  en  regard 
du  chiffre  des  vagabonds  assistés  également  une  même  nuit  parles  administrateurs 
de  la  loi  des  pauvres. 

Ainsi,  le  i^^  janvier  1867,  le  nombre  des  vagabonds  assistés  dans  toute  la  partie 
de  rtle  située  au  sud  de  la  Tweed  était  de  5,027.  Le  recensement  de  la  police  au 
i^  avril  de  la  même  année  montrait  que  le  chiffre  total  des  vagabonds  hébergés 
dans  les  asiles  temporaires  des  missions  paroissiales,  dans  les  logements  des  men- 
diants, dans  les  corps  de  garde,  etc.,  s'élevait  à  32,528. 

Le  l®**  janvier  1868,  le  nombre  des  vagabonds  assistés  sur  le  fonds  de  la  taxe 
des  pauvres  était  de  6,129  et  le  1®^  avril  suivant  celui  des  vagabonds  s^alés  par 
la  poUce  de  36,176. 

On  peut  observer  que,  pour  chacune  de  ces  deux  années,  le  chiffre  des  vaga- 
bonds constaté  par  les  administrateurs  de  la  loi  des  pauvres  au  1®**  janvier  constitue 
nn  sixième  du  chiffre  constaté  par  la  police  au  1^  avril. 

Cette  proportion  est  reconnue  exacte  également  pour  la  ville  de  Shrewsbury, 
où  les  magistrats  ont  tenu  un  registre  de  constatation  du  nombre  des  vagabonds 
qui  ont  visité  cette  ville  dans  le  cours  d'une  période  donnée.  Or,  d'après  les  der- 
niers rapports,  il  y  avait  environ  1,700  vagabonds  dans  les  asiles  temporaires  de 
Londres;  il  résulterait  de  là  que  le  chiffre  total  des  vagabonds  à  Londres  serait 
de  10,000;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  proportion  ne  suit  pas  pour 
Londres  la  règle  énoncée  ci-dessus.  On  a  en  effet  sensiblement  amélioré  depuis 
quelques  années  les  conditions  de  logement  de  cette  classe  d'individus. 

L'acte  des  indigents  sans  domicile  a  été  voté  en  1864,  et  il  a  fallu  quelque  temps 
â  l'administration  pour  en  appliquer  les  dispositions.  Au  i^  janvier  1865,  il  y  avait 
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seulement  589  vagabonds  qui  recevaient  des  secours  de  l'assistance  publique  à 
Londres.  Mais,  en  1866,  sous  l'influence  de  la  nouvelle  loi^  on  en  comptait  1,501, 
et  deux  ans  plus  tard  1,882. 

Au  1^*^  janvier  dernier,  on  en  constatait  1^697  avec  une  diminution  de  255,  soit 
de  13  p.  100  sur  Tannée  précédente.  Cependant  le  chiffre  absolu  est  encore  trois 
fois  plus  grand  qu'il  y  a  cinq  ans.  (Poil  Mail  Gazette.) 


2*  PARTIE.  —  DOCUMENTS  SUISSES. 


Mouvement  de  la  population  de  la  Suisse  en  d867,  —  Nous  empruntons  à  l'ex- 
cellent Journal  de  la  Société  de  statistique  suisse  (n^  1  à  3  de  l'année  1869)  le  docu- 
ment ci-après  sur  le  mouvement  de  la  population,  en  1867,  dans  chacun  des  25  can- 
tons suisses.  C'est  pour  la  première  fois  que  les  éléments  complets  de  ce  mouvemenl 
ont  pu  être  recueillis, 

Maria§e8. 


Variafei. 

Claris. .  .". 314 

Zurich 2,215 

Bas-Walden 96 

Schwitz 373 

Zug 160 

Saint-Gall 1,421 

Vaud 1,673 

Haut-Appenzell  ...  94 

Un 113 

Soleure 511 

Genève 608 

Bas-Appenzell .  .  .  .  346 

SchaSnouse 253 


Babiunu 

p«Qr 
1  mariage. 

iÔ6 
120 
120 
121 
123 
127 
127 
128 
130 
435 
136 
140 
140 


ArgoTÏe. 

Lucerne 

Grisons 

Berne 

Neufebfltei 

Thurgovie 

Tessin 

Haut-Walden  .  .  .  . 

Valais  '. 

Fribourg ,  . 

Baie-Campagne  .  .  . 
Bale-Yilie 

Total  et  moyenne. 


1,379 
907 
618 

3,132 
581 
.  597 
755 
«6 
579 
665 
315 
109 

17,900 


HibitasU 


141 
144 

147 
149 
150 
151 
154 
156 
157 
158 
164 
373 


La  Suisse  est,  après  quelques  États  allemands  (la  Bavière  notamment), 
d'Europe  où  le  rapport  des  mariages  à  la  population  est  le  moins  élevé. 


Nfttuances. 


BibiU.U 
pour 


Haut-Àppenzell  .  .  .  494 

Glaris 1,277 

SchwiU 1,706 

Uri 544 

Schaffbouse 1,314 

Neufchatel 3,239 

Berne 16,879 

Soleure. 2,364 

Bâle-Cainpagne  .  .  .  1,780 

Bas-Appenzell.  .  .  .  1,670 

Baie- Ville  ......  1,366 

Saint-Gall 6,058 

Zurich 8,505 


24 
26 
26 
27 
27 
27 
28 
29 
29 
29 
30 
30 
31 


Caitnt. 


NtiMUCM. 


140 

I 

le  pays 

H^tanli 

poar 

1  aaiiMiicc. 


Bas-Walden 372 

Fribourg ;  3,342 

Haut-Waldeo  ....  422 

Zug. 612 

Thurgovîe 2,794 

Valais 2,870 

Grisons ,  2,690 

Argovie 5,717 

Tessin 3,325 

Vaud 16,033 

Lucerne  . 3,573 

Genève 2,142    

Total  et  moyenne.  81,097          31 


31 
31 
32 
32 
32 
32 
34 
34 
35 
35 
36 
39 


Pour  le  seul  canton  du  Tessin^  on  manque  de  renseignements  sur  le  nombre 
des  naissances  naturelles.  Pour  les  autres,  le  rapport  de  cette  catégorie  de  naissances 
au  total  des  naissances  s'établit  comme  il  suit  : 
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Cftntoni. 


Lucerne .... 
Génère.  .  '.  .  . 
Bâle- Ville.  .  . 
Soleure.  .... 

Berne 

Bile-Campagne 
Argovie  .... 

Fribourg.  .  .  . 

Vaiid.  ..... 

Sdiaffhouse  .  . 
Zurich .  ...  .  . 

Thui^ovie  ... 
Zug.  . . 


p.  too. 

idM 
H.U 
8.86 
7.95 
7.22 
7.08 
7.03 
6.91 
6.6a 
6.01 
5.06 
5.01 
4.75 


CtDtons. 

Haut-Appenzell 
Haat-Walden  • 

Grisons 

Neufchâlel.  .  . 
Saînt-Gall  .  .  . 
Schwits  ..  .  •  . 
Valais 


p.  100. 

4.50 

4.39 
4.38 
3.81 
3.58 
3  58 
Bas-Walden .  .  .  .  .       2.69 


Claris 
Bas-App^nzell.  . 
Uri.  . 


1.49 
1.42 
0.92 


Moyenne 


6.28 


Le  tableau  ci-après  fait  connaître^  pour  chaque  canton^  moins  le  Tessin,  Vaud  et 
le  Valais,  le  rapport  des  mort-nés  au  total  des  naissances. 


Cantona. 

Haut-Âppenzeil 
Bas-Appenzell . 

Claris 

Genève.  ..... 

Zurich 

Bâie-Campagne 
Lucarne.  .  .  .. 
Bâle-Ville  .  ,  . 
Soleure  .... 

Berne  

Neufcfaâtel .  .  . 
Uri 


Mort-néf 
pour 
100  I  ' 


6.27 
6.23 
6.11 
5.98 
5.90 
5.62 
5.60 
5.42 
5.41 
5.40 
5.40 
5.33 


Cantoni 


Mort-néi 

pour 

iOO  ûiuaacei 


Argovie 5.25 

Zug 4.90 

Schaffhouse  .....  4.72 

Thqrgovie 4.15 

Grisons 3.57 

flaut-Walden  ....  3.08 

Saint-Gall 2.99 

Schwitz 2.81 

Bas-Walden .....  2.69 

Fribourg 2.18 

Moyenne  ....  4.92 


Ce  rapport  (4.92  mort-nés  pour  100  naissances)  est  également  un  des  plus  élevés 
que  nous  connaissions  en  Europe  (le  plus  élevé  après  celui  des  Pays-Bas).  Reste  à 
savoir  quelle  est,  en  Suisse,  la  définition  légale  de  mort-né. 


Décès. 


HibitanU 

poor 
I  décès. 

30' 

34 
36 
37 
37 
38 
38 
40 
41 
42 
42 
42 
•42 


CtBtont. 


D«cèt. 


HakitanU 

•r 


447 


Haut-Appenzell  ...  397 

Schwite 4,316 

Bas-Appenzell.  .  .  .  1,357 

Claris. 889 

Thurgovie 2,414 

Zurich 6,975 

Saint-Gall 4,799 

Bâle-Yille l,02i 

Genève. 2,019 

Neurchâtel 2,082 

Bas-Walden 275 

Friboni^ 2,500 

'■"S™ ;  •     *»''38         «  Total  et  moyenne.  "M^OSQ         42 

Aa  point  de  vue  du  rapport  des  décès  à  la  population,  la  Suisse  vient,  dans  l'ordre 
des  mortalités  européennes,  immédiatement  après  la  Belgique,  dont  le  coefficient, 
pour  la  période  1861-1865,  est  de  42.9.  Ne  perdons  pas  de  vue,  toutefois,  que 
le  rapport  afférent  à  la  Suisse  n'est  que  le  résultat  d'une  seule  année  d'observa- 
lions,  et  n'a  ainsi  qu'une  valeur  relative. 
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Zug 

Yaud.  .•  ;  .  ; 4,822 

Soleure 1,529 

Berne 10,271 

Schaffhouse  .  :  .  .  .  783 

Argovie 4,223 

Ilaut-Walden  ....  289 

Uri 316 

Lueeme .......  2,787 

Bflle-CampagM  .  .  .  1,095 

Valais ;  .  .  1,909 

Grisons 1,826 


44 
44 
45 
45 
45 
46 
46 
47. 
47 
47 
48 
50 
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3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ESPAGNOLS. 

Ce  que  coûtent  les  courses  de  taureaux  en  Espagne.  —  La  presse  de  Madrid  a  en- 
trepris, depais  quelque  temps,  la  tâche  de  réagir  contre  la  passion  des  Espagnols 
pour  les  courses  de  taureaux.  A  cette  occasion,  divers  détails  assez  curieux  ont  été 
mis  en  lumière.  Le  nombre  annuel  de  ces  courses  s'est  augmenté  depuis  plusieurs 
années,  et  l'on  a  calculé  qu'en  1865  1,225  taureaux  dans  les  capitales  de  province 
et  765  dans  les  villes  secondaires,  en  tout  1,990,  avaient  été  tués.  En  estimant  à 
2,500  réaux  (le  réal  =s  25  c.)  chacun  de  ces  animaux,  on  arrive  à  la  sonmie  de 
4,975,000  réaux.  On  a  évalué  également  le  nombre  de  chevaux  qui  ont  péri  dans 
les  courses  dé  1865  à  près  de  8,000,  et  leur  valeur  à  1,600,000  réaux.  En  1866 
ces  chiffres  sont  plus  élevés  :  la  perte  de  taureaux  est  de  2,375  et  celle  de  chevaux 
de  3,561.  La  somme  totale  que  représentaient  ces  animaux  est  d'environ  7,800,000 
réaux.  On  a  calculé,  en  outre,  que  le  total  des  places  louées  l'année  dernière  dans 
les  475  courses  qui  ont  eu  lieu,  représente  environ  13  millions  de  réaux,  et  qu'ainsi 
les  courses  de  taureaux  coûtaient  annuellement  au  pays  un  million  de  piastres 
(5,400,000  fr.). 

4*  PARTIE.  —  DOCUMENTS  DANOIS- 

Résultats  du  dernier  recensement  décennal,  —  L'administration  de  la  ville  de  Co- 
penhague vient  de  procéder  au  recensement  décennal.  Cette  opération  a  constaté 
que  l'accroissement  de  la  population  depuis  1860  avait  été  de  25,329  âmes.  Le 
chiffre  actuel  des  habitants  est  de  180,472  personnes,  dont  83,493  appartenant  au 
sexe  masculin  et  96,979  au  sexe  féminin.  La  proportion  entre  les  deux  sexes  est 
restée,  à  peu  de  chose  près,  la  même  depuis  dix  ans,  bien  que  cependant  on  puisse 
constater,  en  faveur  du  dernier,  une  certaine  augmentation;  en  effet,  le  rapport  des 
hommes  aux  femmes  qui,  en  1860,  était  comme  1,000  est  à  1,090,  se  trouve 
aujourd'hui  comme  1,000  est  à  1,160. 

Cette  population  de  180,472  personnes  se  répartit  en  138,503  habitants  qui  ré- 
sident dans  la  ville  proprement  dite,  et  41,969  qui  résident  dans  les  faubourgs. 
Elle  représente  39,324  familles,  composées  de  157,703  individus,  soit  4.01  indivi- 
dus par  famille.  Cette  proportion  était,  en  1860,  de  4.17.  En  dehors  de  la  vie  de 
famille,  on  compte  15,135  hommes  et  7,634  .femmes>  soit  22,769  individus.  Ce 
nombre  était,  en  1860,  de  19,642. 

La  population  ouvrière,  les  classes  inférieures,  ainsi  que  le  petit  commerce,  ha- 
bitent généralement  les  sous-sols  et  les  mansardes. 

Le  travail  du  dénombrement  dans  le  royaume  a  permis  de  constater,  pour  la 
même  période,  un  accroissement  notable  de  population  dans  les  villes. 

Nous  avons  vu  que  la  capitale  a  gagné  16.8  p.  100. 

Les  campagnes  elles-mêmes  ont  participé  à  ce  mouvement  ascensionnel,  ainsi  que 
le  prouve  le  résultat  général  du  recensement  qui  donne,  pour  le  royaume  propre- 
ment dit,  une  population  de  1,780,000  habitants  contre  1,600,551  en  1860,  ce  qui  fait 
ressortir  à  11  V4  p*  100  la  proportion  de  l'accroissement  décennal  pour  l'ensemble 
de  la  monarchie. 

5®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  RtJSSES. 

Le  recrutement  en  Russie.  —  Conformément  au  manifeste  impérial  du  35  oc- 
tobre 1858,  le  recrutement  de  1869  a  été  opéré  dans  las  deux  zones  de  l'empire,  du 
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15  janvier  au  15  février  1869,  sur  le  pied  de  quatre  hommes  par  mille;  il  a  été 
enrôlé  en  outre,  pendant  ce  laps  de  temps,  dans  les  gouvernements  et  districts 
exemptés  du  recrutement  pour  différents  motifs  pendant  les  années  précédentes, 
un  certain  nombre  d'hommes  à-compte  sur  l'arriéré. 

Le  chiffre  du  contingent  de  1869  était  de  103,049  hommes;  sur  ce  nombre,  il  a 
été  pris  86,140  hommes;  13,971  individus  ont  été  rachetés  par  des  quittances  de 
recrutement;  311  ontété  exonérés;  l'insuffisance  était  donc  au  15  février  de  2,737 
hommes. 

Pendant  le  recrutement,  il  a  été  enrôlé,  en  dehors  de  cette  opération,  par  suite 
de  différentes  circonstances,  1,198  hommes. 

B  a  été  présenté  au  recrutement  195,008  hommes;  sur  ce  nombre,  87,344  ont 
été  enrôlés;  54,564  ont  été  laissés  dans  leurs  foyers  et  53,100  hommes  réformés. 

Les  53>100  cas  de  réforme  se  décomposent  ainsi  :  dé&ut  de  taille,  4,657; 
défaut  d*âge,  3,475;  infirmités,  20,345;  maladies  chroniques,  35,73a 

Sur  les  87,344  hommes  enrôlés,  75,368  étaiœt  âgés  de  30  à  25  ans  et  13,076 
de  35  à  30.    . 

Ces  87>344  hommes  se  divisent  ainsi  : 

Soos  le  rapport  des  races  :  natifs  de  la  Grandes-Russie,  54|,884;  natifs  de  la  Petite*- 
Russie  et  de  h  Russie-Blanche,  33,726;  Lithuaniens,  1,104;  Polonais,  290;  Lettons, 
1,814;  Esthoniens,  1,247;  Allemands,  91;  Jmoudes,  891;  Korelles,  55;  Mordwes, 
381;  Tchouvaches,  158;  Israélites,  856;  Tartares,  1,785;  Moldaves,  78;  divers, 977. 

Sous  le  rapport  des  religions  :  orthodoxes,  77,040;  rasskolnicks,  433;  catholi- 
ques, 4,928;  luthériens,  2,500;  israélites,  856;  mahométanis,  1,491;  idolâtres,  30. 

Sous  le  rapport  des  classes  :  classes  privilégiées,  63;  bourgeois,  6,035;  odnot- 
vortsi  et  bourgeois,  1,002;  paysans  de  la  couronneet  des  apanages,  34^365;  paysans 
temporairement  obligés  et  paysans  propriétaires,  43,910;  cosaques  de  la  Petite- 
RussiOf  1,964;  émigrés  moldaves,  5. 

Dans  le  nombre  total  des  recrues,  on  compte  2,893  engagés  volontaires,  qui 
ont  touché  une  prime  pour  leur  engagement;  63  d'entre  eux  appartiennextf  aux 
classes  privi%iées. 

Le  nombre  des  recrue  sachant  lire  et  écrire  était  de  8,583,  ou  de  9J6  p.  100;  en 
1868,  la  proporUon  était  de  9.02  p.  100. 

33,758  hommes  ont  été  incorporés  dans  les  troupes  actives  et  52,333  dans  les 
bataillons  de  réserve. 

Dans  le  recrutement  de  1869,  la  moyenne  de  ce  que  chaque  recrue  a  coûté  à  sa 
commune  (frais  d'habillement,  frais  de  route  des  recrues  et  remplaçants),  a  été  de 
34  r.  75  c,  soit  1  r.  99  c.  de  moins  qu'en  1868;  la  dépense  de  l'État  a  été  en 
moyenne  de  18  r.  89  c.  par  homme,  ce  qui  donne  une  dépense  totale  de  53  fr.  64  c. 
pour  chaque  recrue.  (Nord.) 

6^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  AUÉRICAmS. 

1.  Production  et  industrie  coUmniére  aux  États-Unis  en  iS69.  —  L'association 
nationale  des  plantem^  et  filateurs  de  coton  vient  de  publier  une  très-curieuse 
Statistique  de  la  production  et  de  l'industrie  cotonnière,  à  le  date  du  1^^  octobre 
dernier.  D'après  les  renseignements  recueillis  avec  soin,  la  récolle  totale  des  États- 
Unis,  pour  la  saison  de  1868-1869,  a  été  de  2,366,467  balles,  pesant  chacune 
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210  kilogrammes*  Certains  journaux  pêrsislent  néanmoins  à  dire  que  les  évalua^ 
lions  sont  restées  au-dessous  de  la  vérité,  et  que  le  chii&re  réel  de  la  production 
a  atteint  3  miUions  de  balles.  Quoi  qu'il  en  soit,  chacun  reconnaît  que  la  superficie 
cultivée  augmente  tous  les  ans,  et  que  le  rendement  des  terres  n'ésl  entravé  dans 
son  développement  que  par  l'indolence  des  affranchis  et  l'incertitude  inhérente  au 
travail  dès  noirs.  Dans  le  moment  de  la  récolte,  le  manque  de  bras  est  si  marqué 
que  le  prix  de  la  journée  monte  souvent  à  4  et  5  piastres,  sans  qu'on  puisse 
trouver  le  nombre  d'ouvriers  nécessaire.  C'est  pour  parer  à  ce  ruineux  inconvé- 
nient que  les  propriétaires  et  planteurs  du  Sud ,  réunis  à  Memphis  au  mois  d'août 
1869,  ont  résolu  d'envoyer  un  délégué,  M.  Koopmanschap,  en  Chine,  pour  étudier 
les  moyens  de  faire  afDuer  vers  les  États  méridionaux  une  large  émigration  de 
coolies  destinés  à  aider  et  même  à  remplacer  les  nègres. 

Sur  les  2^66,467  balles  récoltées,  1,466,000  ont  été  exportées,  le  reste  a  été 
consommé  danâ  le  pays  ou  représente  ce  qui  existe  en  magasin.  0  y  a  dans  toute 
l'étendue  de  l'Union  588  filatures  avec  6,196,899  broches,  dont  512  usines  ajanl 
5,999,140  broches,  situées  dans  les  quinze  États  du  Nord,  et  76  filatures  avec 
197,759  broches  dans  les  dix  États  du  Sud.  Le  Hassadiusetts  est  à  la  tfite  de  la 
production,  car  il  compte  143  usines  avec  3^366,025  broches.  La  Géorgie,  qui 
donne  le  plus  beau  coton  du  globe,  l'espèce  è  longue  soie,  ne  possède  que  26  fila- 
tures; l'Alabama  et  le  Tennessee  en  ont  chacun  8,  le  Texas  2,  et  TArkansas  une 
seule. 

Cette  différence  entre  les  deux  réglons  fait  comprendre  la  puissance  manufac- 
turière de  l'une  et  la  richesse  agricole  de  l'autre.  Il  faut  cependant  avouer  qu'une 
crise  se  fait  sentir  en  ce  moment  dans  les  districts  industriels,  parcQ  qu'on  n'a  pas 
tenu  un  compte  assez  exact  de  la  consommation  probable,  et  que  les  demandes 
sont  restées  au*dessous  de  la  fabrication  des  filés  et  des  étoffes  de  toutes  sortes. 
Heureusement  que  les  manufacturiers  de  la  Nouvelle^Angleterre  et  des  États 
moyens  disposent  de  capitaux  qui  leur  permettent  d'attendre  l'écoulement  de  leurs 
produits.  L^aiigeni  étant  bien  plus  rare  dans  le  Sud  et  le  placement  des  marchan- 
dises  bien  plus  difficile,  les  habitants  ont  tout  avantage  à  négliger  la  filature  et  le 
tissage,  et  è  se  consacrer  plus  exclusivement  aux  plantations  de  coton,  auxquelles 
ils  joignent  celles  du  café,  du  riz,  du  tabac,  de  l'indigo,  de  la  canne  a  sucre  et 
rélevage  des  bestiaux. 

^.  Produclwn  céréale  aux  États-Unis.  —  Les  États-Unis  présentent  un  sol  gé- 
néralement si  fertile,  que  les  céréales  donnent  d'excellents  résultats  dans  presque 
tous  les  comtés^  et  qu'ils  se  trouvent,  avec  la  Russie,  en  mesure  d'approvisionner 
le  monde  entier.  Les  documents  publiés  par  ordre  du  congrès,  et  réunis  par  le 
département  de  l'agriculture,  dont  M.  Ruggles  a  donné  lecture  à  l'assemblée  des 
statisticiens  de  la  Haye,  contiennent  des  chiffres  qui  nous  semblent  devoir  être  trou- 
vés intéressants  pour  les  deux  c6tés.de  l'Atlantique.  En  1850,  la  récolte  en  grains, 
c'est-à-dire  le  froment,  le  seigle,  l'orge,  l'avoine,  le  blé  noir  et  le  maïs,  a  été  de 
867,393,967  boisseaux  anglais ,  valant  chacun  36  Y,  litres.  En  1868,  on  a 
récolté  en  tout  1,405,449,653  boisseaux,  oe  qui  montre  une  àqgmentation  de 
77  p.  100  en  dix*huit  ans.  Le  nombre  d'acres  cultivés  a  été  de  66,709,456;  l'acre 
équivaut  à  un  peu  plus  de  40  ares«  La.  population  de  l'Union  était,  en  1869,  de 
39  millions  d'âmes,  et,  à  8  boisseaux  pat*  tète,  la  consommation  représente 
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31i  millions  de  boisseaux;  Texcédant  a  pu  être  consacré  à  rexportalion/â  la  nour^ 
riture  des  animaux  ei-âux  distilleries.  Quant  au  rapport'  eutre  la  production  et  la 
population,  on  voit  qu'il  est  de  36  boisseaux  par  habitant  en  Amérique^  tandis  qu'il 
n'est  que  de  i6  en  Europe.  . 

La  production  en  grains  augmentera  dans  une  énorme  proportion  ;  à  mesure 
que  la  CaliforiHe  se  peuplera.  Les  immenses  vallées  qui  s'étendent  duport  de  San 
Diego  au  nord  de  San  Francisco,  de  la  mer  à  la  Sierra  Nevada,  sont  formées  par 
des  alluvions  de  la  meilleure  nature.  La  couche  d'humus  a  souvent  un  et  deux 
mètres  d'épaisseur,  et  dans  les  terres  voisines  des  anciennes  Missions  espagnoles, 
le  blé  donne  cent  et  le  mais  quinze  pour  un.  Les  grands  steamers  de  4,000  ton- 
neaux qui  vont  au  Japon  et  en  Chine  ^[nportent  déjà  à  diaque  voyage  des  milliers 
de  barils  de  farine,  et  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  le  port  de  San  Francisco 
sera  véritablement  le  grenier  des  pays  baignés  par  l'océan  Pacifique.  Au  retour, 
les  vapeurs  ramènent  des  travailleurs;  chinois  et  des  marchandises.  A  New- York, 
l'exportation  du  froment  progresse  de  telle  manière  que,  dans  les  dix  premiers 
mois  de  Tannée  1869,  il  a  été  expédié  en  Europe  45^736^279  boisseaux  de  blé 
et  1,258,S43  barils  de  farine,  contre  4,628,703  boisseaux  et  816,429  barils  partis 
en  4868. 

3.  Commerce  des  ÉtaisAlMis  en  iSô&'iSôQ.  f—  Le  bureau  dé  statistique  des 
États-Unis  a  publié  le  tableau  général  de  leur  commerce  pour  l'année  financière 
finissant  le  30  juin.  Les  importations  se  sont  élevées  a  437,026,000  dollars,  et  les 
exportations  à  343,283,000.  On  ne  doute  point  que  ces  chiffres  deviendront  plus 
considérables  le  jour  où  il  sera  possible  d'abaisser  le  tarif  des  douanes,  qui  arrête 
les  échanges,  en  frappant  de  25  à  35  p.  100  de  droits  la  plupart  des  produits 
étrangers.  La  diminution  incessante  de  la  dette  fédérale  ne  peut  que  hâter  la  réa- 
lisation de  ce  désir  universellement  répandu.  La  dette,  en  principal  et  intérêts, 
montait,  au  31  octobre  1869,  à  2,649,654,744  piastres;  elle  a  diminué  de  plus  de 
7  millions  durant  le  mois  de  septembre,  et  elle  présente,  depuis  le  l^'^  mars  de 
la  même  année,  une  réduction  de  64,332,070  dollars.  A  ces  chiflTres  satisfaisants 
vient  se  joindre  la  nouvelle  que  le  secrétaire  du  trésor  se  propose  de  ramener 
rintérêt  de  6  à  4  V,  et  même  à  4  p.  100. 

4.  Le  réseau  télégraphique  aux  États-Unis.  ^-*  Un  rapport  que  vient  de  publier 
M.  Orton,  président  de  la  Compagnie  du  Western  Union  Telegraph,  fournit  sur  la 
situation  des  lignes  télégraphiques  aux  États-Unis  des  renseignements  qui  per- 
mettent, d'apprécier  la  valeur  du  système  en  vigueur  dans  ce  pays. 

Depuis  1851,  les  différentes  compagnies  télégraphiques,  qui  s'étaient  formées 
jusque-là  entre  les  principaux  centres  commerciaux,  ont  été,  pour  la  plupart,  absor- 
bées par  le  Western  Union,  et  cette  transformation  a  puissamment  contribué  au 
développement  des>lignes  télégraphiques  qui  relient  actuellement  les  points  les 
plus  éloignés  du  territoire  de  TUmon,  voire  même  les  provinces  britanniques  de 
la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Naaveau-Brunswick,.et  correspondent  directement  avec 
les  lignes  étrangères  et  les  câbles  transatlantiques. 

M.  Orton  évalue  à  66,263  milles  (le  mille  ^  1,609  mètres)  l'étendue  exploitée 
par  sa  compagnie,  avec  121,595  milles  de  fils  télégraphiques  et  4,692  stations. 
Les  coippagoies  rivales  étant  représentées  par  un  chiffre  de  6,773  milles,  exploités 
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avec  9,100  milles  de  fils  et  337  stations,  l'ensemble  des  Ugnes  télégraphiques 
aux  États-Unis  comprend  donc  73,036  milles  d'étendoe,  130,695  milles  de  fils  et 
5,029  stations. 

Les  recettes  du  Western  Union  Telegraph,  depuis  le  l^'' janvier  1869,  accusent 
un  bénéfice  net  de  plus  de  210,000  dollars  par  mois,  et  le  prix  de  revient  pour 
l'installation  des  lignes  varie  de  150  à  1,000  dollars  (le  doUar  =  5  fr.  30  c), 
avec  une  moyenne  de  3  à  10  fils  pour  les  points  les  plus  importants. 

Il  est  bon  de  remarquer  enfin  que  la  presse  américaine,  qui  contribue  pour  la 
plus  large  part  aux  affaires  des  compagnies  télégraphiques,  a  pu,  grflce  â  une  sim- 
plification dans  la  transmission  des  dépèches,  expédier,  en  1868,  un  total  de 
369,503,630  mots,  moyennant  une  rétribution  qui  n'a  pas  dépassé  883,509  dollars 
en  papier.  {29  septembre  i869.) 

.' 

5.  Les  chemins  de  fer  aux  États-Unis.  —  Nous  trouvons  dans  un  récent  numéro 
du  recueil  statistique  américain  The  Merchaiifs  Magazine^  le  document  suivant  sur 
l'état  actuel  du  réseau  ferré  des  États-Unis: 

D'après  les  relevés  les  plus  dignes  de  foi,  l'étendue  du  réseau  de  voies  ferrées 
en  exploitation  au  commencement  de  l'année  1870,  était  de  48,830  milles  anglais, 
sans  compter  les  chemins  de  fer  dits  américains  existant  à  Boston,  New-York, 
Brooklyn  et  Philadelphie,  d'une  longueur  de  3,500  milles.  Dans  le  courant  de  Tan- 
née 1869,  pas  moins  de  6>59â  milles  de  nouvelles  lignes  ont  été  ouverts  au  public; 
ce  chiffre  total  se  répartit  ainsi  : 

États  du  Nord-Est,  254  milles;  Étals  du  Centre-Est,  1,030;  États  du  Sud-Est, 
186;  Étals  du  Golfe  el  du  Sud-Ouest,  233;  États  intérieurs  du  Nord,  3,977;  États 
du  Pacifique,  922  milles. 

Les  frais  d'exploitation  réunis  ont  atteint,  pendant  le  même  exercice,  dans  les 
États-Unis,  le  chiffire  respectable  de  358,707,678  dollars,  dont  189,000,824  doUars 
pour  les  États  intérieurs  du  Nord. 

A  la  fin  de  1869,  le  capital  engagé  dans  les  chemins  de  fer  des  États-Unis  était 
de  2,212,412,719  dollars. 

6.  Les  terres  publiques  aux  États-Unis.  —  Le  domaine  public  de  l'Union  a  une 
superficie  de  1,834,998,400  acres  ou  de  743  millions  d'hectares;  soit  quatorze  fois 
la  superficie  de  l'ensemble  des  89  départements  français.  Ce  domaine,  extérieur 
aux  13  États  qui  conquirent  l'indépendance,  était  déjà,  pour  une  partie,  en  leur 
pouvoir,  lorsque  l'indépendance  même  fut  consommée.  Mais  alors  c'était  un  désert 
sur  lequel  étaient  éparses  des  tribus  sauvages,  étrangères  aux  idées  et  aux  arts  de 
la  civilisation.  Depuis  cette  époque,  il  s'est  agrandi  d'acquisitions  faites:  sur  la 
France,  qui  vendit  la  Louisiane;  sur  l'Espagne  qui,  de  gré  ou  de  force,  abandonna 
la  Floride;  sur  le  Mexique,  qui  livra  le  Texas  et  céda,  pour  une  somme  d'argent, 
à  ses  entreprenants  voisins,  le  territoire  de  la  Californie  dont  il  ne  savait  rien  faire, 
ainsi  que  diverses  autres  provinces  qu'il  n'utilisait  pas  mieux.  Tout  récemment 
enfin,  en  1867,  les  États*Unis  ont  acheté  de  la  Russie,  qui  le  leur  a  librement 
vendu,  le  territoire  d'Alaska  bordant  l'océan  Pacifique,  et  dont  la  superficie  est  de 
150  millions  d'hectares,  un  peu  moins  de  trois  fois  l'empire  français. 

Qu'est  devenue  cette  immense  superficie?  Gomment  sNf  prend-on  poor  la  mettre 
en  culture?  Par  quel  mécanisme  est-elle  distribuée  entre  les  particiidiers  qui  veu- 
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lent  l'acquérir,  pour  s'y  établir  immédiatement  ou  pour  reveodre  plus  tard?  Quel 
parti  en  a-t-on  tiré  pour  encourager  les  créations  d'utilité  publique ,  telles  que  les 
canaux  et  Les  chemins  de  fer,  la  fondation  des  écoles,  ou  pour  récompenser,  dans 
quelques  cas,  les  serviteurs  de  la  nation?  Quels  résultats  ont  été  obtenus  ou  sont 
au  moment  de  s'obtenir?  Ce  sont  là  certainement  de  grands  sujets  d'étude  que  le 
commissaire  des  terres  publiques  a  dû  traiter  pour  répoindre  aux  questions  que  hii 
avait  posées  le  congrès,  et  qui  sont  de  nature  à  intéresser  d'autres  que  les  Amé- 
ricains. 

La  première  chose  qu'on  a  faite,  au  sujet  de  ces  terres,  a  été  d'en  dresser  le 
plan  et  de  les  diviser  pour  les  mettre  en  vente.  Les  arpenteurs  ou  agents  du  ca- 
dastre, peu  d'années  après  Tlndépendance,  se  mirent  à  l'ouvrage.  Aujourd'hui, 
c'est  un  service  organisé,  fonctionnant  avec  économie  et  rapidité.  La  masse  de 
teiTes  dont  le  plan  a  été  dressé,  et  qui  ont  été  partagées  en  sections  propres  à  la 
vente,  formait,  à  la  fin  de  1867,  un  total  de  220  millions  d'hectares,  soit  quatre 
fois  la  France,  et  un  peu  plus  du  tiers  du  domaine  total,  abstraction  faite  du  ter- 
ri toii*e  d'Alaska,  pour  lequel  rien  ne  presse,  car  on  ne  fait  que  de  l'acquérir  et  le 
climat  en  est  peu  attrayant.  Ce  service  d'arpentage  a  fort  à  faire,  parce  que,  tous 
les  ans,  il  se  vend  force  terres,  ou  il  en  est  donné  beaucoup.  Dans  l'année  fiscale 
close  au  30  juin  1867,  il  a  été  disposé  de  7,041,000  acres,  soit  environ  2,800,000 
hectares,  soit  encore  quatre  fois  et  demie  la  moyenne  de  nos  départements.  Mais 
l'arpentage  des  États-Unis,  en  cela  bien  différent  du  nôtre  en  Algérie,  ne  se  laisse 
pas  déborder  par  les  ventes  ou  cessions;  il  reste,  au  contraire,  en  avance  sur  elles. 
Ainsi,  en  1867,  contre  7  millions  d'acres  vendus,  il  y  en  a  eu  10  millions  d'ar- 
pentés. Le  gouverneur  de  l'Algérie  devrait  bien  envoyer  quelqu'un  aux  États-Unis 
pour  voir  comment  s'y  prennent  les  Américains. 

Le  mode  de  disposer  des  terres  publiques,  en  ce  qui  concerne  les  particuliers, 
a  varié  depuis  l'origine,  en  devenant  de  plus  en  plus  favorable  au  colon  sérieux. 
D'abord,  on  avait  adopté  le  système  des  grandes  concessions.  Des  entrepreneurs 
de  colonisation  achetaient  une  superficie  assez  considérable  .qu'ils  répartissaient 
suivant  divers  antingements  entre  des  cultivateurs.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  y  sub- 
stituer un  plan  plus  démocratique:  la  loi  établit  que  le  terrain  serait  mis  aux  en- 
chères après  arpaitage,  par  fractions  qui  descendaient  jusqu'à  32  hectares.  La 
mise  à  prix  était  de  1  Vi  dollar  par  acre,  soit  16  fr.  l'hectare.  Ce  programme,  qui 
rendait  déjà  de  grands  services,  a  éprouvé  des  modifications  successives  destinées 
à  rendre  la  terre  de  plus  en  plus  accessible  au  cultivateur  étranger  aussi  bien  qu'à 
rindigène.  Il  y  a  eu,  d'abord,  la  combinaison  dite  de  la  préemption,  qui  donnait 
i  l'individu  établi  sur  une  terre  préalablement  arpentée  par  le  gouvernement  fé- 
déral, sans  l'avoir  payée,  un  droit  de  priorité  ou  de  préférence.  Mais  il  fallait  qu'il 
y  eût  bâti  une  habitation  et  établi  un  commencement  de  culture  (loi  du  A  septembre 
1841).  Plus  tard,  cette  facilité  a  été  étendue  aux  terres  qui  n'avaient  pas  été  ar- 
pentées (1853  et  1854).  Enfin,  en  1862,  par  le  système  dit  du  domicile  {homestead), 
la  terre  a  été  donnée  gratis  aux  pionniers  qiii  s'y  fixaient,  pourvu  que  l'établisse- 
ment fût  constant.  La  surface  allouée  à  un  individu  avec  sa  famille  est  de  160  acres, 
soit  64  hectares. 

Le  succès  a  couronné  ces  mesures  populaires  et  libérales;  les  défricheurs  arri- 
vent de  toutes  parts.  Ce  fut  d'abord  la  vallée  de  l'Ohio  qui  se  peupla,  puis  celle  du 
Hississipi;  plus  tard  on  est  entré  dans  celle  du  Missouri;  on  a  franchi  ce  fleuve 
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en  se  rapprochant  ainsi  de  la  chaîne  centrale  des  monlagnes  de  rAmérique.  Cesl 
ainsi  qu'ont  pris  naissance  un  grand  nombre  d'Étals  nouveaui.  Aujourd'hui,  la  co- 
lonisation est  en  activité  sur  toute  la  largeur  du  continent  entre  l'océan  Atlantique 
et  Pacifique,  ce  qui  représente  une  largeur  de  5,000  kilomètres.  Mais  aussi,  à  côté 
de  la  facilité  d'avoir  des  terres,  que  de  commodités  pour  en  tirer  parti  chacun  à  son 
gré  I  Aucun  obstacle  suscité  par  une  centralisation  abusive,  par  une  armée  de 
fonctionnaires  chargés  de  veiller  à  l'observation  d'une  montagne  de  lois  et  de  rè- 
glements. 

Le  domaine  des  terres  nationales  a  servi  à  encourager  les  travaux  publics.  Dans 
chacun  des  États  nouveaux,  qui  s'organisaient  dans  les  solitudes,  lorsqu'on  voulait 
faire  un  canal  ou  tracer  une  route,  on  s'adressait  au  congrès  qui  accordait,  quand 
l'afliaiire  en  valait  la  peine,  une  dotation  en  terres. 

Les  écoles  primaires  ont  eu  régulièrement  une  dotation  convenue  d'avance  dans  1 
ces  mêmes  États.  Après  les  guerres  qui  avaient  occupé  les  bras  et  le  courage  des    : 
citoyens,  on  licenciait  les  régiments,  mais  on  donnait  au  sqldat  un  lot  de  terres 
publiques.  Lorsque  Lafayette,  qui  avait  montré  tant  de  dé  vouement,  aux  Améri- 
cains pendant  leur  lutte  de  l'Indépendance,  leur  rendit,  vers  1825,  une  visite  à 
laquelle  il  avait  été  solennellement  convié  par  le  congrès,  on  lui  offrit,  pour  réparer 
sa  fortune  compromise,  une  belle  dotation  en  terres.  En  un  mot,  de  vingt  manières 
le  domaine  a  été  consacré  à  des  destinations  utiles,  et  il  en  reste  assez  pour  favo- 
riser l'intérêt  public  pendant  des  siècles.  (Michel  Chbvalier,  Compte  rendu  de    i 
l'Académie  des  sciences  morales  et  poliliqtces,  décembre  1869.) 

7.  Le  bilan  de  la  guerre  américaine.  —  Le  général  Shanks,  qui  a  servi  dans  lar-  \ 
mée  fédéi*ale  pendant  la  guerre  de  sécession  et  qui  est  actuellement  membre  du  \ 
congrès  pour  TÉtat  d'Indiana,  a  établi,  d'après  des  documents  officiels  et  autres,  \ 
la  statistique  suivante  des  individus  qui  ont  succombé  dans  cette  guerre.  j 

Le  nombre  des  hommes  ayant  servi  dans  l'armée  fédérale  dans  les  quatre  années 
qu'a  doré  la  guerre,  a  été  de  2,335,951,  savoir  :  83,944  oflSciers  brevetés  (dont  9 
étaient  des  hommes  de  couleur);  2,073,112  blancs  et  178,895  hommes  de  couleur. 

3,931  officiers  ont  été  tués  dans  les  combats,  c'est-à-dire  environ  1  sur  SI;  il 
en  a  été  de  même  de  38,793  blancs,  1  sur  54,  et  de  1,514  hommes  de  cooleur,  1 
sur  118. 

Sont  morts  de  blessures  reçues  dans  l'action  :  2,069  officiers,  ou  environ  1  sur 
41;  30,887  blancs,  ou  environ  1  sur  117,  et  1,037  noirs,  ou  environ  1  sur  73. 

Les  proportions  sont  inverses  pour  les  cas  de  décès  par  suite  de  maladie.  Là, 
nous  trouvons  1,723  officiers  ou  environ  1  sur  49;  121,109  blancs  ou  environ  1 
sur  17,  et  26,211  noirs  ou  environ  1  sur  7. 

En  résumé,  6,000  officiers  ont  perdu  la  vie  par  suite  de  blessures  reçues  sur  le 
champ  de  bataille  et  1,723  par  suite  de  maladies*  Parmi  les  blancs,  69,680  sont 
morts  de  blessures,  et  121,103  par  suite  de  maladies;  parmi  les  noirs,  2,551  sont 
morts  par  suite  de  blessures,  et  26,211  par  suite  de  maladies. 

Il  faut  ajouter  à  ces  chiffres  les > décès  provenant  de  eauses  inconnues,  savoir: 
officiers,  9,314,  environ  1  sur  9;  hommes  blancs,  251,722,  environ  1  sur  8  ^ji] 
noirs,  33,379,  environ  1  sur  5  V,. 

La  perte  totale  est  par  conséquent  de  294,145  hommes:  plus  du  dixième  du 
nombre  total  des  hommes  enrôlés. 
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L'avantage  de  n'avoir  qu'une  armée  de  volonlaircs  coûte  donc  fort  cher,  et 
l'exemple  des  États-Unis,  qui  ont  dépensé  15  milliards  pendant  la  guerre  de  la 
sécession,  en  est  une  preuve  convaincante. 

7®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  COLLECTIFS  OU  GÉNÉRAUX. 

1.  Pris  des  transports  par  les  voies  ferrées  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  en 
France.  —  En  Angleterre,  d'après  les  rapports  officiels  publiés  par  le  Board  of 
trade  pour  1867 ,  les  tarifs  pour  voyageur  à  prix  complet  s'établissaient  comme 
suit:  1'^  classe,  0^129  par  kilom.;  —  r  classe,  0^094;  —  3^  classe,  0^065.  La 
moyenne  était  de  0^,08  par  kilomètre.  Mais  cette  moyenne  descendrait  à  0*^,076,  en 
lenant  compte  des  billets  à  prix  réduits ,  tels  que  billets  d'aller  et  retour,  trains  de 
plaisir,  etc. 

La  moyenne,  en  France,  prise  dans  ces  dernières  conditions  était,  pour  1868, 
d'après  Y  Exposé  de  la  situation  de  l'empire,  de  0^,054. 

Hais  il  est  nécessaire  de  faire  observer  que  les  chemins  de  fer  anglais  ont  coûté 
plus  cher  que  les  nôtres  et  que  leur  vitesse  est  notablement  supérieure. 

Aux  États-Unis,  la  composition  des  trains  n'est  pas  la  même  qu'en  Angleterre  et 
en  France.  En  dehors  des  places  de  luxe,  des  compartiments  à  lits,  il  n'y  a  qu'une 
seule  classe.  D'une  ligne  à  une  autre,  les  tarifs  varient.  Pour  l'une,  ils  sont  de 
2  cents  par  voyageur  et  par  mille;  pour  une  autre,  c'est  le  double.  En  fait,  le 
prix  oscille  de  0^,07  à  0^135  environ  par  kilomètre. 

D'après  la  sta^tistique  officielle  publiée  par  l'État  de  New-York,  le  tarif  moyen, 
sur  les  7,000  kilom.  de  l'État,  aurait  été,  en  1868,  de  0^076.  C'est  le  même  chiffre 
qu'en  Angleterre.  D  est  nécessaire  de  rappeler  que ,  pour  les  transports  d'émi- 
grants,le  tarif  descend  de  1  à  1  V*  centime  par  mille,  c'est-à-dire  à  0^033 
et  0^04  par  kilomètre. 

Sur  le  réseau  français,  le  prix  moyen  de  transport  pour  les  marchandises  est  de 
O^OBi  par  tonne  et  par  kilomètre.  En  Angleterre ,  cette  moyenne  totale  s'élève 
à0^089. 

Les  statisticiens  des  États-Unis  admettent  que  le  prix  moyen,  pour  les  marchan- 
dises, est  de  3  cents  par  tonne  et  par  kilomètre,  c'est-à-dire  de  0^,10.  Cependant, 
d'après  la  statistique  officielle,  le  prix  moyen  pour  l'État  de  New-York  n'est  que 
de0^08. 

Les  chemins  de  fer  américains  ont,  en  général,  coûté  moins  cher  que  les  che- 
mins européens  et  ils  marchent  à  une  vitesse  moindre  que  les  chemins  de  fer  fran- 
çais et  même  que  beaucoup  de  chemins  de  fer  allemands. 

Il  ne  serait  donc  pas  juste  de  prétendre,  comme  on  le  fait  si  souvent  dans  les 
discussions  relatives  aux  traités  de  commerce ,  même  en  tenant  compte  de  la  diffé- 
rence de  la  valeur  relative  de  l'argent  dans  ces  divers  pays,  que  les  transports  sur 
les  chemins  de  fer  français  coûtent  plus  cher  que  sur  toutes  les  autres  voies  fer- 
rées. (Bulletin  de  Y  Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'École  centrale  des 
arts  et  manufactures.  N**  5.  Mars  1870.) 

2.  Les  grandes  sécheresses.  —  En  1214,  au  dire  des  chroniqueurs  du  temps,  on 
passait,  à  Londres,  la  Tamise  à  gué. 

En  France,  les  années  1528, 1529, 1530, 1531, 1532, 1533  et  1534  lurent  tel- 
lement sèches,  que  des  famines  et  des  maladies  épidémiques  désolèrent  le  pays. 
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En  4705, 1746  et  4749,  les  rivières  de  France  furent  presque  entiôrement  des- 
séchées. 

En  4803,  la  Normandie  demeura  quatre-vingtK[uinze  jours  sans  voir  tomber 
une  goutte  de  pluie,  et  la  Seine  descendit  plus  bas  qu'en  4749. 

3.  Le  suicide  dans  les  armées  européennes.  —  D'après  les  renseignements  four- 
nis par  la  Gazette  de  VosSy  il  n'y  a  pas  eu,  en  4868,  moins  de  434  suicides  dans 
l'armée  de  l'Allemagne  du  Nord  où  le  total  des  décès  a  été  de  4,344,  ce  qui  donne, 
sur  44  morts,  4  mort  volontaire.  Cette  proportion  est  quatre  fois  supérieure  à  celle 
qui  existe  dans  la  Confédération  pour  les  citoyens  non  militaires; 

Dans  l'Allemagne  du  Nord,  l'armée  donne  4  cas  de  suicide  sur  2,238  hommes; 
en  Danemark,  4  sur  3,900;  en  Saxe,  4  sur  5,000;  dans  le  duché  de  Bade,  4  sur 
9,000;  en  Norwége,  4  sur  9,000;  en  Wurtemberg,  4  sur  9,784;  en  France,  4  sur 
40,000;  en  Suède,  4  sur  45,000;  en  Bavière,  4  sur  45,600;  en  Belgique,  4  sur 
47,800. 

On  trouve,  au  tableau  n°  4  de  la  Statistique  officielle,  pour  la  deniière  période 
quinquennale,  la  répartition  suivante  dans  l'armée  de  ligne  et  dans  la  garde  : 
4^  Mortalité  par  maladies  (moyennes  générales)  : 

Armée  à  l'intérieur 8.88 

Garde  impériale 7.60 

2®  Mortalité  par  suicides  (moyennes  générales)  : 

Armée  à  l'intérieur 0.54 

Garde  impériale 0.74 

Cas  d'aliénation  mentale  (moyennes  générales)  : 

Armée  à  l'intérieur .  .  .  .  , 0.75 

Garde  impériale '.  .  .  ' 0.75 

(Mémoires  de  médecine,  etc.) 

4.  Mortalité  résultant  des  amputations  dans  les  hôpitaux  de  Londres,  d^Édim- 
bourg,  de  Glascow,  et  dans  la  pratique  privée  à  la  campagne.  —  Le  document 
ci-après  est  extrait  du  Recueil  de  mémoires  de  médecine  et  de  chirurgie  militaires, 
publié  par  le  ministère  de  la  guerre. 

Sur  2,089  amputations  dans  les  hôpitaux,  825  morts. 

Sur  2,098  amputations  pratiquées  à  la  campagne,  226  morts;  surplus  de  la  mor- 
talité dans  les  grands  hôpitaux,  599. 

Sur  377  amputations  de  l'avant-bras,  à  la  campagne,  4  mort  pour  488  opérés. 

Sur  244  amputations  de  l'avant-bras,  dans  les  hôpitaux,  4  mort  pour  6  opérés. 

Il  résulte  de  ces  données  numériques,  que  la  mortalité  est  30  fois  plus  considé- 
rable dans  les  grands  hôpitaux  des  villes  que  dans  la  pratique  privée  à  la  campagne. 

Sur  304  amputations  de  la  cuisse  dans  les  hôpitaux,  la  mortalité  est  de  496  ou 
4  sur  4.5. 

Sur  343  amputations  de  la  cuisse  pratiquées  à  la  campagne,  la  mortalité  est  de 
80  ou  de  4  sur  4. 

On  voit  que  l'Angleterre  est  autorisée  à  entrer  dans  les  voies  des  réformes  do 
régime  nosocomial,  en  abandonnant  les  grands  hôpitaux  pour  les  petits  nosocomes 
bâtis  à  la  campagne,  hospital  cottages.  (Communication  de  M.  Shrimpton,  juin  1869.) 

Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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Note  sur  la  mortaiité  des  enfants  du  premier  âge  nés  dans  la  ville  de  Paris. 

L'étude  de  la  mortalité  des  enfants  nés  à  Paris  présente  des  difficultés  particu- 
lières: en  effet,  parmi  les  nouveau-nés  qui  viennent  au  monde  dans  la  capitale, 
les  uns  sont  conservés  dans  leurs  familles  pour  être  soignés  par  leurs  mères,  les 
autres,  confiés  à  des  nourrices,  sont  élevés  à  la  campagne,  au  moins  pendant 
toute  la  durée  de  l'allaitement. 

Ce  placement  en  nourrice  peut  lui-même  être  opéré  de  quatre  façons  différentes, 
soit  que  la  famille  ait  recours  à  l'intermédiaire  de  la  Direction  municipale  ou  à 
l'entremise  des  bureaux  de  louage,  connus  sous  le  nom  de  Petits  Bureaux,  soit 
(ja'elle  confie  elle-même  directement  le  nouveau-né  à  une  nourrice  de  son  choix , 
soit  enfin  que,  complètement  déshérité  dès  sa  naissance,  l'enfant  ait  été  porté  à 
l'hospice  des  Enfants  assistés. 

Cest  sous  ces  différents  aspects  que  se  présente  la  question  dont  nous  abordons 
l'étude,  et  c'est  aussi  sous  chacun  d'eux  qu'elle  va  être  successivement  étudiée. 

I.  —  MORTALITÉ  A  PARIS. 

n  convient  de  rechercher,  d'abord,  quelle  peut  être,  au  sein  même  de  la  capitale, 
la  mortalité  des  enfants  qui  y  sont  nés  et  qui  ont  été  conservés  par  leurs  familles. 
Afin  d'opérer  sur  des  données  qui  méritent  confiance,  on  a  relevé  le  nombre  des 
naissances  et  des  décès  pendant  une  période  de  cinq  ans,  et  l'on  en  a  tiré  des 
moyennes  qui,  ainsi  établies,  présentent  toutes  les  garanties  d'exactitude  que 
comporte  ce  genre  de  calcul.  Les  naissances  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Paris 
pendant  la  période  de  1862  à  1866,  s'élèvent  aux  chiffres  ci-après^  d'après  des 
renseignements  pris  à  des  sources  officielles. 

1862 52,312  naissances. 

1863 54,077       — 

1864 53,835       — 

1865 55,096       — 

1866 54,285       — 

Total 269,605       — 

Moyenne  annuelle.  .  •     53,921       — 

Mais  y  pour  l'objet  que  nous  poursuivons,  il  est  nécessaire  de  retrancher  de  ce 
nombre  celui  des  enfants  qui  ont  été  envoyés  en  nourrice  à  la  campagne  et  qui 
ne  doivent  pas  figurer  dans  le  calcul  de  la  mortalité  à  Paris.  Il  faut  donc,  d'après 
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ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  rechercher  en  premier  lieu  combien  d'enfants  sont  placés 
annuellement  par  la  Direction  des  nourrices ,  par  les  bureaux  de  louage  et  par 
rhospice  des  Enfants  assistés;  il  serait  également  désirable  qu'on  eût  les  moyens 
de  déterminer,  fût-ce  d'une  manière  approximative,  le  nombre  des  nouveau-nés 
qui  peuvent  être  envoyés  directement  en  nourrice,  sans  passer  par  l'un  ou  l'autre 
de  ces  intermédiaires  ;  mais  on  verra  plus  loin  quelles  difficultés  présente  me 
telle  évaluation ,  lorsqu'on  veut  raisonner  sur  des  résultats  quelque  peu  sérieux. 

Nous  avons  des  données  certaines  sur  le  nombre  des  placements  opérés,  chaque 
année,  par  la  Direction  des  nourrices  et  par  l'hospice  des  Enfants  assistés;  mais 
comme  ces  deux  établissements  reçoivent,  non-seulement  les  enfants  de  la  ville 
de  Paris,  mais  encore  ceux  des  conmiunes  suburbaines  et  même,  pour  l'hospice  des 
Enfants  assistés,  ceux  des  arrondissements  de  Saint-Denis,  de  Sceaux  et  d'autres 
départements,  il  a  fallu  dégager  ces  divers  éléments,  afin  de  ne  tenir  compte  que 
des  seuls  nouveau-nés  appartenant  à  la  ville  de  Paris.  Cest  dans  ce  but  que  le 
tableau  suivant  a  été  dressé  : 

Direction  de*  noarricM.  ' 

Enfanta  ▼«nu 
Total  Ba&Pti  d'aotros  oommnnaa 

du  plaoemanta.  nés  à  Parif.  du  départemant 

4d  la  Seina. 

1862 2,295  iJlZ  122 

1863 2,376  2,252 124 

1864 2,180  2,035  145 

1865 •  1^974  1,851  123 

1866 1,973.  1,842  131 


Totaux 10,398  10,153  645 

Moyennes  annuelles.        2,160  2,031  129 

A  l'égard  des  placements  opérés  par  l'hospice  des  Enfants  assistés,  le  calcul  ne 
peut  être  établi,  pour  le  même  temps,  d'une  façon  aussi  rigoureuse,  attendu  que  c'est 
seulement  à  partir  de  1868  qu'on  a  fait  •entret*,  iaM  les  données  statistiques  pu- 
bliées chaque  année,  les  renseignements  relatifs  au  domicile  des  mères  qui  aban- 
donnent leurs  enfants. 

Toutefois,  la  moyenne  des  années  18Ç8  et  1869  indiquant  que,  parmi  les  enfants 
reçus  annuellement  à  l'hospice,  800  n^appartiennent  paa  à  la  ville  de  Paris,  on 
peut,  en  toute  vraisemblance^  appliquer, ce  chifire  aux  années  qui  nous  occupent, 
ce  qui  donnera  le  résultat  suivant:      ,   ,.        .  n    • 

Enfants  reçus  à  l'hospice,  de  18^2  à  1866.  ...  .  .  .  .  .  : 19,080 

Moyenne  annuelle .........'.. 8,818 

Enfants  venus  chaque  année  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux  ou  d'autres  départements,  à  déduire 800 

Nombre  moyen  restant  des  enfants  nés  à  Paris  et  reçus  à  Thospice  •  .  .    3,0i8 

En  ce  qui  concerne  les  bureaux  particuliers,  la  préfecture  de  poUce,  dans  un 
document  récemment  publié ,  a  donné  un  relevé  du  nombre  des  nourrices  qui  ont 
été  annuellement  inscrites,  comme  appartenant  à  ces  bureaux,  depuis  1841  jus- 
qu'en 1869. 

D'après  ce  relevé^  le  nombre  des  inscriptions  serait,  pour  la  période  d'années 
sur  laquelle  nous  avons  déjà  quéré  (1862-1866),  de  57,599;  c'est  ce  qui  ressort 
des  chiffres  qu'on  va  lire:  .    .t  ,    ..  i 

Digitized  by  VjOOQIC 


-  279  - 

1862 11,302  nourrices  inscrites. 

1863 11,354       —  — 

1864 11,491        —  — 

1865 11,906       —  — 

1866 11,646       —  — 

Total 57,599       —  — 

Moyenne  annuelle.  .  .    11,520       —  — 

Mais,  sur  11,520  nourricesânscrites  chaque  année,  un  certain  nombre  se  sont 
placées  à  Paris  en  quaUté  de  nourrices  sur  lieu  :  il  importe  de  ne  pas  les  confondre 
avec  celles  qui  sont  retournées  à  la  campagne,  emmenant  un  nourrisson  pris  à 
Paris.  Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas,  en  téalité,  un  nombre  de  placements  absolument  égal 
à  celui  des  Dourrices  inscrites;  il  arrive,  en  effet,  que  quelques-unes  de  ces  femmes 
venues  à  Paris  sont  rappelées  subitement  dans  leur  pays  ou  y  retournent  d'elles- 
inémes  sans  emporter  de  nourrisson  parisien.  Ce  sont  là  des  distinctions  qu'il  y  au- 
rait grand  intérêt  à  connaître  exactement  et  qui  ne  sont  pas  faites  dans  le  document 
dont  nous  parlons.  On  se  trouve  ainsi  obligé  d'accepter,  sans  pouvoir  le  vérifier, 
le  chifiOre  rond  de  9,000,  auquel  est  évalué  le  nombre  des  enfants  qui  sont  confiés, 
chaque  année,  par  l'intermédiaire  des  Petits  Bureaux,  à  des  nourrices  de  campagne. 

Mais»  si,  en  ce  qui  regarde  les  enfants  placés  par  les  bureaux  particuliers,  les 
indications  sont,  comme  on  vient  de  le  voir,  quelque  peu  incertaines,  elles  font 
absolument  défaut  pour  les  :^fants  que  les  familles  envoient  directement  en  nour- 
rice. En  l'absence  de  tout  document  qui  puisse  servir  à  en  fixer  le  nombre  d'une 
manière  précise,  on  a  .dû  chercher  à  le  déterminer  très-approximativement  d'après 
les  divers  renseignements  que  l'on  a  pu  recueillir  à  ce  sujet. 

Dans  un  discours  prononcé  à  l'Acad^ie  de  médecine,  le  23 octobre  1866,  nous 
avons  évalué  à  3,000,  au  minimum,  le  nontibre  des  enfants  placés  directement  en 
nourrice  par  leurs  familles.  D'un  autre  côté,  M.  le  docteur  Brochard,  dans  son 
ouvrage  sur  la  mortalité  des  nourrissops  en  France,  porte  ce  nombre  à  5,000,  et 
suppose  qu'il  doit  être  encore  plus  élevé.  Enfin,  le  document  ofQciel  publié  l'année 
deruière  par  le  ministère  de  l'intérieur  élève  à  25,000  le  nombre  des  nouveau- 
nés  qui  quitteraient  annuellement  Paris,  et  fait  figurer  pour  9,000  ou  10,000  au 
moins,  dans  ce  total,  les  enfants  mis  directement  en  nourrice  par  leurs  familles.  Ce 
chiffre  est  certainement  exagéré,  qt  l'on  est  porté  à  croire  que,  la  vérité  se  trou- 
vant entre  les  termes  extrêmes,  le  nombre  probable  doit  osciller  entre  5,000  et 
7,000»  Nous  croyons  donc  devoir  fixer  à  6,000  le  nombre  de  ces  placements,  et, 
dans  cette  évaluation  même,  nous  nou^  rapprochons  du  maximum  de  7,000,  car 
il  est  à  présumer  qu'on  ne  compte  pas  moins  de  1,00Q  enfants  ramenés  à  Paris 
faate  de  payement  des  mois  de  nourrice,  et  qui  viennent  trop  souvent  y  mourir. 

Des  53,921  naissances  qui  forment  la  moyenne  annuelle  pour  Paris,  il  convient 
donc  de  retrancher: 

i^  Les  enfants  placés  par  la  Direction  municipale  des  nourrices 2,031 

2^  Les  enfants  placés  par  l'hospice  des  Enfants  assistés 3,018 

3^  Les  enfants  placés  par  l'intermédiaire  des  bureaux  particuliers  ; 
évaluation 9,000 

4^  Les  enfants  placés  directement  par  leurs  familles;  évaluation 6,000 

Ce  qui  donne  un  total  de 20,049 

Le  nombre  des  nouveau«nés  qui  restent  à  Paris  dans  leurs  familles  peut 
donc  s'évaluer  à 33,872 
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Si,  maintenant,  afin  d'obtenir  la  proportion  de  mortalité  ramenée  à  100  nais- 
sances, on  veut  constater  quel  est,  pour  ces  mêmes  années,  le  nombre  des  enfants 
de  moins  de  1  an  décédés  à  Paris,  les  documents  officiels  fournissent  les  cbîffi'es 

ci- après: 

1862 8,309  décès. 

1863 8,127    — 

1864 8,249    — 

1865 8,622    — 

1866 7,843    — 

Total 41,150    — 

Moyenne  annuelle.  .  .      8,250    — 

La  mortalité  des  enfants,  dans  la  ville  de  Paris»  s'établit  donc  par  le  calcul  suivant: 

8,250  X  100  _o,  .fi 
33,872       -^*-^^; 

En  présence  de  ce  résultat,  on  est  frappé  tout  d'abord  de  ce  fait  que  la  mortalité 
des  enfants  à  Paris,  au  sein  même  de  leurs  familles,  est  de  beaucoup  supérieure  à  h 
mortalité  générale  relevée  dans  toute  la  France,  pour  les  enfants  de  la  naissance  à  1  an. 

Nous  avons  nous-même  évalué,  en  effet,  cette  dernière  mortalité  à  17.50  p.  100 
en  basant  notre  calcul  sur  la  période  de  4853  à  1860.  M.  le  docteur  Bertillon, 
opérant  sur  une  autre  période  de  sept  années  (1857  à  1864),  a  trouvé  qu'elle  s'était 
élevée  à  17.91  p.  100.  Enfln,  d'après  les  relevés  oflSciels  faits  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  par  la  Direction  de  la  statistique  générale  de  France, 
cette  mortalité  atteint,  par  les  cinq  années  écoulées  de  1861  à  1865,  la  moyenne 
de  17.93  p.  100. 

Quel  que  soit  celui  de  ces  nombres  auquel  on  veuille  s'en  rapporter  (et  Von  voit 
quel  écart  insignifiant  les  sépare),  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  la  mortalité 
qui  frappe,  à  Paris  même,  les  enfants  de  la  naissance  à  1  an,  est  supérieure  de 
6  à  7  p.  100  à  la  mortalité  générale  des  enfants  du  même  âge  dans  toute  la  France. 

Un  tel  résultat  est  fait  pour  surprendre  à  première  vue,  si  l'on  songe  surtout 
que  les  enfants  naturels,  nés  dans  les  plus  mauvaises  conditions  et,  pour  la  plu- 
part, voués  d'avance  à  l'abandon,  sont  envoyés  à  la  campagne  par  l'hospice  des 
Enfants  assistés,  et  que,  d'un  autre  côté,  on  place  en  nourrice,  souvent  au  moyen 
de  secours  spéciaux,  les  enfants  des  familles  pauvres  dont  l'état  d'indigence  a  été 
reconnu. 

Il  semblerait  dès  lors  que  ces  deux  grandes  catégories  d'enfants  particulièrement 
déshérités  se  trouvant  éloignées  de  Paris,  on  ne  dût  plus  y  rencontrer  que  les 
enfants  qui,  étant  conservés  par  leurs  familles,  seraient,  du  moins  pour  la  majeure 
partie,  dans  une  situation  en  quelque  sorte  privilégiée. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  en  réalité,  et  l'on  peut  attribuer  ce  fait  à  plusieurs  causes 
principales  :  la  première  et  la  plus  meurtrière  est,  sans  contredit,  la  faiblesse  native 
d'un  grand  nombre  d'enfants  et  surtout  des  enfants  naturels  qui  meurent  dans  les 
premiers  jours  de  leur  naissance,  avant  leur  envoi  en  nourrice.  D'un  autre  côté, 
et  cela  peut  être  un  objet  d'étonnement,  les  Petits  Bureaux  placent  dans  Paris 
même,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  un  nombre  assez  notable  de  nouveau-nés, 
et  il  est  fort  douteux  que  ces  placements  soient  effectués  dans  de  bonnes  condi- 
tions. On  rencontre  encore  une  cause  active  de  mortalité  dans  le  retour  prématuré 
des  nouveau-nés  envoyés  à  la  campagne,  et  dont  les  mois  de  nourrice  ont  cessé 
d'être  acquittés,  ou  de  ceux  qui,  remis  à  leurs  parents,  avant  l'année  expirée, 
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meorent  bientôt,  soit  que  ce  retour  ait  été  Toccasion  d'un  sevrage  anticipé,  soit 
que  les  nouveau-nés  nourris  au  biberon  ou  avec  des  aliments  solides  soient  atteints 
de  cette  maladie  connue  sous  le  nom  de  carreau  et  qui  entraîne  si  souvent  la 
mort  ou  le  rachitisme.  Enfin,  on  doit  rapporter  encore  de  nombreux  décès  à  la 
déplorable  influence  qu'exerce  l'usage  de  l'allaitement  artificiel.  Celte  pratique  est 
en  effet  très-fréquente  dans  les  femilles,  et  nous  croyons  savoir,  d'ailleurs,  qu'il 
existe,  dans  plusieurs  quartiers  de  la  capitale,  au  Gros-Caillou,  par  exemple,  des 
fenmies  qui  font  métier  d'élever  au  biberon  des  nouveau-nés  et  en  réunissent  ainsi 
plusieurs  à  la  fois  auxquels  elles  donnent  leurs  soins.  C'est  là  une  déplorable  in- 
dustrie, et  nous  ne  doutons  pas  que,  si  elle  existe  réellement  dans  des  proportions 
un  peu  larges,  il  ne  faille  lui  imputer  une  part  de  la  mortalité  que  nous  constatons 
pour  Paris. 

II.  MORTALITÉ  DES  EnI'ÂNTS  PLACÉS  DIRECTEMENT  EN  NOURRICE 
PAR  LEURS  FAMILLES. 

On  se  rappelle  que  le  nombre  des  enfants  confiés  chaque  année  par  des  familles 
parisiennes  à  des  nourrices  de  campagne,  par  voie  de  placement  direct,  n'a  pu 
être  établi  d'une  façon  précise,  et  que  l'évaluation  en  a  été  faite  é  6,000.  On  serait 
réduit  aux  mêmes  hypothèses,  si  l'on  voulait  connaître  le  chiffre  des  décès  qui  peu- 
vent se  produire  sur  cette  catégorie  d'enfants,  et  l'on  comprend  combien,  dans  ces 
circonstances,  il  sersiit  téméraire  d'indiquer  une  proportion  quelconque  de  mortalité. 

On  est  toutefois  autorisé  à  penser  que  cette  mortalité  n'est  pas  aussi  considérable 
qu'on  Ta  prétendu,  surtout  si  l'on  entend  parler  de  ces  placements  directs  faits  aux 
environs  de  Paris,  dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées  nous^méme 
devant  l'Académie  de  médecine. 

t II  est  à  Paris,  avons-nous  dit,  un  certain  nombre  de  petits  bourgeois,  de  mar- 
chands ou  d'artisans  aisés  qui  envoient  leurs  enfants  en  nourrice,  dans  les  environs 
de  la  capitale,  par  connaissance  directe:  c'est  surtout  dans  les  départements  de  Seine- 
et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Oise  qu'ont  lieu  ces  placements.  Les  nourrices  sont 
ainsi  choisies  parce  qu'elles  ont  déjà  élevé  un  enfant  de  la  famille,  l'enfant  d'un 
parent  ou  celui  d'un  voisin.  Leur  salaire  est  généralement  convenable;  on  les  visite 
pour  embrasser  l'enfant  et  juger  de  ses  progrès;  et  ce  voyage,  que  la  proximité 
rend  facile,  est  souvent  la  partie  du  dimanche. 

cil  est  rare  que  ces  visites,  qui  profitent  au  nouveau-*né,  ne  soient  pas  l'occa- 
sion  de  dons  utiles  à  l'enfant  et  à  la  nourrice  \  » 

Quelques  personnes  ont  cherché  cependant  à  faire  peser  sur  les  enfants  envoyés 
directement  en  nourrice  toutes  les  mauvaises  chances  de  l'allaitement  mercenaire, 
et  à  leur  attribuer  la  plus  forte  part  de  la  mortalité  signalée.  C'est  un  reproche  au- 
quel ce  que  l'on  vient  de  dire  répond  déjà  en  partie;  si,  dans  plusieurs  départe- 
ments, il  existe  des  nourrices  sèches  qui  se  chargent  d'élever  artificiellement  plu- 
sieurs enfants  à  la  fois,  il  n'est  point  prouvé  que  les  nouveau-nés  qui  leur  ^ont 
confiés  appartiennent  tous  à  la  ville  de  Paris,  et  que  le  nombre  de  ces  enfants 
soit  d'ailleurs  très-considérable.  Autrement,  les  communications  que  nous  devons 
à  tant  d'hommes  aussi  compétents  que  consciencieux,  auraient  non-seulement  ré- 
vélé la  fréquence  de  ce  fait,  mais  elles  auraient  encore  indiqué  avec  précision  les 
lieux  où  s'exerce  cette  triste  industrie.  Le  département  d'Eure-et-Loir,  dans  lequel 

1.  Discours  prononcé  dans  la  séance  du  5  octobre  1869. 

Digitized  by  VaOOÇlC 


—  282  — 

la  mortalité  est  énorme,  ne  reçoit  qu'un  très-petit  nombre  de  ces  enfants  placés 
directement  par  leurs  familles  ;  presque  toutes  les  nourrices  de  ce  département 
sont  embauchées  pour  les  bureaux  particuliers,  et  si  quelques-unes  prennent  des 
enfants  par  voie  de  placement  direct,  le  nombre  en  est  très^restreint.  On  dira  et 
Ton  n'a  pas  manqué  de  dire  que  le  département  de  Seine-et-Marne,  où  la  mortalité 
est  aussi  très-forte,  reçoit  beaucoup  d'enfants  mis  directement  en  nourrice.  Le  fat 
est  exact;  mais  il  est  certain  qu  il  en  reçoit  plus  encore  dont  l'envoi  a  lieu  par  les 
bureaux  particuliers  qui  y  recrutent  des  nourrices.  Le  département  de  l'Yonne 
fournit  des  nourrices  aux  bureaux  particuliers ,  à  la  Direction  municipale,  au  service 
des  Enfants  assistés  ;  la  mortalité  constatée  dans  ce  département  peut-elle  donc 
être  imputée  aux  enfants  qui  y  seraient  placés  directement,  et  ne  voit-on  pas  bien 
plutôt  que  ces  placements,  s'ils  devaient  être  très-multipliés,  y  seraient  trës-difS- 
ciles,  à  raison  du  nombre  considérable  de  nourri<^  qui  y  sont  recrutées  pour  ces 
trois  services  réunis? 

III.  MORTALITÉ  DES  ENFANTS  PLACÉS  EN  NOURRICE  PAR  DIVERS  INTERMÉDUIRES. 

Après  avoir  déterminé  qudle  est  la  mortalité  des  enfants  conservés  à  Paris  dans 
leurs  familles  et  avoir  démontré  l'impossibilité  d'évaluer  avec  certitude  celle  des 
nouveau-nés  placés  directement  en  nourrice  à  la  campagne,  il  reste  à  examiner 
dans  quelle  proportion  sont  atteints  les  enfants  placés  par  les  divers  intermédiaires 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  savoir  :  la  Direction  municipale  des  nourrices,  l'hospice 
des  Enfants  assistés,  enfin,  les  bureaux  particuliers  ou  Petits  Bureaux. 

1^  Direction  municipale  des  nourrices.  —  Pour  la  Direction  des  nourrices  dont 
on  s'occupera  d'abord,  on  aurait  pu  se  borner  à  établir  le  calcul  sur  tous  les  en- 
fents  existants  au  premier  jour  de  l'année,  et  ajoutés  à  ceux  qui  ont  été  placés 
jusqu'au  34  décembre;  cette  façon  de  procéder  rentrerait  même  dans  les  données 
de  l'enquête  officielle  faite  sous  la  direction  du  ministère  de  l'intérieur,  puisqu'elle 
s'appliquerait  presque  exclusivement  aux  enfants  de  la  naissance  à  2  ans.  En  effet, 
lorsqu'ils  sont  parvenus  à  cet  âge,  la  Direction  des  nourrices  les  dérôle  d'office, 
c'est-à-dire  qu'elle  cesse  de  les  faire  figurer  sur  ses  contrôles.  Une  tolérance  spé- 
ciale et  rarement  accordée  peut  prolonger  ce  terme  de  six  mois;  mais  ce  sont  là 
des  exceptions,  et,  en  tous  cas,  le  terme  de  deux  ans  et  demi  est  la  dernière  limite 
accordée.  C'est  en  opérant  ainsi  que  nous  avons  obtenu  la  proportion  de  17.04 
p.  100  comme  représentant  la  mortalité  des  enfants  placés  par  ta  Direction  des 
nourrices,  pour  la  période  de  1858  à  1865^;  mais,  puisque  nous  avons  jusqu'ici 
raisonné  sur  la  période  quinquennale  de  1863  à  1866,  nous  allons  faire  connaître 
comment  s'établirait,  d'après  ces  bases,  le  calcul  de  cette  mortalité. 


Enfanu  "^'î?"**  d«  décès 


le  l.r  Janvier.         f*"^"'  pendant  P«"  *«>• 


1862 2,027         2,295         4,328  607  44.04 

1863 2,182         2,376         4,558  812  17.81 

1864 2,164         2,180         4,341  751  17.30 

1865 2,103         1,974         4,077  767  18.8i 

1866 1,824         1,973         3,797  529  13.93 

Totaux 10,297       10,798       21,095  3,466              > 

Moyennes  annuelles  .  .      2,059         2,159         4,219  693  16.43 

U  Discpvrs  à  r Académie  de  médecine ,  séance  du  23  octobre  1866. 
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Mais  nous  avons  déjà  en  l'occasion  de  faire  remarquer  qu'une  statistique  mor* 
Inaire  qui  embrasse  sans  distinction  des  calculs  de  mortalité  établis  sur  les  enfants 
de  la  naissance  à  2  ans,  ne  saurait  être  considérée  comme  donnant  des  résultats 
applicables  à  l'étude  de  la  mortalité  particulière  adx  nourrissons. 

n  est  prouvé,  en  effet,  que  la  mortalité  qui  frappe  les  enfants  est  considérable 
pendant  la  première  année  et  qu'elle  se  ralentit  très -sensiblement  dans  la  seconde, 
et  si  Ton  s'en  rapporte  aux  tables  les  plus  connues,  celles  de  Duvillard  et  de  De- 
pardeux,  on  voit  que,  dans  le  calcul  de  la  mortalité  de  la  naissance  à  2  ans,  la 
part  afférente  à  la  seconde  année  est  le  tiers  à  peine  de  la  mortalité  totale.  Faire 
figurer,  dans  un  relevé  destiné  à  faire  connaître  la  mortalité  des  nourrissons,  des 
enfants  Agés  de  plus  de  1  an,  c'est  donc  y  introduire  un  élément  trop  favorable  et 
fausser  par  là  le  résultat  cherché. 

Aussi,  quelque  exactes  que  soient  les  données  sur  lesquelles  on  a  déterminé 
plus  haut  la  proportion  des  décès  qui  frappent  les  enfants  placés  par  la  Direction 
des  nourrices,  pris  en  masse,  on  ne  saurait  s'y  borner,  et  afin  de  connaître,  de  la 
façon  la  plus  certaine,  la  mortalité  qui  atteint  les  enfants  pendant  le  cours  de  la 
première  année,  c'est-à-dire  pendant  la  période  normale  de  leur  allaitement,  on  a 
procédé  de  la  manière  suivante  : 

On  a  relevé  sur  des  fiches  nominatives  et  individuelles,  dressées  d'après  les 
registres  matricules  de  la  Direction ^  le  nombre  d'enfants  placés  chaque  année,  de 
1862  à  1866  inclusivement,  et  l'on  a  indiqué,  sur  chacune  de  ces  fiches,  soit 
l'époque  du  décès  du  nourrisson,  soit  celle  de  la  remise  aux  parents.  On  a  obtenu 
ainsi  très-exactement  le  nombre  des  enfants  morts  dans  leur  première  année ,  et 
on  a  pu  le  rapporter  exactement  au  chiffre  des  enfants  placés  qui  avaient  fourni 
ce  contingent  de  décès.  On  a  fait  plus:  on  a  distingué,  dans  le  calcul  ainsi  opéré, 
les  enfants  légitimes  des  enfants  naturels,  afin  de  déterminer  en  même  temps  la 
mortalité  spéciale  à  chacune  de  ces  deux  grandes  catégories.  Ce  sont  les  résultats 
ainsi  obtenus  que  présente  le  tableau  ci-après,  dont  on  ne  craint  pas  de  garantir 
Texactitude  absolue: 

EnfaDts  «nvoyéa  «n  oonnict  EsCinU  de  I  Jtnr  k  1  an. 

Eorantt  dieédéa  MorUlitA  p.  lOO. 


M^iUmes.      illégilimefl.       Total. 


légitima*.     iUégitiiii«f.        Total.         léfitinat.     iUéfidati.       Total. 


1862.  .  .  1,336  960  2,296  335  320  655  25.07  33.33  28.53 

1863.  .  .  1,422  954  2,376  387  320  707  27.22  33.54  29.76 

1864.  .  .  1,346  833  2,179  353  280  633  26.23  33.61  29.05 
1865...  1,316  658  1,974  448  238  686  34.04  36.17  34.75 
1866-  .  .  1,300  669  1,969  347  190  537  26.69  28.40  27.27 


Totaux  .    6,720    4,074     10,794    1,870     1,348     3,218      27.83     33.09     29,81 
V  Enfants  (assistés.  —  On  a  procédé  de  la  même  manière  en  ce  qui  concerne  le 
service  des  Enfants  assistés,  et  en  s'attachant  spécialement  aux  enfants  qui  meurent 
dans  leur  première  année,  on  est  arrivé  aux  résultats  consignés  ci-après: 

Enrtiiu  do  1  Jonr  k  1  an 

ioaéoa.  ...    ^      ^^  décédé!  ■     .         •    MoruHté: 

dana  l'année.  ,       .**"•     .  Proportion 

""         •"•  laur  !'•  oMéo.  p.  100. 

1863.  .  .  7.  .  .  .  .  .  2,362  831  35Tl8 

1864 2,700  1,016  37.62 

1865 2,756  1,095  39.90 

1866 2,960 968  32.70 

Total 10,778  3,910  36.28 
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Si  l'on  se  rappelle  que  la  mortalité  des  enfants  naturels  y  parmi  lesquels  ûgorent 
ceux  qui  y  en  très-grand  nombre ,  sont  conservés  par  leurs  mères  et  se  trouvent 
dans  les  conditions  quasi-normales,  est  en  France  de  35.52  p.  400,  on  reconnattra 
que  les  résultats  obtenus,  dans  les  deux  services  de  la  Direction  des  nourrices  et 
des  Enfants  assistés,  sont  relativement  favorables  et  qu'ils  attestent  Tinflaence 
certaine  d'une  organisation  administrative  et  médicale  qui  fait  défaut  presque 
partout  ailleurs.  On  peut  alors  pressentir,  pour  les  placements  dépourvus  de  ces 
garanties,  des  chiffres  beaucoup  plus  élevés,  en  regrettant  l'absence  de  bases  suf- 
fisantes pour  dresser  à  cet  égard  une  statistique  digne  de  quelque  attention. 

3^  Bureaux  particuliers  de  louage.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment, 
le  document  publié  récemment  par  la  préfecture  de  police  ne  fournit  pas  avec  pré- 
cision le  nombre  des  enfants  placés  en  nourrice  à  la  campagne  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  particuliers;  on  y  a  évalué  ce  nombre  à  9,000  en  chifires  ronds,  et 
nous  sommes  porté  à  croire  que  c'est  même  là  un  chiffre  un  peu  supérieur  à 
la  réalité;  d'après  une  statistique  dressée  par  M.  Dumesnil,  médecin  de  l'Asile 
de  Vincennes,  le  nombre  des  nourrices  sur  lieu  augmente  rapidement  tous  les 
ans,  à  ce  point  que,  de  1,581  en  1855,  il  aurait  atteint  le  chiffre  de  2,864  en 
1865.  A  ce  nombre  approximatif  de  placements  correspondrait  un  chiffre  égale- 
ment approximatif  de  décès.  En  effet,  ce  sont  les  meneurs  qui  doivent  faire  con- 
naître à  l'administration  les  décès  survenus  parmi  les  nourrissons  qu'ils  ont  placés, 
et  la  préfecture  de  police  nous  avertit  elle-même  que  c  les  meneurs  ne  connaissent 
que  les  décès  survenus  parmi  les  enfants  dont  ils  sont  restés  chargés,  c'est-à-dire 
dont  la  pension  n'a  pas  cessé  d'être  payée».  Et  comme,  d'autre  part,  elle  affirme 
que  les  cas  de  non-payement  du  salaire  des  nourrices  sont  très-fréquerUs,  il  s'ensuit 
que  les  décès  signalés  par  les  meneurs  ne  s'appliquent  pas  à  la  totalité  des  enfants 
placés,  'mais  au  nombre,  assez  notamment  diminué,  des  enfants  dont  les  mois  de 
nourrice  sont  régulièrement  acquittés.  Des  données  sufiBsamment  probantes  man- 
quent donc  absolument  pour  établir  sur  ce. point  un  calcul  valable  de  mortalité, 
et  le  chiffre  de  19  à  20  p.  100  mérite  peu  de  confiance.  Cependant,  M.  le  docteur 
Brochard  a  présenté,  pour  l'arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou,  des  résultats 
d'après  lesquels  il  évalue  à  42  p.  100  la  mortalité  des  nourrissons  placés  dans  cet 
arrondissement  par  les  bureaux  particuliers.  Mais  M.  le  docteur  Brochard  a  consi- 
déré en  masse  les  enfants  de  la  naissance  à  2  ans,  et  nous  avons  dit  que  le  calcul 
ainsi  opéré  ne  présentait  pas,  en  ce  qui  concerne  les  nourrissons,  une  appréciation 
exacte  de  la  mortalité.  L'écart  même  qui  existe  entre  ces  chifires  est  une  preuve 
que  les  uns  et  les  autres  ont  été  étabUs  d'après  des  données  arbitraires  ou  au  moins 
incertaines. 

La  mortalité  des  en&nts  de  Paris,  figés  de  moins  de  1  an,  atteint  donc  les 
proportions  suivantes  dans  les  différents  cas  que  nous  avons  successivement 
examinés  : 

l^'  La  mortalité  des  enfants  qui  restent  à  Paris  après  leur  naissance 
est  de 24.36  p.  100 

2^  La  mortalité  des  enfants  mis  en  nourrice  par  l'intermédiaire  de 
la  Direction  municipale  est  de 29.81    — 

3®  Celle  des  enfants  assistés  du  département  de  la  Seine  est  de  .  .  36.28    — 

Quant  à  la  mortalité  des  nouveau-nés  placés  par  l'entremise  des  bureaux  parti- 
culiers ou  envoyés  directement  en  nourrice  par  leurs  familles,  elle  ne  saurait  être 
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évaluée  d'une  manière  sérieuse,  puisque  les  données  du  calcul  font  presque  abso- 
loment  défaut;  mais,  d'après  les  faits  observés  dans  la  plupart  des  départements 
Yoaés  à  l'industrie  nourricière,  il  est  à  présumer  que  la  mortalité  qui  s'y  rattache 
dépasse  de  beaucoup  celle  qui  s'applique  aux  autres  catégories  de  jeunes  enfants. 

Après  avoir  indiqué  ce  qui  est  spécial  à  la  ville  de  Paris  dans  la  question  de  la 
mortalité  des  nourrissons ,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  rapide  coup 
d'odlsurles  résultats  constatés  pour  la  France  entière,  en  ce  qui  concerne  les 
décès  des  enfants  âgés  de  moins  d'un  an. 

Un  tableau  dressé  par  le  bureau  de  statistique  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  nous. fait  connaître  ces  résultats  pour  chaque  département  pendant 
la  période  quinquennale  de  1861  à  4865.  Nous  les  avons  classés  d'après  la  pro« 
gression  croissante  de  la  mortalité. 

p.  100. 

1.  Creuse 10.87 

2.  Basses-Pyrénées  .  12.24 

3.  Indre 12.50 

4.  Ariége 12.99 

5.  Manche 12.99 

6.  Haute-Vienne.  .  .  13.14 

7.  Hautes-Pyrénées  .  13.27 

8.  Deux-Sèvres  .  .  .  13.37 

9.  Vendée 13.51 

10.  Loire-Inférieure  .  13.68 

11.  Rhône 13.93 

11  Haute-Garonne  .  .  14.05 

13.  AUier 14.24 

U.  Landes 14.40 

15.  Vienne 14.52 

16.  Gers.  : 14.52 

17.  Morbihan 14.60 

iS.Ardennes 14.76 

19.  Pyrénées-Orient. .  14.76 

20.  Cher 14.77 

21.  Bouches-du-RhOne  14.79 
21  Charente 14.83 

23.  Aude 14.86 

24.  Maine-el-Loire  .  .  14.91 

25.  Indre-et-Loire  .  .  14.98 

26.  Oordogne 15.49 

27.  Tarn 15.50 

28. Pas-de-Calais.  .  .  15.65 

29.  Mayenne 15.66 

30.  Finistère 15.77 


p.  100. 

31.  Seine» 16.13 

32.  Jura 16.14 

33.  Haute-SaOne  .  .  .  16.16 

34.  Corrèze 16.24 

35.  Moselle 16.24 

36.  Gironde 16.55 

37.  Doubs 16.57 

38.  Lozère 16.65 

39.  Nièvre 16.67 

40.  Lot 16.69 

41.  Aveyron 16.72 

42.  Hérault 16.76 

43.  Haute-Savoie .  .  .  16.78 

44.  COtes-du-Nord  .  .  16.80 

45.  Puv-de-Dôme.  .  .  17.10 

46.  Calvados 17.16 

47.  Ain 17.27 

48.  Vosges 17.33 

49.  Charente-lnfér-*.  .  17.42 

50.  Var 17.47 

51.  Meurlhe 17.51 

52.  Nord 17.69 

53.  Lot-et-Garonne.  .  17.78 

54.  Cantal 17.80 

55.  Corse 18.08 

56.  Alpes-Maritimes  .  18.10 

57.  Ille-et-Vilaine.  .  .  18.16 

58.  Meuse 18.31 

59.  Saône-et-Loire .  .  18.40 

60.  Haute-Loire.  .  .  .  18.60 


68. 
69. 
70. 
71. 
72. 
73. 
74. 
75. 
76. 


61.  Tarn-et-Garonne 

62.  Orne 

63.  Loire 

64.  DrOme 

65.  Haute-Marne  .  . 

66.  Isère 

67.  Savoie 

Sarthe 

Haut-Rhin  .  .  . 
Côte-d'Or.  .  .  . 
Vaucluse  .... 

Aisne 

Loir-et-Cher  .  . 
Bas-Rhin .... 

Gard 

Somme 

77.  Basses-Alpes  .  . 

78.  Loiret 

79.  Seine-et-Oise.  . 

80.  Hautes-Alpes .  . 

81.  Oise 

82.  Marne 

83.  Ardèche 

84.  Seine-et-Marne. 

85.  Eure 

86.  Auhe 

87.  Yonne 

88.  Seine-Inférieure 

89.  Eure-et-Loir  .  . 


p.  100. 

18.63 
18.64 
18.93 
19.78 
19.81 
20.15 
20.37 
20.44 
20.75 
20.91 
21.93 
21.96 
21.97 
22.11 
22.21 
22.72 
22.78 
23.06 
23.07 
23.15 
24.18 
24.46 
24.69 
24.75 
25.60 
25.68 
26.12 
26.27 
29.87 


Ces  indications  sont  confirmées  par  la  carte  de  mortalité  dressée  par  M.  le  doc- 
teur Bertillon  pour  les  enfants  de  1  jour  à  1  an.  Ce  savant  médecin  signale  éga- 
lement les  départements  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne,  de  l'Eure  et  d'Eure- 
et-Loir  comme  les  plus  gravement  frappés,  et  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  la 
note  placée  au  bas  de  cette  carte. 

€  La  mortalité  excessive  indiquée  par  la  zone  noire  qui  environne  le  départe- 
ment de  la  Seine ,  est  uniquement  due  à  l'émigration  des  enfants  de  Paris  et  à 
riadustrie  nourricière;  Seine-et-Oise  est  relativement  moins  frappé,  parce  que  les 

1.  Ce  résolut,  calculé  sur  les  naissances ,  ne  peut  donner  une  idée  exacte  de  la  mortalité  des 
enfants  à  Paris,  un  grand  nombre  d*entre  eux,  ainsi  qu*on  Ta  vu  plus  haut,  étant  envoyés  à  la 
campagne  dés  la  naissance. 
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nourrices,  placées  plus  près  de  la  surveillance  des  familles,  y  sont  payées  à  plus 
haut  prix  et  plus  surveillées.  » 

Celte  observation  de  M.  le  docteur  Bertillon  vient  à  l'appui  de  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  à  savoir  que  les  enfants  placés  directement  par  leurs  familles  aux 
environs  de  Paris  et  surveillés  par  elles  ne  pouvaient  pas  donner  une  proportion 
de  mortalité  égale,  et  à  plus  forte  raison,  supérieure,  comme  on  Ta  même  pré- 
tendu, à  celle  des  enfants  placés  par  l'intermédiaire  des  Petits  Bureaux. 

Ce  n'est  pas  le  seul  enseignement  que  Ton  puisse  tirer  du  tableau  ofiBciel  que 
nous  avons  reproduit.  Le  département  d'Eure-et-Loir  y  occupe  le  dernier  rang; 
or,  depuis  1861,  le  service  de  la  Direction  des  nourrices  a  été  supprimé  dans  ce 
département.  Les  placements  directs  y  sont  rares;  c'est  donc  aux  seuls  bureaux  de 
louage  que  doit  être  imputée  cette  énorme  proportion  de  mortalité,  car  on  a  déjà 
fbit  remarquer  que  les  placements  directs  des  familles  ne  sont  pas  très-nombreux 
dans  ce  dernier  département. 

Le  département  de  l'Yonne  occupe  également  un  rang  défavorable,  c'est-à-dire 
le  quatre-vingt-septième.  On  pourrait  n'en  pas  chercher  la  cause  ailleurs  que  dans 
les  envois  de  nourrissons  faits  pour  la  ville  de  Paris  par  la  Direction  municipale, 
l'hospice  des  Enfants  assistés,  les  bureaux  particuliers  et  un  certain  nombre  de 
familles  parisiennes.  Mais  il  parait  que  les  hospices  de  Melun  y  placent  également 
leurs  pupilles  et  qu'ils  autorisent  même  la  nourriture  au  biberon.  Ces  enfants,  con- 
fiés en  général  a  de  vieilles  femmes,  sont  exposés  à  tous  les  dangers  de  l'allaitemcnl 
artificiel,  compliqué  le  plus  souvent  de  l'alimentation  prématurée,  et  bien  que  nous 
n'ayons  pas  de  données  exactes  sur  la  mortalité  qui  les  atteint,  nous  pouvons 
d'avance  supposer  qu'elle  doit  être  relativement  considérable,  et  influer  probable- 
ment, dans  une  certaine  mesure,  sur  les  mauvais  résultats  fournis  par  le  départe- 
ment de  l'Yonne. 

Par  contre,  si  la  Creuse  occupe  partout  le  premier  rang  et  se  fait  remarquer  par 
une  mortalité  exceptionnellement  favorable  de  ses  enfants  (10.87  p.  100),  c'est  que 
l'allaitement  maternel  y  est  généralement  observé  et  que  l'industrie  nourricière 
y  est  encore  à  peu  près  inconnue. 

Si  l'on  veut,  en  effet,  se  rendre  compte  de  l'influence  que  peut  exercer  cette 
industrie  sur  la  mortalité  générale  d'un  département,  il  suffit  de  jeter  les  regards 
sur  le  tableau  suivant,  où  se  trouvent  classés ,  avec  le  rang  qu'ils  occupent  dans 
l'échelle  de  la  mortalité,  les  départements  qui  alimentent  surtout  de  nourrices  les 
bureaux  de  louage  de  la  capitale  : 


Eure-et-Loir.  .  . 
Seine-Inférieure. 

Yonne  

Aube 

Eure 

Seine-et-Harne  . 
Marne 


Ring  d'aprfes 

lear  plui  forte 

mortalité. 

89 
88 
87 
86 
85 
84 


Oise 

Seine-et-Oise . 

Loiret 

Somme  .  .  .  . 
Loir-et-Cher  . 

Aisne 

COte-d'Or.  .  . 


Ranf  d'apfi* 

Xmt  plos  fort! 

BoruNtl. 

81 
79 
78 
76 
73 
72 
70 


On  voit  que  le  département  de  la  Côte-d'Or  compte,  dans  la  liste  générale,  69  dé- 
partements plus  favorisés  que  lui  au  point  de  vue  de  la  mortalité  des  nourrissons, 
et  que  le  département  d'Eure-et-Loir  occupe,  sous  ce  rapport,  le  qualre-vingl- 
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neavième  rang,  qui  est  le  dernier.  On  ne  saurait  attribuer  cette  grande  mortalité 
qu'aux  pratiques  de  l'industrie  nourricière. 

En  résumé  y  il  résulte  des  renseignements  fournis  dans  le  cours  de  cette  note  : 

Qu'il  est  né  chaque  aimée»  à  Paris,  de  186S  à  1866 ,  53,921  enfants  en  moyenne; 

Que,  sur  ce  nombre,  33,872  nouveau-nés  seulement  sont  restés  dans  la  capitale 
et  que  les  20,049  enfants  qui  forment  la  différence  ont  été  envoyés  à  la  campagne 
et  confiés  à  des  nourrices  mercenaires; 

Que  la  mortalité  des  enfants,  de  la  naissance  à  1  an,  qui  demeurent  à  Paris 
dans  leurs  familfes,  auprès  d'elles,  est  de  24.36  p.  100;  qu'elle  est  en  conséquence 
supérieure  de  14  p.  100  à  x^elle  que  Ton  constate  dans  le  département  de  la  Creuse, 
et  de  7  p.  100  à  la  moyenne  de  la  mortalité  qui  frappe  les  enfants  du  premier  âge 
dans  toute  la  France; 

Que  les  départements  où  s'exerce  l'industrie  nourricière  sont  ceux  précisément 
dans  lesquels  les  enfants  meurent  en  plus  grand  nombre  durant  leur  première 
année. 

C'est  donc  à  l'abandon  de  l'allaitement  maternel  que  sont  dus  pour  la  plupart  ces 
tristes  résultats,  et  cet  abandon;  auquel  beaucoup  de  mères  ne  se  résignent  qu'à 
regret,  est  motivé  sur  des  raisons  peu  graves.  Les  médecins,  les  pères  et  toutes 
les  personnes  dont  l'autorité  morale  se  fait  sentir  au  sein  des  familles ,  ont  donc  le 
devoir  d'insister  pour  que  l'enfant  nouveau-né,  à  moins  d'obstacle  absolu,  reste 
confié  à  sa  mère  et  reçoive  au  foyer  domestique,  avec  l'allaitement  maternel,  ces 
soins  tendres  et  éclairés  qu'il  ne  saurait  trouver  ailleurs. 

HussoN, 
Membre  de  llnstitut. 


IL 

VARIÉTÉS. 

1*^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

Opérations,  en  i869,  de  la  Caisse  iï amortissement  et  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations^  —  I.  Caisse  d'amortissement,  —  Les  ressources  de  Tamorlisse- 
ment  ont  été  déterminées  par  la  loi  du  11  juillet  1866,  qui  a  groupé  dans  un  budget 
spécial  certaines  recettes  et  certaines  dépenses  publiques  détachées  du  budget  de 
rÉtat,  et  qui  a  affecté  à  l'amortissement  de  la  dette  consolidée  l'excédant  de  re- 
cette réalisé  annuellement  sur  ces  opérations,  sous  réserve  toutefois  de  compléter 
sur  les  fonds  généraux  du  budget  un  minimum  fixé  à  20  millions. 

La  commission  a  vérifié  l'exactitude  du  compte  de  l'exercice  de  1868,  récem- 
ment publié  et  annexé  au  projet  de  loi  dé  règlement  du  budget  de  l'État.  Les  opé- 
rations complémentaires  de  cet  exercice,  effectuées  en  1869,  ont  modifié  légèrement 
le  chiffre  de  l'excédant  de  recette  applicable  à  l'amortissement,  tel  qu'il  avait  été 
établi  provisoirement  à  la  fin  de  Tannée  1868;  mais  le  montant  des  rentes  achetées 
qui  sont  rattachées  à  chaque  exercice  d'après  la  date  même  des  achats,  ne  peut 
subir  aucune  variation. 

1.  L'importance  des  opérations  de  cette  grande  institution  financière  et  des  serrices  dont  la  ges- 
tion lui  est  confiée,  nons  décide  à  reproduire  in.extemo  le  rapport  de  la  commission  supérieure. 
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Le  capital  employé  en  1868  a  été,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté  l'année  der- 
nière, de  23,699,999  fr.  25  c. 

L'établissement  de  la  situation  provisoire  de  l'exercice  1869  pei'met  de  recon- 
naître que  l'importance  des  achats  de  rentes  a  subi  une  nouvelle  progression  en 
1869;  ils  atteignent  en  capital  la  somme  de  25,018,992  fr.  90  c. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  les  résultats  obtenus  pendant  les  trois  premières 
années  écoulées  depuis  la  reconstitution  de  la  caisse  d'amortissement,  et  indique 
le  capital  employé,  la  somme  des  rentes  rachetées,  et  le  taux  moyen  des  achats. 

Années.  Capital  employé.  Rentes  achetées.     Taux  moyen. 

4867 19,999,995.10        869,328      69'.02 

1868 23,699,999.25      1,014,050      70.11 

1869 25,018,992.90      1,050,258       71.47 

Total.  .  .  .    68,718,987.25     2,933,636      70.26 

La  commission  de  surveillance,  qui  détermine,  chaque  mois,  la  somme  à  employer 
en  rentes,  a  réglé  comme  il  suit  les  opérations  à  effectuer  en  1869  : 

Pour  les  mois  de  janvier  et  février,  1,700,000  fr.  par  mois; 

Pour  les  huit  mois  suivants,  2  millions; 

Pour  le  mois  de  novembre,  8  millions; 

Enfin,  pour  le  mois  de  décembre,  2,619,000  fr. 

L'emploi  en  rentes  des  capitaux  disponibles  n'a  pas  toujours  été  immédiat.  C'est 
ainsi  qu'une  portion  des  bénéfices  de  1867,  dépassant  3  millions,  n'a  été  employée 
qu'en  1868. 

Le  chiffre  des  achats  annuels  n'est  donc  pas  l'expression  exacte  de  la  marche 
ascendante  ou  descendante  des  ressources  de  Tamortissement. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  cette  marche  pour  les  trois  premières  années  : 

Exercice  1867 23,687,319'88« 

—  1868 20,795,780  67 

—  1869 24,406,957  01 

Total 68,890,057  56 

y  compris  un  reste  disponible  au  31  décembre  1869  de  171,070  fr,  81  c. 

La  diminution  dans  les  recettes  ordinaires  des  forêts  explique,  en  partie  du  moins, 
la  décroissance  subie  en  1868;  elle  a  été  compensée  en  1869  par  l'augmentation  du 
produit  de  l'impôt  sur  les  places  dans  les  chemins  de  fer,  et  surtout  par  Taccrois- 
sement  des  arrérages  de  rentes  acquises  par  la  caisse,  et  qui  a  donné  lieu  à  une 
recette  de  plus  de  2  millions  de  francs. 

Il  est  permis  de  prévoir,  dès  à  présent,  une  situation  plus  favorable  en  1870; 
mais  en  1871,  et  dans  les  deux  années  suivantes,  le  chiffre  élevé  des  garanties 
d'intérêts  à  payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  fera  redescendre  le  montant 
des  ressources  disponibles  presque  au  niveau  du  minimum  garanti  par  la  loi. 

Peut-être  la  caisse  d'amortissement  pourrait-elle  trouver  une  compensation  à 
l'aggravation  de  ces  charges  dans  les  excédants  de  recettes  des  budgets  de  l'État 
qui,  pour  1869  notamment,  atteindront  le  chiffre  de  40  millions,  et  qui  n'ont  au- 
cune affectation  déterminée. 

Le  prélèvement  d'une  portion  de  ce  boni  rétablirait  l'équilibre  entre  l'année  1870 
et  les  suivantes. 

La  caisse  d'amortissement  comprend,  chaque  année,  dans  ses  écritures,  en  de- 
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hors  des  achats  qu'elle  opère  pour  son  propre  compte,  remploi  en  rentes  des  capi- 
taux provenant  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Elle  a  porté  à  ce  titre,  en  1869,  une  somme  de  13,553,256  fr.  95  c. 

Les  placements  pour  le  compte  de  la  caisse  des  retraites  doivent  se  faire  de  pré- 
férence dans  les  fonds  constitués  à  Tintérét  le  plus  élevé,  tant  qu'ils  se  cotent  au- 
dessous  du  pair  nominal,  c'est  ainsi  qu'en  1867  les  achats  avaient  porté  sur  la  rente 
4  7t  P- 100.  Mais  cette  combinaison,  qui  faisait  rentrer  la  caisse  des  retraites  de  la 
vieillesse  dans  le  cadre  de  l'amortissement,  est  restée  depuis  deux  ans  sans  objet, 
parce  que  le  taux  élevé  de  la  rente  4  7t  P- 100  qui  dépasse  le  pair  et  la  rareté  de 
la  rente  4  p.  100  n'ont  permis  d'acheter  que  des  titres  de  rentes  3  p.  100. 

La  commission  doit  constater,  néanmoins,  qu'en  compensation  de  rentes  viagères 
inscrites  au  grand-livre,  247,315  fr.  de  rentes  3  p.  100  ont  été  définitivement 
annulés. 

II.  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Consignations  judiciaires  et  adminis* 
Iratives.  —  Le  ralentissement  signalé  l'année  dernière  dans  le  mouvement  des 
fonds  consignés  a  continué  de  se  produire  en  1869;  mais  les  retraits  ont  dimi- 
nué dans  une  proportion  plus  grande  que  les  versements,  de  sorte  que  le  solde 
s'est  accru  d'environ  13  millions. 

Il  est,  au  31  décembre  1869,  de  181,865,179  fr.  67  c;  l'accroissement  porte  sur 
presque  toutes  les  catégories  de  consignations. 

Le  mouvement  des  recettes  et  des  dépenses  sur  les  immeubles  est  descendu  de 
77  millions  en  1868  à  51  millions  en  1869,  par  suite  de  la  diminution  des  expro- 
priations à  Paris. 

Le  mouvement  du  fonds  de  faillite  a  été  le  même  pour  les  versements,  mais  les 
remboursements  ont  été  beaucoup  moins  considérables;  le  solde  présente  une  diffé- 
rence en  plus  de  4,591,000  fr. 

L'augmentation  du  solde  de  la  6^  catégorie  (cautionnements  d'adjudicataires  et 
d'entrepreneurs  de  travaux),  qui  est  de  3,246,288  fr.,  est  l'indice  certain  d'une 
reprise  d'activité  dans  les  travaux  publics. 

L'accroissement  progressif  et  continu  du  compte  des  consignations,  qui,  dans  les 
dix  dernières  années,  a  été  de  près  de  74  millions,  a  nécessité  des  travaux  d'ordre 
considérables  pour  dégager  tous  les  comptes  ouverts  et  non  soldés  depuis  l'origine 
de  la  Caisse  et  pour  lesquels,  quelque  ancienne  que  soit  leur  date,  la  prescription 
ne  peut,  en  aucun  cas,  être  opposée.  Ces  travaux  sont  actuellement  à  peu  près  ter- 
minés; ils  réalisent,  dans  la  comptabilité,  au  double  point  de  vue  de  la  simplifi- 
cation et  de  la  clarté,  une  amélioration  importante. 

Dépôts  volontaires.  —  Nous  avons  rendu  compte,  dans  notre  dernier  rapport, 
des  mesures  que  l'administration  avait  dû  prendre,  vers  la  fin  de  l'année  1868,  par 
suite  de  l'accroissement  excessif  des  dépôts  volontaires. 

Déjà,  et  dans  les  derniers  mois  de  1868,  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  et 
l'augmentation  du  délai  de  remboursement  avaient  amené  le  retrait  de  plus  de  50  mil- 
lions de  francs.  Ce  mouvement  a  continué  en  1869  :  les  fonds  remboursés  forment 
un  total  de  28,142,394  fr.  48  c,  tandis  que  les  dépôts  ne  s'élèvent  qu'à  12,849,865  fn 
96  c. 

Aussi,  le  solde,  qui  déjà  était  tombé  de  88  millions  au  30  septembre  1868  à 
33  millions  au  31  décembre  suivant,  n'était-il  plus,  au  31  décembre  1869,  que  de 
18,423,582  fr.  64  c. 
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Le  solde  des  dépôts  provenant  d'établissements  publics. est,  à  la  même  époque, 
de  12^735^860  fr.  49  c,  avec  une  augmentation  de  plus  de  3  millions  sur  Texercice 
précédent;  le  nombre  des  comptes  ouverts,  qui  était,  en  1868,  de  1,664,  s'est  aug- 
menté de  87,  et  est,  au  31  décembre  1869,  de  1,751. 

Caisses  d'épargne  et  de  prévoyance.  —  Le  solde  créancier  des  fonds  appartenant 
aux  caisses  d'épargne  s'élève,  au  31  décembre  1869,  à  694,551,507  fr.  21  c. 

Il  était,  au  31  décembre  f868,  de  617,987,829  fr.  80  c. 

L'accroissement  est,  pour  Tannée  1869,  de  76,564,677  fr.  41  c.  et  provient  de 
ce  que  les  fonds  versés  par  les  déposants,  augmentés  des  intérêts  capitalisés,  qui 
dépassent  23  millions,  forment  un  total  de  plus  de  122  millions,  tandis  que  les 
retraits  n'atteignent  pas  46  millions. 

L'année  1868  présentait  déjà  sur  1867  une  augmentation  de  61  millions.  Ces 
chiffres  font  ressortir  le  développement  considérable  de  ces  utiles  institutions. 

Les  fonds  des  caisses  d'épai^ne  étaient,  au  dernier  jour  de  l'année  1869,  repré- 
sentés comme  suit  : 

20,988,299  fr.  déroutes  ayant  coûté 491,127,827^53' 

14,143  obligations  de  chemins  de  fer 5,087,787  61 

Compte  courant  du  Trésor 198,386,392  07 

Somme  égale 694,551,507  21 

Le  taux  moyen  des  rentes  achetées  est  de  70  fr.  26  c;  les  arrérages  de  rentes 
constituent  ainsi,  par  rapport  au  capital  employé,  un  intérêt  supérieur  à  celui  qui 
est  servi  par  l'État  aux  caisses  d'épargne;  enfin  le  compte  spécial  de  réserve,  créé 
par  la  Caisse  des  dépôts,  s'élève,  au  31  décembre  11869,  à  12,706,598  fr.  79  c;  la 
situation  du  Trésor  est  donc  aussi  complètement  sauvegardée  que  possible. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Au  31  décembre  1868,  le  nombre  des  pensions 
viagères  constituées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  avec  réserve  du  capital, 
était  de  1,893;  le  montant  de  ces  pensions  s'élevait  à  118,388  fr.  et  avait  coûté 
2,624,266  fr. 

Une  somme  de  832,932  fr.  a  été  employée,  en  1869,  à  constituer  552  pensions 
nouvelles,  ce  qui  porte  le  nombre  total,  déduction  Mie  des  décès,  à  2,302,  et  la 
somme  à  servir  annuellement  à  147,377  fr. 

Le  solde  des  comptes  ouverts  aux  sociétés  pour  fonds  de  retraite  présente,  mal- 
gré l'importance  de  ce  prélèvement,  un  excédant  de  plus  d'un  million  sur  1868.  Il 
est  de  13,572,749  fr.  76  c;  ce  résultat  satisfaisant  est  dû,  entre  autres  causes,  à 
l'augmentation  du  nombre  des  comptes,  qui  s'est  élevé  de  2,505  à  2,598. 

Instituteurs  communaux.  —  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  juin  1853 
sur  les  pensions  civiles,  qui  a  étendu  le  bénéfice  de  la  retraite  aux  instituteurs 
communaux,  les  comptes  ouverts  à  ce  titre  ne  s'augmentent  plus  que  des  intérêts 
capitalisés,  chaque  semestre,  des  sommes  déposées  antérieurement,  et  s'atténuent, 
au  contraire,  du  montant  des  capitaux  remboursés  lors  de  la  retraite  ou  du  décès 
des  déposants. 

Aussi;  le  solde  de  ces  comptes  diminue-t-il  chaque  année  :  il  était  en  1868  de 
6,119,045  fr.,  répartis  entre  16,494  comptes;  il  n'est  plus,  en  1869,  que  de 
5,785,065  fr.  40  c.  appartenant  à  15,814  parties. 

Indemnité  de  Saint-Domingue,  Emprunt  d'Haiti.  —  Les  circonstances  politiques 
dans  lesquelles  l'État  haïtien  a  été  placé  en  1869  n'ont  permis  de  verser  à  la  caisse 
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des  dépôts,  sur  les  annuités  arriérées  de  Tindemnité  et  de  l'emprunt,  que  des 
à-eompte  trés-faibles.  Il  n'a  donc  été  fait  aucun  payement  aux  ayants  droit. 

Le  coupon  arriéré  du  i^^  semestre  1868  a  pu,  toutefois,  être  mis  en  payement 
dès  le  commencement  de  la  présente  année  (1870). 

Prêls  aux  départements,  communes,  etc.  —  La  progression  constante  que  nous 
avons  signalée,  depuis  quelques  années,  dans  les  demandes  des  départements  et 
des  communes  s'est  arrêtée  en  1869,  soit  que  les  demandes  aient  été  adressées 
de  préférence  à  la  caisse  dés  chemins  vicinaux,  récemment  instituée,  soit  que 
l'abondance  des  capitaux  ait  permis  aux  localités  de  puiser  à  d^autres  sources  de 
crédit. 

Le  nombre  des  prêts.effectués,  qui  était  de  1,403  en  1868,  n'est  en  1869  que 
de  1,134. 

La  commission  de  surveillance  a  donné  son  approbation  à  49  emprunts  d'une 
importance  supérieure  à  100,000  fr.,  et  qui  forment  un  total  de  plus  de  20  millions. 
Elle  a  été  appelée,  en  outre,  à  délibérer  sur  quelques  emprunts  communaux,  amor- 
tissables dans  un  délai  de  plus  de  quinze  années,  et  qu'elle  n'a  approuvés  que  dans 
des  conditions  exceptionnelles. 

Les  résultats  de  l'année  1869  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Il  a  été  versé,  à  titre  de  prêts,  en  échange  d'obligations  souscrites    33,948,082  ^1 2^ 

Les  remboursements  d'obligations  se  sont  élevés  à 16,542,512    » 

La  somme  des  capitaux  avancés  s'est  accrue  de  .).......    17,405,570  12 

EUe  était  au  31  décembre  1868  de 118,231,293  67 

Et  s'élève  au  31  décembre  1869  à  ......  .  .  . 135,636,863  79 

Fonds  de  retraite  et  pensions  diverses  sur  fonds  spédaux.  *—  Ce  service  com- 
prend 240  comptes  ouverts  aux  fonds  de  retraite  constitués  par  quelques  admi- 
nistrations spéciales,  et  par  les  préfectures,  sous-préfectures,  mairies,  octrois,  etc. 

Le  nombre  des  pensions  servies  s'est  élevé  de  5,4^6,  en  1868,  à  5,754  en  1869; 
avec  une  augmentation  de  328;  la  somme  payée  annuellement  aux  pensionnaires 
atteint  presque  5  millions  de  francs. 

Le  montant  des  rentes  appartenant  à  ces  diverses  caisses  de  retraite  est,  au 
31  décembre  1869,  de  1,820,691  fr.;  il  n'était  àJa  fin  de  l'année  précédente  que 
de  1,760,352  fr. 

Sermces  militaires.  —  Légion  d'honneur.  —  Les  traitements  payés  à  Paris  parla 
caisse  centrale,  tant  pour  les  divers  grades.de  l'ordre  que  pour  la  médaille  mili- 
taire, dépassent,  à  la  fin  de  l'année  1869,  le  chiffre  de  8,000;  c'est  un  accroisse- 
ment de  301  sur  1868.  Le  mouvement  des  comptes  courants  a  été  en  1869  de  près 
de  36  millions,  et  le  solde  créancier,  au  31  décembre  1869,  de  5,051,137  fr,  89  c, 
supérieur  de  719,473  fr.  99  c.  à  celui  de  l'année  précédente. 

La  loi  du  5  mai  1869,  qui  a  créé  des  pensions  de  250  fr.  en  faveur  des  survi- 
vants des  anciennes  armées,  reçoit  son  exécution  à  partir  du  15  août  dernier. 

La  grande  chancellerie  s'acquitte  de  ce  service  au  moyen  des  fonds  avancés  par 
la  Caisse  des  dépôts,  et  dont  le  remboursement  doit  avoir  lieu  dans  une  période 
qui  ne  sera  pas  de  moins  de  24  ans. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  la  loi  du  5  mai  s'élève  à  42,868,  dont  2,068 
payés  à  Paris. 
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Militaires  décédés  ou  congédiés.  ^—  Le  solde  créancier  de  ce  service  est  de 
1,879,511  fr.  57  c,  en  augmentation  de  200,000  fr.  sur  l'année  précédente. 

Masses  de  la  2^  portion  du  contingent.  —  Le  solde  de  ce  service  a,  au  contraire, 
diminué  de  130,000  fr.  et  se  trouve  réduit  à  754,315  fr.  92  c. 

Services  spéciaux.  —  Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse.  —  Il  a  été  ouvert,  en 
1869, 16,395  comptes  à  de  nouveaux  déposants,  au  lieu  de  16,072  en  1868. 

Les  recettes  de  la  caisse  s'élèvent  à 14,232,164^80* 

EUes  n'étaient  en  1868  que  de 12,952,491  24 

Différence 1,279,673  56 

Le  progrès  n'a  pas  été  cependant  aussi  rapide  en  1869  que  Tannée  précédente; 
il  n'en  continue  pas  moins  sa  marche  constante,  et  cette  institution  se  développe 
chaque  année  davantage  dans  les  limites  sagement  déterminées  par  la  loi  de  son 
organisation. 

m.  Caisses  d'assurance.  —  Les  deux  caisses  d'assurance,  l'une  en  cas  de  mort, 
l'autre  en  cas  d'accident,  créées  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  et  dont  la  gestion  est 
confiée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ont  commencé  à  fonctionner  en 
1869. 

Les  assurances  individuelles  en  cas  de  décès  n'étaient  encore,  au  31  décembre 
dernier,  qu'au  nombre  de  153  pour  360,900  fr.  de  capitaux  assurés  :  le  montant 
des  primes  d'assurance  ne  dépassait  pas  13,323  fr. 

Des  assurances  collectives  ont  été  contractées  pour  une  année,  à  partir  du 
1^  janvier  1870,  par  25  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées.  Ces  sociétés,  qui 
comprennent  ensemble  5,380  membres,  ont  versé  à  la  caisse  16,669  fr.  13  de  pri- 
mes collectives,  à  la  même  date  du  31  décembre. 

La  caisse  d'assurance  en  cas  d'accident  a  contracté  dans  la  même  période  808 
polices  annuelles,  savoir  :  477  à  8  fr.,  236  à  5  fr.,  et  95  à  3  fr.  La  recette  prove- 
nant des  cotisations  s'est  ainsi  élevée  à  5,281  fr.,  mais  elle  n'est  jusqu'ici  qu'un 
élément  minime  de  la  recette  totale,  qui  se  compose  principalement  de  la  sub- 
vention  de  l'État. 

Bien  que  toute  la  publicité  nécessaire  ait  été  donnée  à  la  loi,  et  que  des  instruc- 
tions très-^claires  et  très-précises  aient  été  répandues  sur  tous  les  points  du  terri-^ 
toire  par  les  agents  du  Trésor,  les  résultats  obtenus  sont  encore  très-peu  im- 
portants. 

Il  ne  faut  ni  se  décourager  ni  même  s'étonner  :  il  s'agit,  en  effet,  de  faire  accepter 
par  le  grand  nombre  des  idées  et  des  habitudes  à  peine  admises  par  les  plus 
éclairés.  L'exemple  de  la  Caisse  de  la  vieillesse  en  France,  des  petites  assurances 
en  cas  de  mort  en  Angleterre,  démontre  qu'une  pareille  œuvre  ne  s'accomplit 
qu'avec  le  temps.  L'influence  persuasive  appartient  en  pareille  matière  aux  exem- 
ples et  aux  faits. 

Les  opérations  de  l'année  1869  permettent  d'en  citer  un  de  nature  à  faire  appré- 
cier les  bienfaits  de  l'institution  nouvelle. 

Un  ouvrier  maçon  s'est  vu,  par  suite  d'accident,  frappé  d'une  incapacité  penna* 
nenle  de  travail. 

Il  avait  été  assuré  un  mois  auparavant  par  le  versement  d'une  cotisation  de  8  fr. 

11  lui  a  été  alloué  un  capital  représentant  640  fois  la  prime,  et  s'élevant  ainsi  à 
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5,120  fr.^  qui,  versé  i  la  caisse  de  la  vieillesse,  lui  a  constitué,  d'après  le  taui  ap- 
plicable à  son  âge,  une  rente  viagère  de  384  fr. 

Le  simple  rapprochement  de  ces  chiffres  doit  convaincre  les  esprits  les  plus 
récalcitrants  des  avantages  de  l'assurance. 

Des  modifications  heureuses  ont  d'ailleurs  été  introduites  dans  la  forme  des 
contrats,  pour  mettre  d'accord  les  prescriptions  légales  avec  la  situation  essentiel- 
lement mobile  des  ouvriers  des  groupes  industriels,  qu'il  importe  surtout  d'attirer 
à  ce  mode  d'assurance. 

Caisse  de  la  dotation  de  Varmée.  —  La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  poursuit 
sa  liquidation. 

Les  rentes  aliénées,  pour  faire  face  aux  échéances  de  l'année  1869,  ont  été 
acquises  par  la  Caisse  des  dépôts  sur  les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne, 
pour  un  capital  d'environ  32  millions. 

Caisse  des  offrandes  nationales.  —  Le  nombre  des  pensionnaires  de  cette  caisse 
s'élève  à  7,426,  soit  96  de  plus  qu'en  1868;  le  solde  créancier  de  la  caisse  était, 
au  31  décembre  1869,  de  156,053  fr.  U  c. 

Caisse  des  chemins  vicinatix.  —  La  loi  du  11  juillet  1868  a  institué  une  caisse 
spéciale  chargée  d'avancer  pendant  dix  ans,  aux  communes  et  aux  départements, 
les  sommes  nécessaires  pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux,  jusqu'à  con- 
currence de  200  millions.  Les  remboursements  doivent  se  faire  en  30  annuités 
calculées  à  4  p.  i 00  et  comprenant  les  intérêts  et  l'amortissement. 

Cette  caisse  nouvelle  est  administrée  par  la  Caisse  des  dépôts  pour  le  compte  du 
Trésor  public,  qui  lui  fournit  les  fonds  nécessaires  à  ses  opérations  et  lui  lient 
compte  de  ses  frais  d'administration. 

Ces  opérations  ont  commencé  au  mois  d'avril  1869.  Le  Trésor  public  a  ouvert  à 
la  caisse,  pour  la  première  année,  un  crédit  de  20  millions.  Des  contrats  d'em- 
prunts, au  nombre  de  2,292,  ont  été  conclus  dans  le  courant  de  l'année,  pour  un 
capital  de  47,283,900  fr.  à  réaliser  de  1869  à  1878  :  les  prêts  aux  communes  y 
sont  compris  pour  29,808,900  fr. 

Il  a  été  mis  à  la  disposition  des  emprunteurs  une  somme  de  11,174,600  fr.,  sur 
laquelle  celle  de  8,182,800  fr.  seulement  a  été  versée.  Le  solde  disponible  du 
compte  courant  du  Trésor  s'élève,  au  31  décembre  1869,  à  11,218,555  fr.  50  c. 

Résultats  généraux,  —  Profits  et  pertes.  —  Le  bilan  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  actif  et  passif,  s'élève,  au  31  décembre  1869,  à  1,064,034,901^29* 

Il  était,  au  31  décembre  1868,  de 954,989,910  71 

Augmentation 109,045,050  58 


Le  compte  courant  avec  le  Trésor  a  diminué  de  8  millions;  celui  des  fonds  de 
caisses  d'épargne,  de  40  millions.  U  y  a  une  augmentation  de  9  millions  sur  la 
dotation  de  l'armée,  et  de  11  millions  par  suite  de  l'ouverture  du  compte  de  la 
caisse  des  chemins  vicinaux. 

Les  bénéfices  nets  se  sont  élevés  à  3,029,949  fr.  25  c.  Ce  chiffre,  bien  que  supé- 
rieur aux  prévisions  du  budget  de  la  caisse  d'amortissement,  est  demeuré  au-des- 
sous du  résultat  constaté  en  1868,  de  plus  d'un  million. 

Cette  diminution  s'explique  par  le  retrait  de  la  plus  grande  partie  des  capitaux 
déposés  volontairement  et  dont  l'affluence  à  la  Caisse  des  dépôts  avait  motivé  des 
mesures  que  nous  avons  rappelées  dans  le  courant  de  ce  rapport.       Digitized  by  CjOOQIc 
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ladépendarament  de  ce  bénéfice ,  que  la  loi  attribue  à  la  caisse  d'amortissement, 
la  Caisse  des  dépôts  a  réalisé^  sur  le  placement  des  fonds  des  caisses  d'épargne,  ds 
bénéfices  spéciaux  montant  à  1,465,974  fr.  35  c,  qui  ont  été,  comme  les  années 
précédentes,  portés  au  crédit  du  compte  de  réserve. 

2*  PARTIE.  —  DOCUMENTS  BELGES. 

i.  Réseau  de  l'État  belge.  —  La  longueur  moyenne  exploitée  a  été  portée  de 
749,  en  1865,  à  790  kilomètres  en  1866. 

La  recette  brûle  totale,  y  compris  les  parts  revenant  aux  chemins  concédés â 
des  compagnies,  mais  exploitées  par  l'État,  s'est  élevée  à  38,309,516  fr.,  savoir: 

ifiM  P«rj«nr»t  .j,*-  Par  J«ar  tt 


Total.  ToUl. 

Voyageurs .  .' 13,335,386  46  14,589,836  M 

Bagages 508,092  2  598,940  2 

Petites  marchandises 2,556,820  9  2,579,664  10 

Grosses  marchandises 19,766,880  68  18,616,026  69 

Équipages,  finances,  etc.  .  .  .  745,595  3  646,607  3 

Produits  extraordinaires  ....  1,396,743  5  1,408,155  5 

38,309,516      133      38,439,228      142 
Le  chapitre  des  dépenses  comprend  : 

**•*•  parkiloml  *"*'  parkiloau 

ToUl.  Total. 

Voies  et  travaux 5,787,085        20  4,860,680        18 

Traction  et  matériel 9,433,960        33  9,006,630  »    33 

Transports 6,086,294       21  5,262,870        19 

Services  en  général 730,581          3  485,504         2 

Régie 31,783  3__  31,276  »_ 

22,069,703        77      19,646,960       72 

Le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  ressort  à  57  p.  100  en  1866,  et  seulement 
à  51  p.  100  en  1865. 

Le  produit  net  de  l'exploitation  totale  est  donc  de  16,239,813  fr.,  inférieur  de 
2  1/2  millions  au  produit  net  de  1865  (18,792,268  fr.),  bien  que  la  moyenne  du 
réseau  exploité  ait  augmenté  de  41  kilomètres.  Le  rendement  kilométrique  accuse, 
du  reste,  plus  clairement  la  situation;  de  70  fr.  par  jour  et  par  kilomètre  en  1865, 
le  bénéfice  net  descend  à  56  fr.  en  1866. 

Pour  déterminer  la  part  revenant  à  TÉtat  dans  le  produit  net  de  TexpIoitatioD, 
nous  devons  déduire  du  chiffre  total  les  sommes  à  payer  aux  compagnies,  savoir: 

1866.  1865. 

Dendre-Waes 1,823,071       1,649,973 

Tournai-Jurbise 926,147  824,826 

Hal-Ath-Tournai  frontière 331,202 5,609 

3,080,420       2,480,408 

La  part  de  FÉtat  est  donc  de  13,159,393  fr.  en  1866,  contre  16,311,860  fr. 
en  1865. 
Ces  bénéfices  ont  été  ainsi  appUqués  :  pigj^ized  by  GoOgle 
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1866.  1865. 


Inlérôls 7,543,668  7,070,236 

Amortissement 2,863,112  3,664,589 

Frais  d'amortissement 71,024  284,700 

Boni  versé  au  Trésor 2,681,589  5,292,335 

13,159,393     16,311,860 

Les  recettes  et  les  dépenses  étant  ramenées  à  Tunité,  le  train-kilomètre,  donnent 
les  résultats  suivants  : 

1866.  1865. 

Recette  brute 3'^3«  4'43* 

Dépense 2  14  2  26 

Produit  net  du  train  kilométrique^        1  59  2  17 

Relevé  des  quantités  transportées  : 

1866.  1865. 

Voyageurs (nombre)     10,637,417     10,6^7,963 

Petites  marcbandises.  .      (kilogr.)    105,325,985    107,547,457 
Grosses  marchandises  .      (tonnes)       6,533,040       5,898,648 

Le  produit  brut  par  voyageur,  qui  était  de  4  fr.  73  c.  en  1865,  est  donc  tombé 
à  1  fr.  d5  0.  Tannée  suivante. 

Le  compte  de  capital  s'établit  ainsi  : 

1966.  1865. 

TouL  ToUl. 

Fr.  Fr. 

Route  proprement  dite 142,699,319  138,460,636 

Stations  et  dépendances 38,226,736  33,361,770 

Frais  généraux 5,383,946  5,319,140 

Matériel  des  transports 52,657,656  47,519,839 

Ligne  Mons-Manage,  prix  d'achat.  .  13,235,506  13,235,506 

252,203,163   237,896,891 

Le  coût  moyen  de  construction  s'est  élevé  de  384,430  fr.  par  kilomètre,  en  1865, 
à  400,391  fr.  en  1866. 

Comparant  le  produit  net  des  lignes  appartenant  à  TEtat  au  coût  d'établissement, 
nous  trouvons  un  revenu  du  capital  employé  de  6  fr.  85  c.  p.  100  en  1865,  et  de 
5  fr.  22  c.  seulement  en  1866.  (Moniteur  des  intérêts  matàiels,  11  mars  1868.) 

2.  Mouvement  de  l'état  civil.  —  Nous  empruntons  au  13*  volume  des  Documents 
stcUistiques,  publiés  par  le  département  de  l'intérieur,  les  chiffres  ci-après  : 

IftisuncM. 
Années.  '— — "^^"i^*^— i— -"*-— ^^i^«^^"— — ^ 

Sexe  maieulin.      Sexe  féminin.  ToUl. 

1862 T 7*168  70/700  145^568 

1863 79,825  75,739  155,564 

1864 80,022  75,850  155,872 

1865 79,942  76,381  156,323 

1866 80,622  77,388  158,010 

Moyennes  des  cinq  années  .  79,056  75,211  154,267 

1867 80,748  76,401  157,149 

Différence  en  1867  sur  1866.  +  126  —  987  —  861 

HabiunU  pour  1  oaisMOce. 
iS6<.  1867. 

•  3Î".5       3Ô.7 
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Ifombre  d'enfaoU  néf  fiables.  Excédant  Biqtportt  : 

Anniaa.  i^m        ->        wmm  desnaiisaocM  Garçoni 

Garçons.  Filiea.  masculinea.      pour  1000  flllet. 

1862.  .    " 7068  70/700  4,Ï68  1,059 

1863 79,825  75,739  4,086  1,054 

1864 80,022  75,850  4,172  1,055 

1865 79,942  76,381  3,561  1,047 

1866 80,622  77,388  3,234  1,042 

1867 80,748  76,401  4,347  1,057 

Rapports: 

NaiftiDcn  légilimec.  Naûunoet 

AuiM,  Il»'  ligilimn 

S«<  mtMiilm.      S.«  féminin.  Totd.  fO«0  0'.U»Bcefc 

1862.  .  ." 69^523  65^509  135^032  928 

1863 74,158  70,126  144,284  927 

1864 74,271  70,364  144,635  928 

1865 74,342  70,971  145,313  930 

1866 75,100  72,034  147,134  931 

Moyennes 73,479  69,801  143,280     » 

1867 75,167  70,886  146,053  930 

Hapports: 

Naissances  illégilimes.  If  aissanoos 

Annies.  ^^m^b^— "^-^.^^ai^^^— —        illigiiimas 

Seunuuealin.      Sexe  ftminin.  Tol.1.  |000  wlHIanoes. 

1862.  .  .~. 5,345  5,791  10^36  72 

1863 5,667  5,613  11,280  73 

1864 5,751  5,486  11,237  72 

1865 5,600  5,410  11,010  70 

1866 5,522  5,354  10,876  69 

Moyennes 5,577  5,411  10,988  » 

1867 5,581  5,515  11,096  70 

Garçons  pour  1 000  filles 
légitimes.  illégiiimes. 

Moyennes  de  1862  à  1866.  ...         1.053  1.031 

Année  1867 1.060  i.012 

Reconnaissance  et  légitimation  des  enfants  naturels,  —  Le  nombre  des  enfants 
reconnus  en  1867  a  été  de  1,940;  celui  des  enfants  légitimés  s'est  élevé  à  4,338, 
dont  1,192  étaient  déjà  reconnus.  Les  légitimations  de  1867  présentent,  sur  celles 
de  Tannée  précédente,  une  différence  en  plus  de  418. 

Sur  1,000  enfants  illégitimes  il  y  a  eu,  en  1867,  382  légitimations  dans  les  villes 
et  393  dans  les  campagnes;  en  1866,  on  en  comptait  320  dans  les  villes  et  39^ 
dans  les  campagnes. 

Mort-nés.  —  Le  nombre  des  enfants  présentés  sans  vie  à  Fétat  civil  s'est  élevé» 
en  1867,  à  7,483,  dont  4,350  du  sexe  masculin,  et  3,133  du  sexe  féminin.  Les 
mort-nés  légitimes  y  sont  compris  pour  6,702  et  les  illégitimes  pour  781. 

Nombre  des  enfants  présentés  sans  rie , 
innées.  légitimes.  îMégitimes. 

Sexe  masculin.      Sexe  féminin.      Sexe  masculin.       Sete  féminin. 

1862.  .    ~ 3,587  2,606  347  349 

1863 3,926  2,792  428  366 

1864 4,075  2,942  434  363 

1865 4,023  2,843  394  338 

1866.  ........  4,143  2,984  445  373 

Moyennes 3,951  2,833  409  358 

1867 3,927  2.775  423  358 
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Pour  1,000  enfants  viables,  il  y  a  eu  48  mort-nés. 

La  prédominance  du  sexe  masculin  continue  à  être  plus  marquée  chez  les  mort- 
nés  que  chez  les  enfants  nés  viables.  Les  rapports  suivants  mettent  de  nouveau  ce 
fait  en  lamière  : 

Garfoni  poar  1,000  filles. 
EnftnU  née  viablei.  Mort-néi. 

1864.         1865.         1866.         1867.         1864.         1865.         1866.         1867. 

1,055  1,047   1,042  1,057  1,361   1,389  i,367  1,389 

Jumeaux,  —  Le  nombre  des  jumeaux  nés  en  1867  s'est  élevé  à  3,346.  Les 
enfants  légitimes  y  sont  compris  pour  3,097,  dont  301  mort-nés,  et  les  enfants 
illégitimes  pour  249,  dont  29  mort-nés.  On  compte,  en  moyenne,  1  accouchement 
double  sur  99,  4  accouchement  triple  sur  10,185. 

Dans  les  naissances  multiples  sont  compris  16  accouchements  triples. 

Jumeaux  nés  dans  lei  années  ci-après 
Légitimes. 


^""****  Virants.  Hort  nés.  ^^^j  Vifanls, 

Sexe         Sexe         Sexe         Sexe  Sexe         Sexe         Sexe         Sexe 

mascalin.  féminin,  mascolin.  féminin.  masculin,  féminin,  masculin,  féminin. 

i862.  7.  ...  1,207  1,283  147  122  2,"759  108  96  Û  22  240  2,999 

«863 1,2491,262  148  106  2,765  87  95  16  9  207  2,972 

1864 1,298  1,319  163  113  2,893  105  101  17  12  235  3,128 

1865 1,2741,354  165  116  2,909  105  99  19  21  244  3,153 

1866 1,312  1,408  143  121  2,984  68  87  20  20  195  3,179 

Moyennes..  1,268  1,325  153  116  2,862  94  96  17  17  224  3,086 

1867 1,3901,406  168  133  3,097  105  115  16  13  249  3,346 

décès.  —  Le  nombre  des  décès  a  été,  en  1867,  de  105,576,  mort-nés  non  com- 
pris. C'est  une  différence  en  moins  de  45,540  sur  le  chiffre  de  Tannée  précédente, 
dans  lequel  les  décès  occasionnés  par  le  choléra  figuraient  pour  43,400,  et  de 
13,922  sur  la  moyenne  quinquennale.  On  constate  que  les  naissances  de  1867 
excédent  les  décès  de  51,573. 

Nombre  de  décès.  Excédant 

Années.  ■■^^^^^b._>^-....^«^h^^^*  Naissances.         des  naissances 

Sexe  masculin.       Sexe  féminin.  Total.  sur  les  décès. 

1862.  .  ."^  .  .  .  .  .  50^12  49^12  100^124  145^568  45^4 

1863 54,506  53,453  107,959  155,564  47,605 

1864 58,367  57,581  115,948  155,872  39,924 

1865 62,313  60,028  122,341  156,323  33,982 

1866 77,152  73,964  151,116  158,010  6,894 

Moyennes 60,570  58,928  119,498  154,267  34,370 

1867 54,206  51,370  105,576  157,149  51,573 

En  1867  on  comptait,  dans  les  communes  de  5,000  habitants  et  plus^  1  décès 
sur  49.3  habitants,  et  dans  les  communes  de  moins  de  5,000  habitants,  1  décès 
pour  40.7  habitants. 

On  a  relevé  en  1866,  1  décès  pour  33  habitants;  en  1867,  4  décès  pour  45.7 


Ainsi  que  l'indique  le  tableau  cî-après,  en  1867  les  décès  masculins  ont  excédé 
de 2,836  ceux  du  sexe  féminin;  en  1866,  cet  excédant  était  de  3,188. 

Excédant 
j^jj  .  j  Nombre  de  déci'^s.  des  décès  mascnibs 

Sexe  masculin.      Sexe  féminin.      les  décès  féminins. 

<861  à  1865*. 2797528   2737225     6,303 

1866 77,152    73,964     3,188 

1867 54,206    51,370     2,836 
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En  représentant  par  1^000  le  total  des  décès  de  chaque  sexe  et  en  tenant  compte 

de  Tétat  civil  des  personnes  décédées,  on  trouve  qu'il  y  a  eu  en  1867  : 

604  enrants  et  non  mariés  du  sexe  masculin  et     571  du  sexe  féminin. 

259  hommes  mariés  et 230  femmes  mariées. 

137  veufs  et 199  veuves. 


1,000 


Décès  par  âge. 


1,000 


s or  <000  déeèff. 


Af«i  des  dicédéf. 


1867. 


De    1  an  et  au-dessous.  . 

—    1  an   1  jour  à    3  ans  accomplis 

—   3  ans  1  —  à   7 

— 

_    7  —  1  —  à  10 



_  10  —  1   —  à  15 



_  15  _  1   _  à  20 



_  20  —  1   —  à  30 



_  30  —  1   _  ë  50 



—  50  —  1   _  ë  60 



Au  delà  de  60  ans. 


Sexe 

s«« 

En 

S«xe 

Se» 

Eo 

masculin. 

ftmiiiiii. 

géntnl. 

mucolin. 

fifflinin. 

(«oinl. 

184 

159 

172 

216 

175 

196 

106 

108 

107 

124 

123 

124 

72 

75 

74 

63 

69 

65 

26 

28 

27 

19 

20 

19 

25 

26 

26 

16 

20 

18 

26 

27 

27 

21 

26 

24 

77 

73 

75 

58 

61 

60 

164 

159 

161 

115 

119 

117 

92 

81 

86 

84 

68 

76 

228 

264 

245 

284 

319 

301 

1,000  1,000  1,000  1,000  1,000  1,000 
Mariages.  —  Le  nombre  des  mariages  contractés  en  1867  s'est  élevé  à  38,244. 
C'est  une  augmentation  de  461  sur  1866.  Le  tableau  suivant  indique  la  répartition 
des  mariages  suivant  l'état  civil  des  époux.  En  faisant  le  partage  proportionnel 
entre  les  quatre  catégories,  on  remarque  qu'en  1867,  sur  1,000  mariages,  il  y  en 
a  eu  796  qui  ont  été  contractés  entre  garçons  et  filles,  56  entre  garçons  et  veuves, 
103  entre  veufs  et  filles,  et  45  entre  veufs  et  veuves. 

Mariages  par  état  civil  dam  le  royaume. 

Mtriages  enlre 


▲onéet.  Garçoni  Garçons 

et  filles.  etTeuves. 

1862.  .  r. 28^454  1,601 

1863 29,958  1,716 

1864 30,886  1,682 

1865 31,551  1,718 

1866 31,459  1,683 

Moyennes 30,461  1,680 

1867 30,453  2,154 


V«ob 

1  UlM. 

3,096 
3,128 
3,359 
3,358 
3,513 
3,291 
3,917 


Teuft 
Cl  reoTM. 

995 
1,011 
1,032 
1,044 
1,128 
1,042 
1,720 


Toul. 

34^46 
35,813 
36,959 
37,671 
37,783 
36,474 
38,244 


Uariaget  clatsés  suivant  Us  âges  (iS67). 


De  21  ans  et  au-dessous. 

—  21 

—  25 

—  30 
-35 

—  40 

—  46 

—  50 

—  55 

—  60 

—  65 

—  70 

—  75 


1  jour  à  25  ans  accomplis. 


30 
à35 
à  40 
&45 
à50 
à  55 
à  60 
à  65 
à  70 
à  75 
il  80 


Au-dessus  de  80  ans. 


HoauBM. 

341 

6,492 

12,982 

7,787 

4,474 

2,785 

1,514 

895 

481 

295 

146 

38 

11 

3 


Femmes. 

2,'Ï08 

11,508 

11,288 

6,032 

3,195 

2,033 

1,163 

529 

218 

109 

42 

15 

1 

3 


Total 


38,244 
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Divorces.  —  Le  nombre  des  divorces,  qui  était  de  70  en  1866,  a  été  de  64  en 
1867;  la  moyenne  des  divorces  des  cinq  années  antérieures  est  de  60. 

Influence  des  saisons.  —  En  comptant  tous  les  mois  à  31  jours,  on  constate  que 
les  mois  niaxima  pour  1867  sont:  mars  pour  les  naissances  et  les  décès,  et  mai 
pour  les  mariages;  les  mois  minima  sont  :  juin  pour  les  naissances,  août  pour  les 
décès,  et  mars  et  décembre  pour  les  mariages. 

Les  mêmes  calculs  démontrent  qu'en  ramenant  les  nombres  à  l'unité  de  1,200, 
la  moyenne  des  6  années  est  de  : 

Naitiancei.      Décèi.        Mariages. 

Pour  les  3  mois  de  printemps  (avril ,  mai  et  juin) 299  289  387 

—  d'été  (juillet,  août  et  septembre) 282  297  283 

—  d'automne  (octobre ,  novembre  et  décembre)  .  289  276  279 

—  d'hiver  (janvier,  février  et  mars) 330  •  338  251 

Totaux d,200     1,200     1,200 

L'administration  belge  recueille,  depuis  quelques  années,  grâce  au  concours 
éclairé  qu'elle  a  trouvé  dans  le  corps  médical,  les  causes  au  moins  des  principales 
maladies  qui  ont  déterminé  les  décès  déclarés  à  l'état  civil.  Nous  donnons  ci-après 
ce  renseignement  pour  la  même  année  (1867): 

Principales  maladies  classées  par  rang  dHmportance. 

Sur 
t,000  déoèa  Sur 

DéaigDMiion  dea  maladies.  (dont  lei  cause* 

sont  10,000  Tjvaota. 

déterminées). 

Tuberculisation  pulmonaire  (phthisie) ....  118  23.61 

Débilité  sénile  (décrépitude,  vieillesse)  ...  86  17.20 

Convulsions 72  14.55 

Bronchite  et  catarrhe  bronchi(jue 48  9.68 

Pneumonie  et  pleuropneumonie 41  8.22 

Croup 40  8.10 

Hydropisie 34  6.86 

Typhus  et  fièvre  typhoïde 33  6.65 

Apoplexie  cérébrale 32  6.39 

Entérite ' 31  6.27 

Maladies  organiques  du  cœur 30  6.12 

Débilité  congénitale 30  6.01 

Coqueluche 25  4.93 

Accidents  divers 20  4.12 

Rougeole 20  4.03 

Hydrolhorax 16  3.31 

Encéphalite  et  méningite 16  3.27 

Cancers 16  3.27 

Asthme  et  angine  de  poitrine.  ........  15  3.10 

Tubercules  du  mésentère  (carreau) 13  2.54 

Gastrite 12  2.45 

Pleurésie  (point  de  côté) 12  2.45 

Angine  couenneuse  (diphthérîe) 11  2.25 

Tubercules  des  méninges  et  du  cerveau  ...  10  2.01 

Diarrhée  et  lienterie 10  1.99 

Scarlatine 9  1.88 

Maladies,  suites  de  couches 9  1.74 

Vices  d'organisation 9  1.71 

Apoplexie  pulmonaire 8  1.66 

Ramollissement  chronique  du  cerveau  .  ...  8  1.59 

Hémorrhagies 8  1.55 

Fièvre  intermittente 7  1.37 

A  reporter 849  170.88 
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Sur 
1,000  d«cis  Sar 

Désignation  dM  maladie*.  (dom  le<  caaiet 

$oot  10,000  riTanU. 

détarminéca). 


Report. 849  i  70.88 

Laryngite  chronique  (phlhisie  laryngée)  ...  7  1 .33 

Grippe  (influenza) 6  1.19 

Tabès  dorsalis  (phlhisie  spinale) 6  1.Ï4 

Variole 6  1.11 

Autres  maladies  déterminées 126  25.30 

Totaux 1,000  200.95 

Recrutetn&iiL  —  Le  contingent  de  la  classe  de  1867  a  été  fixé,  par  la  loi  du 
28  décenibre  1866,  à  10,000  hommes,  comme  pour  les  années  antérieures  de- 
puis 1840. 

La  population  du  royaume  étant,  au  1®*"  janvier  1867,  de  4,827,833  habitants, 
le  recrutement  de  1867  a  atteint  un  homme  sur  483  habitants. 

Au  lieu  des  10,000  hommes  accordés  par  la  loi  du  contingent,  on  n'a  pu  disposer 
réellement  que  de  9,421  hommes. 

Voici  quel  était  le  degré  d'instruction  des  miliciens  inscrits  pour  le  tirage  au 

sort  : 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 10,369 

Sachant  lire  seulement 1,960 

Sachant  lire  et  écrire 13,248 

Ayant  une  instruction  supérieure  aux  deux  degrés  qui  précèdent .  .  14,005 

Dont  le  degré  dMnstruction  est  inconnu - 574 

40,156 

Prix  moyen  des  fourrages  par  nature  de  denrée,  pendant  les  années  iSffl  et 

i868.  —  Il  est  indiqué  par  le  tableau  ci-après,  dont  l'administration  belge  recueille, 

chaque  année,  les  éléments  : 

Prix  par  1 0  kilogrammat.  Moyenaa 

Katore  dei  denrées.  i—  t^m  do  prix 

1867.  1868.  dei  deox  annaat. 

ÏAvoine 2'34«         2'48«  2Ûl« 

Moyenne  par  année.  {Foin 0  73'  0  76  0  74 

(Paille 0  48  0  49  0  48 

Nombre  des  électeurs.  —  Il  est  indiqué,  pour  les  diverses  natures  d'élections, 
par  le  document  ci-après  : 

Population  Électeur* 

au  81  décembre.  d'après  la  rérision  de  1868. 

Pour 
1866.  1867.  Coromanaax.  Provlndanx.  les  cbaoabraa 

lé;iclaU?es. 

4,82"7,833     4,897,794       23o7422        111^461         1057931 

8.  Situation  financière  de  VÉtat  d'après  le  compte  définitif  de  V exercice  1865. 

—  Cette  situation  est  résumée  comme  il  suit  par  le  document  officiel  que  nous 

avons  sous  les  yeux  : 

A.  Recettes. 

Récapitulation  générale  par  branche  de  revenu. 
Impôts. 
Contributions  directes,  douanes  et  accises.  — Foncier,  personnel,  pa- 
tentes, droit  de  débit  de  tabacs,  redevances  sur  les  mines,  douanes, 
droits  sur  les  boissons  distillées,  accises,  garanties  et  recettes  diverses    79,417,697^9^ 

À  reporter .    79,41],697ir 
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Report 79,4i7,697n9« 

Enregistrement  des  actes  civils,  sous  seing  privé,  judiciaires,  elc. , 
greffe,  hypothèques,  successions,  timbre,  naturalisations,  amendes.    35,490,191  23 

Péages. 

Domaines.  —  Rivières  et  canaux ,  routes  appartenant  à  TÉtat ;      4,076,202  20 

Postes 3,661,746  20 

Marine 457,992  12 

Capitaux  et  revenus. 

Chemins  de  fer  et  télégraphes 36,488,068  73 

Postes.  —  Services  régis  par  l'État 29,154  81 

Domaines,  forêts,  dépendances  des  chemins  de  fer,  établissements  et 
services  régis  par  TÉtat,  produits  divers  et  accidentels,  revenus  et 

domaine 4,050,575  79 

Produits  divers  des  prisons,  produits  de  l'emploi  de  cautionnements  et 
de  consignations,  produits  des  droits  de  chancellerie,  de  pilotage  et 
de  fanal,  de  la  fabrication  de  monnaies  de  nickel  et  de  cuivre,  che- 
min de  fer  rhénan.  —  Dividendes.  —  Part  réservée  à  l'État  dans  les 
bénéfices  annuels  réalisés  par  la  Banque  nationale 2,766,948  43 

Remboursemehts. 

Prix  d'instruments  à  l'usage  des  employés  de  l'administration  des  con- 
tributions, frais  de  perception  des  centimes  provinciaux  et  commu- 
naux, remboursement  par  les  communes  des  centimes  additionnels 
sur  les  non-valeurs  de  la  contribution  personnelle 192,961  11 

Reliquat  des  comptes,  déficit  des  comptables,  recouvrements  d'avances 

faites  par  les  divers  départements  ministériels 643,963  06 

Recouvrements  d'avances  faites  aux  ateliers  des  prisons  pour  achats  de 

matières  premières,  recettes  accidentelles,  etc 1,763,666  43 

Ressources  extraordinaires  et  fonds  spéciaux 8,914,029  82 

Total 177,953,197  72 

Fonds  affectés  à  des  dépenses  spéciales  restés  disponibles  au  31  dé- 
cembre 1864  (partie  au  produit  de  l'emprunt  du  20  décembre  1851 , 
441,205  fr.  75  c),  déduction  faite  de  la  somme  de  307,450  fr.  30  c, 
non  employée  au  31  décembre  1865  et  reportée  à  l'exercice  1866 
(art  31  de  la  loi  de  comptabilité  de  l'État) 133,755  45 

Total  général 178,086,953  17 

B.  Dépenses. 

Récapitulation  générale. 

Dette  publique 43,204,7674 1« 

Dotations 4,058,189  47 

Cour  des  comptes 183,170    i 

Ministère  de  la  justice 15,586,445  26 

—  des  affaires  étrangères  .  .  .  3,320,592  38 

—  de  l'intérieur 13,718,666  97 

—  des  travaux  publics 48,449,598  25 

—  de  la  guerre 37,982,133  36 

—  des  finances 21,414,262  19 

Non-valeurs 487,507  17 

Remboursements 388,404  55 

Total  des  dépenses.  .  .    188,793,736  71 

Balance  de  l'exercice  1865. 

Recettes 178,086,953'!  7  « 

■^        ses 188,793,736  71 

Déficit 10,706,783  54 
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Les  sommes  ci-après  ont  été  affectées  par  l'État,  en  1865,  à  l'encouragement  de 
ragricullure  : 

Indemnité  pour  bestiaux  abattus 286,665 '98 

Service  vétérinaire;  bourses 71,982  71 

Traitements  et  indemnités  du  personnel  des  haras 21,824  60 

Traitements  et  indemnités  de  disponibilité 48,559  08 

Matériel  du  haras,  frais  de  voyage  du  personnel  et  achat  d'étalons 5,830  36 

Amélioration  de  la  race  chevaline  indigène ,  des  espèces  bovine ,  ovine  et 

porcine 93,081  41 

Conseil  supérieur  et  commissions  provinciales  d'agriculture;  traitements 
et  indemnités  des  secrétaires  du  conseil  supérieur  et  des  commissions 
provinciales  d'agriculture;  subsides  pour  concours  et  expositions;  en- 
couragements aux  sociétés  et  aux  comices  agricoles;  achat  d'instruments 
aratoires  nouveaux,  destinés  h  servir  de  modèles  ou  à  être  distribués 
aux  commissions  d'agriculture,  aux  comices  et  sociétés  agricoles;  achat 
de  graines  nouvelles  à  répartir  par  Tintermédiaire  des  commissions 

d'agriculture  ;  dépenses  diverses 143,826  94 

Enseignement  professionnel  de  l'agriculture  et  de  l'horticulture;  person- 
nel de  l'institut  agricole  et  des  écoles  d'horticulture  de  l'État;  matériel 
de  ces  établissements;  bourses;  traitements  de  disponibilité;  frais  de 
conférences  d'agriculture,  d'horticulture,  de  drainage;  subside  pour 
l'établissement  d'une  école  forestière  ;  frais  de  transfert  et  de  travaux 
d'installation  du  musée  agricole  dans  les  locaux  de  l'institut  agricole  de 

l'État,  h  Gembloux 132,288  99 

Service  des  défrichements  en  Campine 23,599  40 

Mesures  relatives  aux  défrichements ,  dépenses  et  indemnités  nécessitées 
par  le  contrôle  établi  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  25  mars  1847. 

—  Pépinières  d'arbres  forestiers 23,311  91 

Personnel  enseignant,  administratif  et  gens  de  service  de  l'école  de  méde- 
cine vétérinaire  de  l'Étal . 67,599  40 

Matériel  de  l'école  de  médecine  vétérinaire  de  l'État;  bourses;  jury  vété- 
rinaire       71,175  55 

Subside  à  la  société  d'horticulture  de  Bruxelles 24,000    > 

983,746  33 


La  situation  financière  des  provinces  du  royaume  s'établissait  ainsi  qu'il  suit 
d'après  les  comptes  définitifs  de  l'exercice  1866: 

Recettes. 

Excédant  des  exercices  antérieurs 311,877' 

Rappel  des  fonds  qui  n'ont  pas  reçu  d'emploi  dans  le  cours  des  exercices 

antérieurs 473,691 

CenUmes  additionnels  aux  contributions  de  l'État  .  .  .jJ^Si;^^  ;  ;  ;  \^^l^ 

Fermage  des  barrières 406,365 

Droits  de  navigation ,  de  péage  et  autres  revenus  de  cette  nature 10,727 

I  pour  construction  d'édifices  publics 41,594 

Subsides      \  pour  construction  de  routes,  canaux  et  autres  ouvrages  d'art.  11,325 

du           <  pour  frais  d*entretien  d'enfants  trouvés 54,355 

Gouvernement  i  pour  frais  de  casernement  de  la  gendarmerie 34,87i 

[  autres  subsides 95,606 

Taxe  sur  les  bestiaux 43,996 

Caisse  d'assurance  agricole ,  contre  la  grêle ,  etc > 

Taxe  sur  les  chiens 615,464 

Intérêts  et  remboursement  de  capitaux  placés 13,779 

Fonds  provenant  d'emprunts 550,948 

Recettes  diverses 323,019^ 

Total  des  recettes 6,867,310 
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Dépenses  obligatoires. 

Frais  de  perception  et  d'administration  des  revenus  provinciaux 60,719' 

Frais  relatifs  aux  tribunaux  et  aux  prisons 185,223 

Casernement  de  la  gendarmerie 286,646 

Travaux  oublies  |  Traitements  et  frais  de  route  des  ingénieurs  et  employés.  107,373 

^         '  \  Entretien  et  réparations  de  routes  et  travaux  hydrauliques.  462,195 
Dépenses  relatives  aux  églises,  cathédrales,  palais  épiscopaux  et  séminaires 

diocésains 104,435 

Loyer,  contribution ,  entretien  et  mobilier  des  bâtiments  provinciaux  ....  19,282 

Subsides  aux  communes  pour  Tamélioration  de  la  voirie  vicinale 1,090,608 

Dettes  liquidées,  emprunts,  rentes  viagères  et  dettes  résultant  de. condam- 
nations judiciaires  448,774 

Subsides  aux  communes  pour  traitements  des  aliénés  indigents  et  entretien 

des  indigents  dans  les  dépôts  de  mendicité 85,583 

Frais  d'entretien  des  enfants  trouvés 129,352 

/pour  rinstruclion  primaire 930,955 

Subsides        pour  l'instruction  moyenne 18,300 

aux  communes    pour  construction  et  grosses  réparations  aux  édiGces  com- 
munaux   104,940 

Dépenses  diverses 247,227 

Dépenses  imprévues 44,403 

Totaux  des  dépenses  obligatoires  .  .  4,326,015 

DÉPENSES  FACULTATIVES. 

Construction  de  routes,  canaux  et  ouvrages  d'art 345,404 

Cultes 467,306 

Instruction  publique 538,942 

Beaux-arts 112,386 

Àgricalture.  —  Amélioration  de  la  race  chevaline 184,898 

Commerce.  —  Chambre  de  commerce 33,759 

Service  de  santé 95,446 

Dépenses  par  rappel 241,533 

Dépenses  diverses 108,207 

Totaux  des  dépenses  facultatives  .  .  2,127,881 

Balance. 

Totaux  des  recettes 6,867,310' 

Totaux  des  dépenses 6,453,896 

Excédant 413,414 


4.  RésuUcUs  du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers  pendant  Van- 
née i867.  —  En  voici  le  résumé  : 

Importations. 

Valears  totale*                  Mode  d«  tniuport  Deitination  des  marchanditet 

■^      •*■      ^                   de*  marchandiies  ao  moment                            Droiti 

dee             det  miiei                   entrées.  de  leur  entrée.                         uroiu 

Aanées.               marchandise*       en  con-       - — ■  ■■       '^    ^mw — -  —           ^^i                 ^m . 

entrées.        sommation.      .     ^  Pour              Poar              Pour           perças. 

(Commerce      (Commerce          sv-ik»*.       ^**  "B^-  '**           I*  eoosom-      le  transit 

général.)         spécial.)       «"»«•"■•  entrepéU.        malion.           direct. 

Pr.                   Pr.                 Fr.                Fr.  Pr,                 Fr.                 Fr.                Fr. 

1M7 1,477,583,497  775,889,761  890,554,147  586,979,850  140,843,788  666,657,898  670,681,881  16,688,978 

l"période,ino7eimes 

de  1868  i  1866  .  .  .     688,900,000  345,700,000          —                 —  ^                ^                  .... 
1*  période,  moyennea 

de  1857  à  1861  ..  .    ,901,100,000  479,900,000          _                —  «.                —                  —               — 

8* période,  mojeanea  /       ^  ^  ^\  ^ 

de  186S  à  1866  .  .  .  1,885,800,000  676,900,000          -                -  ^                -       Digiti^d  by  VjOOQ IC 
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Exportations. 

Vtleun  totales                   Mode  de  transport  Origine  des  marebandisM  sorties. 

^       *^       '     1^    •     '  des  marchandises  belges  i^ii^                ^^mm 

des                   des                    et  étrangères.  Marebandisos  élrangères.      Dr«ito 

i«-A*                  marchandises      marchan- "*!■       "     ii^  Harchan-  ^i              ^ 

Années.  ,^^,  ^.^^ 

et  étrangères.       belges.         Pw  terre        p^^  ^^^  ^**^*  Transit  Sorties         pn^n. 

(Commerce      (Commerce     et  ririères.         *' "^'"  *>el«e«-  direct.        d'entrepôt 

général.)  spinal.)  '^ 

Fr.  Pr.  Pr.  Fr.  Fr.  Fr.  Fr.  Fr. 

1867 1,297,747,221  597,310,119  906,632,638  391,114,683  597,310,119  670,631,821    29,805,281      10,tf5 

1'*  période,  moyennes 

de  1852  à  1856 .  .  .      664,200,000  825,400,000  _  ~  —  _  _  ^ 

2*  période,  moyennes 

de  1867  i  1861  .  .  .      848,000,000  426,500,000  —  —  —  _  _  -. 

S*  période,  moyennes 

de  1862  à  1866  .  .  .  1,124,800,000  675,200,000         _  —  ^  ^  ^  ^ 

Transit. 

Mode  de  transport 
Valeurs  totales         à  la  sortie  des  marchandises.  Mode  de  transit.  Droits 

da  transit.  »  '    """"^     ^ 

Fr.  Fr.  Fr.  Fr.  Fr.         Fr. 

700,437,102    514,964,507    185,472,595    670,631,821     29,805,281 

Entrepôts. 

Entrées.  Sorties. 

Fr.  Fr. 

178,657,822  178,657,822 

5.  Navigation.  —  Le  pavillon  étranger  prend  une  part  considérable  dans  le 
commerce  marîlime  de  la  Belgique,  comme  l'indiquent  les  données  numériques 
ci-après  (année  4867)  : 

Navires  chargés  et  navires  sur  lest  réunis. 
Entrée. 

Nationalité  des  bètlments.  fTombre.  Tonnage.  Chargement.  É<|uipages. 

Navires  belges 831  82,005  67,695       14/705 

Navires  étrangers i,274        1,256,161       1,085,367       51,575 

Totaux.  .  .  .      5,105        1,338,166       1,153,062       66,280 

Sortie. 

Navires  belges 845  90,051  54,541         14,894 

Navires  étrangers 4,283        1,258,322        579,010         51,800 

Totaux.  .  .  .      5,128        1,348,373        633,551         66,694 

6.  Émigration.  —  Voici  un  document  que  Ton  serait  heureux  de  trouver  chaque 
année  dans  les  publications  officielles  de  la  France.  Anvers  est  le  seul  port  d'em- 
barquement des  émigrants  belges.  Le  tableau  ci-aprés  est  incomplet  en  ce  sens 
qu'il  n'indique  pas  la  nationalité  des  émigrants  : 

Nombre 
Pays  de  destination.  ^  t^ 

d'èmigrants.        de  narires. 

Étals-Unis  .  .  .  ." 7,286  31 

Brésil 47  3 

Uruguay 225  5 

Rio  de  la  Plata 607  6 

Possessions  anglaises  en  Amérique  .  .  33  1 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levradlt. 
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I. 

Les  maisons  en  France. 

Le  nombre  des  maisons  rapporté  à  celui  des  habilants  est  généralement  un  indice, 
négatif  ou  positif,  de  civilisation.  Plus  un  pays  en  possède,  plus  sa  population  est 
largement  et  convenablement  abritée,  plus  il  est  satisfait,  à  ce  point  de  vue,  aux 
besoins  les  plus  essentiels  de  la  santé  publique.  Toutefois,  le  nombre  proportionnel 
des  maisons  n'est  pas,  à  lui  seul,  une  mesure  exacte  du  bien-être  des  habitants. 
Leurs  dimensions,  telles  qu'elles  résultent  de  la  quotité  des  portes  et  fenêtres,  le 
mode  de  couverture,  la  nature  des  matériaux  employés  à  leur  construction,  in- 
diquent également  le  degré  d'aisance  des  propriétaires.  Mais,  ici  encore,  des  distinct 
lions  sont  nécessaires.  Souvent,  l'absence  de  la  pierre,  des  terres  argileuses  et  ré- 
fractaires  destinées  à  la  fabrication  des  briques  et  tuiles,  obligent  les  constructeurs  à 
se  contenter  des  matériaux  les  plus  modestes,  jusqu'au  moment  où  l'amélioration  . 
(les  voies  de  communication  et  Taccroissement  corrélatif  des  moyens  de  transport 
leur  permettent  de  s'en  procurer  de  meilleurs.  C'est  ainsi  que  s'explique  la  prédo- 
minance, dans  un  assez  grand  nombre  de  communes  rurales,  en  France,  des  con- 
structions en  pisé  (terres  battues)  ou  en  pans  de  bois  (chaux  et  pièce  de  bois)  et 
des  couvertures  en  paille. 

Ce  dernier  mode  de  toiture  mérite  une  mention  spéciale.  Beaucoup  de  proprié- 
taires ruraux  le  préfèrent  à  la  tuile  et  à  l'ardoise,  par  suite,  non  pas  seulement  du 
bon  marché  de  la  matière  première,  mais  encore  et  surtout  des  avantages  propres 
à  la  paille,  qui,  comme  mauvaise  conductrice  du  calorique,  conserve,  en  hiver, 
la  chaleur  de  l'habitation,  et  la  protège,  en  été,  contre  une  température  extrême. 
Cette  couverture  ne  manque  pas,  dans  quelques  contrées,  et  notamment  en  Nor- 
mandie, où  elle  encadre  gracieusement  les  fenêtres  du  dernier  étage  ou  la  fenêtre 
unique  du  grenier,  d'une  certaine  élégance.  Mais  elle  a  un  inconvénient  grave, 
au  moins  dans  les  agglomérations,  c'est  de  faciliter  les  incendies  et  surtout  d'en 
favoriser  la  propagation.  Aussi,  est-elle  interdite,  en  principe,  dans  beaucoup  de 
départements,  et  les  maires  ne  l'autorisent-ils  que  dans  le  cas  où  l'état  de  fortune 
des  habitants  ne  leur  permet  pas  d'en  employer  une  autre. 

L'art  de  construire  fait  chaque  jour  des  progrès  aux  points  de  vue  de  l'élégance, 
de  la  commodité  et  de  l'hygiène  des  habitations.  Nos  architectes  excellent  notam- 
ment à  tirer  parti,  dans  le  sens  des  aisances  de  la  vie ,  des  moindres  espaces  mis 
à  leur  disposition.  Il  faut  les  féliciter,  en  outre,  de  l'art  avec  lequel  ils  assurent, 
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par  rindépendance  des  diverses  pièces  de  Fappartement,  la  liberté  de  mouvement 
des  membres  de  la  famille.  Il  est  seulement  à  regretter  que,  dans  nos  grandes  villes, 
la  cherté  croissante  et  déjà  si  élevée  des  terrains  ne  permette  pas  de  limiter  plus 
sévèrement,  par  voie  administrative,  le  minimum  de  capacité  des  principales 
pièces  de  Thabitation.  Il  ne  l'est  pas  moins  que,  par  déférence  pour  des  con- 
sidérations de  pure  vanité,  et  au  mépris  des  prescriptions  les  plus  éléaientaires 
de  rhygiène ,  nos  constructeurs  réduisent  à  l'excès ,  au  profit  du  salon  où  la 
famille  ne  passe  guère  que  quelques  heures  de  la  soirée  et  où  elle  peut,  d'ailleurs, 
ouvrir  les  fenêtres  en  été,  les  dimensions  de  la  chambre  à  coucher  qu'elle  habite 
pendant  sept  à  huit  heures  la  nuit,  c'est-à-dire  en  l'absence  de  ce  principe  vivifiant 
qui  s'appelle  la  lumière,  et  avec  des  fenêtres  hermétiquement  closes.  Pour  nous, 
cette  notoire  insuffisance  du  cube  d'air  respirable  dans  les  pièces  le  plus  longtemps 
habitées,  doit  être  rangée  parmi  les  causes  de  la  mortalité  exceptionnelle  des 
grandes  agglomérations  urbaines. 

Mais,  si  nos  maisons  laissent  sensiblement  à  désirer  dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut 
dire  qu'elles  sont  de  beaucoup  supérieures,  en  ce  qui  concerne  les  autres  conditions 
hygiéniques,  à  celles  de  nos  pères,  surtout  dans  les  villes  populeuses.  Ainsi,  le 
plus  grand  nombre,  aujourd'hui,  est  pourvu  d'eau;  presque  partout,  le  waier' 
dosel  a  remplacé  l'ancien  et  nauséabond  cabinet.  Les  fosses,  mieux  construites, 
plus  étanches,  n'exhalent  plus  de  mauvaise  odeur  et  ont  cessé  d'infecter  le  sol  par 
leurs  infiltrations,  d'empoisonner  les  eaux  de  nos  puits.  Les  eaux  ménagères 
ont  aujourd'hui  un  écoulement  facile  dans  les  ruisseaux  (presque  tous  couverts) 
des  rues,  d'où  des  chasses  d'eau  fi'équentes  les  repoussent  dans  l'égout,  en  atten- 
dant le  moment  où  elles  s'y  rendront  directement  par  une  communication  immé- 
diate de  la  maison  avec  un  système  complet  de  canalisation  souterraine. 

Il  faut  signaler  encore,  parmi  les  améliorations  qui  rendent  le  séjour  de  nos 
maisons  de  plus  en  plus  agréable,  le  chauffage  et  l'éclairage  au  gaz,  le  chauffage 
surtout,  qui,  en  même  temps  qu'il  procure  à  nos  ménagères  une  notable  économie 
de  temps  (si  ce  n'est  d'argent),  permet  de  préparer  nos  repas  ou  nos  tisanes  avec 
une  facilité  et  une  rapidité  exceptionnelles.  Bientôt  même  le  chauffage  par  le  gaz 
s'étendra  de  la  cuisine  aux  autres  pièces  de  l'appartement  et  permettra  d'en  graduer 
à  volonté  la  température,  ressource  précieuse,  surtout  en  cas  de  maladie. 

Nombre  de  maisons  en  France.  —  Ce  nombre  s'est  accru  dans  les  proportions 
(absolues  et  relatives)  indiquées  par  le  tableau  ci-après: 

Accroûsemeiit  p.  100  par  an. 


1826 6,484,176 

1835 6,805,402 

1842 7,143,968 

1851 7,519,310 

1852 7,524,050 

1853 7,557,647 

1854 7,593,423 

1855 7,623,317 

1856 7,693,815 

1857 7,895,594 


1858 7,940,432  1826-1835  (10  ans). 


0.55 


1859 8,007,784  1835-1842  (8  ans)  .  .   0.61 

1860 8,035,338  1842-1851  (10  ans).  .   0.52 

1861 8,233,257  1851-1860  (10  ans).  .   0.69 

1862 8,278,146  1860-1867  (8  ans)  .  .   0.61 

1863 8,328,259 

1864 8,381,144 

1865 8,438,760 

1866 8,473,096 

1867 8,527,296 

Disons  d'abord  que  ces  nombres  se  rapportent  exclusivement  aux  maisons  d'ha- 
bitation et  sont  exclusifs  des  autres  constructions,  et  notamment  des  usines.  C'est 
de  1835  à  1842  et  de  1851  à  1860,  périodes  de  prospérité  relative,  que  l'accroisse- 
ment des  maisons  a  été  le  plus  considérable.  Cet  accroissement  est,  d'ailleurs,  assez 
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Dotablement  supérieur  à  celui  de  la  population  qui^  dans  la  même  période»  n'a  pas 
dépassé  0.40  p.  100  par  an. 

Voici  quel  était^  en  1867,  le  nombre  des  maisons  par  département: 


Ain 84,730 

Aisne 144,818 

Allier 84,018 

Alpes  (Basses-)  .  .  35,766 
Alpes  (Hautes-) .  .  33,978 
AJpes-Haritimes.  .    43,884 

Ardèche 83,086 

Ardennes 85,959 

Ariége 57,563 

Aube 71,764 

Aude 69,694 

Aveyron 87,123 

Bouches-du-BhOne    9^,886 

Calvados 142,723 

Cantal 51,894 

Charente 109,455 

Charente-Infér.  .  .  141,556 

Cher 68,618 

Corrèze 60,660 

Corse 46,024 

Côte-d'Or 98,959 

Côles-du-Nord.  .  .  148,997 

Creuse 62,400 

Dordogne 127,629 

Doubs 54,121 

DrOme 83,924 

Eure 128,279 

Eure-et-Loir.  .  .  .    84,935 

Finistère 108,374 

Gard 95,512 


Garonne  (Haute-)  107,466 

Gers 81,195 

Gironde 168,906 

Hérault 88,201 

Ille-et-Yilaine  .  .  148,435 

Indre 67,274 

Indre-et-Loire  .  .  104,106 

Isère 136,010 

Jura 66,866 

Landes 56,802 

Loir-et-Cher  .  .  .  72,360 

Loire 91,950 

Loire  (Haute-)  .  .  70,063 

Loire  -  Inférieure.  133,140 

Loiret 81,449 

Lot 73,458 

Lot-et-Garonne.  .  101,411 

Lozère 32,203 

Maine-et-Loire .  .  144,785 

ilanche 171,802 

Marne 92,758 

Marne  (Haute-).  .  78,161 

Mayenne 90,924 

Meurlhe 89,880 

Meuse 81,876 

Morbihan 102,119 

Moselle 89,506 

Nièvre 81,224 

Nord 263,750 

Oise 119,200 


Orne 

Pas-de-Calais  .  .  . 
Puy-de-DOme .  .  . 
Pyrénées  (Basses-) 
Pyrénées  (Hautes-) 
Pyrénées  -  Orient . 
Rhin  (Bas-)  .... 
Rhin  (Haut-)   .  .  . 

RhOne  

Saône  (Haute-)  .  . 
SaOne-et-Loire  .  . 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) .  . 

Seine 

Seine -Inférieure  . 
Seine-et-Marne  .  . 
Seine-et-Oise  .  .  . 
Sèvres  (Deux-)  .  . 

Somme 

Tarn 

Tarn- et -Garonne, 
var.  .•.••*■• 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).  . 


Yonne 


137,256 

163,883 

146,988 

87,010 

50,470 

39,328 

98,157 

80,117 

88,616 

75,708 

131,168 

136,408 

66,145 

62,273 

113,585 

183,314 

96,528 

121,904 

82,434 

156,427 

80,493 

62,768 

72,518 

69,219 

99,926 

93,415 

61,865 

90,268 

102,565 


Dans  le  tableau  ci-après,  nous  avons  classé  les  départements  par  ordre  centé- 
simal d'accroissement  des  maisons  de  1860  à  1867;  les  annexions  n'y  figurent  pas. 


Seine 29.5 

Bouches-du-RhOne .  .  12.3 

Nord 11.4 

Gironde 8.2 

Hérault 8.0 

Vendée 7.9 

Seine-et-Oise 7.1 

Allier 7.0 

Gard 6.2 

Loire-Inférieure  ...  6.2 

Loir-et-Cher 6.1 

Cher 6.1 

Rhône 6.0 

Deux-Sèvres 5.9 

Loire 5.5 

Vaucluse 5.4 

Isère 5.3 

Pyrénées  -  Orientales.  5. 1 

Haut-Rhin 4.9 

Nièvre 4.8 

Loiret 4.7 

Pas-de-Calais 4.7 

Vienne 4.6 

Aude 4.4 

Finistère 4.4 


Indre-et-Loire 4.4 

Landes 4.4 

Maine-et-Loire  ....  4.3 
SaOne-et-Loire  ....  4.3 
Charente-Inférieure.  .  4.2 
Haute-Garonne  ....  4.1 

Haute-Loire 4.1 

Seine-et-Marne.  ...  4.1 

Gers 4.0 

Mayenne 4.0 

DrOme 3.9 

Ardèche 3.8 

Sarthe 3.8 

Indre 3.7 

Bas-Rhin 3.7 

Morbihan 3.5 

Yonne 3.5 

Ardennes 3.4 

Tarn 3.4 

Dordogne 3.3 

Ille-et-Vilaine 3.2 

Corse 3.1 

Vosges 3.1 

Charente 3.0 

Tarn-et-Garonne  ...  3.0 


Aisne 2.9 

Somme 2.9 

Haute-Vienne ....  2.9 

Lot-et-Garonne  ...  2.8 

Doubs 2.7 

Eure-et-Loir  ....  2.6 

Haute-Marne  ....  2.6 

Seine-Inférieure  .  .  2.6 

Ain 2.5 

Puy-de-Dôme ....  2.5 

Corrèze 2.4 

Cote-d'Or  ......  2.4 

Côtes-du-Nord.  ...  2.4 

Moselle 2.4 

Aube 2.2 

Meurthe 2.2 

Orne 2.2 

Ariége 2.0 

Aveyron 2.0 

Marne 2.0 


Oise 


1.9 


Haute-Saône 1.8 


Hautes-Pyrénées 


1.7 


Cantal 1.6 


Lot. 


1.5 
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Hanche 

Jura 

.  .  0.9 
.  .     0.8 

Basses-Pyrénées.  . 
Basses-Alpes  .  .  - 
Var  .......  - 

.  .0.4 
-    1.2 

Hautes-Alpes.  .  . 
Creuse  

.  .  0.6 
.  .     0.5 

-  18.5 

Calvados 1.4 

Eure 1.3 

Lozère. 1.2 

Meuse 1.2 

Les  plus  forts  accroissements  ont  eu  lieu  généralement  dans  les  départements 
qui  ont  la  population  la  plus  considérable.  L'accroissement  moyen  ou  pour  la 
France  entière  a  été  de  6.1  p.  100. 

Un  seul  département  (Basses- Alpes)  a  moins  de  maisons  en  1867  qu'en  1860. 
Sa  population  y  il  est  vrai,  a  sensiblement  diminué  dans  le  même  intervalle;  mais 
nous  allons  voir  que,  dans  un  assez  grand  nombre  de  départements,  le  même  phé- 
nomène a  coïncidé  avec  un  accroissement  des  maisons.  Il  faudrait  donc  en  conclure, 
dès  à  présent,  qu'il  n'y  a  pas  un  rapport  nécessaire,  un  rapport  de  cause  à  effet, 
entre  l'augmentation  des  maisons  et  celle  des  habitants. 

Quant  à  la  diminution  exceptionnelle  constatée  dans  le  Var,  elle  s'explique  par 
la  réunion  de  l'arrondissement  de  Grasse  au  nouveau  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes. 

Rapport  entre  V accroissement  des  maisons  et  celui  de  la  popiUalion.  —  S'il  exis- 
tait un  rapport  étroit  et  nécessaire  entre  l'accroissement  des  maisons  et  celui  des 
habitants,  les  départements  devraient  se  classer,  au  point  de  vue  du  mouvement 
de  leur  population ,  dans  l'ordre  indiqué  par  le  tableau  précédent.  Or,  nous  allons 
voir  qu'U  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 


Accroissement  p.  100  de  la  population  de  1861  à  1866, 
(Dates  des  deux  derniers  recensements.) 


Seine 

10.10 
8.04 

Gard 

1.81 

Bouches-du-RhOne  . 

Aude 

1.77 

Nord 

6.82 

Creuse 

1.48 

Finistère 

5.61 

Marne  

1.38 

Allier 

5.53 

Deux-Sèvres 

1.32 

Gironde 

5.19 

Ille-et- Vilaine.  .  .  . 

1.31 

Hérault 

4.36 

Moselle 

1.27 

PTrénées-Orientales . 
Cher 

4.25 

Loiret 

1.23 

4.09 

Maine-et-Loire  .  .  . 

1.20 

Seine-et-Oise  .  .  .  . 

4.02 

Aveyron 

1.02 

Loire 

3.77 
3.51 

Vosges 

Vienne 

0.85 

Pas-de-Calais 

0.78 

Loire-Inférieure.  .  . 

3.17 

Isère 

0.63 

Saône-et-Loire.  .  .  . 

3,07 

Yonne 

0.62 

Nièvre 

3.00 

Doubs 

0.60 

Morbihan 

3.00 

Seine-et-Marne.  .  . 

0.59 

Indre 

2.89 

Tarn.  ........ 

0.53 

Haut-Rhin 

2.81 

Ain 

0.51 

Corse 

2.76 

Indre-et-Loire  .  .  . 

0.48 

Loir-et-Cher 

2.50 

Seine-Inférieure  .  . 

0.35 

RbOne  

2.44 

Corrèze  

0.23 

Haute-Loire 

2.33 

Haute-Marne  .... 

0.23 

Haute-Savoie 

2.29 

Dordogne 

0.20- 

Vendée 

2.22 

Haute-SaOne  .... 

0.16 

Âlpes-Maritimes .  .  . 

2.18 

Jura 

0.14 

Haute-Vienne 

2.01 

Eure-et-Loir  .... 

0.10 

Haute-Garonne.  .  .  . 

2.00 

Aisne 

0.07 

Bas-Rhin 

1.97 

Hautes-Pyrénées  .  . 

0.03 

Landes  

1.95 

Somme 

0.00 

Côtes-du-Nord.  .  .  . 

1.95 

Oise 

0.03* 

Moselle 

Lozère 

Charente 

Basses-Pyrénées.  .  . 
Charente-Inférieure . 

Aube 

Ardècbe  

Côte-d'Or 

Sarlhe 

Ariége 

Ardennes , 

DrOme 

Vaucluse , 

Puy-de-Dôme  .  .  .  . 

CanUl 

Eure 

Gers 

Savoie 

Lot-et-Garonne  .  .  , 

Calvados 

Meuse 

Tarn-et-Garonne   .  . 

Mayenne 

Var 

Lot 

Basses- Alpes 

Orne 

Manche 

Hautes-Alpes 

Moyenne  générale .  . 


0.06 
0.08 
0.23 
0.26 
0.31 
0.32 
0.34 
0.36 
0.54 
0.56 
0.68 
0.75 

o.n 

0.82 
1.05 
1.06 
1.08 
4.22 
4.23 
1.26 
1.27 
4.54 
4.95 
2.21 
2.24 
2.30 
2.51 
2.96 
3.16 

1.82 


1.  Le  signe  •;-  Indique  une  diminution. 

2.  Les  nombres  qui  suivent  indiquent  des  diminutions. 
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Ed  comparant  les  deux  tableaux  qui  précèdent,  on  ne  retrouve  dans  la  série 
des  12  départements  qui  ont  eu  les  plus  fortes  augmentations  de  population  que 
8  de  ceux  qui  ont  vu  le  nombre  de  leurs  maisons  s'accroitre  le  plus  rapidement  ; 
ce  sont  les  suivants:  Seine,  Bouches-du-Rhône,  Nord,  Allier,  Cher,  Gironde, 
Hérault,  Seine-et-Oise. 

Quant  à  la  série  des  12  départements  dont  la  population  a  le  plus  diminué  de 
1861  à  1866,  elle  n'a  aucun  rapport  avec  celle  des  départements  dont  les  maisons 
se  sont  le  moins  rapidement  accrues. 

Si  l'accroissement  du  nombre  des  maisons  est  le  signe  d'un  accroissement  de 
bien-être,  on  doit  en  conclure  qu'une  diminution  de  population  n'est  pas  toujours, 
pour  un  pays  comme  pour  une  localité,  un  indice  fâcheux,  si  elle  correspond  à  un 
nombre  croissant  de  maisons. 

Nombre  d'habitants  par  maison.  —  Ce  nombre  dépend  évidemment  de  la  di- 
mension des  maisons  et  doit  être  le  plus  élevé  possible  dans  les  départements  qui 
ont  le  plus  de  grandes  villes,  les  constructions  de  ces  villes  ayant  généralement  de 
vastes  dimensions  et  de  nombreux  locataires. 

Dans  le  tableau  ci-après,  les  départements  sont  classés  par  ordre  décroissant 
du  nombre  moyen  d'habitants  par  maison,  en  1866: 


Seine 19.6 

Rhône 7.7 

Haut-Rhin 6.7 

Finistère 6.2 

Bas-Rhin 6.1 

Bouches-da-Rhône  .  .  6.0 

Loire 5.8 

Corse 5.7 

Doubs 5.5 

Landes 5.4 

Nord 5.4 

Haute-Vienne 5.3 

Corrèze 5.1 

Cher 5.0 

Moselle 5.0 

Basses-Pyrénées.  ...  5.0 

Pyrénées-Orientales.  .  4.9 

Hérault 4.9 

Morbihan 4.9 

Meurthe 4.8 

Hautes-Pyrénées  ...  4.8 

Ardèche 4.7 

Vosges 4.7 

Alpes-Maritimes.  ...  4.6 

Aveyron 4.6 

Cantal 4.6 

Haute-Garonne  ....  4.6 

Pas-de-Calais 4.6 

Saône-eJ-Loire  ....  4.6 

AlUer 4.5 


Gard 4.5 

Jura 4.5 

Haute-Loire 4.5 

Loire-Inférieure  ...  4.5 

Ain 4.4 

Ariége 4.4 

Creuse 4.4 

Loiret 4.4 

Haute-Savoie 4.4 

Seine-et-Oise  ....  4.4 

Tarn 4.4 

Côtes-du-Nord .  ...  4.3 

Isère 4.3 

Lozère 4.3 

Nièvre 4.3 

Seine-Inférieure  ...  4.3 

Var 4.3 

Aude 4.2 

Gironde 4.2 

Indre 4.2 

Marne 4.2 

Haute-Saône 4.2 

Mayenne 4.1 

Savoie 4.1 

Deux-Sèvres 4.1 

Vendée 4.1 

Basses-Alpes 4.0 

lile-et-Vilaine  ....  4.0 

Aisne 3.9 

Côte-d*Or 3.9 


Dordogne 3.9 

Drôme 3.9 

Lot 3.9 

Vaucluse 3.9 

Ardennes 3.8 

Loir-et-Cher 3.8 

Aube 3.7 

Gers 3.7 

Maine-et-Loire  ....  3.7 

Meuse 3.7 

Puj-de-Dôme 3.7 

Seme-et-Marne .  ...  3.7 

Somme 3.7 

Tarn-et-Garonne  ...  3.7 

Yonne 3.7 

Hautes- Alpes 3.5 

Charente 3.5 

Vienne 3.5 

Charente-Inférieure.  .  3.4 

Eure-et-Loir 3.4 

Manche 3.4 

Oise 3.4 

Sarthe 3.4 

Calvados 3.3 

Haute-Marne 3.3 

Lot-et-Garonne.  ...  3.2 

Indre-et-Loire  ....  3.1 

Eure 3.0 

Orne 3.0 


Moyenne  générale.  .  .  4.5 
On  constate  ici  les  disparates,  les  anomalies  apparentes  les  plus  singuh'ères. 
Si  l'on  rencontre  le  plus  grand  nombre  de  personnes  par  maison  dans  la  Seine 
(Paris),  le  Rhône  (Lyon),  les  Bouches-du-Rhône  (Marseille),  le  Nord,  le  Haut-Rhin, 
le  Bas-Rhin  et  la  Loire  qui  comptent  un  grand  nombre  de  villes  industrielles,  on 
est  surpris  de  trouver,  dans  la  même  série,  le  Finistère,  la  Corse,  les  Landes  et 
la  Haute- Vienne.  , 
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Mm,  d'un  autre  côté^  on  remarque  que  les  départements  qui  ont  le  moins  d'ha- 
bitants par  maison,  figurent  parmi  ceux  où  se  trouve  le  moindre  nombre  de  grandes 
villes. 

n  y  a  donc  lieu  de  croire  que  le  problème  se  complique  de  deux  autres  éléments: 
1^  le  degré  de  densité  des  populations;  ^  le  nombre  moyen  des  personnes  par 
ménage  ou  famille.  Mais  la  recherche  du  degré  d'influence  de  ces  deux  éléments 
nous  conduirait  à  des  développements  qui  ne  sauraient  trouver  leur  place  dans 
cette  courte  étude. 

Nombre  d'ouvertures  (portes  et  fenêtres)  par  maison.  —  Le  nombre  moyen  des 
ouvertures  par  maison  s'est  accru,  en  France,  dans  les  proportions  ci-après: 

18S2.     1831.     1835.     1846.     1866.     1866. 

5^39      5^4      5^17      5^3      ôlÔS      6^1 

Le  rapport  p.  100  du  nombre  des  maisons  de  6  ouvertures  et  au-dessus,  c'est- 
à-dire  des  constructions  les  plus  importantes,  au  total  des  maisons,  s'est  accru 
dans  les  proportions  ci-après  : 

1832.     1845.     1850.     1856.     1866. 

27Tl6     29T07     30T22     30T69     32763 

Cet  accroissement  est  significatif  et  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

Le  document  suivant,  qui  fait  connaître,  par  département,  le  rapport  des  mai- 
sons de  6  ouvertures  et  au-dessus  au  total  des  maisons  en  1866,  sera  étudié  avec 
intérêt,  puisqu'en  classant  les  départements  dans  l'ordre  décroissant  de  ceux  qui 
possèdent  les  maisons  de  la  plus  grande  valeur,  il  donne  jusqu'à  un  certain  point 
la  mesure  du  degré  de  leur  bien-être. 


Seine 

Haut-Rhin 

Bas-Rhin 

Nord 

Seine-Inférieure  .  . 

Somme 

Eure 

Oise 

Doubs 

Bouches-du-Rhône. 
Seine-et-Oise.  .  .  . 
Pas-de-Calais.  .  .  . 

Marne 

Aisne 

RhOne 

Moselle 

Var 

Aube 

Loire 

Landes  

Calvados 

Ardennes 

Basses-Pyrénées  .  . 

Meurthe 

Alpes-Maritimes  .  . 

Gard 

Vosges 

Seine-et-Marne.  .  . 

Gironde 

Maine-et-Loire.  .  . 


89.42 
68.43 
65.84 
63.02 
62.45 
59.90 
59.34 
57.57 
54.99 
53.24 
53.46 
53.42 
51.36 
49.52 
47.49 
46.15 
44.52 
40.98 
40.49 
40.10 
39.43 
37.72 
36.10 
35.86 
35.64 
35.29 
35.07 
33.78 
33.03 
32.36 


Loiret 

Vaucluse 

Jura 

Haute-Saône.  .  . 

Meuse 

Côte-d'Or  .  .  .  . 
Eure-et-Loir . .  . 

DrOme 

Haute-Garonne  . 

Savoie 

Aude 

Saône-et-Loire  . 

Orne 

Yonne  

Ardëche  

Charente 

Allier 

Indre-et-Loire.  . 

Ain 

Corse 

Haute-Savoie  .  . 
Hautes-Alpes  .  . 

Manche 

Tarn 

Basses-Alpes.  .  . 
Hautes-Pyrénées. 
Haute-Marne.  .  . 

Aveyron 

Ariége 

Mayenne  


31.63 
34.54 
34.48 
30.34 
38.34 
28.42 
28.42 
27.98 
27.90 
27.78 
27.30 
27.23 
27.20 
26.39 
25.36 
25.00 
24.90 
23.95 
23.93 
23.86 
23.79 
23.69 
23.04 
23.02 
22.96 
22.93 
22.76 
22.46 
22.23 
24.66 


Haute-Vienne  .  .  .  21.42 

Finistère 2t.40 

Hérault 21.40 

Corrèze 24.28 

Loir-et-Cher.  .  .  .  20.83 

Sarthe 20.69 

Vendée 20.52 

Loire-Inférieure  .  .  20.3! 

Cher 20.42 

Cantal 20.00 

Charente 20.00 

Nièvre 49.62 

Vienne 49.28 

Charente-Inférieure  49.16 

Haute-Loire 48.79 

Indre 18.2i 

Lot-et-Garonne.  .  .  18.00 

Lozère 48.00 

Dordogne 47.95 

Tarn-et-Garonne .  .  47.12 

Gers 46.88 

Lot 46.ii 

Ille-et-Vilaine  .  .  .  44.75 

Deux-Sèvres  ....  44.35 

Creuse 43.91 

Puy-de-Dôme.  .  .  .  13.68 

Morbihan 13.65 

Pyrénées-Orientales  43.30 

Côtes-du-Nord  .  .  .  42.13 
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A  quelques  exceptions  près,  ce  sont  les  départements  réputés  le  plus  haut 
placés  dans  l'échelle  de  la  richesse  publique  qui  onl  le  plus  de  maisons  à  nom- 
breuses ouvertures. 

Toutefois^  et  en  principe,  le  nombre  et  la  dimension  des  maisons  ne  sauraient 
être  considérés  comme  la  mesure  absolue  du  degré  d'aisance;  certains  usages, 
comme  celui  (qui  domine  en  Angleterre  et  dans  ceux  de  nos  départements 
le  plus  voisins  de  ce  pays)  de  n'habiter,  même  dans  les  villes,  que  sa  propre 
maison,  le  rapport  des  populations  urbaines  aux  populations  rurales  (densité), 
eofin  des  différences,  souvent  très-considérables,  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
des  terrains  et  des  matériaux,  devant  établir  entre  les  divers  départements,  même 
à  richesse  égale,  des  écarts  plus  ou  moins  sensibles. 

Maisons  d'après  le  nombre  des  étages.  —  Les  documents  qui  précèdent  ne  font 
connaître  que  les  maisons  d'après  le  nombre  de  leurs  ouvertures.  En  1856,  4864 
et  1866,  l'administration,  à  Toccasion  du  dénombrement  de  la  population,  a  re- 
censé les  maisons  d'après  le  nombre  de  leurs  étages.  Les  nombres  absolus  des 
maisons,  dans  ces  trois  années,  d'après  les  renseignements  recueillis  par  les 
maires^  diffèrent  de  ceux  qui  ont  été  fournis  au  ministère  des  finances  par  les 
agents  des  contributions  directes;  mais  cette  différence  n'exerce  pas  d'influence 
notable  sur  les  rapports  relatifs  au  nombre  des  étages. 

Les  nombres  et  rapports  ci-après,  afférents  aux  années  1856  et  1861,  ne  com- 
prennent pas  le  déparlement  de  la  Seine.  „._^ . 

Maisons  ayant  i  rez-de-chaussée  seulement 4,561,882  60.41  60.49 

—  —    1  rez-de-chaussée  et  1  étage 2,273,253  30.1i)  29.44 

—  —               —              et  2  étages 548,080  7.26  7.92 

—  —               -              et  3     —     129,740  1.72  1.67 

—  —               —              et  4     —     26,634  0.35  0.34 

—  —              —             et  plus  de  4  étages  .  11,809  0.16  0.14 

7,551,398       100.00      100.00 
En  1861,  les  maisons  du  département  de  la  Seine  se  classaient  d'après  leur 
hauteur,  conformément  au  tableau  ci-après: 

Maisons  ayant  1  rez-de-chaussée  seulement 11,542  14.15 

—  —     1  rez-de-chaussée  et  1  étage 26,014  31.90 

—  —                —              et  2  étages 12,602  15.45 

—  —                —              et  3— 8,696  10.67 

—  —                —              et  4— 8,297  10.18 

—  —                —              et  au-dessus 14,389  17.65 

81,540  100.00 
Cette  répartition  est,  comme  on  le  voit,  bien  différente  de  celle  que  nous  venons 
de  constater  pour  l'ensemble  des  autres  départements.  Si,  en  effet,  la  Seine  a  presque 
autant  de  maisons  à  1  étage,  elle  a  4  fois  moins  de  maisons  à  simple  rez-de-chaus- 
sée, 2  fois  plus  de  maisons  à  2  étages,  6  fois  plus  de  maisons  à  3  étages,  S9  fois 
plus  de  maisons  à  4  étages,  et,  enfin,  110  fois  plus  de  maisons  de  plus  de  4  étages. 
Voici,  pour  la  France  entière,  la  même  répartition  en  1866  : 

Maisons  de  1  rez-de-chaussée 4,531,022       58.00 

—  de  1  rez-de-chaussée  et  1  étage 2,473,999       31.68 

—  —  et  2  étages 591,138  7.57 

—  _  et  3     —     149,602  1.91 

_  —  et  4     —     35,828  0.46 

—  —  et  au-dessus 29,960  0.38 

7,811,549     100.00      , 

Digitized  by  VjOOQIC 


y\ 


^     812  — 

Uode  de  couverture.  —  On  a  /ecensé,  en  1856,  1861  et  1866,  les  maisons  d'a- 
près le  mode  de  couverlujrdxYoici  les  l^é^ultats  conslatés,  pour  la  France  entière, 
en  1861  et  1866:      ,  d<^     /   V  V\ 

>*  V*      /  u^  ^^^*       '*'  *^^*       ^®^'       ^'  *^' 

Maisons  couvertes  en  cKaume  oulbardeaux . .      1,424,486     19.45      1,328,803     17.01 
—  —       en  tuiles /ffl?36Ïses>  zinc. .     6,148,452     80.55      6,482,746     82.99 

En  1856,  la  proportion  des  maisons  de  la  1^^  catégorie  (département  de  la  Seine 
non  compris)  était  de  20.18  p.  100.  Les  diminutions  constatées  en  1861  et  1866 
seraient  un  nouveau  témoignage  du  progrès  de  la  richesse  publique  si  la  substi- 
tution du  chaume  à  la  tuile  n'avait  été,  dans  plusieurs  départements,  le  résultat  des 
prescriptions  de  l'autorité. 

Comparaisons  avec  Vélranger.  —  Nous  donnons  ci-après,  par  ordre  alphabétique 
de  noms  de  pays,  les  résultats  des  recensements  les  plus  récents  en  ce  qui  con« 
cerne  le  nombre  des  maisons  et  leur -rapport  à  la  population  : 

Angleterre  (pays  de  Galles  compris).  —  On  y  a  recensé,  en  1861  :  3,745,463 
maisons  habitées,  182,325  non  habitées  et  27,580  en  construction;  en  tout, 
3,955,368.  La  même  année,  on  y  comptait  5.07  habitants  par  maison  et  5.36  par 
maison  habitée. 

Autriche.  —  Le  nombre  total  des  maisons,  habitées  ou  non,  s'élevait,  en  1857, 
à  5,728,975,  et  celui  des  habitants  par  maison,  à  6.54. 

Belgique.  —  En  1856,  ce  pays  comptait  834,212  maisons  habitées,  et  34,377 
non  habitées;  en  tout,  868,589.  Le  rapport  des  habitants  aux  maisons  était  de  5.21, 
et  aux  maisons  habitées,  de  5.43. 

Ecosse.  —  Il  y  a  été  dénombré,  en  1861,  393,220  maisons  habitées,  13,220  in- 
habitées et  3,224  en  construction  ;  en  tout,  409,664.  Le  nombre  des  habitants  par 
maison  était  de  7.48  et  de  7.79  par  maison  habitée. 

France.  —  Ce  pays  possédait,  en  1866  (d'après  les  recensements  des  maires), 
7,811,549  maisons,  dont  7,427,935  entièrement  habitées,  176,550  partiellement, 
207,064  entièrement  inhabitées  et  44,865  en  construction.  C'est  4.80  habitants  par 
maison  et  5.10  par  maison  habitée. 

Hanovre.  —  En  1861 ,  le  nombre  des  maisons  y  était  de  275,362,  et  le  rapport 
des  habitants  aux  maisons,  de  6.89. 

Hollande.  —  En  1859,  on  y  a  compté  542,395  maisons  habitées,  52,045  non 
habitées,  et  6,684  navires  habités.  Rapport  des  habitants  aux  maisons,  5.48;  aux 
maisons  et  navires  habités,  6.02. 

Italie.  —  La  population  de  ce  pays  habitait,  en  1861 , 3,313,470  maisons;  379,702 
étaient  désertes.  Chaque  maison  habitée  abritait  en  moyenne  5.90  habitants. 

Prusse.  —  L'ancien  royaume  de  Prusse  possédait,  en  1864,  2,169,695  maisons, 
et  8.87  habitants  par  maison. 

Saa^e.  —  236,416  maisons  et  9.41  habitants  par  maison  en  1861. 

Suisse.  —  346,327  maisons  et  7.25  habitants  par  maison  en  1860. 

Les  pays  qui  précèdent  se  classent,  par  ordre  croissant,  comme  il  suit,  au  point 

de  vue  du  nombre  des  habitants  par  maison  (habitée  ou  non). 

France 4.80 

Angleterre 5.07 

Belgique 5.21 

Hollande 5.48 


Italie 5.90 

Autriche 6.54 

Hanovre 6.b9 

Ecosse 7.4S 


Suisse 7.25 

Prusse 8.87 

Saxe 9.41 

A.  Legoyt. 
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IL 

VARIÉTÉS. 

i"  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

4 .  Accroissement  de  la  population  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 


Popolitbn 

RtimiMe». 

Déeto. 

Eii!«du>t 

lUpportp.  (00 

PiriodM 

PériodM. 

iniUil*. 

(Woytoi» 
•nnutlle.) 

Miaadle.) 

dM 

niiUlKM. 

popokUoB 
iaiUak. 

d* 

1800-1815 

.  .  27,349,003 

925,310 

740,783 

184,527 

0.67 

Adi. 

104 

1820-1830 

.  .  30,461,875 

967,161 

759,837 

207,324 

0.68 

102 

1831-1835 

.  .  32,569,223 

974,955 

823,211 

151,744 

0.47 

148 

1836-1840 

.  .  33,540,910 

959,443 

799,818 

159,625 

0.48 

145 

1841-1845 

.  34,230,178 

976,030 

785,973 

190,057 

0.56 

124 

1846-1850 

.  35,400,486 

949,594 

848,349 

101,245 

0.29 

239 

1851-1855 

,  ,  35,783,170 

939,799 

867,240 

72,559 

0.20 

347 

1856-1860 

.  36,039,364 

967,387 

866,204 

101,183 

0.28 

248 

1801-1864 

,  37,386,313 

1,004,730 

846,704 

158,026 

0.42 

163 

Accroissement  rooyen  annuel 

147,363 

0.54 

129 

2.  Le  service  postal  en  France.  —  Service  d'argent.  —  Ce  service,  créé  en  1627, 
fut  régularisé  en  1629.  Dans  Torigine,  les  individus  recevaient  exactement  les  mêmes 
espèces  qui  avaient  été  déposées  par  l'expéditeur.  Le  droit  à  percevoir  n*était  pas 
fixe.  L'administration  se  bornait  à  recommander  aux  agents  de  se  contenter  d'un 
prix  raisonnable,  à  proportion  de  la  distance.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  1703  qu'une 
déclaration  de  Louis  XIV  fixa  à  5  p.  100  le  droit  é  percevoir;  il  subsista  jusqu'à  la 
fin  de  1846.  Il  fut  alors  réduit  à  2  p.  100,  puis  à  1  p.  100  par  la  loi  du  2  juillet 
1862*.  Le  mode  de  transport  réel  des  fonds  a  cessé  en  1817,  époque  où  fut  créé  le 
mandat  délivré  au  déposant  pour  être  payé  au  destinataire. 

Voici  l'accroissement  de  ce  service  exprimé  en  millions  de  francs  : 


1817  .  .  . 

.    9.1 

1840  .  . 

.  .  19.6 

1854  .  .  . 

.  78.4 

1864.  . 

.  .  113.0» 

1821   .  .  . 

.    9.1 

1845  .  . 

.  .  21.1 

1856  .  . 

.  89.1 

1866.  . 

.  .  133.8 

1830  .  .  . 

.  13.2 

1847  .  . 

.  .  39.7 

1860  .  .  . 

.  87.3 

1868.  . 

.  .  157.0 

1835  .  .  . 

.  15.8 

1850  .  , 

.  .  55.8 

1862  .  .  . 

.  91.0 

Dans  toute  cette  période,  la  moyenne  des  mandats  a  varié  entre  19  fr.  en  1842 
et  80  fr.  02  c.  en  1866.  Le  chiffre,  en  1821,  a  été  de  28  fr.  62  c.  et  de  29  fr.  51  c. 
en  1868,  ce  qui  prouve  que  l'élévation  des  sommes  déposées  provient  du  nombre 
des  mandats  et  non  de  leur  importance.  En  effet,  en  1821,  il  n'était  que  de 
317,642,  et  atteignait  5,320,000  en  1868. 

Dans  le  but  de  mettre  ce  service  à  la  portée  des  plus  pauvres,  la  poste  reçoit 
des  sommes  de  50  centimes;  le  droit  est  de  1  centime  jusqu'à  1  franc. 

Mais  indépendamment  du  service  d'argent  au  moyen  des  mandats,  la  poste  reçoit 
des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées,  jusqu'au  maximum  de  2,000  fr.  Cette 
Umitation  a  pour  objet  d'éviter  d'agir  sur  la  cupidité  des  agents.  La  prime  d'assu- 

1.  Depuis  le  l*'  Janyier  1865,  le  mandat  de  10  francs  et  au-dessus  est  soumis  à  un  timbre  de 
20  centimes  au  profit  de  la  caisse  de  Tenregistrement. 

2.  Depois  octobre  1S64,  octobre  1865  et  Janvier  1866,  rechange  des  mandats  de  poste  a  lieu 
avec  ntalie,  la  Snisse  et  la  Belgique. 
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rance  est  de  Vio  p.  100.  Ce  service  a  été  créé  le  i^^  jiullet  1859,  en  vertu  de  la  loi 
du  4  juin  précédent,  laquelle  a  élevé  de  7  */»  à  10  grammes  le  poids  de  la  lettre 
chargée.  Voici  la  progression  de  ce  service  depuis  sa  création,  les  sommes  expri- 
mées en  millions  : 


1859.  . 

.  .  145.2 

1864.  . 

.  .  713.7 

1860.  . 

.  .  427.3 

1865.  . 

.  .  783.3 

1861.  . 

.  .  521.1 

1866.  . 

.  .  863.2 

1862.  . 

.  .  595.9 

1867.  . 

.  .  898.8 

1863.  . 

.  .  643.0 

1868.  . 

.  .  959.8 

La  moyenne,  par  lettre,  a  été  de  644  fr.  en  4859,  de  617  en  1863,  et  de  595  ea 
1868.  L'augmentation  provient  donc,  comme  pour  les  mandats,  de  rélévatîon  dn 
nombre  des  envois,  qui,  de  693,864  qu'ils  étaient  en  1860,  se  sont  élevés  à 
1,781,600  en  1868.  Ces  résultats  prouvent  que  ces  deux  modes  de  transmettre  les 
valeurs  se  popularisent  de  plus  en  plus  en  France. 

Ces  deux  services  ont  donc  transporté,  en  1868,  une  somme  de  1  milliard  H 7 
millions,  non  compris  les  valeurs  renfermées  dans  les  lettres  chargées,  et  que  l'ad- 
ministration, d'après  certains  indices,  évalue  à  plus  de  3  milliards,  ce  qui  donne, 
en  totalité,  un  transport  de  près  de  4  V,  milliards,  sur  lesquels  les  lettres  disparues 
ou  détournées,  sur  plus  de  5  millions,  n'ont  occasionné  à  l'administration  qu'une 
perte  inférieure  à  10,000  fr. 

Le  montant  des  mandats  perdus  ou  détruits  est  remboursé,  savoir  :  après  trois 
mois ,  pour  les  mandats  délivrés  en  France  et  adressés  à  des  particuliers  y  demeu- 
rant; après  quatre  mois,  pour  les  mandats  délivrés  en  France  pour  l'Algérie,  et, 
réciproquement,  au  profil  des  particuliers;  après  huit  mois,  ceux  adressés  aux 
militaires  en  France,  en  Europe  et  en  Algérie;  après  quinze  mois,  les  mandats 
adressés  aux  militaires  et  aux  particuliers  hors  d'Afrique,  aux  transportés  dans  les 
colonies  et  aux  détenus  des  bagnes. 

Voici  le  développement  considérable  qu'a  pris  l'emploi  du  timbre-poste  depuis  sa 
création  en  vertu  de  la  loi  du  16  octobre  1848  (quantités  en  millions)  : 


AnnéeR. 


1849 
1853 
1854 
1855 
1857 


Nombre. 

21.2 

31.3 

83.4 

148.4 

185.5 


Sommes. 
Fr. 

4.4 

7.2 
17.1  « 
28.0 
35.6 


1860  .... 

1861  .... 
1864  .... 
1866 438.3 


Xomhre. 

253.3 
328.1 
382.7 


1868 


490.5 


SomaM. 

Fr. 
46.6» 

48.7 
57.1 
64.1 
70.5 


Mais  le  nombre  des  affranchissements  n'a  d'intérêt  qu'autant  que  l'on  conoait 
dans  quelle  proportion  ils  sont  avec  le  total  des  lettres  mises  en  circulation.  En  1847 
et  1848,  elle  est  de  10  p.  100;  de  20  p.  100  en  1859;  de  49  en  1854;  de  86  en  1856; 
de  89.50  en  1861  et  1862;  de  91.65  en  1864  et  1865;  de  93.95  p.  100  en  1868. 

Lettres  au  rebut.  —  Le  nombre  total  des  lettres,  journaux,  imprimés  de  toute 
sorte,  mandats  d'argent,  échantillons,  s'est  élevé  à  811  millions  en  1868.  Il  serait 
injuste  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  est  impossible  qu'il  ne  se  rencontre  pas  quelques 
irrégularités  dans  un  travail  qui  a  pour  objet  l'acheminement  et  la  distribution 
d'une  correspondance  aussi  considérable,  et  cependant  le  chiffre  des  rebuts  diminue 

t.  Une  remise  de  2  p.  100  est  accordée  aux  débiteurs  de  timbres-poste,  en  Torta  de  la  loi  da 
3  mai  1854. 
2.  Mise  en  circulation  du  timbre  à  1  centime  à  partir  du  1<'  novembre  1860. 
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au  lieu  de  saivre  l'accroissement  des  lettres,  comme  on  le  voit  par  le  tableau 
ci-dessous  : 


1830 2.50  sur  100. 


1840.  .  . 

.  .  2.82 

Ul  lUU. 

1860.  .  . 

.   .  0.82 

1847.  .  . 

.  .  2.93 

— 

1862.  .  . 

.  .  0.76 

1848.  .  . 

.  .  3.26 



1864.  .  . 

.  .  0.85 

1851.  .  . 

.  .  2.46 



1866.  .  . 

.  .  0.59 

1853.  .  . 

.  .  1.67 

— i 

1868.  .  . 

.  .  0.60 

1856.  .  . 

.  .  1.13 

— 

1858 0.93  sur  100. 


En  1868,  il  y  a  eu  2,409,388  lettres  au  rebut  sur  un  mouvement  de  349.3  mil- 
lions de  lettres. 

Il  faut  ajouter,  pour  êlre  dans  le  vrai,  que  ces  rebuts  proviennent,  pour  la  plu- 
part, de  la  défectuosité  des  adresses.  En  voici  deux  exemples  :  En  1840,  les  lettres 
de  celte  catégorie  étaient  de  2,195,000,  sur  lesquelles  1,400,000  avaient  été  refu- 
sées à  cause  de  la  taxe;  680,000  étaient  adressées  à  des  inconnus  ou  décédés  ; 
60,000  n'avaient  pas  été  réclamées  dans  celles  adressées  poste  restante;  12,000 
navaient  pu  être  expédiées  faute  d'affranchissement  forcé;  3,000  étaient  sans 
adresses,  et  40,000  en  portaient  une  illisible  ou  incomplète*.  En  1860,  sur  2,179,210 
lettres  tombées  au  rebut  sur  un  total  de  263  Vs  millions,  108,262  portaient  des 
adresses  complètement  illisibles  ou  n'en  avaient  pas  du  tout 

En  1854,  la  poste  avait  reçu  30  millions  de  lettres  ou  paquets  circulant  en  fran- 
chise; en  1860,  il  y  en  a  eu  46  millions;  en  1862,  72  millions;  en  1864,  97  mil- 
lions, et  en  1868, 121  millions.  En  raison  de  leur  poids,  les  30  millions  de  lettres 
transportées  en  1854  auraient  donné  un  produit  de  39  millions  de  francs;  dans  la 
même  proportion,  les  121  millions  de  lettres  ou  paquets  reçus  en  1868  auraient 
subi  une  taxe  de  157  millions  et  la  recette  totale  n'a  été  que  de  90  millions. 

Échantillons.  —  Après  le  service  des  contre-seings,  celui  qui  est  devenu  la  cause 
d  une  manipulation  des  plus  difficiles  est  l'envoi  des  échantillons  qui  incombent  à  la 
poste,  car,  d'après  la  loi  du  25  juin  1856,  elle  transporte  pour  30  centimes  des  paquets 
du  poids  de  300  grammes  qu'on  appelle  échantillons  et  qui,  cependant,  n'ont  pas  le 
caractère  d'un  spécimen  ou  d'une  fraction  destinée  à  donner  l'idée  d'un  ensemble 
ou  d'un  produit  complet,  tels  que  des  douzaines  de  paires  de  gants,  des  chaussures, 
des  mouchoirs,  des  dentelles,  etc.,  et  qui  constituent  de  véritables  colis  de  message- 
ries. Toutes  ces  transmissions,  favorisées  par  le  bas  prix  du  transport,  tendent  à 
encombrer  le  service  et  à  le  détourner  de  sa  véritable  destination,  qui  est  le  trans- 
port des  lettres.  C'est  à  ce  point  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été' jus- 
qu'à faire  entendre  des  plaintes  au  sujet  de  la  concurrence  que  leur  fait  l'adminis- 
tration des  postes  pour  le  transport  des  petits  colis.  Le  service  des  échantillons,  des 
circulaires,  des  prospectus,  des  papiers  d'affaires  présente  cette  anomalie  de  trans- 
porter pour  1,  2  ou  3  centimes  des  objets  dont  le  transport  lui  en  coûte  davantage; 
en  effet,  d'après  l'administration,  le  prix  de  chaque  objet  touché  par  la  poste,  c'est- 
à-dire  trié,  manipulé,  transporté  et  distribué,  revient  à  près  de  7  centimes.  Si  donc 
elle  gagne  13  centimes  lorsqu'elle  transporte  une  lettre  taxée  à  20  centimes,  en  re- 
vanche, elle  en  perd  6, 5, 4  lorsqu'elle  transporte  un  objet  taxé  à  1, 2  ou  3  centimes. 
Comme  le  nombre  des  imprimés  et  des  franchises  tend  sans  cesse  à  augmenter,  il 


1.  L'administration  des  postes  a  un  bureau  spécial  de  déchiffreurs,  où  sont  envoyées  les  lettres 
de  cette  catégorie.  Il  est  très-rare  qu'ils  ne  parviennent  pas  à  découvrir  ce  que  le  souscripteur  de 
la  lettre  a  voulu  dire,  tant  est  grande  leur  habileté  dans  ces  recherches  si  délicates. 
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en  résultera,  dans  un  temps  donné,  que  ces  services  onéreux  absorberont  le  béné- 
fice opéré  par  les  lettres,  et  que  le  principal,  c'est-à-dire  la  correspondance  ma- 
nuscrite, sera  sacrifié  à  Taccessoire,  c'est-à-dire  aux  imprimés,  etc. 

Ce  taux  de  7  centimes  est  indiqué  par  l'administration;  cependant  si,  pour  1868, 
on  divise  le  nombre  des  objets  manipulés  par  le  montant  des  dépenses,  on  voit  que 
la  moyenne  dépasse  42  centimes. 

Récapitulation  de  tous  les  services  de  la  poste  par  catégorie,  (Nombres  en  millions.) 

Joanuiox.  Mandati  Toul 

Années.  Lettres.        ChargemniU.  Contre- leinfi.      Imprimée.         d'trticlet  des  objets 

Échantillons.        d'argent.         manipulés. 

4860  .T .  .  .  .  263.5  iT?           60.0  479.2  sTs  507.9 

4864 273.2  2.0             »  488.9  3.6  467.7 

4862 283.0  2.3           72.0  202.0  3.5  562.8 

4863 290.0  2.9           86.0  212.0  3.8  594.7 

4864 300.5  3.2           95.0  265.1  3.9  667.7 

1865 313.5  3.8  106.0  275.3  4.1  702.7 

1866 323.5  4.0  111.0  290.2  4.4  733.1 

1867 341.6  4.3  116.0  305.3  5.0  772.2 

1868 349.3  4.9  421.0  330.6  5.3  811.1 

En  4794,  il  n'existait  que  4,449  bureaux  de  poste  ou  de  distribution;  i,8S5  en 
4825;  4,975  en  4830;  2,295  en  4840;  3,020  en  4845;  8,695  en  4850;  3,751  en 
4852,  y  compris  les  36  établissements  situés  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la 
Méditerranée;  en  4867,  le  chiffre  s'élevait  à  4,856  et  le  service  comptait  28,500 
agents. 

En  4829,  35,587  communes  étaient  dépourvues  de  relations  directes  avec  la 
poste;  il  fallait,  pour  retirer  les  lettres,  se  rendre  au  chef-lieu  du  canton,  parfois 
même  à  celui  de  l'arrondissement.  Aujourd'hui,  le  service  rural,  qui  a  été  établi  le 
4®*'  avril  4830,  est  fait  par  46,557  facteurs  spéciaux,  et  les  44,322  boîtes  qui  existent 
sur  le  territoire  français  sont  visitées  au  moins  une  fois  par  jour.  Ces  agents  par- 
courent quotidiennement  429,000  kilomètres,  c'est-à-dire  une  étendue  égale  à  dix 
fois  et  demie  le  tour  du  globe. 

Le  classement  des  tournées  rurales,  d'après  leur  étendue,  varie  entre  45  et  40  kilo- 
mètres. Le  parcours  moyen  est  de  26  kilomètres  par  jour  et  par  facteur;  le  traite- 
ment moyen  de  ces  agents  est  de  530  fr.;  en  Belgique,  où  la  vie  est  moins  onéreuse 
qu'en  France,  il  est  de  750  fr. 

Les  chiffres  qui  suivent  feront  connaître  l'importance  du  service  postal  de  la 
capitale,  lequel  représente  plus  des  deux  cinquièmes  de  celui  de  la  France  ^  En 
voici  le  détail  par  catégorie  : 

En  millions.  Nombre  effectif. 

'"^  "uur».         Souli-g..      '««r-"^       Ch".--  iï^"         „^t." 

1860 62.2  8.4  111.4  524,131  542,425  183.1 

1862 69.0  8.3  118.8  604,230  593,525  197.5 

1864 76.4  8.4  166.0  631,939  662,096  252.2 

1865 79.5  8.9  193.6  943,700  685,148  253.6 

1866 83.3  9.5  122.8  1,040,785  750,345  316.9 

1868 87.4  9.5  238.1  1,276,309  891,752  337.2 

I.  En  1868  le  total  des  objets  manipulés  a  été  de  811  millions;  le  serrice  de  Paris  y  flgnrepov 
337  millions. 
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Pour  la  correspondance  de  Paris  pour  Paris,  la  ville  est  partagée  en  onze  zones 
principales,  où  sont  établis  autant  de  bureaux  de  poste;  il  tilburys  parcourent  sept 
ibis  par  jour  les  bureaux,  rapportent  les  lettres  à  Thôtel  central,  où  elles  sont  divi- 
sées par  quartier,  opération  qui  dure  de  45  à  50  minutes;  9  omnibus  de  facteurs, 
qui  rayonnent  du  centre  à  la  circonférence,  opèrent  les  répartitions  entre  tous  les 
quartiers  de  Paris.  20  voitures  sont  donc  nécessaires  au  travail  de  chaque  distri- 
bution. 

Le  service  de  la  capitale  emploie  1,930  agents;  celui  de  Londres  est  exécuté  par 
3,226. 

Recettes.  —  Jusqu'en  1663,  le  seul  revenu  des  postes  consistait  dans  la  vente  des 
charges  d'employés,  lesquelles  étaient  fort  recherchées,  parce  que  les  titulaires  per- 
cevaient, à  leur  profit,  le  port  des  lettres  qu'ils  faisaient  distribuer  après  les  avoir 
taxées  à  leur  gré  et  approximativement.  Louvois  mit  alors  le  revenu  en  ferme,  et 
cette  première  fois  le  bail  fut  de  1,200,000  livres.  Vingt  années  plus  tard,  le  chiffre 
s'élève  à  1,800,000  livres*.  En  1703,  il  fut  de  3,200,000  livres;  de  3,800,000  livres 
en  1713;  de  5  millions  en  1751;  de  7  millions  en  1764;  de  10  V,  millions  en  1777; 
enfin,  de  12  millions  en  1788.  Cette  dernière  augmentation  provenait  de  ce  que 
les  franchises  dont  je  parle  plus  haut  furent  beaucoup  diminuées,  et  que,  dans  les 
années  précédentes,  on  avait  réuni  aux  postes  les  messageries  et  divers  autres 
moyens  de  transport. 

En  1787,  un  édit  de  Louis  XVI  réunit  les  deux  services  de  la  poste  aux  chevaux 
et  de  la  poste  aux  lettres.  La  Constituante,  par  une  loi  du  29  août  1790,  supprima 
le  régime  des  fermes  et  érigea  les  postes  en  monopole  au  profit  de  l'État.  Voici  le 
montant  des  recettes  à  diverses  époques  exprimées  en  millions  : 


1814  . 

.  .  .  18 

1835  . 

.  .  .  37.1 

1856  .  . 

.  .  55.8 

1864  .  . 

.  .  74.5 

1820  . 

.  .  23.2 

1840  . 

.  .  .  46.1 

1858  .  . 

.  .  57.4 

1866  .  . 

.  .  81.9 

1825  . 

.  .  27.6 

1845  . 

.  .  .  52.5 

1860  .  . 

.  .  64.0» 

1868  .  . 

.  .  89.9* 

1830  .  . 

..  33.7 

1850  . 

.  .  .  43.6» 

1862  .  . 

.  .  69.9 

Mais,  en  outre  des  recettes  provenant  du  service  proprement  dit,  il  est  certains 
cas  où  des  sommes  et  objets  précieux  sont  acquis  à  l'État.  Il  en  est  ainsi,  d'après 
les  lois  du  31  janvier  1833  et  5  mai  1855,  des  sommes  versées  à  la  caisse  des 
agents  des  postes  et  dont  le  remboursement  n'a  pas  été  réclamé  dans  un  délai  de  huit 
années,  et  pour  les  espèces  monnayées,  métaux  précieux,  bijoux,  médailles,  billets 
de  banque  et  autres  valeurs  au  porteur  trouvés  dans  les  billets  et  paquets  ordinaires 
ou  chargés  tombés  au  rebut;  sont  également  acquis  à  l'État  les  valeurs  et  objets 
précieux  recueillis  dans  les  bottes  ou  guichets  des  bureaux  de  poste  et  dont  les 
propriétaires  ne  se  sont  pas  fait  connaître  ou  n'ont  pu  être  trouvés.  Comme  on  le 
voit,  l'administration  prend  les  mesures  les  plus  sages  pour  éviter  la  perte  des  va- 
leurs dont  elle  reste  dépositaire  dans  tous  les  cas  possibles. 

Dépenses.  —  Toutes  les  améliorations  introduites  dans  le  service  de  la  poste  ont 
eu  pour  résultat  d'augmenter  les  recettes;  mais,  par  contre,  les  dépenses  ont  dû 

t.  KnTiron  2,800,000  fr.  de  notre  époque. 

2.  Conséquence  de  la  loi  du  18  mai  1850,  qui  avait  élevé  de  20  à  25  centimes  la  taxe  de  la  lettre 
simple. 

3.  Cette  augmentation  est  le  césultat  de  la  loi  do  4  Juin  1859,  qui  autorise  la  circulation  des  va- 
leurs au  porteur  et  qui  élève  de  7i/s  à  10  grammes  le  poids  de  la  lettre  simple  chargée. 

4.  V  Annuaire  des  postes  de  1868  donne  ce  chiffre  par  évaluation. 
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subir  un  accroissement  analogue.  Ce  n'est  donc  pas  absolument  par  leur  importance 
qu'il  faut  les  apprécier;  c'est  surtout  par  ce  qui  en  est  résulté  pour  le  bien  du  ser- 
vice et  dans  le  rapport  proportionnel  avec  les  produits.  Voici  d'abord  leur  mon- 
tant :  de  1847  à  1856,  elles  n'ont  varié  que  de  33  à  36  millions;  elles  ont  été  de 
40  y,  raillions  en  1860;  de  47  V,  millions  en  1862;  de  55  en  1864*;  de  58  en  1865; 
de  62  en  1866  et  1867;  l'Annuaire  de  1868  ne  fait  pas  connaître  le  chiffre  de  la 
dépense  de  cette  année;  on  peut  l'évaluer,  en  maximum,  à  64  millions.  Voici  le  rap- 
port proportionnel  :  en  1791 ,  c'esl-à-dire  dans  la  première  année  où  le  service  a 
été  exploité  en  régie  pour  le  compte  de  l'Étal,  il  a  été  de  28  p.  100  avec  les  receltes; 
en  1815,  de  60  p.  100;  en  1829,  de  53;  en  1838,  de  57;  de  1847  à  1860,  il  est 
de  68;  de  1861  à  1863,  le  rapport  descend  à  51;  en  1865,  il  monte  à  75  p.  100; 
en  1867,  à  72;  en  1868,  par  évaluation,  71;  c'est-à-dire,  en  chiffres  réels,  que  les 
recettes  de  90  millions  ont  motivé  une  dépense  de  64  millions.  (Extrait,  par  abrégé, 
du  Journal  des  économistes,  numéro  de  septembre  1869.) 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  SUÉDOIS  ET  NORWÉGIENS. 

1.  L industrie  en  Suède  en  i868.  —  Le  Collège  royal  de  commerce  vient  de  pu- 
blier son  rapport  sur  les  fabriques  et  les  manufactures  en  Suède,  en  1868. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  de  fabriques  et  de  manufactures  s'élevait,  en  1868, 
à  2,217;  —  30,242  ouvriers  y  étaient  employés,  et  la  valeur  totale  de  la  fabricalion 
était  de  77,300,918  rixdalers  (1 10,429,883  fr.);  ce  qui  représente  une  diminution  de 
1,878,546  rixdalers  (2,683,637  fr.)  pour  1867  et  môme  pour  1866,  mais  une  aug- 
mentation pour  les  années  1864  et  1865.  La  valeur  de  la  fabrication,  en  1868, 
dépasse  de  plus  de  2  millions  de  rixdalers  (près  de  3  millions  de  francs)  la  valeiii 
moyenne  des  produits  et  manufactures  pendant  la  période  quinquennale  de  1863- 
1867;  cette  moyenne  était  évaluée  à  75,272,251  rixdalers,  soit  107,531,787  fr. 

La  diminution  principale  dans  la  valeur  de  la  fabrication  en  1868 ,  comparée  à 
celle  de  l'année  précédente,  porte  sur  les  filatures  de  coton;  cette  diminution ,  qui 
ne  s'élève  pas  à  moms  de  1,324,430  rixdalers  (1,892,043  fr.),  provient  principale- 
ment de  la  différence  du  prix  du  coton  en  1868  comparé  à  celui  de  1867.  La  baisse 
de  prix  qui,  pendant  ces  dernières  années,  a  eu  lieu  pour  cette  matière  première, 
peut  être  regardée  comme  la  cause  principale  de  l'augmentation  de  la  prodaction 
du  fil  de  coton  à  un  prix  réduit. 

En  1867,  il  n'a  été  fabriqué  que  4,187,540  kilogrammes  de  fils  de  coton  évalués 
à  17,295,937  fr.,  et  en  1868,  4,299,361  kilogr.,  évalués  seulement  à  15,403,891  fr. 

En  1868,  comme  pendant  les  années  précédentes,  la  plus  grande  activité  a  régné 
dans  les  fabriques.  A  Gothembourg,  y  compris  la  province  de  Gothembourg  et  de 
Bohus,  on  constate  24.77  p.  100  de  toute  la  production  du  royaume;  à  Stockholm, 
21.10  p.  100;  à  Nowkoping  et  dans  la  province  d'Ostrogothie,  18.67  p.  100;  dansla 
province  de  Malraa,  7.57  p.  100,  et  dans  celle  d'Elfsborg,  6.40  p.  100;  la  moindre 
proportion  se  trouve  dans  celle  de  Gotland,  0.04  p.  100,  et  dans  celle  de  Now- 
bolhnie,0.02p.  100. 

1.  Depuis  1864,  les  dépenses  comprennent  les  sommes  payées  aux  paquebots  faisant  le  serrice 
de  la  correspondance.  La  moyenne  de  cette  indemnité  a  été  de  21  millions  de  1864  i  1867;  le  chiffre 
de  1868  n*est  pas  encore  publié. 
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Voici  quelles  ont  été  les  branches  les  plus  importantes  de  la  fabrication  avec  leur 
chiffre  de  production  : 

Fr. 

Raffineries  de  sucre 19,122,783 

Filatures  de  coton 15,403,891 

Fabriques  de  draps 12,310,573 

Ateliers  mécaniques 10,000,620 

Manufactures  de  tabac 8,756,797 

Papeteries 5,961,783 

Tanneries 5,857,117 

Verreries 2,234,610 

Huileries 2,217,071 

Teintureries 1,925,997 

Savonneries 1,922,768 

Fabriques  d'allumettes. 1,660,070 

Fabriques  de  faïences 1,440,131 

Les  industries  suivantes  présentent  une  augmentation  dans  la  valeur  de  leur 
fabrication  :  les  raffineries  de  sucre,  les  manufactures  de  tabac,  les  papeteries,  les 
tanneries,  les  huileries,  les  teintureries,  les  savonneries,  les  fabriques  d'allumettes 
et  les  faïenceries  ;  —  par  contre,  il  y  a  diminution  dans  la  valeur  des  produits  des 
filatures  de  colon,  des  manufactures  de  draps,  des  ateliers  mécaniques  et  des 
verreries. 

L'augmentation  constante  des  produits  des  fabriques  d'allumettes  est  digne  d'at- 
lentioD.  En  1864,  la  valeur  totale  de  leur  production  n'était  que  de  802,444  fr.- 
en  1865,  elle  s'est  élevée  à  864,555  fr.;  en  1866,  à  1,227,688  fr.;  en  1867,  à 
1,312,653  fr.,  et  en  1868,  à  1,660,070  fr. 

Il  s'est  élevé  nouvellement  en  1868  :  1  fabrique  d'asphalte,  2  de  machines  à  cou- 
dre, 1  de  broches,  2  de  formes  de  chapeaux,  1  de  photolilhographie,  1  d'huile  de 
bois  et  1  d'huile  de  cheval.  Aucune  de  ces  fabriques  n'a  cependant  une  grande  im- 
portance. La  valeur  de  production  la  plus  grande,  83,071  fr.,  est  attribuée  aux 
fabriques  de  machines  à  coudre. 

En  examinant  si,  dans  les  diverses  branches  d'industries  prémentionnées,  la  pro- 
duction de  1868  répond  aux  besoins  du  pays,  on  trouve  que  cela  n'a  été  le  cas  que 
pour  les  papiers,  les  verreries,  les  savons  et  les  allumettes,  dont,  déduction  faite 
des  importations  de  ces  mêmes  articles,  il  a  été  exporté  pour  près  de  3  millions 
de  francs.  L'importation  de  tous  les  autres  articles  de  fabrication  les  plus  impor- 
tants, tels  que  sucre,  sirop,  fils  de  colon,  tissus  de  laine,  machines,  cigares  et 
tabac  en  poudre,  peaux  préparées,  etc.,  a  de  beaucoup  dépassé  l'exportation  de 
ces  mêmes  articles. 

Les  aperçus  relatifs  à  l'industrie  domestique  dans  la  province  d'Elfsborg  démon- 
trent qu'en  1868  il  a  été  fabriqué  dans  cette  province  3,259,600  mètres  de  tissus* 
de  coton,  314,244  mètres  de  tissus  de  fil  et  72,500  mètres  de  tissus  de  laine, 
contre  3,538,000,  406,000  et  725,000  mètres  en  1867.  Dans  les  autres  provinces 
où  ces  branches  de  l'industrie  domestique  forment  le  principal  accessoire,  telles  que 
les  provinces  de  Gefleborg,  de  Westernorrland  et  de  Halland,  le  montant  de  la  pro- 
duction a  quelque  peu  baissé,  principalement  pour  l'industrie  des  tissus  de  fil  dans 
la  province  de  Westernorriand.  Quant  aux  autres  industries,  il  n'y  a  eu  aucun  chan- 
gement important  en  1868. 

En  ce  qui  concerne  les  métiers,  il  y  avait,  en  1868,  dans  les  villes  et  les  bourgs, 
9,005  manœuvres  et  industriels,  hommes  et  femmes,  contre  9,000  en  1.867;  et  à  la 
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campagne,  7,053  contre  7,194  en  1867.  Ces  ouvriers  formaient,  en  1868,  on  per- 
sonnel, dans  les  villes  et  les  bourgs,  de  14,532,  et  à  la  campagne,  de  5,732,  contre 
15,680  et  6,238  en  1867.  L'impôt  sur  l'industrie  des  métiers,  dans  les  villes  elles 
bourgs,  s'est  élevé,  en  1868,  à  93,053  fr.  contre  100,920  en  1867. 

A  la  campagne,  cet  impôt  s'est  élevé,  en  1868,  à  7,250  fr.,  et  en  4867,  à 
9,488  fr.  Les  métiers  qui  ont  occupé  le  plus  de  personnes  étaient  ceux  de  cordon- 
nier, de  tailleur  et  de  forgeron.  (Extrait  du  Recueil  consulaire  de  Belgique, 
tome  XVI.) 

2.  Les  chemins  de  fer  norwégiens.  —  On  vient  de  publier  en  Norwége  la  statis- 
tique des  chemins  de  fer  du  pays.  Les  lignes  actuellement  en  exploitation  repré- 
sentent une  longueur  totale _de  360  kilométrées.  Le  dernier  Storthing  a  voté  la  con- 
struction de  quatre  nouveaux  tronçons,  dont  le  principal  reliera  Christiania  à 
Drammen.  Quand  ces  différentes  lignes  seront  terminées,  le  réseau  norwégien  me* 
surera  une  longueur  totale  de  481  kilomètres.  (Journal  officiel,  mars  1870.) 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  AMÉRICAINS. 


1.  Situation  économique  des  Étais-Urds  en  i870.  —  D'après  un  rapport  de 
M.  Wells,  commissaire  à  la  trésorerie,  la  population  des  États-Unis  est  estimée  à 
40  millions  en  chiffres  ronds,  dont  20,951,100  individus  du  sexe  masculin  et 
19,048,900  du  sexe  féminin.  On  compte  8,461,261  garçons  et  8,162,453  filles  de 
moins  de  16  ans.  4  1/2  p.  100,  soit  1,675,097  individus  ont  plus  de  60  ans.  Cette 
population  s'accrott  par  l'immigration  dans  les  proportions  suivantes  : 


1856 

300,436 

1863  . 

.  .  .   176,282 

1857 

251,306 

1864  . 

.  .   193,418 

1858 

123,126 

1865  . 

.  .  248,120 

1859  ...  . 

121,282 

1866  . 

.  .  318,554 

1860 

153,640 

1867  . 

.  .  298,358 

1861  .... 

91,920 

1868  . 

.  .  297,215 

1862  .... 

91,987 

1869  . 

.  .  .  352,569 

Soit  un  total  de  2.918,213  en  14  ans. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'immigration  chinoise;  elle  se  trouve  comprise  dans  ce 
total  pour  78,117  individus,  qui  sont  entrés  aux  États-Unis  pendant  la  même 
période. 
La  population  mâle  adulte  se  partage,  par  professions,  comme  il  suit: 
6,435,000  agriculteurs. 
4,705,000  journaliers,  serviteurs,  etc. 
1,000,000  artisans. 
125,000  employés  dans  l'industrie  du  coton. 


90,000 
115,000 
180,333 

25,000 
194,667 


dans  l'industrie  de  la  laine. 

dans  l'industrie  du  fer. 

dans  la  corroirie,  la  tannerie  et  la  cordonnerie. 

dans  l'industrie  du  papier. 

à  la  pêcherie  et  à  la  navigation. 


Total.  .  .  12,870,000 
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M.  Wells  donne  un  aperçu  sommaire  de  la  production  de  chaque  classe  de  tra- 
vailleurs aux  États-Unis>  mais  en  se  bornant  aux  sept  grandes  branches  ci-après 
du  travail  national  : 

Valeor  prodaite 
aniioellameiit. 

Agriculture 17,563,782,500 

Industrie  cotonnière 382,525,000 

—  lainière 353,100,000 

—  métallurgique 641,732,500 

Tannerie,  cordonnerie,  sellerie,  etc-  .  1,190,910,000 

Industrie  des  chemins  de  fer 1,926,000,000 

Pêche 535,000,000 

Total 22,593,050,000 

M.  Wells  a  cherché  à  faire  le  compte  de  ce  que  la  guerre  du  Sud  a  coûté  aux 
États-Unis;  quelques-uns  de  ses  chiffres  ne  reposent  que  sur  des  évaluations;  la 
plupart,  cependant,  sont  puisées  aux  meilleures  sources.  Nous  allons  les  analyser  : 

Les  dépenses  pour  le  compte  du  département  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine, 
dans  les  États  du  Nord,  déduction  faite  de  celles  qui  auraient  été  faites  si  le  pays 
fut  resté  en  paix,  se  sont  élevées,  d'avril  1861  à  juin  1869,  à  la  somme  de 
22,319,742,566  fr.  10  c. 

A  cette  somme  énorme  il  faut  ajouter  le  capital  des  pensions  payées  par  le  Gou- 
vernement, et  que  M.  Wells,  en  évaluant  leur  durée  moyenne  à  8  ans,  porte  à 
1,070,000,000  fr. 

A  côté  des  dépenses  faites  par  le  gouvernement  fédéral,  il  faut  mettre  en  ligne 
de  compte:  les  emprunts  particuliers  des  États,  s'élevant  à  658  millions  de  francs; 
—  les  emprunts  faits  par  les  comtés  et  les  villes,  formant  un  chiffre  de  1,070  mil- 
lions;—les  dépenses  faites,  comme  les  emprunts,  à  raison  de  la  guerre,  par 
les  États,  les  comtés  et  les  villes  et  évaluées  à  3,210  millions;  —  les  pertes 
éprouvées  dans  les  États  du  Nord  par  la  suspension  du  travail,  l'anéantissement  de 
la  marine  marchande,  l'interruption  du  commerce,  et  évaluées  à  6,420  millions  de 
francs;  —  les  dépenses,  les  pertes  dans  les  États  du  Sud,  estimées  à  14  milliards 
445,000,000  fr.  Total,  plus  de  45  milliards  de  francs  1 

On  conçoit  que  l'Amérique  n'a  pu  trouver  chez  elle,  immédiatement,  tous  les 
hommes  et  tout  l'argent  dont  elle  avait  hesoin;  l'Europe  lui  a  envoyé  un  certain 
nombre  d'aventuriers,  et  lui  a  prêté  des  sommes  considérables.  Une  commission 
spéciale  a  cherché  à  déterminer  la  somme  que  l'Europe  possède  en  valeurs  améri- 
caines, et  par  suite  le  chiffre  d'intérêts  annuels  que  les  États-Unis  ont  à  payer  aux 
Européens.  Elle  serait  arrivée,  suivant  M.  Wells,  à  ce  résultat  que  les  capitalistes 
d'Europe  possèdent  pour  5,350  millions  de  francs  des  diverses  valeurs  émises 
par  le  Congrès.  Ils  ont,  en  outre,  en  portefeuille  pour  un  peu  plus  de  243  millions 
de  francs  des  valeurs  particulières  émises  par  les  États,  comme  l'Alabama,  New- 
ïork,  le  Missouri,  etc. 

A  côté  de  ces  valeurs,  il  faut  également  tenir  compte  des  actions  et  obh'gations 
de  chemins  de  fer,  dont  1,300  millions  de  francs  sont  passés  dans  les  mains  euro- 
péennes. 

Il  but  encore  pocter  à  leur  crédit  les  actions  des  canaux,  des  mines,  les  obliga- 
tions municipales,  etc.,  qui  forment  un  ensemble  de  120  millions  de  francs. 

M.  Wells  ajoute  à  cette  énumération  un  capital  de  267  millions  qu'ils  ont  laissé        r 
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en  comptes  courants  par  suite  de  Télévation  du  taux  de  l'intérêt  (7  p.  100)  aux 
États-Unis,  plus  134  raillions  de  francs  envoyés  de  Cuba,  par  crainte  des  suites  de 
rinsurrection,  et  181  millions  prêtés  sur  hypothèques. 

Si  Ton  fait  l'addition  de  toutes  ces  sommes,  on  obtient  un  total  de  7  iniUiarà 
327,595,000  fr.,  chiffre  qui  représente  la  dette  des  États-Unis  envers  ses  créanciers 
européens. 

L'intérêt  annuel  de  cette  dette,  à  une  moyenne  de  6  p.  100,  atteint  le  chiffre  de 
470,425,000  fr.  dont,  dit  M.  Wells,  environ  420  millions  sont  payés  régulièrement 

2.  Le  travail  aux  États-  Unis  dqpuis  la  suppression  de  l'esclavage.  —  La  question 
de  bras  est  ici  la  question  dominante;  nous  allons  la  discuter  et  la  résumer 
brièvement. 

Le  recensement  de  1860  portait  à  3,953,760  le  nombre  total  des  esclaves  dans 
les  États  et  les  territoires  des  États-Unis;  de  ce  nombre  les  10  principaux  États 
cotonniers  en  possédaient  3,032,240,  dont  environ  1,200,000  étaient  employés  à  la 
culture  du  coton. 

Que  reste-t-il  aujourd'hui  de  ces  1,200,000  travailleurs,  à  l'aide  desquels  le  Sué 
recueillait,  en  1860,  4,157,550  balles  de  coton  de  500  livres  chacune? 

Il  est  indubitable  que  la  guerre  a  fait  parmi  les  nègres  de  nombreuses  victimes; 
indépendamment  de  ceux  qui  y  ont  été  tués,  un  grand  nombre  a  péri  de  faim, 
de  misère  et  de  maladie.  En  dehors  de  cette  cause  de  diminution  dans  le  nombre 
des  Africains,  il  en  est  d'autres  qui  ont  réduit  la  somme  de  travailleurs  dont  dis- 
posaient les  planteurs  pour  la  culture  de  leur  produit  de  prédilection.  En  effet, 
pour  la  plupart  des  nègres,  le  mot  affranchissement  n'a  d'abord  eu  d'autre  signifi- 
cation que  celle  de  pouvoir  s'affranchir  de  toute  espèce  de  travail,  et  si  le  climat 
avait  été  plus  clément,  si  le  pays  avait  offert  les  ressources  naturelles  qu'on  trouve 
dans  les  régions  tropicales,  l'indolence  et  l'imprévoyance,  qui  sont  en  général  les 
caractères  dominants  chez  la  race  noire,  auraient  probablement  poussé  les  affranchis 
d'Amérique  dans  la  même  voie  qu'ont  suivie  jadis  les  nègres  libérés  dans  les  Indes 
occidentales.  La  somme  de  travail  qu'ils  peuvent  fournir  aurait  été  alors,  pour  ainsi 
dire,  complètement  perdue;  mais  ici  les  nègres  doivent  se  vêtir  pour  se  préserver 
contre  les  intempéries  du  climat,  et  ils  ne  peuvent  pourvoir  à  leur  nourriture  que 
par  le  travail.  C'est  donc  poussés  par  le  besoin  qu'un  certain  nombre  d'aflranchis 
ont  repris  le  chemin  des  plantations;  mais  tandis  que  ceux-ci  revenaient  à  leurs 
occupations  d'autrefois,  beaucoup  subissaient  l'attraction  qu'exercent  les  grandes 
villes  et  désertaient  les  travaux  des  champs;  leurs  bras  sont  désormais  perdus  pour 
la  culture  du  coton.  A  cette  perte  il  faut  ajouter  celle  du  travail  des  femmes,  qui 
s'occupent  aujourd'hui  presque  exclusivement  des  soins  du  ménage,  et  dont  les 
planteurs  ne  tiennent  plus  aucun  compte. 

Le  nombre  des  affranchis  employés  en  ce  moment  à  la  culture  du  coton  est 
estimé  à  environ  600,000.  Les  hommes  le  mieux  à  même  d'apprécier  la  situation 
sont  d'opinion  que  ce  nombre  n'est  guère  susceptible  d'une  grande  augmentation. 
Il  est,  en  effet,  peu  probable  que  les  nègres  qui  se  sont  établis  dans  les  villes  re- 
prennent le  chemin  des  plantations;  quant  aux  jeunes  nègres,  ils  sont  en  géné- 
ral trop  paresseux ,  trop  ardents  au  plaisir,  pour  qu'ils  puissent  devenir  janoais 
des  travailleurs  laborieux.  Le  travail  fourni  par  les  hommes  de  couleur  ne  peut 
donc  plus  être  compté  que  comme  appoint  pour  la  culture  du  coton  ;  c'est  ailleurs 
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qu'il  Taut  chercher  les  bras  nécessaires  pour  donner  à  cette  culture  toute  l'extension 
qu'elle  comporte. 

Deux  moyens  ont  été  préconisés  pour  augmenter  la  somme  de  travail  dans  le 
Sud  :  l'introduction  des  coolies  chinois  et  l'émigration  européenne  vers  les  États 
cotonniers. 

Les  Chinois  sont  des  travailleurs  laborieux;  en  Californie  ils  ont  rendu  d'im- 
menses services,  et  on  peut  dh*e  que  c'est  grâce  à  eux  que  les  Américains  ont  pu 
mener  à  bonne  fin  une  de  leurs  entreprises  les  plus  audacieuses  :  la  construction  du 
raiiway  qui  relie  aujourd'hui  les  deux  Océans.  cEn  Californie,  dit  un  témoin  ocu- 
laire^ il  n'y  a  qu'une  voix  sur  le  compte  des  Chinois ^  et  volontiers  les  déclare-t-on 
les  premiers  travailleurs  qu'il  soit  possible  d'occuper.  Non-seulement  ils  se  montrent 
durs  à  la  fatigue  et  capables  de  travailler  autant  qu'un  Européen,  mais  ils  sont 
consciencieux,  ils  paraissent  prendre  plaisir  à  leur  besogne,  et  par-dessus  tout  ils 
sont  d'une  sobriété  exemplaire.  » 

Il  est  donc  fort  naturel  qu'on  ait  songé  ici  avant  tout  au  concours  des  travailleurs 
chinois.  L'idée  a  d'abord  été  excessivement  populaire,  mais  une  réaction  s'est  pro- 
duite depuis.  Les  planteurs  se  montrent  aujourd'hui  moins  empressés  à  accueillir 
cette  classe  de  travailleurs,  et  le  transport  des  coolies  a  donné  lieu  à  tant  d'abus, 
dans  tant  de  circonstances  il  n'a  été,  pour  ainsi  dire,  qu'une  traite  déguisée,  l'hu- 
manité a  eu  tant  à  rougir  des  faits  scandaleux  auxquels  ce  transport  a  donné  lieu, 
que  le  Gouvernement  hésite  à  favoriser  l'émigration  asiatique. 

Enfin  les  émigrants  chinois  sont  mal  vus  du  peuple  américain  en  général  ;  l'ou- 
vrier les  considère  comme  des  concurrents  dangereux,  et  en  Californie  les  autorités 
ont  dû  fréquemment  protéger  le  débarquement  des  Chinois.  Le  sentiment  de  l'ou- 
vrier américain  est  à  cet  égard  partagé  par  l'affranchi,  auquel  il  manque  toutes  les 
excellentes  qualités  qui  distinguent  le  travailleur  chinois;  il  se  pourrait  donc  que 
l'introduction  des  coolies  devînt  le  prétexte  de  scènes  de  violence.  Les  nègres, 
c'est  une  justice  à  leur  rendre,  sont  restés  jusqu'ici  purs  de  tout  excès;  le  souvenir"^ 
^qei'état  d'esclavage  dans  lequel  ils  ont^été  tenus  ne  semble  avoir  provoqué  chez  J 
vjeux  aucim resgentimfintj  ils  jouissent  de  la  liberté  sans  en  abuser,  mais  il  serait^ 
pêîit-être  imprudent  d'éveiller  leurs  passions  et  d'exciter  leur  cupidité. 

Considérée  à  ce  point  de  vue,  l'opposition  que  rencontre  l'idée  d'introduire  des 
travailleurs  chinois  peut  se  justifier,  et  Ton  comprend  comment  les  meilleurs  esprits, 
les  hommes  les  plus  dévoués  à  la  prospérité  du  Sud,  donnent  la  préférence  à  l'émi- 
gration européenne. 

Les  émigrants  d'Europe  ne  se  sont  dirigés,  jusqu'ici,  qu'en  très-petit  nombre 
vers  les  États  cotonniers.  Le  manque  de  communications  régulières,  rapides  et 
économiques,  la  crainte  du  climat,  l'habitude  qu'ils  ont  de  suivre  le  courant  établi 
par  leurs  devanciers,  sont  autant  de  motifs  qui  ont  poussé  nos  émigrants  vers  les 
États  de  l'Ouest.  Enfin  l'esclavage,  à  son  tour,  éloignait  l'Européen  des  États  du 
Sud;  cette  institution  semblait  répugner  à  sa  conscience  et  instinctivement  il  évitait, 
lui,  homme  libre,  le  voisinage  trop  rapproché  de  l'esclavage.  La  plupart  de  ces 
raisons  n'existent  plus  aujourd'hui;  l'esclavage  est  aboli;  les  communications  avec 
l'Europe  se  sont  multipUées  et  le  prix  du  passage  a  diminué  dans  une  proportion 
sensible  \  Quant  au  climat,  il  ne  peut  plus  inspirer  les  mêmes  appréhensions;  les 

1.  L*émisraat  est  aujoard'liui  transporté  d^fiurope  a  la  Nouvelle-Orléans  au  prii  de  40  dollars 
(200  fr.). 
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épidémies  qui  désolaient  ces  pays  et  en  rendaient  le  séjour  dangereux,  deviennent 
de  plus  en  plus  rares,  grâce  aux  excellentes  mesures  d'assainissement  qui  ont  été 
prises.  Le  territoire  des  États  cotonniers  est  d'ailleurs  si  étendu,  que  l'ouvrier  eu- 
ropéen peut  y  choisir  la  zone  la  plus  appropriée  à  sa  constitution  et  s'établir  dans 
les  terres  hautes  (uplands),  où  le  climat  est  tempéré  et  d'une  salubrité  parfaite; 
l'affranchi  pourra  alors  descendre  vers  les  terres  d'alluvion  du  Itfississipi,  qui  lui 
conviennent  et  où  il  n'a  rien  à  redouter. 

L'émigration  européenne  vers  les  États  du  Sud  peut  donc  se  faire  aujourd'hui 
dans  des  conditions  normales;  il  sufSt  d'en  établir  le  courant;  à  cet  effet,  et  comme 
moyen  pratique,  je  recommanderai  l'établissement  de  sociétés  qui  auraient  pour 
but  d'éclairer  l'émigrant  sur  les  ressources  qu'offrent  les  États  du  Sud,  de  lui  faire 
l'avance  du  prix  de  passage  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  lui  assurer 
un  travail  rémunérateur  dès  son  arrivée  sur  les  lieux.  Tout  ce  qui  se  fera  en  Eu- 
rope pour  activer  et  faciliter  l'émigration  vers  le  Sud,  rencontrera  ici  le  concours 
le  plus  empressé  et  l'appui  le  plus  sérieux. 

Le  manque  de  bras  n'a  pas  été  le  seul  obstacle  à  l'extension  de  la  culture  du 
coton  dans  les  États  du  Sud.  La  guerre  avait  non- seulement  diminué  le  nombre 
des  travailleurs,  elle  avait  aussi  détruit  la  confiance  et  la  richesse  publique.  Dans 
cette  lutte  suprême,  le  Sud  avait  épuisé  toutes  ses  ressources.  Le  lendemain  delà 
guerre,  le  propriétaire,  le  négociant,  tous  ceux  qui  avaient  leur  fortune  engagée 
dans  la  spéculation  du  sol  se  sont  trouvés  ruinés;  c'était  en  ce  moment  un  boule- 
versement général;  il  ne  restait  plus  ni  capital  ni  crédit.  Ce  malheureux  pays  pré- 
sentait alors  le  spectacle  de  la  dévastation  la  plus  complète  et  ressemblait  à  un 
vaste  champ  ravagé  par  les  sauterelles.  Le  sol  était  privé  de  culture,  les  habita- 
tions, autrefois  si  opulentes,  des  planteurs  tombaient  en  ruines.  Aux  maux  réels 
on  ajoutait  des  dangers  imaginaires  et  on  redoutait  à  la  fois  la  vengeance  des  vain- 
queurs et  les  excès  des  nègres  libérés;  les  uns  craignaient  la  séquestration  des 
propriétés  par  les  hommes  du  Nord,  les  autres  une  révolte  de  la  population  affran- 
chie. Les  planteurs,  poussés  par  la  crainte  et  pressés  par  leurs  engagements, 
vendaient  à  vil  prix  des  plantations  qu'ils  avaient  créées  au  moyen  de  capitaux 
énormes;  ceux  qui  les  achetaient  étaient  en  général  des  hommes  qui  spéculaient 
sur  l'avenir  et  peu  pressés  de  les  faire  valoir.  En  ce  moment,  il  ne  restait  plus  de 
vestige  d'aucune  espèce  de  culture  ;  tout  était  à  recommencer  ;  le  capital  manquait 
et  le  crédit  faisait  défaut.  C'est  alors  que  le  génie  du  peuple  américain  se  montra 
dans  toute  sa  virilité {Recueil  consulaire  belge ,  1870.) 

\  \^      3.  Chemihs  de  fer.  —  La  première  compagnie  de  chemin  de  fer  aux  Étals-Unis 

^*^      s'est  formée  à  Baltimore,  en  1827,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  duchanin 

\^^  de  fer  de  Baltimore  à  l'Ohio.  Elle  se  mit  à  l'œuvre  le  4  juillet  1828,  après  avoir 

obtenu  de  la  législature  de  l'État  ses  titres  constiJLutifs.  En  1830.  elle  inaugurait 

'^-^^'  ^  soJrfpremier "ironçoiT,  qùî s'étendait  jusqu^auiffi^mitesjie  rËtauJe  Maryland.  En  1831, 

^  fiWe  se  reliait  à  Frederick,  à  62  milles  plus  loinTEh  Î832,  ellelTueignait  Point-of- 

Rock,  gagnant  encore  7  milles.  Un  grave  conflit  s'éleva,  à  cette  époque,  entre  elle 

et  la  Compagnie  du  canal  de  la  Chesapeake  à  l'Ohio,  qui  revendiquait  le  privilège 

exclusif  du  transport  dans  cette  partie  de  l'Union,  en  se  fondant  sur  Tantériorité 

des  droits  qu'elle  tenait  aussi  de  la  législature  locale. 

Ce  ne  fut  pas  la  vapeur  qu'employa  d'abord  la  compagnie,  mais  bien  des  chevaux^ 
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Sur  deux  points  de  son  parcours  pourtant,  l^inclinaison  de  la  route  Tayaut  con- 
trainte de  recourir  à  un  mode  de  traction  plus  efficace,  elle  construisit  deux  ma- 
chines fixes  qui,  à  l'aide  d'un  mécanisme  approprié,  faisaient  monter  et  descendre 
les  wagons.  Aujourd'hui  cette  même  compagnie  possède  trois  voies  différentes  :  la 
principale  (main  stem)  de  Baltimore  (Maryland)  à  Weeling  (Virginie  occidentale)  ; 
Fembranchement  de  Washington  (district  de  Colombie),  et  celui  de  Parkesbourg 
(\'irginie  occidentale). 

Le  développement  total  de  ces  trois  lignes  est  de  513  milles  anglais.  Son  matériel 
roulant  se  compose  de  243  locomotives  et  de  3,613  wagons. 

Ce  fut  sur  le  second  raiiway  construit  aux  États-Unis,  celui  de  Mohawk  à  THud-  -n 
son,  dogtJlorganisation  remonte  à  1830  eUa  construction  à  1831 ,  que  parut,  dans  A 
ce  pays,  la  première  locomotive.  Uette  machine,  de  facture  anglaise,  pesait  6  toiK: 
neaux;  ëîle  fut  bientôt  jugée  aussi  incommode  qu'inefficace,  et  on  lui  en  substitua 
une  autre,  sortie  des  ateliers  de  Cold  Spring,  dans  l'État  de  New-York,  dont  le 
poids  n'était  que  de  3  tonneaux^ 

La  construction  des  voies  ferrées  marcha  avec  une  rapidité  telle,  qu'en  1835  les 
États-Unis  comptaient  1,098  milles  de  chemins  de  fer  en  pleine  activité.  Les  béné- 
fices réalisés  excitant  l'ardeur  des  entrepreneurs,  de  toutes  parts  les  capitaux  s'en- 
gagèrent dans  cette  industrie;  1836  vit  construire  175  milles  de  route;  1837,  224, 
el  1838  416.  La  Compagnie  de  Cambden  et  Amboy,  reliant  Philadelphie  à  New- 
Tork,  inaugurait  son  réseau  en  1837;  celle  de  Boston  à  Âlbany,  en  1841;  celle 
d'Albany  au  lac  Érié,  en  1842.  A  la  même  époque,  Philadelphie  s'enrichissait  d'une 
autre  ligne,  celle  de  Reading,  qui  lui  amenait  les  charbons  de  terre  de  l'intérieur 
de  la  Pensylvanie. 

Malgré  cette  remarquable  activité,  les  États-Unis  ne  comptaient,  en  1848,  que 
6,196  milles  d'étendue  de  chemins  de  fer,  lorsque  la  découverte  de  l'or  en  Californie 
Tint  donner  une  impulsion  nouvelle  à  la  construction  de  ces  voies  rapides.  Le  pays 
tout  entier  devait  ressentir  les  effets  de  ce  [grand  événement;  la  Californie,  en 
mettant  chaque  année  267,500,000  fr.  de  numéraire  dans  la  circulation,  changeait 
en  effet  le  système  économique,  industriel  et  mercantile  de  l'Union.  C'est  par  mil- 
liers de  kilomètres  que  les  chemins  de  fer  se  construisent  à  partir  de  cette  époque, 
et  par  centaines  que  les  compagnies  nouvelles  s'organisent  chaque  année,  la  con- 
currence s'établissant  entre  les  différents  États  de  l'Union,  et  chacun  d'eux  voulant 
avoir  son  réseau. 

En  1849,  7,565  milles  sont  livrés  à  la  circulation;  1,369  sont  construits  dans  le 
courant  de  l'année. 

En  1867,  la  quantité  de  milles  exploités  est  de  39,444;  2,227  milles  sont  con- 
struits annuellement.  Cet  immense  réseau  est  la  propriété  de  559  compagnies 
différentes. 

Malgré  les  difficultés  d'évaluation  du  prix  exact  de  revient  des  chemins  de  fer 
américains  (un  grand  nombre  de  compagnies  ne  publiant  jamais  en  entier  le  compte 
rendu  de  leurs  opérations),  on  s'accorde  généralement  à  le  porter  à  219,350  fr. 
par  mille  courant  (1,609  m.).  La  moyenne  par  mille  est  estimée,  pour  les  États  du 
Sud,  à  160,500  fr.;  pour  Içs  États  du  Nord-Est  (Nouvelle-Angleterre),  à  216,675  fr.; 
pour  les  États  du  Centre,  où  il  a  fallu  franchir  les  pentes  des  AUéghanys,  è 
283,550  fr.;  pour  les  États  de  l'Ouest,  à  160,500  fr. 
D'après  cette  évaluation,  le  prix  total  pour  les  39,444  milles  construits  serait  de 
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8,651,000,000  fr.  ;  or  ce  chiffre  ne  représente  que  75  p.  100  en  moyenne  du  capital 
souscrit  dans  chaque  compagnie. 

Il  est  encore  bien  plus  difficile  d'indiquer  exactement  les  bénéfices  réalisés  an- 
nuellement par  l'ensemble  des  compagnies  américaines,  que  de  déterminer  le 
capital  employé  dans  les  constructions.  Les  statistiques  les  mieux  faites  se  renfer- 
ment dans  des  termes  généraux  dont  il  est  aussi  impossible  de  vérifier  l'exactitude, 
mais  qui  paraissent  souvent  empreints  d'exagération. 

D'après  ces  statistiques,  la  totalité  des  profits  pour  les  39,444  milles  de  chemins 
de  fer  serait  de  1,819,000,000  fr.,  et  la  moyenne  par  mille  effectif  de  46,117  fr. 

Le  développement  de  son  réseau  de  communications  intérieures  est  un  but  que 
l'Union  a  poursuivi  de  tous  ses  efforts  et  de  toute  son  activité,  et  qu'elle  n'a  même 
pas  perdu  de  vue  au  milieu  des  plus  sérieuses  épreuves.  C'est  pendant  la  guerre 
civile,  et  alors  que  le  pays  s'imposait  les  plus  lourds  sacrifices,  que  le  gouvernement 
fédéral  décrétait,  aux  applaudissements  de  tous,  la  construction  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique.  Cette  œuvre,  hérissée  de  difficultés,  fut  entreprise  avec  la  plus  grande 
ardeur  et  conduite  avec  non  moins  d'énergie. 

Aux  États-Unis,  les  lignes  tiennent  leurs  chartes  des  législatures  provinciales  sur 
le  territoire  desquelles  elles  sont  établies.  La  Compagnie  du  Pacifique  fait  seule 
exception  à  cette  règle.  En  raison  des  obstacles  qu'elle  avait  à  surmonter,  le  gou- 
vernement fédéral  a  cru  devoir  se  départir  en  sa  faveur  de  la  neutralité  dans  laquelle 
il  s'était  renfermé  à  l'égard  des  autres  entreprises  de  même  nature. 

Par  une  loi  du  l®*"  juillet  1862,  le  Congrès  a  décidé  que  la  compagnie  conces- 
sionnaire recevrait  une  subvention  de  85,600  fr.  pour  chaque  mille  de  raiiway 
construit  en  terrain  plat,  tant  à  l'est  qu'à  l'ouest  des  montagnes  Rocheuses  et  de 
la  Sierra-Nevada;  que  ce  chiffre  serait  porté  à  256,800  fr.  pour  chaque  raille  de  la 
portion  de  la  voie  traversant  ces  deux  chaînes  de  montagnes  (150  milles),  et  à 
171,200  fr.  par  mille  de  route  intermédiaire  entre  la  plaine  et  la  montagne.  Le 
total  de  la  subvention  devait  être  de  264,574,245  fr.  et  porter  seulement  sur  l'es- 
pace compris  entre  le  Missouri  et  le  Sacramento. 

La  distance  totale  de  New- York  à  San-Francisco,  d'après  le  tracé  de  la  ligne, 
est  de  3,257  milles.  De  New-York  à  Omaha,  point  de  départ  de  la  ligne  du  Pacifique 
proprement  dite,  on  compte,  en  passant  par  Chicago,  1,450  milles;  d'Omahaà  Sa- 
cramento, 1,657  milles,  et  de  Sacramento  à  San-Francisco,  150  milles.  Le  parcours 
total  de  la  ligne,  quand  elle  sera  terminée,  sera,  avec  une  vitesse  de  20  milles  à 
l'heure,  de  7  jours.  Au  31  décembre  1868,  la  route  était  achevée  d'Omaha  au 
sommet  des  montagnes  Rocheuses,  c'est-à-dire  sur  un  parcours  de  550  milles; 
53  locomotives  et  1,063  wagons  composaient  le  matériel  roulant  employé  provi- 
soirement par  la  compagnie  pour  l'exploitation  de  ce  tronçon.  De  son  côté,  la  Cali- 
fornie ne  reste  pas  inactive;  les  travaux  qu'elle  exécute  pour  rejoindre  la  ligne  de 
l'Est  avancent  avec  la  même  rapidité  ;  au  31  décembre,  ils  arrivaient  à  la  frontière  ca- 
lifornienne, au  sommet  de  la  Sierra-Nevada,  à  138  milles  de  Sacramento;  enfin,  à 
celte  époque,  on  estimait  à  969  milles  la  distance  à  construire  encore  pour  achever 
celte  entreprise  colossale. 

A  la  suite  de  ces  renseignements  et  pour  les  compléler,  il  peut  être  intéressant 
de  donner  un  tableau  inséré  dans  le  rapport  du  directeur  du  bureau  de  statistique 
et  faisant  connaître  le  nombre  de  kilomètres  de  chemins  de  fer-exploités  aux  États- 
Unis  depuis  1828. 
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Annéfs. 

1828~  . 

1829  .  . 

1830  .  . 

1831  ,  . 

1832  .  . 

1833  .  . 
1834.  . 

1835  .  . 

1836  .  . 

1837  .  . 

1838  .  . 


«Mm. 

1,827 

45,052 

65,969 

86,886 

210,779 

926,784 

1,226,058 

1,477,062 

1,778,118 

2,302,479 

2,965,387 


AantM. 

Kaom. 

1839  .  .  . 

3,089 

1840  .  . 

3,535 

1841  .  . 

5,340 

1842  .  . 

.      6,238 

1843  .  . 

6,715 

1844  .  . 

6,936 

1845  .  . 

7,276 

1846  .  . 

7,836 

1847  .  . 

,      8,582 

1848  .  . 

9,030 

1849  .  . 

10,217 

Année*. 

1850~.  . 

1851  .  . 

1852  .  . 

1853  .  . 

1854  .  . 

1855  .  . 

1856  .  . 

1857  .  . 

1858  .  . 

1859  .  . 

1860  .  . 


Kilsm. 
12,027 

13,820 
17,742 
21,617 
25,216 
27,993 
30,975 
36,404 
40,225 
43,049 
46,293 


AnnéM. 

1861".  . 

1862  .  . 

1863  .  . 

1864  .  , 

1865  .  . 

1866  .  . 

1867  .  , 

1868  .  . 

1869  .  . 

1870  .  . 


Kilom. 

49^29 
51,036 
52,244 
54,484 
55,416 
56,888 
59,359 
62,461 
68,016 
78,616 


La  récapilulalion  par  sections  géographiques  s'établit  comme  il  suit  : 


Kilonitrea 


projttii. 


Nord-Est 7,847.672 

Centre  de  l'Est 23,006.429 

Sud-Est 12,469.525 

Guif  and  S.  W 17,013.453 

Nord  Intérieur 53,251.367 

Pacifique  et  Ouest 8,889.884 

Total  au  1"  janvier  1870.  .  .  122,478.330 


6,877.820 
17,362.864 

9,392.505 

8,511.658 
33,509.516 

2,952.677 


Coût  de  coDftraction 
et  d'appropriation. 

96l5*55,669 
3,491,509,145 

823,901,375 

965,525,649 
5,080,718,684 

512,797,500 


78,607.040  11,836,408,022 


Les  chemins  de  fer  de  Tintérieur  des  villes  ne  sont  pas  compris  dans  ce  résumé. 
Leur  longueur  totale  n'est  pas  moindre  de  5  à  6,000  kilomètres.  (Extrait  des  An- 
nales du  Commerce  extérieur ,  juillet  1870.) 


4®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  CHILIENS. 

Le  iO^  Annuaire  statistique  officiel  de  celte  république  a  été  publié  en  1869. 
Nous  en  donnons  ci-après  l'analyse  : 

Mouvement  de  la  population  en  i868.  —  La  population  de  la  République,  d'après 
le  recensement  de  1865  et  les  registres  des  paroisses  de  1866  et  de  1867,  était  de 
1.8743^6  habitants;  en  1868,  efle  s'est  élevée  à  1,908,350,  soit  une  augmentation 
de  34,004  sur  1867,  c'est-à-dire  de  1  environ  sur  75  habitants.  Ce  résultat,  à  l'ex- 
ception de  celui  de  1860,  est  le  plus  favorable  qui  ail  été  constaté  pendant  ces  dix 
dernières  années.  L'année  du  moindre  accroissement  est  1865;  il  n'a  été,  cette  an- 
née, que  de  1  sur  157,  par  suite  des  diverses  maladies  qui  ont  régné  dans  le  pays. 
En  prenant  le  terme  moyen  de  la  dernière  période  décennale,  on  trouve  que  la 
population  chilienne  s'accroît  annuellement  de  1  par  82  habitants.  Si  cejtte  pro-f^,  2^2  Ji  y 
portion  se  maintenait,  eHe  doubleraUjn_39  ans.  Lj  "^ 

En  1868,  les  naissances  ont  été  de  38,946  garçons  et  38,090  filles.  A  ces  nom- 
bres il  faut  joindre  126  enfants  appartenant  aux  cultes  dissidents  et  non  inscrits 
sur  les  registres  des  paroisses.  Le  total  des  naissances  a  donc  été  de  77,162. 
La  proportion  des  enfants  légitimes  est  de  3.75  pour  1  illégitime. 
On  a  constaté  le  décès,  en  1868,  de  22,150  hommes  et  21,549  femmes,  chiffres 
auxquels  il  faut  joindre  115  décès  non  inscrits  sur  les  registres  des  paroisses  ^  soit 
un  total  de  43,814  (1  décès  par  39  habitants). 

La  plus  grandejnortalité  a  eu  lieu,  comme  d'habiludCj  .dans  les  mois  de  janvier  ) 
et  de  décembre  .époque  desjg[randes  chaleurs  et  de  l'abondance  des  fruits.  J 

En  1868  il  y  a  eu  12,684  mariagês/soit  1  par  150  habitants.  ^     r 
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Établissements  de  bienfaisance,  4868.  —  Il  existait  dans  la  République,  en  1868, 
32  hôpitaux  qui  ont  donné  l'assistance  à  43,139  individus  des  deux  sexes.  74  dis- 
pensaires ont  fourni  le  secours  du  médecin  et  des  remèdes  à  239,795  individus. 
53,312  enfants  ont,  en  outre,  été  vaccinés. 

L'établissement  des  enfants  trouvés,  les  hospices  et  diverses  autres  maisons  ana- 
logues ont  entretenu  2,855  individus  tant  enfants  que  vieillards. 

Dans  les  hôpitaux,  la  moyenne  des  guérisons  a  été  de  83  p.  100  et  celui  des 
décès  de  17  p.  100. 

Les  maladies  qui  ont  provoqué  le  plus  grand  nombre  de  décès^dans  ces  établis- 
sements sont  les  suivantes  : 

Propoition  p.  100 
M«l.di««.  **"  **'*•'  dei  dècèB. 

UommM.         FeuuuM. 

^^hthisie.  .7 23  31 

Dvssenterie 11  12 

Fièvre 10  18 

Pneumonie 6  10 

Blessures 4  4 

Syphilis 3  2 

Petite  vérole 2  2 

Le  plus  grand  nombre  des  décès  dans  les  hôpitaux  a  porté  sur  les  individus  de 
25  à  50  ans. 

Justice  criminelle.  —  Le  nombre  des  accusés,  en  1868,  a  été  de  3,234  individus 
(2,942  hommes  et  292  femmes)  compris,  presque  tous,  entre  la  période  d'âge  de  17 
à  30  ans.  Les  célibataires  figurent  dans  ce  total  pour  64,  les  hommes  mariés  pour 
31,  et  les  veufs  pour  5  p.  100. 

Parmi  les  accusés,  825  seulement  avaient  reçu  quelque  instruction. 

Les  délits  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Contre  la  propriété,  55.7  p.  100;  contre  les  personnes,  34.2  p.  100;  contre 
l'État,  7  p.  100;  contre  la  religion  et  la  morale,  3.1  p.  100. 

Les  individus  occupés  à  la  culture  du  sol  figurent  dans  le  total  des  accusés  pour 
39.9  p.  100. 

1,881  accusés  ont  été  condamnés  et  les  autres  acquittés. 

Prisons.  —  En  1868,  il  est  entré,  dans  les  prisons  de  la  République,  14,644  in- 
dividus, dont  12,739  hommes  et  1,905  femmes.  —  Les  sorties  ont  été  de  14,860 
(12,936  hommes  et  1,924  femmes).  —  Au  31  décembre  1868,  il  restait  dans  les 
prisons  2,898  individus. 

Parmi  les  prisonniers ,  les  Chiliens  figurent  pour  97  p.  100  et  les  étrangers  pour 
3  p.  100. 

Justice  civile.  —  Les  renseignements  fournis  sur  cette  branche  de  la  statistique 
sont  très-incomplets.  Ils  ne  font  connaître  que  le  nombre  des  demandeurs  et  défen- 
deurs devant  la  cour  suprême  et  les  cours  d'appel  de  Conception  et  de  la  Serena. 
Ce  nombre  total  s'élève  à  1,366  individus,  dont  les  procès  ont  été  jugés  dans  la 
proportion  de  391  par  la  cour  suprême,  de  251  par  la  cour  d'appel  de  Conception, 
et  de  724  par  celle  de  la  Serena. 

Étude  comparative.  —  Sous  cette  rubrique  on  trouve  divers  rapprochements 
entre  le  Chili  et  les  pays  d'Amérique  et  d'Europe. 

Au  point  de  vue  de  la  population  rapportée  à  l'étendue  territoriale,  le  Chili 
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occupe  le  33^  rang  parmi  les  nations  européennes  et  américaines.  Il  est  plus  peuplé 
relativement  que  les  Élals-Unis,  le  Mexique,  le  Pérou,  le  Brésil,  la  Norwége  et  la 
Russie. 

Les  revenus  de  TÉtat  provenant  des  impôts  s'étant  élevés,  en  1868,  à  68,915,620  fr., 
la  part  proportionnelle  de  chaque  habitant  dans  ce  produit  a  été  de  36  fr.  10  c, 
chiffre  inférieur  à  celui  que  la  statistique  attribue  à  différents  États,  notamment  à 
l'Angleterre,  à  la  France,  à  TEspagne  et  aux  États-Unis. 

La  part  de  chaque  Chilien  dans  la  dette  publique  est  de  82  fr.  25  c. 

Le  coût  de  construction  des  chemins  de  fer  chiliens  est  évalué  à  161,900  fr.  par 
kilomètre,  chiffre  relativement  peu  élevé.  11  est,  aux  États-Unis,  de  176,350  fr.;  en 
Autriche  et  en  Prusse,  de  400,000  fr.;  en  Suisse,  de  570,000  fr.,  et  en  Angleterre, 
de  785,000  fr. 

Si  l'on  considère  le  revenu  de  ces  chemins  rapproché  du  prix  de  construction, 
on  constate  que  le  Chili  occupe  encore  un  rang  très-avantageux. 

Province  d'Arauco,  —  La  statistique  fournit  des  détails  étendus  sur  la  configu- 
ration géographique  de  l'Âraucanie.  Elle  détermine  les  limites  qui  séparent  ce  ter- 
ritoire, encore  insoumis  en  partie,  des  autres  provinces  chiliennes,  et  énumère  les 
principaux  établissements  militaires  qui  y  ont  été  créés  en  vue  de  la  soumission  de 
ce  pays.  Elle  traite  également  des  produits  agricoles  de  cette  contrée  et  de  la  ma- 
nière de  vivre  des  Indiens,  dont  la  population  ne  s'élèverait  plus  guère  qu'à  70,000 
habitants,  c'est-à-dire  au  tiers  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  deux  siècles.  Le  gouverne- 
ment chilien  espère  arriver,  dans  un  temps  donné,  à  une  assimilation  complète  des 
survivants  avec  la  population  du  reste  de  la  République. 

Finances  communales.  —  Les  53  municipalités  de  la  République  ont  réuni,  en 
1869,  un  revenu  de  1,351,937  piastres  (6,759,685  fr.),  et  avec  les  270,578  piastres 
(1,352,890  fr.)  qui  leur  ont  été  accordées  à  titre  de  subvention  par  l'État,  elles  ont 
pu  disposer  d'un  total  de  1,632,515  piastres  (8,112,575  fr.),  qui  a  été  employé  à 
peu  près  de  la  manière  suivante  : 

32  p.  100  pour  la  police  de  sûreté. 

16    —     pour  l'ornement  des  villes  et  de  la  salubrité. 

12    —     en  œuvres  publiques. 

10    —     en  payement  de  dettes. 

9    —     pour  la  nourriture  des  prisonniers  et  les  traitements  des  employés. 
6    —     en  frais  imprévus. 
4    —     pour  l'instruction  publique. 
2    —     pour  secours. 

Oironologie.  —  Sous  ce  titre,  l'Annuaire  donne  les  noms  des  Incas  péruviens 
qai  ont  régné  dans  une  partie  du  Chili,  ceux  des  gouverneurs  espagnols,  des  mem- 
bres des  juntes  gouvernementales,  jusqu'à  ce  jour;  des  ministres,  des  agents  diplo- 
matiques et  consulaires,  des  évêques,  des  généraux,  des  amiraux,  des  conseillers 
(lltat,  des  intendants,  des  gouverneurs  de  provinces,  des  membres  de  la  Cour 
suprême  et  du  personnel  du  Corps  législatif  (sénateurs  et  députés),  jusqu'en  1867. 
Incendies  de  Valparaiso  et  de  Santiago.  —  Les  incendies  si  fréquents  à  Valpa- 

raiso  et  à  Santiago  commencent  à  diminuer,  grâce  à  la  formation  de  compagnies  de 

pompiers  volontaires. 
Le  corps  des  pompiers  de  Valparaiso  s'élève  aujourd'hui  à  1,069  individus  et 

celui  de  Santiago  à  836.  Ils  sont  composés  de  résidents  nationaux  et  étrangers.  .-./-.QJp 
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Les  diverses  compagnies  d'assurance  ont  eu  à  payer  à  Valparaiso,  pour  Tentretien 
de  ce  corps,  depuis  1854  jusqu'en  1869,  la  somme  d'environ  12,780,035  fr.,  et  à 
Santiago,  depuis  1864  jusqu'en  1869,  celle  de  2,697,760  fr. 

Statistique  agricole.  —  Blé  blanc.  —  En  1868  on  a  semé,  en  blé  blanc,  51,423,483 
litres,  c'est-à-dire  2,485,043  litres  de  plus  que  l'année  antérieure;  cependant  la 
récolte  faite  en  1869  s'est  élevée  seulement  à  356,991,035  litres,  soit  une  diffé- 
rence en  moins  de  106,546,939  litres,  et  a  donné  un  rendement  de  7  au  lieu  de 
9  pour  1  en  1868.  On  attribue  cette  différence  à  la  grande  sécheresse  qui  a  régné 
en  1868. 

Blé  jaune.  —  En  1868,  on  a  semé  9,829,010  litres  de  blé  jaune  et  la  récolle  a 
été  de  69,199,703  litres,  soit  un  rendement  de  7  pour  1. 1867  avait  donné  un  ren- 
dement de  9  pour  1. 

Orge.  —  On  a  semé,  en  1868,  4,965,721  litres  d'orge,  et  on  a  récolté  en  1869 
43,423,214  litres,  soit  un  rendement  de  9  pour  1. 

Mats.  —  Pour  1,350,531  litres  de  maïs  semés,  il  en  a  été  récolté  25,393,630  litres, 
soit  19  pour  1. 

Haricots.  —  Pour  3,478,808  litres  de  haricots  semés,  on  en  a  récolté  30,556,395 
litres,  soit  9  pour  1. 

Pommes  de  terre.  —  Les  pommes  de  terre,  dont  la  récolte  a  produit  113,390,769 
litres,  n'ont  eu  qu'un  rendement  de  5  pour  1. 

Les  semis  de  chanvre  ont  donné  en  graine  une  récolte  de  279,845  litres,  soit 
5  pour  1. 

La  récolte  des  noix  a  été  de  1,544,688  litres. 

Les  produits  agricoles  ci-après  ont  été  livrés  à  la  consommation  eu  1869  : 

KiloframineB. 

Laines 6,413,344 

Viandes  sèches 1,104,920 

Litrei. 

Vins 41,142,513 

Eaux-de-vie 4,516,381 

Tètet. 

Bœufs  et  vaches  élevés  ....  259,085 

Chevaux  élevés 77,131 

Moutons  et  chèvres  élevés  .  .  888,604 

Cochons  élevés 48,436 

Le  nombre  des  mûriers  était,  même  année,  de  884,486,  et  le  nombre  des  ruches, 
de  75,000. 

Ces  divers  renseignements,  bien  que  recueillis  avec  soin,  sont  fort  incomplets 
par  suite  du  refus  de  la  plupart  des  propriétaires  de  fournir  des  données  exactes 
qui  feraient  connaître  leurs  revenus. 

Électeurs  en  4869.  —  Sous  ce  titre,  la  statistique  donne  le  détail  de  la  population 
de  chaque  province  et  déparlement  avec  le  nombre  d'électeurs  y  correspondant, 
tant  célibataires  que  mariés  et  veufs,  et  l'indication  de  leurs  professions  ou  in- 
dustries. 

La  proportion  entre  les  électeurs  et  la  population  de  la  République,  sauf  dans 
quelques  provinces,  est  de  1  pour  43  habitants.  Les  électeurs  sont  au  nombre  de 
41,208. 

Le  rapport  des  électeurs  à  la  population  diffère  sensiblement  de  province  â  pro- 
vince. Il  varie  entre  1  pour  19  habitants  à  Atacama  et  1  pour  73  à  Noble.  A  Cole- 
hagua  et  à  Valparaiso,  il  est  de  1  pour  43. 
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L'écart  est  plus  sensible  encore  dans  les  départements;  depuis  Freirina,  où  Ton 
compte  i  électeur  pour  15  habitants,  jusqu'au  déparlement  d'Arauco,  où  la  pro- 
portion est  de  i  pour  167,  et  celui  de  Combarbala,  où  elle  s'élève  à  i  pom'  182, 

Les  agriculteurs,  les  artisans,  les  commerçants,  les  propriétaires  et  les  mineurs 
fournissent  le  plus  grand  nombre  d'électeurs;  viennent  ensuite  les  employés  des 
particuliers  et  des  administrations  publiques.  Les  hommes  mariés  fournissent  le 
plus  grand  nombre  d'électeurs;  viennent  ensuite  les  célibataires  et  les  veufs. 

5®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GÉNÉRAUX  ET  COLLECTIFS. 


i .  Richesse  minérale  des  nations.  —  La  Grande-Bretagne  est  extrêmement  riche 
en  charbon  et  en  fer;  le  cuivre,  l'étain  et  le  plomb  y  sont  aussi  très-abondants.  Le 
nombre  des  usines  de  fer  en  activité  y  est  environ  200,  et  celui  des  hauts-four- 
neaux est  de  560.  Un  peu  d'or  a  été  recueilli  dans  le  sud  de  l'Ecosse  et  à  Wicklow, 
en  Irlande;  les  veines  de  quartz,  du  pays  de  Galles,  en  produisent  en  grandes 
quantités.  La  production  minérale  du  Royaume-Uni  a  été  comme  il  suit  en  1868: 

Qaantiléi.  Valenr. 


Charbon ^  .  .  .  . 

Fer  en  gueuse  .  JhC^  •  •  • 

Cuivre ../.... 

Plomb 

Argent 

Or 

ÉUîn 

Zinc 

Autres  minéraux  (sel,  argile) 


106,172,488  tonnes  de  1000  kil. 
4,837,200  — 

10,397  — 

69,532  — 

22,753S879 

43S016  

8,839  tonnes 

3,810      — 


698,847,628 

318,794,650 

22,249,607 

35,778,365 

5,761,950 

157,507 

21,378,680 

2,131,788 

57,992,127 


Total 1,163,092,302 

Il  est  difficile  d'obtenir  une  estimation  récente  et  digne  de  confiance  de  la  pro- 
duction annuelle  des  métaux  précieux  dans  le  monde  entier.  Celle  qui  suit  se  rap- 
porte à  l'année  1865  et  à  l'or  et  à  Targuent.  Nous^avons  lieu  de  croire  qu'elle 
évalue  de  quelques  millions  trop  bas  la  production  aux  États-Unis  : 

Or. 

Reste  des  États-Unis 149,800 

Nouvelle-Ecosse 2,217,040 

Ck)lombie  anglaise 12,412,000 

Australie 166,920,000 

Nouvelle-Zélande ......  .    44,298,000 

Total  . 


Fr. 

Russie 74,365,000 

Autriche 5,885,000 

Reste  de  l'Europe 301,250 

Asie  méridionale 26,750,000 

Afrique 4,280,000 

Mexique 36,380,000 

Californie  et  États  voisins  .  .  224,700,000 


598,658,090 


Russie 

Ëtats  Scandinaves 

Grande-Bretagne 

Montagnes  du  Harz.  .  .  . 

Prusse 

Saxe 

Autres  États  germaniques 

Autriche 

France 

Italie  (tle  de  Sardaigne).  . 


Argent, 

4,654,500 
1,203,750 
4,855,125 
2,310,000 
5,457,000 
6,420,000 
200,625 
7,383,000 
1,414,500 
2,006,250 


Fr. 


Espagne 8,827,500 

Colonies  anglaises 762,375 

Chili. 23,994,750 

Bolivie 10,914,000 

Pérou 23,994,750 

Nouvelle-Grenade 1,203,750 

Brésil 120,375 

Mexique 128,400,000 

ÉUits-Unis 80,250,000 

Total 


.  .  314,332, 
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Le  rapport  du  professeur  William  P.  Blake,  basé  sur  des  données  recueillies  à 
TExposition  de  Paris,  estime  la  production  actuelle  des  métaux  précieux  comme  suit  : 

' 7\ "^^^ ^ 

Eats-Unis .  . 385,200,000 

Amérique  anglaise 46,050,000 

Mexique 53,500,000 

Amérique  du  Sud  et  Amérique  centrale 53,500,000 

Australie  (y  compris  New  South  Wales,  Victoria  et  Queensland).  1 76,550,000 

Nouvelle-Zélande 32,100,000 

Russie 80,250,000 

France,  Autriche,  Saxe,  Espagne ,  Italie ,  Grande-Bretagne , 

Norwége  et  Suède • 56,710,000 

Bornéo  et  l'Est  de  Tlnde,  Chine,  Japon,  Asie  centrale  .  .  .  53,500,000 

Afrique 5,350,000 

Total 912,710,000 

La  production  du  fer  en  1866  a  été  celle-ci: 


Tonnei 
de  1.000  kil. 

Angleterre 4,602,532 

France 1,321,125 

Belgique 508,000 

Prusse 812,800 

Autriche 12,198 

Suède 230,303 

Russie  .  . 414,528 


Taaaai 
d«  l.tM  UL 

Espagne 76,200 

Italie 3O,«0 

Suisse 15,240 

Zollverein 254,000 

États-Unis 1,193,800 

Total  ....    9,471,206 


Pendant  le  dernier  demi-siècle,  l'usage  croissant  de  la  machine  à?apeura  énor- 
mément augmenté  la  consommation  du  charbon  partout.  La  production  annuelle 
du  charbon,  dans  le  monde  entier,  est  maintenant  estimée  comme  suit: 


TonoM 
de  1,000  kil. 

Grande-Bretagne 105,664,000 

Amérique  du  Nord 22,352,000 

Allemagne 17,272,000 

Belgique 12,198,000 


TOBSM 

de  1,000  kl. 


France 10,160,000 

Autres  pays 7,112,000 

Total  (valeur,  2,006,250,000')  174,758,000 
(American  year  book,  1869.) 


2.  Nombre  approximatif  des  Bohémiens  en  Europe  en  1859,  —  L'ouvrage  alle- 
mand Die  Zigeuner  du  docteur  Reinbeck  (Leipzig,  1861)  nous  fournit  les  ren- 
seignements ci-après  : 


IHongrie 100,000 

Autriche.  {Transylvanie 58,000 

(Banat 13,000 

Principautés  danubiennes.  .  .  .  200,000 

Allemagne ,  France  et  Italie.  .  .  40,000 


Espagne 40,000 

Grande-Bretagne 10,000 

Turquie  d'Europe 200,000 

Russie  d'Europe 15,000 

Total 676,000 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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La  population  de  la  France  d'après  le  recensement  de  1866. 

Au  moment  où  il  va  être  procédé  à  un  nouveau  dénombrement  de  la  population 
en  France  —  les  événements  n'ayant  pas  permis  d'y  procéder  en  1871 ,  comme  le 
voulait  la  loi  —  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  les  résultats  de  celui  qui 
a  été  effectue  en  1866  et  qui  ont  fait^  en  1869,  Tobjel  d'une  publication  spéciale. 

Une  analyse  des  principaux  renseignements  contenus  dans  cette  publication  nous 
parait  devoir  être  d'autant  mieux  accueillie,  quelle  n'a  reçu,  comme  tous  les  autres 
travaux  du  service  de  la  statistique  de  France,  qu'une  publicité  très-restreinle. 

Accroissement  de  la  population,  —  Il  a  été,  dans  les  cinq  années  de  la  période 
1861-1866,  de  680,751 ,  soit ,  en  moyenne  annuejle,  de  136.150.  oujle^PJ6ji,  100. 
Si  ce  taux  devenait  permanent,  la  période  de  doublement  serait  de  193  ans.  —  Dans 
le  même  intervalle ,  l'excédantes  naissances  sur  les  décès  a  été  de  715,963.  En 
supposant  le  recensement  exact,  l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigration  aurait 
été,  de  1861  à  1866,  de  27,252. 

Les  coefiBcienls  d'accroissement  ont  très-notablement  varié,  en  France,  de 
1836  à  1866.  En  voici  la  marche  pour  100  habitante  : 

1836-1841 0.41 

1841-1846 0.68 

1846-1851 0.22 

1851-1856 0.20 

1856-1861 0.32 

1861-1866 0.36 

La  plus-value,  dans  les  deux  dernières  périodes,  de  la  proportion  d'accroisse- 
ment est  due  aux  annexii^nil 

De  1836  à  1S5T7  un  certain  nombre  de  départements  ont  vu  leur  population 
s'accroître  ou  diminuer.  Ce  nombre  a  varié  comme  il  suit,  par  périodes  de  5  ans: 

Nombre 

dec  départemenU     det  départemenu 
i  popolation  à  population 

croissante.  décroisaante. 

1836-1841 TO  16 

1841-1846 81  5 

1846-1851 61  25 

1851-1856 32  54 

1856-1861 58  28 

1861-1«66. 58  31 


I"Sitrt,  13«vol.  —  HM. 
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D'après  ces  données,  le  phénomène  du  déplacement  des  populations,  après  avoir 
atteint  son  maximum  de  1841  à  1846,  s'est  très-sensiblement  affaibli  dans  les  dix 
années  suivantes.  Il  n'est  pas  moins  très-digne  d'attention  que,  de  1861  à  1866, 
31  départements  ont  perdu  de  leurs  habitants.  Le  chiffre  de  cette  perte  est  de 
107,650  individus.  Le  chiffre  du  gain  pour  les  58  départements  de  la  série  opposée 
est  de  788,401.  La  perte  peut  s'expliquer  de  trois  manières:  par  une  diminution  des 
naissances  ayant  déterminé  un  excédant  de  décès;  —  par  une  mortalité  excep- 
tionnelle; —  par  l'émigiation.  Dans  les  58  départements  progressifs,  la  part  de 
l'immigration  dans  l'accroissement  de  la  population  a  été  de  301,096;  le  reste  est 
dû  à  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès.  Sur  ces  301,096  individus  qui  ont 
quitté  le  département  natal  pour  aller  chercher,  dans  d'autres,  des  moyens  d'exis- 
tence, la  Seine  en  a  reçu  environ  la  moitié,  soit  150,007.  Celte  attraction,  exercée 
par  Paris  sur  le  reste  de  la  France,  avait  été  plus  considérable  dans  les  deux  pé- 
riodes quinquennales  antérieures:  292,350  de  1851  à  1856;  —  174,200  de  1856 
à  1861. 

n  est  8  départements  dont  la  population  diminue  sans  relâche  depuis  quelques 
années,  par  suite  d'un  excédant  des  décès  sur  les  naissances;  ce  sont  les  suivants: 
Calvados,  Eure,  Gers,  Lot-et-Garonne,  Oise,  Orne,  Sarthe,  Tarn-et-Garonne.  Les 
causes  de  ce  dépeuplement  devraient  être  l'objet  d'une  enquête  de  la  part,  soit 
des  sociétés  savantes  locales,  soit  du  Gouvernement.  Il  est  évident  qu'un  pareil  phé- 
nomène doit  avoir  son  explication  dans  la  situation  économique  et  morale  du  pays. 
Sur  les  680,751  habitants  dont  s'est  accrue  la  population  entière,  458,421  oq 
67  p.  100  appartiennent  aux  villes  de  plus  de  10,000  âmes,  et  222,330,  ou  33  p.  100, 
aux  autres  localités. 

Communes  classées  d'après  Vimporiance  de  leur  population.  —  En  1866,  on 
en  comptait  37,057  de  moins  de  5,000  habitants;  —  305  de  5,000  à  10,000;  - 
113  de  10,000  à  20,000;  —  78  de  20,000  et  au-dessus.  —  28,255  sur  37,548, 
c'est-à-dire  près  des  trois  quarts,  ont  une  population  moindre  de  1,000  âmes. 
Voici  une  répartition  proportionnelle  (pour  100  communes)  plus  détaillée  : 


De  raoiiu 

De  500 

De  1.000 

De  5,000 

De  10,000 

De  20.000 

De  ploe 

de  50O  âmes. 

à  1,000. 

à  5,000. 

à  10,000. 

à  20,000, 

à  4U.O0O. 

de  40,000. 

Tout. 

13.36       21.37      40.85      5.47        4.08       2.86       12.01      loâoo 

Par  rapport  à  1861,  on  constate  que  la  catégorie  des  villes  de  moins  de  1,000 
âmes  a  diminué  en  moyenne  de  2  habitants;  que  chaque  ville  de  1,000  à  10,000  âmes 
s'est  accrue  de  192;  chaque  ville  de  10,000  à  40,000,  de  615;  enfin,  chaque  ville 
de  plus  de  40,000,  de  3,413  habitants.  Ainsi,  l'accroissement  a  été  généralement 
proportionnel  au  degré  d'importance  des  localités. 

Population  spécifique.  —  La  superficie  de  la  France  étant,  en  1866,  de  543,041 
kilomètres  carrés,  et  la  population  de  38,067,004,  c'est  70.10  habitants  par  kilo- 
mètre carré.  De  1836  à  1866  (30  ans),  l'accroissement  a  été  de  6.54. 

32  départements  ont  une  population  spécifique  plus  grande  que  celle  de  la  France 
entière,  et  les  57  autres  une  densité  moindre. 

Le  département  moyen  (70.10)  étant  pris  pour  l'unité,  les  10  départements  les 
plus  peuplés  sont  :  la  Seine  (64.63);  le  Nord  (3.50);  le  Rhône  (3.47);  la  Seine- 
Inférieure  (1.87);  le  Bas-Rhin  (1.85);  le  Haut-Rhin  (1.84);  le  Pas-de-Calais  (1.68); 
la  Loire  (1.61);  les  Bouches-du-Rhône  (1.53);  le  Finistère  (1.41).  —  Les  10  les 
moins  peuplés:  Aube  (0.62);  Loir-et-Cher  (0.62);  Haute-Marne  (0.59);  Cantal  (0.59); 
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Indre  (0.58);  Landes  (0.47);  Corse  (0.42);  Lozère  (0.37);  Hautes-Alpes  (0.3i); 
Basses-Alpes  (0.29).  —  La  population  spécifique  du  déparlement  de  la  Seine  est 
de  4,523.48  habitants  par  kilomètre;  celle  des  Basses-Alpes,  de  20.56;  d'où  cette 
conséquence  qu'à  égalité  de  territoire,  la  Seine  est  220  fois  plus  peuplée  que  les 
Basses-Alpes. 

Les  accroissements  considérables  de  population  ont  porté  sur  les  départements 
déjà  fortement  agglomérés,  tandis  que  ceux  de  la  moindre  densité  ou  sont  restés 
stationnaires  ou  ont  diminué. 

Population  urbaine  et  rurale.  —  Dans  le  document  que  nous  analysons,  on  a 
considéré  comme  urbaine  la  population  totale  de  toutes  les  communes  qui  ont  plus 
de  3,000  habitants  agglomérés,  distraction  faite  des  populations  flottantes,  et 
comme  population  rurale  celle  de  toutes  les  autres  communes. 

En  dehors  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  la  population  urbaine  peut 
s'accroître  de  deux  manières:  1®  par  l'émigration  effective  des  populations  rurales; 
2^  par  le  passage  d'un  certain  nombre  de  communes  rurales  dont  la  population 
s'est  accrue,  dans  la  catégorie  des  villes.  Cette  dernière  cause  de  l'accroissement 
de  rélément  urbain  ne  permet  pas  de  distinguer  très-nettement  dans  quelle  mesure 
les  agglomérations  urbaines  s'accroissent  réellement  aux  dépens  de  Télément  rural. 
Cette  dernière  réserve  admise,  voici  quelle  était,  à  l'époque  des  cinq  derniers  re- 
censements, la  pai't  des  deux  éléments  (urbain  et  rural)  dans  la  population  : 

1846.    1851.    1866.     1861.    1866. 

Population  urbaine ....  24.42    25752    27.31    28786    3o746 
—       rurale 75.58    74.48    72.69    71.14    69.54 

On  voit  que  c'est  de  1851  à  1856,  période  marquée  par  des  déplacements  con- 
sidérables de  population,  que  les  agglomérations  urbaines  se  sont  le  plus  accrues. 

De  1861  à  1866,  la  population  rurale  a  diminué,  en  nombres  absolus,  dans  57 
départements;  elle  s'est  accrue  dans  82.  4  départements  (Aveyron,  Hautes-Pyré-* 
nées,  Deux-Sèvres,  Vosges)  sont  les  seuls  où  paraît  se  manifester  très-clairement 
un  mouvement  d'émigration  des  villes  pour  les  campagnes. 

Ménages  et  maisons.  —  Par  ménage  les  instructions  relatives  aux  recensements 
de  la  population  entendent,  non  pas  les  familles,  mais  les  individus,  mariés  ou  non» 
avec  ou  sans  enfants,  ayant  une  habitation  distincte.  Le  nombre  des  ménages  (ainsi 
définis)  était,  en  1866,  de  9,997,360,  correspondante  une  population  de  38,067,064 
ftmes.  Il  en  résulte  qu'un  ménage  comprend,  en  moyenne,  3.83  personnes. 

Sous  le  titre  de  mmsons,  les  agents  du  recensement  n'ont  dû  comprendre  que 
les  constructions  destinées  à  l'habitation,  à  l'exclusion  des  autres.  Le  total  des 
maisons  ainsi  énumérées,  en  1866,  a  été  de  7,811,549.  En  1861,  il  n'en  avait  été 
trouvé  que  7,632,938.  C'est  un  accroissement  de  178,611,  soit  de  2.39  p.  100  en 
5  ans,  et  de  0.48  par  an,  accroissement  plus  rapide  que  celui  de  la  population.  Sur 
les  7,811,549  maisons,  7,427,935  étaient  habitées,  176,550  ne  Tétaient  que  par- 
tiellement, 207,064  ne  l'étaient  pas  du  tout;  45,865  étaient  en  construction  (41,081  » 
en  1861).  —  En  1866,  on  comptait  14.38  maisons  par  kilomètre  carré  (14.06  en 
1861).  C'est  la  Seine  qui  a  le  plus  de  maisons  par  kilomètre  carré  (190),  et  la 
Corse  qui  en  a  le  moins  (4). 

Le  nombre  moyen  des  habitants  par  maison,  de  4.90  en  1861 ,  est  tombé  à  4.87 
en  1866.  Ce  rapport  varie,  selon  les  départements,  entre  les  deux  limites  extrêmes 
23.73  (Seine)  et  3.33  (Eure). 
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Ed  général)  chaque  maison  ne  renferine  guère  qu^un  ménage  ou  deux  au  plus. 
La  moyenne  est,  pour  la  France,  de  1.36.  Elle  n'est  dépassée  que  dans  17  dé- 
parlements. Dans  la  Seine,  on  compte  8.48  ménages  par  maison;  dans  le  Rhône, 
S.27;  dans  les  Bouches-du-Rhône^  1.68.  Ce  sont  les  départements  qui  en  onl  le 
plus. 

Sur  100  maisons,  en  1866,  58.01  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée;  31.67  ont,  en 
outre,  1  étage;  7.56  ont,  en  outre,  2  étages;  1.93,  3  étages;  0.46,  4  étages;  0.38, 
plus  de  4  étages.  De  1861  à  1866,  les  maisons  qui  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée 
ont  diminué  dans  une  assez  forte  proportion,  tandis  qu'il  y  a  eu  un  accroissement 
marqué  des  maisons  de  un  et  plusieurs  étages.  Le  nombre  des  maisons  de  4  étages 
a  peu  varié;  mais  il  en  a  été  construit  un  assez  grand  nombre  de  plus  de  4  étages. 

Les  maisons  les  moins  élevées  se  trouvent  dans  les  pays  agricoles,  et  les  plus 
élevées  dans  le  Midi  et  dans  quelques  départements  montagneux  de  l'EsL 

Au  point  de  vue  du  mode  de  couverture,  considérée  comme  signe  de  leur  valeur 
et  comme  indice  du  bien-être  de  leurs  habitants,  les  maisons  se  classaient,  en  1866, 
comme  il  suit:  1,328,803,  ou  17.01  p.  100,  étaient  couvertes  en  chaume  ou  bar- 
deaux; 6,483,746,  ou  83.99  p.  100,  en  tuiles,  ardoises  ou  zinc.  En  1856,  la  pro- 
portion des  maisons  couvertes  en  chaume  était  de  30.18;  en  1861»  elle  tombe  à 
19.45;  en  1866,  à  17.01.  On  peut  donc  prévoir  l'époque  ou,  grâce  au  développe- 
ment du  bien-être,  et  aussi  par  suite  de  l'intervention  de  l'autorité  dans  un  intérêt 
de  sûreté  publique,  ce  mode  de  couverture  finira  par  disparaître  complètement. 

Population  selon  l'origine  et  la  nationalité.  —  Sur  les  38,047,533  habitants 
recensés  en  1866,  33,007,337  étaient  nés  dans  le  département  où  ils  ont  été  re- 
censés; 4,388,505,  dans  d'autres  départements;  16,386,  à  l'étranger,  mais  natura- 
lisés; et  635,495  étaient  des  étrangers  résidant  en  France.  Le  nombre  de  ces  der- 
niers s'est  accru  à  chaque  recensement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  résidents 


Les  étrangers  se  réparlissaient,  en  1866,  au  point  de  vue  des  principales  natio- 
nalités, comme  il  suit:  375,888  Belges;  106,606  Allemands;  99,634  Italiens;  33,650 
Espagnols;  43,370  Suisses;  39,856  Anglais.  Le  nombre  des  Polonais  qui,  de  1851 
à  1861 ,  était  descendu  de  9,338  à  7,357 ,  s'est  relevé,  en  1866,  à  9,883. 

Les  Belges  habitent  presque  tous  les  départements  du  Nord  et  de  l'Est.  Les  Alle- 
mands sont  plus  disséminés.  Le  plus  grand  nombre  habite  la  Seine,  puis  la  Moselle, 
le  Haut  et  le  Bas-Rhin.  Les  Italiens  sont  en  majorité  dans  les  Bouches-du-Rbône, 
le  Var,  les  Alpes-Maritimes,  la  Seine  et  la  Corse.  Les  Espagnols  s'éloignent  peu  des 
départements  méditerranéens  et  pyrénéens.  Les  Suisses  se  fixent  de  préférence 
dans  la  Seine,  le  Haut-Rhin,  le  Doubs  et  le  Rhône.  On  trouve  des  Anglais  dans 
tous  nos  départements  maritimes,  et  dans  ceux  où  ils  sont  surtout  attirés  par  la 
beauté  des  sites  et  la  douceur  du  climat  (Alpes-Maritimes,  Basses-Alpes,  Indre-et- 
Loire).  Ce  sont,  toutefois,  la  Seine,  le  Pasrde-Calais,  le  Nord,  la  Seine-Inférieure 
et  la  Manche  qui  en  comptent  le  plus.  En  résumé,  les  étrangers  s'établissent  sur- 
tout dans  les  départenients  les  plus  rapprochés  de  leurs  frontières.  Seule,  la  Seine 
(par  des  raisons  faciles  à  comprendre)  attire  une  population  considérable  d'étran- 
gers appartenant  à  toutes  les  nationalités. 

Eh  1861,  la  proportion  des  Français  restés  ou  revenus  dans  le  dépai*tement 
d'origine  était  de  88.34  p.  100;  elle  est  descendue,  en  1866,  à  86.75.  La  différence 
indique  un  accroissement  des  migrations  intérieures. 
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Population  selon  lès  cultes,  —  Le  culte  de  chaque  habitant  a  déjà  été  recensé 
trois  fois  en  France^  en  1851,  en  1861.  et  en  1866.  Dans  cette  dernière  année, 
sur  10,000  habitants,  9,748  étaient  catholiques  et  252  dissidents»  dont  223  pro- 
testants, 2â  israélites  et  6  appartenante  des  cultes  divers  ou  inconnus.  En  1861, 
ces  proportions  étaient  respectivement  de  9,763  catholiques,  214  protestants, 
21  israélites  et  2  non-chrétiens  ou  de  cultes  inconnus.  11  y  a  eu  ainsi,  de  1861  à 
1866,  une  diminution  des  catholiques  et  des  israélites,  et  une  augmentation  cor- 
respondante des  protestants,  mais  surtout  des  individus  appartenant  aux  cultes  non 
spécifiés.  Toutefois,  les  différences  sont  minimes  et  peuvent  s'expliquer  par  des 
omissions  en  1866  ou  1861. 

Les  catholiques  se  trouvent  en  très-grande  majorité  dans  tous  les  départements. 
Le  nombre  des  dissidents  domine  dans  le  Bas-Rhin,  le  Gard,  la  Lozère,  la  Drôme, 
TArdèche,  le  Doubs,  les  Deux-Sèvres,  le  Haut-Rhin,  le  Tarn,  le  Tarn-el-Garonne. 

Les  israélites  n'ont  vraiment  quelque  importance  numérique  que  dans  TAlsace 
et  la  Lorraine  et  dans  les  grands  centres  de  po{3uIation. 

Population  classée  diaprés  le  degré  d'instruction.  —  C'est  en  1866  que,  pour 
la  première  fois,  la  population  a  été  recensée  a  ce  point  de  vue.  Voici  le  résultat 
de  ce  premier  essai  d'une  statistique  dont  l'administration  ne  s'est  nullement  dissi- 
mulé les  difficultés.  Sur  38,067,064  habitants,  14,847,803  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire;  3,886,324  savaient  lire  seulement;  18,878,380  savaient  lire  et  écrire;  l'in- 
struction de  454,557  n'a  pu  être  constatée.  En  négligeant  cette  dernière  catégorie, 
et  eh  déduisant  les  enfants  de  0  à  5  ans,  il  reste  33,896,839  habitants,  dont: 
11,132,135,  ou  32.84  p.  100,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire;  3,886,324,  ou  11.47 
p.  100,  sachant  lire  seulement;  et  18,878,380,  ou  55.69  p.  100,  sachant  lire  et 
écrire.  Ainsi,  le  tiers  environ  des  habitants  est  absolument  privé  d'instruction  en 
France. 

L'instruction  élémentaire  de  l'homme  est  supérieure  à  celle  de  la  femme  dans 
le  i*apport  de  1.27  à  1.  Au  point  de  vue  de  la  diffusion  de  l'instruction,  le  premier 
rang  appartient  aux  départements  de  TAlsace,  de  la  Lorraine,  de  la  Champagne, 
de  l'Ile-de-France  et  de  la  Franche-Comté,  c'est-à-dire  du  nord-est  de  la  France,  et 
le  dernier  aux  départements  de  la  Bretagne,  du  Berri,  du  Limousin ,  et,  en  général, 
aux  départements  les  plus  pauvres  et  les  moins  peuplés  de  l'ouest,  du  centre  et 
du  midi. 

Popxdalion  par  sexe  et  par  étal  civil.  —  Sur  les  38,067,064  habitants  de  la 
France  en  1866,  on  en  comptait  19,014,079  du  sexe  masculin  et  19,052,985  du 
sexe  féminin;  c'est  99.80  hommes  pour  100  femmes.  La  proportion  des  deux  sexes 
pour  100  habitants  a  varié,  depuis  1836,  comme  il  suit  : 

1806.    1821.    1831.    1841.    1831.    1861.    1866. 

Sexe  masculin 49.17  48.57  48.97  49^8  49?73  49^7  49^5 

—   féminin 50.83  51.43  51.03  50.62  50.27  50.13   50.05 

DilTérence 1.66  ~ÎM  "STÔÏT    1.44     0.54     0.26     0.10 

Ainsi,  c'est  en  1821,  c'est-à-dire  peu  d'années  après  nos  grandes  guerres,  que 
l'excédant  du  sexe  féminin  dans  la  population  générale  a  atteint  son  maximum.  H 
n'a  cessé,  depuis,  de  décroître,  et  on  aurait  probablement  constaté  un  excédant  du 
sexe  masculin,  en  1866,  si  l'armée  avait  été  entièrement  recensée. 

L'excédant  féminin  n'existe  réellement  que  dans  la  population  sédentaire.  Toutes 
les  autres  parties  de  la  population  (Français  nés  hors  du  département  où  ils  ont 
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été  recensés,  ou  à  l'étranger,  et  étrangers  proprement  dits)  accusent,  au  con- 
traire, un  fort  excédant  du  sexe  masculin. 

Voici  comment  la  population  se  subdivise,  pour  chaque  sexe,  entre  les  divers 
éléments  de  Tétat  civil  : 

Célibt- 
Enfanu.        Uirct         Mariés.         Vaub. 
•dullea. 

Sexe  masculin 16^27    1^83    2^30     2.55 

—   féminin 13.28    li.68    20.20    4.89 


Les  deux  sexes.  .  .    29.55    22.51    40.50     7.44 

Ainsi,  le  nombre  relatif  des  enfants  est  plus  élevé  pour  le  sexe  masculin,  et 
celui  des  adultes  non  mariés  pour  Tautre  sexe.  La  différence  est  surtout  marquée 
pour  les  veufs,  qui  sont  à  peu  près  deux  fois  plus  nombreux  dans  le  sexe  féminin. 
Quant  aux  mariés,  leur  proportion  est  à  peu  près  la  même  pour  les  deux  sexes, 
sauf,  toutefois,  un  léger  excédant  du  sexe  masculin,  qui  se  reproduit,  d'ailleurs, 
dans  tous  les  dénombrements  postérieurs  à  celui  de  1841.  Si  Ton  étudie  la  marche 
de  la  population  divisée  par  état  civil,  de  1806  à  1866,  on  constate  que  la  propor- 
tion des  couples  mariés  n'a  cessé  de  s'élever;  l'accroissement  a  été  de  4.57  p.  100 
en  60  ans.  Les  veufs  ont  obéi  au  même  mouvement,  mais  moins  rapidement.  Par 
cette  double  raison,  la  proportion  des  célibataires  a  diminué. 

Population  par  âge.  —  Le  tableau  de  la  population,  par  âge,  pour  chaque  sexe, 
en  1866,  est  trop  considérable  pour  être  reproduit  ici,  et,  d'un  autre  côté,  il  est 
très-difiScile  d'en  donner  une  analyse  satisfaisante.  Voici,  toutefois,  les  nombres 
afférents  aux  grauds  groupes  d'âge  : 

BofaiiU.  Adultes.  VieUlarda. 

(De  0  à  15  ans.)       (De  16  à  60  ana.)       ^  ^J^^  *"* 

10,2r7,991     23,495,630      4,245,287 

Ces  nombres  ne  s'appliquent  qu'à  la  portion  de  la  population  dont  les  âges  ont 
pu  être  recensés  (37,988,908). 

La  population  de  chaque  âge  étant  donnée,  on  peut  en  déduire  l'âge  moyen  des 
habitants.  Voici  cet  âge  d'après  les  quatre  derniers  recensements  : 

1851.  1856.  1861.  1866. 

Ins.      Mois.      las.      Mois.      Ans.      Mois.      Ans.      Mois. 

3ÔÎ13ÏT313315 

La  concordance  est  remarquable,  surtout  si  l'on  tient  compte/ d'une  part,  des 
nombreuses  causes  d'erreur  qu'entraîne  inévitablement  une  opération  aussi  com- 
pliquée que  le  recensement  de  près  de  40  millions  de  personnes;  de  l'autre,  de  ce 
fait  que  les  indications  d'âges  ne  résultent  que  de  déclarations  individuelles  non 
contrôlées. 

Quand  on  étudie,  à  l'aide  du  tableau  des  âges,  le  rapport  des  deux  sexes  à  chaque 
âge,  on  voit  que,  jusqu'à  60  ans,  le  sexe  masculin  est  numériquement  supérieur 
à  l'autre  sexe,  tandis  qu'à  partir  de  cet  âge,  la  supériorité  du  sexe  féminin  va 
croissant  jusqu'aux  limites  de  la  vie.  Cette  prédominance  est  si  considérable,  qu'elle 
influe  sur  le  rapport  des  deux  sexes  dans  la  population  générale,  et  qu'elle  assure 
au  sexe  féminin  l'âge  moyen  le  plus  élevé.  Voici,  en  effet,  quelle  est  la  différence 
de  l'âge  moyen  par  sexe,  d'après  les  mêmes  recensements  : 
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18S1.  18S6.  1861.  1866. 

Au.      Mois.    ^Ant.      Moii.      1ns.      Mois.      1ns.      Mois. 

Sexe  masculin  ...30      63Ô83ÔfÎ3Î2 
—  réminin.  ...    Si       5      31       3      31       6     31       8 

Population  par  profession.  —  Aux  termes  des  instructions  ministérielles,  les 
agents  du  recensement  ont  dûVattacher  à  la  profession  du  chef  de  famille:  1®  tous 
ceux  de  ses  membres  qui  n'auraient  pas  une  profession  distincte  (femme,  enfants, 
gi'ands-parents,  etc.,  etc.);  2^  les  domestiques,  ouvriers  et  employés  à  son  service. 
Ceci  posé,  voici  comment,  en  1866,  la  population,  ramenée  à  10,000,  se  divisait 
par  grands  groupes  professionnels  : 

Professions 

to  ratiacbant       Profesiioas        ProiBssions  Poâitîoos  Professions 

Ayrienllare.        Industrie.         Commeroe.  anx  libérales 

trois  branches       diverses.  ^|  r^pij^fg.  diverses.  ÏDconnoes. 

préeédentea. 

5,T49        2,^79         399  287  52  948  147  139 

Quand  on  compare  ces  nombres  à  ceux  de  1861 ,  on  trouve,  pour  les  deux  an* 
nées, des  résultats  à  peu  près  identiques. 

Si  Ton  confond  toutes  les  professions  pour  rechercher  les  nombres  afférents  à 
chacune  des  quatre  grandes  catégories  d'individus  qui  y  concourent  à  des  titres 
divers,  on  obtient  la  répartition  ci-après  pour  10,000  habitants. 

Individus 

"^  exerçant 
directement         membres 
la  profession  de  Toul. 

quelle  qn'eUe     |ear  ftimiUe. 
soit. 

Patrons,  chefs  d'établissement,  titulaires,  etc.  .  2,023        3,889        5,912 

Employés 321           285           606 

Ouvriers 1,376        1,510        2,886 

Domestiques > 596 596 

Totaux 3,720       6,280       10,000 

Les  chefs  d'établissement,  patrons,  titulaires  des  professions,  en  un  mot  les 
non-salariés,  sont,  en  y  comprenant  leur  famille,  au  nombre  de  21,861,153,  et 
forment  près  des  3  cinquièmes  de  la  population  entière.  La  classe  ouvrière  serait 
représentée  par  10,667,753  travailleurs,  ou  moins  du  tiers  du  total  des  habitants. 

Si  l'on  rapproche  les  chefs  de  famille  des  membres  de  leur  famille,  on  voit  que 
c'est  dans  l'agriculture  que  les  familles  sont  le  plus  nombreuses,  dans  les  profes- 
sions libérales  qu'elles  le  sont  le  moins. 

On  a  recensé,  en  1866,  2,204,230  domestiques,  dont  892,759  du  sexe  masculin 
et  1,311,471  du  sexe  féminin.  Pour  100  habitants,  on  compte  5.96,  près  de  6  do- 
mestiques. C'est  dans  l'industrie  et  les  professions  qui  s'y  rattachent  qu'on  en 
compte  le  moins;  dans  la  classe  des  rentiers  qu'on  en  trouve  le  plus. 

Quel  est  le  rôle  de  la  femme  dans  les  diverses  branches  du  travail  national  ? 
Le  résumé  ci-après  répond  à  cette  question  (hommes  pour  100  femmes): 

Individus  ^     jj, 

ner{«nt  "-«««w 

direetement  '«•             FopnUtion 

!«•  précMenU. 

professions.  /p^  ^ti„„           totale. 

œ:-)  '^^^^^^^'^ 

Patrons,  chefs  d*établisseroenl,  titulaires  ....  371.26  56.26  102.61 

Employés 221.27  57.06  115.37 

Ouvriers 190.26  57.00  101.14 

Domestiques >  »  68.07 

Classes  réunies 271.17  56.50  100.45  ,  , 
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Enfin,  dans  les  individus  sans  proression,  on  compte  104.37  hommes  pour  100 
femmes,  et,  dans  les  professions  inconnues,  59.64. 

On  voit  que  si,  pour  les  quatre  catégories  réunies,  il  y  a  presque  égalité  entre  l^ 
deux  sexes,  les  hommes  dominent  parmi  les  employés,  les  patrons  et  les  ouvriers; 
les  femmes  parmi  les  domestiques* 

Maladies  et  mfirmilés  apparentes.  —  1^  Aliénés,  crétins  et  idiots.  On  a  recensé, 
en  1866,  50,726  aliénés,  savoir:  18,734  à  domicile  et  31,992  dans  les  asiles;  - 
39,953  idiots  et  crétins,  dont  35,973  à  domicile  et  3,980  seulement  d^ns  les  asiles. 
Il  résulte  de  ces  données  que,  si  la  majorité  des  aliénés  (63  p.  100)  est  traitée  da& 
les  asiles,  la  plus  grande  partie  des  idiots  (90  p.  100)  reste  au  sein  de  la  famille. 
—  Les  aliénés  se  répartissent  par  sexe  ainsi  qu'il  suit:  24,190  du  sexe  masculifl  et 
26,536  du  sexe  féminin  (91  hommes  pour  100  femmes).  La  proportion  est  renversée 
pour  les  idiots:  22,736  hommes  et  17,217  femmes (132  hommes  pour  100 femmes). 

Le  rapport  à  la  population  est  de  133  aliénés  et  105  idiots-crétins  pour  100,00il 
habitants.  En  1866,  pour  la  première  fois,  les  aliénés  et  les  idiots-crétins  ont  été 
recensés  par  âge  et  par  état  civil,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  individus  re- 
censés à  domicile.  Voici  le  rapport  des  aliénés  et  idiots,  par  étal  civil  et  par  âge, 
aux  habitants  (100,000)  du  même  âge  et  état  civil. 

ti-,    .  liltoU 

^•'•'»*»-      elcrrtin.. 

(Enfants ~8  (Û 

Sexe  mascuhn.  )  Célibataires  adultes.  ...  135  3G0 

i  Mariés 27  16 

(Veufs 64  32 

Moyennes  . 46        109 

I  Enfants 8         52" 

Sexe  féminin.. )£^'»K«^''^^s  «^"'^^^ U^       ^f? 

1  Mariées 35         14 

(  Veuves 70         23 

Moyennes 52         80 

Quoiqu'il  ne  s'agisse  ici  que  des  recensés  à  domicile,  on  constate  que  TaliénatioD 
mentale  sévit  de  préférence  sur  le  sexe  féminin,  et  l'idiotie  sur  le  sexe  masculin. 
Le  plus  grand  nombre  des  aliénés  se  trouve  dans  la  catégorie  des  célibataires 
adultes  et  dans  celle  des  veufs,  le  plus  petit  nombre  parmi  les  mariés  et  surtout 
parmi  les  enfants,  les  maladies  mentales  paraissant  être  fort  rares  aux  premiers 
âges  de  la  vie.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'idiotie.  Quoiqu'elle  frappe  de  préfé- 
rence les  célibataires  adultes,  elle  sévit  également  avec  intensité  sur  l'enfance.  On 
compte  peu  d'idiots  mariés,  surtout  dans  le  sexe  féminin;  mais  les  veufs,  sans  dis- 
tinction de  sexe,  payent  un  certain  tribut  à  cette  inQrmité. 

L'aliénation  mentale  est  assez  uniformément  répandue  dans  les  89  départements; 
quant  à  Tidiotte  et  au  crétinisme,  ils  sévissent  surtout  dans  les  pays  ou  le  goiti'e 
domine,  c'est-à-dire  dans  les  vallées  des  départements  qui  confinent  aux  .Mpes, 
aux  Pyrénées  et  aux  Vosges. 

2^  Goitreux.  Il  en  a  été  recensé  58,808,  dont  7,504  étaient  en  même  temps 
crétins,  et  ont  pu  faire  double  emploi  avec  les  idiots.  Il  resterait  alors  51,304  goilreaJi 
proprement  dits.  C'est  154  goitreux  pour  100,000  habitants  ou  1  sur  649.  Le  goitre 
parait  affecter  surtout  le  sexe  féminin.  Assez  rare  dans  l'enfance,  il  se  manife^'^ 
surtout  à  l'âge  adulte.  Si  le  goitre  doit  être  attribué  à  l'insuffisance  de  l'iode  daiu^ 
les  eaux  vives,  on  comprend  qu'il  prédomine  dans  les  départements  montagneuS' 
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C'est  C6  qu'a  confirmé  le  recensement.  Mais  ce  sont  les  deux  départements  de  la 
Savoie  qui  sont  le  plus  particulièrement  affectés,  puisque  à  eux  seuls  ils  renferment 
le  cinquième  du  total  des  goitreux  (11,372). 

2P  Aueuffleè.  Il  en  a  été  recensé  31,968  (84  pour  100,000  habitants  ou  1  sur 
1,191),  dont:  4,736 de  naissance  (15  p.  100);  25,857,  par  maladie  ou  accident;  Qt 
1,385  pour  lesquels  celte  disitinciion  n'a  pu  être  faite.  Le  se^e  masculin  compte 
plus  d*aveugles  que  l'aiilre  sexe  et  dans  une  forte  proportion  ;  la  diflérence  est 
faible  dans  Fenfanca  et  pour  les  aveugles-nés;  elle  n'est  considérable  que  pour  les 
a  veuilles  devenus  tels  dans  le  cours  de  la  vie*  Les  veufs  complent  un  nombre  con- 
sidérable d'aveugles,  ce  qui  s  explique  par  leur  âge,  beaucoup;  étant  arrivés  à 
rexlrème  vieillesse,  que  caractérise  l'affaiblissement  ou  la  pertejolale  de  la  vue, 
de  r.ouïe,  etc.,  etc. 

4^  Soiérds-tnu^s.  Le .  recensement  de  1866  en  a  fait  découvrir  21,214  (56  ppur 
100,000  habitants  ou  1  sur  1>794),  dont  15,396  de  naissance,  5,234  devenus  tels 
depuis,  et  684  pour  lesquels  cette  distinction  n'a  pu  élre  établie.  Ainsi,  contraire- 
ment â  ce  qu'on  observe  pour  les  aveugles,  les  sourds-muets  de  naissance  sont 
trois  fois  plus  nombreux  que  ceux  qui  le  sont  devenus  par  maladie  ou  accident.  La 
surdU^mîitilé  esi ^  coname  la  cécité,  plus  commune  chez  les  hommes  que  chez  les 
femmes*  Ui  différence  est  surtout  sensible  dans  l'enfqnce.  Un  très-petit  nombre  de 
sourds-muets  se  marie;  cela  est  vrai  surtout  pooi*  le  sexe  féminin.  —  C'est  dan3  la 
région,  montagneuse  de  l'Est  qu'on  trouve  le  plus  grand  nombre  de  sourds-muets. 

Recensement  de  Paris.  —  En  1866,  la  population  du  nouveau  Paris  s'élevait, 
garnison  comprise  (25,294  hommes),  à  1,825,274  habitants  (1,696,141  en  1861). 
De  1861  à  1866,  la  proportion  d'accroissement  a  été  de  1.52  p.  100,  taux  qui  m- 
dique  une  période  de  doublement  de  46  ans.  Le  nouveau  Paris  contient  7,802  bec- 
tares;  l'ancien  n'en  occupait  que  3,438.  La  densité  (habitants  par  hectare)  a  suivi, 
depuis  1831 ,  le  mouvement  ci-après  : 

1831.  18S6.  18il.  1849.  1851.  1866.  1861.  1866. 

110.41    128.61  .  135.84    157.26    163.68    197.21    2lT.40   233.95 

Ainsi,  en  35  ans,  la  densité  a  plus  que  doublé.  Si  elle  était  la  même  pour  l'ancien 
Paris  et  pour  la  banlieue  annexée,  Paris  aurait  au  moins  37i  millions  d'habitants. 

On  a  compté,  à  Paris,  675,222  ménages,  soit  2.72  individus  par  ménage.  Le 
nombre  des  maisons  était  de  57,686,  dont  50,318  entièrement  habitées,  6,311  ha- 
bitées en  partie,  et  1,057  entièrement  inhabitées.  En  rapportant  à  la  population 
les  maisons  habitées  en  tout  ou  en  partie,  on  trouve  32.23  habitants  par  maison. 
Le  nombre  des  locations  séparées  ou  logements  était  à  peu  près  égal  à  celui  des 
ménages  (641,165).  Sur  les  57,686  maisons,  4,778  n'avaient  qu'un  rez-de-chaussée; 
12,164  avaient  en  outre  un  étage;  8,823,  deux  étages;  7,546,  trois  étages;  8,178, 
quatre  étages;  16,197,  plus  de  quatre  étages. 

Sur  les  1,799,980  habitants  (défalcation  faite  de  l'armée)  592,763  étaient  nés  à 
Paris;  1,098,818,  dans  les  départements;  2,512  étaient  des  étrangers  natm^lisés 
Français;  104,114,  des  étrangers  proprement  dits.  La  nationalité  de  1,773  n'a  pu 
être  constatée.  Ainsi,  Paris  ne  compte  que  33  p.  100  de  véritables  Parisiens.  — 
Ce  sont  les  Allemands  (30,556),  puis  les  Belges  (28,430),  les  Suisses  (9,939),  les 
Anglais  (8,015),  les  Italiens  (7,398),  les  Hollandais  (5,509),  les  Polonais  (4,100) 
et  les  Américains  (4,023)  qui  dominent  parmi  les  i^présentants  des  nationalités 
étrangères  à  Paris. 
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Les  catholiques  sont  en  moins  grand  nombre  à  Paris  que  dans  l'ensemble  da 
pays  (96  p.  100);  on  y  a  compté  41,244  protestants  et  30,615  Israélites.  H  est  bon 
de  noter  que  4,943  personnes  y  ont  déclaré  ne  suivre  aucun  culte.... 

Sur  100  habitants  au-dessus  de  5  ans  dont  on  a  pu  vérifier  le  degré  d'instruction, 
13  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  9  savaient  lire  seulement,  et  85  lire  et  écrire. 

Distraction  faite  de  l'armée,  on  comptait,  à  Paris,  904,667  individus  du  sexe 
masculin  et  895,313  de  l'autre  sexe,  soit  101  hommes  pour  100  femmes.  Surl^OOO 
habitants,  504  étaient  enfants  ou  célibataires,  433  mariés,  73  veufs. 

Sur  1,000  habitants,  63  avaient  de  0  à  5  ans;  136,  de  5  à  15;  737,  de  15  à  60; 
75,  plus  de  60  ans. 

Pour  100  personnes,  0.69  vivaient  de  la  profession  horticole  et  maraîchère; 
54.85,  des  professions  industrielles;  13.39,  des  professions  commerciales;  7.30, 
du  haut  négoce  (transports,  banques,  assurances,  etc.,  etc.);  4.41,  des  profes- 
sions diverses  (dont  45,323  concierges);  4.35,  des  professions  libérales;  3.35 
appartenaient  à  la  force  publique  (moins  l'armée);  3.45,  aux  administrations  pu- 
bliques; 0.56,  au  clergé  des  divers  cultes;  9.75  étaient  des  rentiers.  Ainsi,  l'in- 
dustrie fait  vivre  plus  de  la  moitié  de  la  population  parisienne  (55  p.  100).  —  Des 
1,730,056  individus  dont  les  recenseurs  ont  pu  constater  la  profession,  657,0S«5 
(37.98  p.  100)  étaient  des  patrons,  des  chefs  d'exploitation,  des  chefs  de  ménage; 
206,538  (11.97),  des  employés  de  tout  ordre;  755,007  (43.64),  des  ouvriers;  et 
111,496  (6.41),  des  domestiques.  A.  Legoyt. 

IL 

VARIÉTÉS- 

l'*  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Oscillations  à  la  Bourse  de  Paris ^  en  i869,  des  principales  valeurs  mobilières 
françaises  et  étrangères.  —  Nous  empruntons,  en  les  annotant,  au  Journal  des 
économistes  (numéro  de  janvier  1870)  les  rensagnements  ci-aprè3—  encore  pleins 
d'intérêt  malgré  leur  date  —  sur  ces  oscillations. 

!•  FONDS   PUBLICS. 

3  p.  100  françiii.  Rente  italieane.         C  p.  100  américain  1862.  Emprmt  autrichien  (SS!. 

Pins  haut.      Plus  bas.  '   Plus  haut.      Plus  bas.      Plus  haut.       Plus  bas.      Plus  haut.       Plus  bsa. 

Janvier 70.70  70.05  58T05  53770  87  85  6S*f,  6Ô\ 

Février 7i.92V,  70.62V,  68.40  55.60  93V.  86  64V.  61 

Mars 71.50  70.15  57.55  54.65  97  93  65  63 

Avril 71.70  70.12  V,  56.80  55.35  97  94  66V,  64V, 

Mai 72.20  71.30  58.20  56.00  95  V.  89  65  V,  64 

Juin 71.65  70.10  57.40  56.05  937,  90  68  64 

Juillet 72.27V,  70.45  56.75  54.35  95V.  ^'U  «'ï  64 

Août 73.90  71.75  56.90  54.75  96V4  95  66V4  65V, 

Septembre 71.85  69.85  55.20  50.85  96V,  94  66V,  65 

Octobre 71.85  71.00  54.15  52.65  98  96  65  64  V« 

Novembre 71.85  71.15  53.95  52.70  99  95V.  65  64';, 

Décembre 73.30  71.85  56.85  53.85  98  V4  97  V.  70  65«|. 

Cours  de  compen- 
sation         »  73.45           >  58.00  1  100  »  » 

Pour  la  rente  française,  les  deux  mois  du  chiffre  le  plus  élevé  sont  août  et 
décembre;  les  deux  mois  du  chiffre  le  plus  faible,  janvier  et  septembre.  Il  n'existe 
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aucun  rapport  marqué  entre  ces  maxima  et  minima  et  ceux  des  autres  valeurs  mo- 
bilièreSy  dont  les  oscillations  obéissent  à  des  influences  spéciales. 
Voici  le  même  document  pour  d'autres  valeurs  publiques  : 

3  p.  100  turc.           3p.l00esp«(Bolext.aiic.  4V|  p.  100  belge.  3  p.  100  angUi*. 

Plus  haat.      Plut  baa.      Plus  haut.      PIqt  bas.  Plus  haut.      Plot  bas.  Plus  haut.  Plus  bas. 

Janvier SoTlO     37775      33»/.       30  103        102'/.  QS'/,  9ÏV. 

Février 42.23     39.05       33»/,       31'/,  103'/,     103  93'/,  92'/, 

Mars 42.00     40.00      33'/,       31'/,  106        1037,  93'/,  92'/. 

Avril 43.35     41.00       31'/,       30»|.  106        lOS'/.  93'/.  93 

Mai 44.50     40.75      30          28'/,  10274     1017,  93'/.  927. 

Juin 45.70     44.40      31'/,       29»/,  1027,     102  93'/.  91'/, 

Juillet 46.00     42.80      31          29  104'/,     102'/,  93'/.  93'/. 

Août 46.00     43.60      30          27'/.  104        103  93'/.  92'/. 

Septembre 44.25     41.00      28          26  105'/.     104  93'/.  92 

Octobre 43.50     42.20      26'/.       24'/,  106'/,     104'/,  93'/,  92'/. 

Novembre 44.75     43.00      25'/.       25  104'/,     103  93'/.  93'/, 

Décembre 46.00     43.75      26'/.       25'/,  103'/,     103  93'/,  93'/, 

Cburs  de  compen- 
sation         >        45.00         »         27  »            »  )  » 

Les  deux  mois  des  minima  et  tnàanma  du  taux  de  la  rente  française  sont  les 
mêmes  pour  le  3  p.  iOO  turc. 

2"  INSTITUTIONS  DB  CRÉDIT. 

B«aqiw  4»  FnaM.                   Crédit  fotMi«r.  Camptoir  d'MetiapM.  Soetéti  |ta<nl*. 

Plm  but.     Plu  bêê.        Plu  kagt.         Plu  bu.  Plu  bwl.     Plu  bu.  Plu  but.  Plu  bu. 

Janvier 3,r80     3,025    1,560       1,512.50  730.00  702^50  59T.50  575" 

Février 3,025     2,910    1,640        1,546.25  727.50  697.50  613.75  590 

Mars 2,905     2,835    1,587.50  1,467.50  705        692.50  620  592.50 

Avril 2,950     2,840    1,547.50  1,475  701        685  593.50  560 

Mai 2,990     2,910    1,635        1,555  700        685  570  550 

Juin 2,910     2,840    1,641.25  1,575  712.50  695  577.50  565 

Juillet 2,950     2,840    1,725        1,595  720        700  650  570 

Août 2,900     2,850    1,800        1,775  712.50  680  647.50  600 

Septembre  .  .  .   2,880     2,815    1,745       1,580  690       670  607.50  525 
Octobre    ....   2,840     2,740    1,690        1,656.25  680        670  582.50  560 
.Novembre  .  .  .    2,795     2,725    1,662.50  1,611.25  705        675  575  563.75 
Uécembre  .  .  .    2,860     2,765    1,773.75  1,610  712.50  685  592.50  565 
Cours  de  com- 
pensation .  .       >        2,680          >         1,745  »       713.75  >  610 

Les  deux  mois  du  maximum  du  taux  de  la  rente  française  s'appliquent  au  Crédit 
foncier.  Le  mois  de  mars  est,  pour  les  deux  valeurs,  celui  du  minimum. 

Crtdit  indutriel            SoetéU  du  dépauM  ».„_-  >„  ».„  »..  »„.•:_  .„..i>i,:« 

MeoauuKi.1.              rtu»ptwu.raDl..  B.«|«.  du  P«p.Bu.  Pouiw  igtriebiw. . 

Plu  b«al.     Plu  bu.      Plut  b*uu     Plu  bu.  Plu  baot.     Plu  bu.  Plu  but.  Plu  ba>. 

Janvier 646.25  635"        560        555"  565       517^50  835  765* 

Février 650       643.75    558.75  558.75  580       562.50  868.75  810 

Mars 655        645         565        560  580       565  900  850 

.\vril 660        645         570        561.25  600       568.75  900  880 

Mai 662.50  640         562.50  553.75  600        560  885  870 

Juin 650        643.75    565        555  565        552.50  900  870 

Juillet 655        645         575        555  655        562.50  905  882.50 

Août 665        650         575        570  645        615  980  890 

Septembre 657.50  645         575        550  625        590  910  870 

Octobre 662.50  648.75    575        567.50  622.50  605  875  810 

:<ovembre 660       625         572.50  565  615        580  850  835 

Décembre 640       635         570       560  650        590  832.50  845 

Cours  de  compen- 
sation         »       637.50        »       562.50  >       660  »  930 , 
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.S"*  ciiKHiNS  DE  FER  (aclions). 

Oriéaos.  Nord.  Lyon.  Midi. 

Piua  haat.       Plut  bat.        Plas  haut.        Plus  h—.  Plot  haut.  Plua  lias.      Pias  haut.  Plus  bt« 

Janvier 9«.75  918^75  1,208.75     987.55  98150  %3^75   635"  601"^;. 

Février 963.75  942.50  1,195       1,175  998.75  987.50   625  610 

Mare 965        950        1,180      1,150  «95  975        623.75  614.."^» 

Avril 960       900        1,145      1,065  993.75  965        620  600 

Mai 9*0        907.50  1,085      1,062.50  980  927.50   620  607.50 

Juin 928.75  917.80  1,105      1,086.25  948.75  935        630  615 

Juillet 960        926.25  1,112.501,070  990  945        630  607.50 

Août 970        955        1,122.501,087.50  998.75  977.50   620  613.7'. 

Septembre ....  965        927.50  1,100      1,049  985  940        620  597.50 

Octobre 963.75  925        1,095      1,077.50  995  980        620  610 

Novembre  ....  940        931.25  1,100      1,087.50  990  958.75   630  615 

Décembre  ....  963.25  940       1,137.50 1,100  985  962.50   640  627.50 

Est.  Oa^tt.  Aotrlchipot.  Lombard*. 

Plut  Itaut.      Plua  bas.      Plus  haut.      Pluk  bas.  Plu»  haut.  Plus  bas.      Pins  haut.       Plus  bsc 

Janvier 576.25   562.50   592.50   572.50  665  636.25    492.50  43Ô" 

Février 585        575        600        590  670  652.50   492.50  470 

Mars 590        580        600        595  677.50  65i.25   486.25  460 

Avril 588.75   578.75   597.50   570  7i5  658.75   495  467.50 

Mai 587.50   560        585        570  772.50  707.50   500  467.50 

Juin 580        571.25   586.25    577.50  775  742.50   520  490 

Juillet 600        580        605        581.25  880  751.25   581.25  512.50 

Août 600        593.75    612.50   600  860  807.50  570  525 

Septembre 600        582.50   611.25   592.50  810  693.75   535  470 

Octobre 600        592.50   605        577.50  775  730        530  510 

Novembre 600        570        590        577.50  777.50  758.75   523.75  490 

Décembre 590        576.25   600        586.25  840  708.75   535  500 

Cours  de  compen- 
sation         >        590  »        600  »  858.50        ».  537.50 


4''  VALEURS  INDUSTRIELLES   DIVERSES  (actionS). 

Gax  de  Paris*  Compagiiia  des  eaux.  Magasios  gêoéraui.            Omnibua  de  Psrit. 

Plus  haut.        Plus  bas.  Plus  kati.  Plus  bas.  Plus  haut.  Plus  bas.  Plos  haut.      Plas  to». 

Janvier 1,6ÔÔ      1,53*3.75  43150  413.75  580  500  850  760^ 

Février 1,630       1,585  450  445  582.50  500  830  800 

Mars 1,637.50 1,595  445  437.50  575  555  830  750 

Avril 1,600       1,450  450  440  565  550  800  770 

Mai 1,495       1,465  472.50  446.25  562.50  540  790  777.50 

Juin 1,505       1,468.75  475  446.25  555  535  850  792.50 

Juillet 1,645       1,497.50  480  442.50  550  505  835  788.75 

Août 1,690       1,620  480  475  525  507.50  830  805 

Septembre.  ..  .1,625       1,535  480  450  510  490  820  780 

Octobre 1,610       1,550  467.50  455  500  490  800  780 

Novembre  ....  1,605       1,560  462.50  450  500  490  792.50  775 
Décembre  ...  .1,650      1,595  465  457.50490  475  820  785 
Cours  de  compen- 
sation          »       1,672.50       »            »  f  490            >           » 

VoUores  de  Paris.  MfMagerieis  impériales.  Com]*''  transatlantique.            Canal  de  Saet. 

Plus  bant.      Plus  bas.  Plus  haut.  Plus  bas.  Plus  haut.  Plus  bas.  Plus  haut.  Plas»». 

Janvier 256.25    245  780  76150  330  310  465  420^ 

Février 270        252.50  802.50  780  332.50  313.75  500  407.50 

Mars 269        255  800  790  336.25  298.75  492.50  455 

Avril 262.50   246.25  798.75  790  310  295  500  482.50 

Mai 251.25    231.25  800  795  302.50  292.50  585  4i*7.50 

Juin 240        230  810  770  300  275  567.50  525 
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Voilures  de  Paris.         Messageries  impériales.     Comp'*  transatlantique.  Canal  de  Sues. 

Plus  haut.      Plus  bas.      Plus  haut.      Plus  bas.      Plus  haut.      Plus  bas.      Plus  haut.      Plus  bas. 


Juillet 255 

Août 303.75 

vSpptembre 281.25 

Octobre 282.50 

Novembre 276.25 

Décembre 270 

Cours  de  compen- 
sation         f^ 


233.75 

798.75 

776.25 

285 

270 

615 

527.50 

250 

800 

785 

285 

275 

632.50 

505 

260 

795 

750 

275 

255 

510 

410 

265 

790 

780 

262.50 

235 

485 

400 

262.50 

800 

785 

245 

2^0 

445 

290 

260 

800 

767.50 

257.50 

200 

370 

297.50 

772.50 


200 


357.50 


5*'  BANQUE  DE  FRANCE. 

CompariMon  dès  4  principaux  ehapitres,  encaisse ,  porté  feuille ,  drctûalion,  comptes-^ 
courants  des  particuliers  aux  2  dates  de  fin  décembre  1868  et  fin  décembre  1869. 

Bilan  Bilan  .^    Wfférence 

du  31  décembre  1868.       du  31  décembre  1869.  *"  P*"*  °"  *•."*""» 

pour  I  BbV. 

Encaisse.  .•...., 1,107,736,896  1,247,725,675  +  139,388,779 

Portefeuille 640,969,790  660,424,622  +    19,454,832 

Circulation 1,382,808,450  1,378,557,800  —    14,250,650 

Comptes  courants  des  particuliers.  330,805,439  420,421,147  +    89,615,708 

Plus  Imuts  et  plus  bas  chiffres  de  ces  4  mêmes  chapitres  en  1869. 

Encaisse.  Porlefrufltc. 

Plus  haut  Plus  bas  Plus  haut  Pins  ha» 

(23  déeembn?).  (14  janvier).  (18  mai).  (ÏS  mars). 

1 ,268,842,696     1 ,0687l  1 0,130      095,801 ,533       477,^0,067 

Circulation.  Comptes  courants  des  particulier*. 

Plus  haut  Plus  bas  Plus  haut  Plus  bas 

(30  décembre).  (33  mars).  (13  mai).  (21  jauTler). 

1,398,557,800     1,309^92,100      552,756,584       281,125,131 

Ô""  TAUX  DES  ESCOMPTES. 


Paris 

Londres  ...... 

Bruxelles  .  «  .  .  . 
Franoforl-^ur-Mein 

Munich 

Amsterdam  .... 

Brome.  « 

Hambourg 

Vienne 

Berlin 

Leipzig 

Florence 

Turin 

Madrid 

Lisbonne 

Copenhague  .... 
Saint-Pétersbourg. 

Bàle 

Zurich 

Saint-Gall 


En  d^embre 
1S6S. 

En  décembre 
ISM. 

^"îiïi"'"    ni"""'»»- 

P.  IW. 

P.  JW. 

2'/. 

2'/. 

3 

3 

2'/. 

2'/.     . 

2'/. 

4 

1'/. 

5 

5 

2V. 

5 

2V.           1 

3 

4'/, 

i  Vi          .1 

2 

3'/. 

1'/. 

4 

5 

4 

5 

4 

5'/. 

i'/i           ' 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

7'/, 

2'/.           ) 

6 

6 

5 

6 

2                j 

4 

»                I 
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s.  Les  Israélites  dans  la  Moselle.  —  La  race  juive  compte  dans  la  Moselle  de 
nombreux  représenlanls.  Leur  présence  à  Metz  est  signalée  dès  232,  sous  le  règne 
d'Alexandre  Sévère.  Massacrés  en  grand  nombre  lors  de  la  première  croisade,  ils 
furent  tous  expulsés  en  1365,  par  les  magistrats  de  la  ville,  à  l'occasion  de  la  des- 
truction par  la  foudre  de  92  maisons  de  leur  quartier.  Deux  siècles  plus  tard,  en 
1565,  deux  juifs  furent  de  nouveau  autorisés  à  s'établir  à  Metz;  en  1567,  le  maré- 
chal de  Vieilleville  accordait  la  même  faveur  à  quatre  familles,  «à  la  condition 
qu'elles  payeraient  certaines  redevances  et  qu'elles  seraient  réunies  dans  un  seul  | 
quartier.  Grâce  à  la  protection  du  roi  Heniî  IV  et  du  duc  d'Épernon,  gouverneur 
de  la  ville,  ces  familles  se  multiplièrent  tellement,  qu'en  1617  elles  foimaient  déjà 
110  ménages,  et  que  les  Messins,  alarmés,  déclaraient  au  roi  que  les  juifs,  en  nombre 
excessif  y  attiraient  à  eux  la  substance  des  habitants  et  la  ruine  de  maiittes  bomm 
familles.  Malgré  de  nombreuses  plaintes  du  même  genre,  les  juifs  de  Metz  ne  ces- 
sèrent de  jouir  de  la  bienveillance  et  de  la  protection  des  rois  de  France;  ils  étaient  i 
les  seuls  qui  eussent  un  culte  public,  une  synagogue  et  un  rabbin  agréé  par  le  roi. 
Mais  ils  furent  toujours  odieux  au  peuple,  qui  les  accusait  de  sacrifier  des  enfants 
chrétiens  en  blasphémant  le  Christ.  Les  magistrats  ne  leur  épargnèrent  aucune  hu- 
miliation et  les  forcèrent  même,  jusqu'en  1790,  à  porter  un  costume  distinctif. 

Dans  la  Lorraine  allemande,  les  juifs  n'eurent,  jusqu'en  1739,  qu'une  existence 
précaire.  Par  un  édit  rendu  à  cette  époque,  Stanislas  améliora  beaucoup  leur  posi- 
tion, en  même  temps  que,  pour  parer  à  leur  excessive  multiplication,  il  limita  le 
nombre  des  familles  qui  seraient  à  l'avenir  tolérées  dans  ses  États.  Les  juifs  trou- 
vaient toujoui^  dans  le  comté  de  Créhange  une  existence  heureuse  et  à  l'abri  des  - 
persécutions;  c'est  ce  qui  explique  leur  nombre  considérable  dans  certaines  loca- 
lités, telles  que  Créhange  et  Pontpierre,  ftdsant  autrefois  partie  de  ce  comté. 

Le  nombre  actuel  des  juifs  est  de  7,337;  2,000  environ  habitent  Metz  et  sont  en- 
core pour  la  plupart  réunis  dans  le  quartier  bas,  sale,  humide  et  mal  aéré  qui  leur 
était  autrefois  assigné.  Les  autres  sont  disséminés  dans  les  campagnes  et  plus  par- 
ticulièrement sur  la  frontière  allemande.  Comme  partout,  ils  s'occupent  exclusive-   i 
ment  de  commerce;  ils  ont  le  monopole  de  la  vente  des  chevaux  et  des  bestiaux.      ' 
'  Les  juifs  de  la  Moselle  présentent  des  traces  évidentes  de  mélange  avec  la  race 
allemande;  ce  mélange  a  singulièrement  altéré  le  type  primitif  dont  quelques  rares 
individus  rappellent  cependant  la  grandeur  et  la  majesté;  souvent  petits  et  déformés 
dès  l'enfance  par  le  rachitisme,  ils  offrent  fréquemment  les  signes  du  lymphatisme 
et  de  la  scrofule.  Aussi  fournissent-ils  devant  les  conseils  de  révision  une  proportion  \ 
considérable  d'exemptions  pour  infirmités.  (Extrait  du  Recueil  de  mémoires  de  mé- 
decine^ de  chirurgie  et  de  pltarmade  militaires  de  MM.  Champouillion  et  autres. 
3*  série,  tome  XXffl.) 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Renseignements  officiels  sur  les  modi/ications  introduites  dans  le  tarif  des 
douanes  anglaises  de  i840  à  i869,  et  sur  les  conséquences  de  ces  mod^calions. 
—  Ces  renseignements,  qui  forment  un  des  meilleurs  documents  pour  l'histoire 
du  commerce  de  nos  jours,  en  ce  qui  concerne  l'influence  des  réductions  et  sup- 
pressions de  tarifs  sur  le  mouvement  des  échanges,  sont  empruntés  à  une  publication 
ofiScielle  spéciale  de  l'administration  anglaise  :  Relum  of  the  rates  of  import  dutg 
levied,  etc.,  iSlO. 
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N*"  i.  TahUau  indiquant  les  articles  soumis  aux  droits  d'importation  dans  le  Hoyaume-tJni! 
l' avec  la  désignation  du  taux  du  droit  perçu  sur  chacun  d'eux;  2^  avec  la  dislinction  entre 
les  droits  perçus  comme  droits  d'importation  ordinaires  et  ceux  perçus  pour  contreba- 
lancer les  droits  dl excise  et  autres  taxes  intérieures  sur  certains  produits  anglais  {tarif 
en  vigueur  au  1"  mai  1870), 

Droits  de  douane. 


Article*. 


En  metnret 

métriques. 


l»  Droits  ordinaires  d^importation. 

Coco le  kilogr. 

Balles  et  écailles lUO  kilos. 

Pâte  ou  chocolat le  kilogr. 

Café,  non  cuit % 

—   séché  an  foun  grillé  ou  en  poudre > 

Chicorée  elautres  substances  employées  pour  chicorée  ou  café  : 

Cuit  ou  non  cuit 100  kilos. 

Grillé  ou  en  poudre le  kilogr. 

Fruits  secs  : 
Groseilles,  Ggues,  gâteaux  de  figues,  prunes  non  conBtes 

dans  le  sucre,  pruneaux  et  raisins 100  kilos. 

Sucre  : 
Candi,  sucre  raffiné  ou  sacre  égal  en  qualité  ë  ce  dernier.  .  » 

Sucre  non  égal  au  raffiné  : 

Première  catégorie » 

Deuxième  catégorie i 

Troisième  catégorie » 

Quatrième  catégorie,  y  compris  le  jus  de  canne » 

Mélasses » 

Cassonnades,  sucreries  et  tous  fruits  et  légumes  conservés 

dans  le  sucre le  kilogr. 

Thé % 

Tabac  : 
Non  manufacturé,  en  feuilles  ou  non  en  feuilles,  contenant, 
par  chaque  poids  de  100  livres,  10  livres  ou  plus  d'hu- 
midité    > 

Manufacturé  : 

Cigares » 

Cavendish  ou  Negrohead » 

Tabac  contenant  par  chaque  (  plus  de  13  livres  d'humidité. .  » 

poids  de  100  livres  .  .  .  )  pas  plus  de  13  livres  d*humidité  » 

Autre  tabac  manufacturé  et  Cavendish  ou  Negrohead  ma- 
nufacturés dans  les  enirepéts  de  tabacs  non  manufacturés  » 
Vin: 
Contenant  moins  de  25  degrés  d'esprit  à  l'alcoomètre  .  .  .    Theclolitre. 

—       moins  de  42 » 

Avec  un  droit  additionnel  de  31  centimes  par  4.5  litres 
pour  chaque  degré  de  force  au-dessus  de  la  limite  spé- 
cifiée plus  haut. 

2»  Droits  d'importation  pour  contrebalancer  le  droit  d* excise 
sur  le  malt  anglais. 

Bière  et  aie,  dont  les  moûts  ont  été,  avant  la  fermentation, 
d'un  poids  spécifique  : 

N'excédant  pas  1065  degrés Thectolitre. 

Excédant  1065,  mais  n'excédant  pas  1090  degrés > 

Excédant  1090  degrés » 

Bière  de  froment > 

Bière  de  sapin,  dont  les  moûts  ont  été,  avant  la  fermenta- 
tion, cTun  poids  spécifique  : 

N'excédant  pas  1490  degrés » 

Excédant  1190  degrés t 

Essence  de  sapin » 


En  franoe. 


0.23 
4.93 
0.46 
0.69 
0.92 

65.27 
0.92 


17.24 

14.78 

13.85 

12.93 

11.70 

9.85 

4.41 

0.12 
1.38 


8.67 

13.77 
12.46 
10.33 
12.40 

11.02 

27.50 
68.75 


6.11 

8.40 

12.22 

16.04 


16.04 

18.33 

lO'/.advalor. 
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BroiU  de  ilosao^. 

Articles.  ""  -, 

En  mecore»  «    . 

méirique».  **  "■**• 

Malt riieclolilrc.  90.94 

Vinaigre »  6.88 

Vinaigre  servant  pour  conserves »  2.29 

3<>  Droits  d*iinportation  pour  contrebalancer  le  droit  â*ezcise 
sur  les  spiritueux  anglais. 

Spiritueux ,  non  édulcorés  ou  mélangés  : 

Ëau-de-vie,  genièvre  et  spiritueux  non  énumérés litre  d'alcMlpar.  2.86 

Rhum  provenant  du  pays  où  il  a  été  fabriqué »  2.80 

Idem^  ne  provenant  j^as  du  pays  de  production »  2.86 

Tafia  de  toutes  colonies  françaises i^  2.80 

Rhum  et  spiritueux  de  toutes  possessions  anglaises  ....            n  2.80 

Spiritueux  éaulcorés  ou  mélangés  : 
Boisson  au  r.hum ,  liqueurs  et  cordiaux  de  toutes  posses- 
sions anglaises n  2.80 

Spiritueux  parfumés  et  non  énumérés »  3.85 

Cnlorofonne le  kilogr.  8.26 

Coliodion le  litre.  6.60 

Élher y^  6.88 

Naphte  ou  alcool  méthylique ,  purifié 1itr«d*alcMlpar.  tM 

Vernis  contenant  de  Talcool ^  3.30 

k?  Droits  d'importatloD  pour  contrebalancer  le  droit  de  contrôle 
sur  les  articles  de  fabrication  anglaise. 

Vaisselle:  or Tliectogr.  68.31 

—       argent >  6.  • 

Cartes  à  jouer 12  jeux.  4.69 

(Aucun  droit  d*expartation  n'est  perçu  dans  le  Royaume-Uni.) 

N"*  2.  Produit  des  droits  de  douane  perçus  sur  quelques  articles  soumis  à  ces  droits  dam 
Vannée  finissant  le  31  décembre  1869- 

Articles.  Million»  de  tiéXf*. 

Droits  dimportation  ordinaire. 

Coco 0.75 

Café  9  chicorée  et  substances  employées  pour  eux 11.49 

Fruits  secs 11.12 

Sucre,  cassonnades,  sucreries,  etc 137.99* 

Thé 69.88 

Tabac 164.64 

Vin 37.74 

Droits  d'importation  pour  contrebalancer  les  droits  d'excisé  sur  les  produits 
anglais  analogues. 

Bière,  aie,  malt,  vinaigre,  elc QM 

Spiritueux ,  chloroforme ,  coliodion ,  éther,  naphte  et  vernis  * 105,41 

Droits  d'importation  pour  contrebalancer  les  droits  de  contrôle  sur  les  articles 
de  fabrication  anglaise. 

Vaisselle  d'or  et  d'argent O.il 

Cartes  à  jouer ,  .  .  •  0.01 

COQ  ae 

Blé  et  grain  de  toutes  sortes  au  l""'  juin  1869,  date  de  la  suppression 

complète  des  droits 8.47 

1  Ce  chiffre  représente  le  montant  du  produit  des  droits  de  douane  en  vigueur  en  1869.  Boanil 
1870;  les  droits  d'importation  sur  le  sucre  ont  été  réduits  de  moitié,  et  la  perte  en  revenu,  prore* 
nant  de  cette  réduction,  est  estimée  à  58,750,000  fr. 
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N'  3.  Ùttt  du  nombre  tPartides  et  4e  lubdmnotu  d'articles  sujete  aux  droite  Simportation 
ians  le  Royaume-Uni,  au  SI  décembre  de  chaque  année  de  1840  à  1869,  ainsi  gue 
du  nombre  d'arUcles  et  subdivisions  é^ articles  sur  lesquels  ces  droits  ont  été  réduits  ou 
upprimés; —  estimation  de  la  diminution  qui  en  est  résultée  dans  le  revenu  de  la  douane. 


Droiu  d'impoitatloo  ridait*. 


Droit!  d'importatioa  npp«14f. 


iia«M 


ItSl 


1840. 

\m. 

1842. 
<843. 
1844. 
1845. 
1846. 
1847. 
1848. 
1849. 
1850. 
1851. 
1852. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 

1863. 

1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 


Nombres 
d'artieln 

•qjeu 

tox  droiu 

d'importation. 


1,046 
1,046 
1,090 
1,092 
1,098 
589 
524 
522 
514 
502 
503 
483 
483 
397 
395 
396 
395 
397 
397 
397 
143 
130 
127 

132 

133 

133 

100 

98 

98 

65 


Hooibra  d'irtidn 

■ar  iMqMb 

tM  droits 

d'inporlaliOD 

ont  M  rMniU. 


> 

4 

769 

9 

7 

31 

216 

29 

54 

20 

14 

32 

10 

180 

5 

3 

5 

17 

> 

» 

56 
11 
» 


15 
1 
1 

> 


Eitimiliaa 
du  montant 
de  la  rédaction 
da  rerena 
do  doaaao. 

Frand. 

679,250 

34,729,150 

4,288,025 

4,583,715 

61,513,525 

27,256,950 

8,580,275 

14,649,200 

8,984,900 

8,276,825 

20,026,600 

2,398,200 

35,387,575 

24,577,675 

74,000 

86,875 

40,660,125' 

46,492,025 

6,238,250 

> 

42,889,900 

43,609,600 

55,374,525 

1,775,000 

» 

31,275 


Nombre  d'arfidee 

•or  leiqaels 

lei  droiu 

d'imporUtion 

furent  rappelés. 


4 

522 

79 

2 
» 

2 

1 

158 

2 
» 

259 

16 

1 

I  Petits  frais  d'enre- 
>   fistrement  snr  les 

f^   marchandises  im- 
«  portées. 

33 

» 

36 


EitiauUoa 
da  montaat 
de  la  ridnetloa 
da  roTfan 
de  doaano. 

Franei. 
» 

» 

2,485,000 

25,667,125 

1,537,800 

41,875 

735,050 
3,350 
■> 

2,099,275 
» 

54,425 
> 

24,581,250 

750,700 

2,466,775 

4,518,075 

» 

11,136,550 

21,610,900 


Total  de  l'estimation  du  montant  des  droits  d'importation  réduite 
et  supprimés  de  1840  à  1869 


EMimation 

da  montant  total 

da  la  porto  aanaalla 

da  refena  do  doaaao 

proToaaat  do  la 

ridoctioa  et  da 

rappel  dea  droite 

d'importation. 

Hillione  de  fraaet. 
> 

0.7 
34.7 

4.3 

7.1 
87.2 
28.8 

8.6 
14.6 

9.7 

8.3 
20.0 

2.4 
37.5 
24.6 

0.1 

0.1 

40.7 

» 

71.0 
7.0 
2.5 

47.4 

43.6 

55.4 

12.9 

> 

21.6 


590.8 


N'  4.  Produit  du  montant  tes  droits  de  douane  perçus  et  de  la  valeur  totale  des  marchan- 
dise» importées  dans  et  exportées  du  Royaume-Uni,  dans  (lacune  des  années  de  la  pé- 
riode 1840  à  1869. 

Valeur  réelle  des  eiporUtions  de  onrehandises. 


MoBlant  total 
des  droiu  de  douane 


laissant  le  SI  décembre. 


Millions  de  firanes. 

1840 582 

1841 585 

1842 562 

1843 565 

1844 600 

1845 540 


Valeur  réelle 

des  imporUtions 

de  marchandises. 

Millions  de  francs. 


Incertain 
ayant  1854. 


ProdniU  anglais. 


Millions  de  francs. 


1,283 
1,288 
1,182 
1,305 
1,463 
1,503 


ProdniU  étranf  ers, 
coloniaux. 

Millions  de  francs. 


Incertain 
avant  1854. 


t.  La  rédaction  dea  droits  dans  Tannée  1857  a  été  exceptionnelle;  elle  a  porté  snr  ceux  de  ces 
droits qai  avaient  été  établis  pondant  la  gnerre  de  Russie,  années  1854  et  1855.  j 
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Aimêei 
fiiùtstnt  lo  31  décembre. 


Montant  total 

des  droits  de  douoiie 

t>erços. 


MillioBB  de  frênes. 

4846 555 

1847 .540 

1848 562 

1849 555 

1850 548 

1851 553 

1852 553 

1853 560 

1854 555 

1855 560 

1856 593 

1857 565 

1858 595 

1859 618 

1860 572 

1861 585 

1862 593 

1863 580 

1864 558 

1865 540 

1866 543 

1867 560 

1868 560 

1869 548 


Ttlear  rédle 
d«*  importations 
de  marebandÎMt. 

MilUona  d«  fraiws. 


Incertain 
avant  I85i. 


3,810 
3,588 
4,313 
4,695 
4,115 
4,480 
5,:263 
5,437 
5,643 
6,223 
6,875 
6,777 
7,382 
6,880 
7,367 
7,385 


Valeur  réelle  dea  eaportations  4e 


ProdniU  enflais. 
Millions  de  franct. 

/     1,445 

1,470 

\     1,320 

1     1,590 

1     1,785 

i     1,860 

f     1,952 

\     2,473 

2,430 

2,392 

2,895 

3,053 

2,915 

3,260 

3,397 

3,128 

3,100 

3,665 

4,010 

4,145 

4,723 

4,525 

4,492 

4,750 


Pndoiti  étnafm 
•oUatao. 

Xaiiau  4a  (nou. 


Incertaio 
avant  liH. 


465 

525 

585 

603 

580 

632 

715 

863 

1,055 

1,258 

1,303 

1,325 

1,250 

1,120 

1,203 

1,177 


S.  Le  tableau  ci-après  fait  connaître  les  variations  survenues  dans  les  diverses 
industries  textiles  du  Royaume-Uni  pendant  Içs  périodes  quinquennales  1857  à 
1862  et  1862  à  1867  : 


Onrriert 


Industries. 


Éta- 

Années  blisse- 


Brodics.      Métiers. 


11857..  8,ai0  S8,O10,217  898,847   14,S63   10,885  38,941  811,748 

Coton {1868.  .  8,887  30,387,467  399,998  88,081   17,707  41,807  851,306 

/l867.  .  8,549  88,000,014  379,389  88,844  19,430  34,384  880,605 

kl8.57.  .  8,030  3,111,581  58,509     8,608     9,889  18,850  81,950 

Laine .;i868.  .  8,811  3,471,781  64,818     9,630     9,5l7  17,887  88,874 

fl867.  .  8,469  6,4.^,879  118,865  15,415  17,643  83,914  134.388 

r  in     ohiLnvMi  -t  4^857.  .  41T  1,888,043  7,689        863  ■      9.*»  8,950  65,868 

lnt«                       ^868.  .  437  1,858,836  15,347     1,450     8,194  8,654  65,039 

•'         /l867.  .  478  1,679,357  85,047     8,138     3,192  12,305  98,681 

îl8o7.  .  460  1,093,799  9,260        719        967  4,106  33,823 

Sole ^1862.  .  771  1,388,544  10,709        708     1,14)0  3,224  38,029 

/l867.  .  591  978,168  14,625        311        4.53  2,508  25,250 

Totaoxetinoyen.  il857.  .  5,117  83,503,580  369,305  84,.537  81,584  70,847  388,378 

(Ensemble  de#  in-  a862.  .  6,306.  36,450,028  490,866  38^863  80,548  70,912  480,648 

duitrieatexUles).  (l867.  .  6,081  41,113,418  .547,866  40,103  40,718  73,051  472,874 


103,882  157^186  889,087  379,813 

119,868  188,556  869,018  451,5& 

104,461  161,089  240,085  401,»4 

48,754  75,606  91,879  166.88: 

53.798  81»S55  91,791  lTS,Û4i: 

78,984  113,858  151,981  f»,tH 


13,-643 
15.466 
85;064 

10,121 
10,168 
8,374 

176,400 
198,694 
211,823 


88,446 
85,570 
39,502 

14,946 
14,068 
11,193 

271,184 
303,469 
:«4,977 


56,816 
67,833 
95,873 

34,790 
33,159 
25,708 

404,912 
461,196 
513,5!>3 


9S,8û3 
135^7:. 

49,736 
47^< 


3.  Commerce  de  la  glace  entre  la  Norwége  et  l'Angleterre.  —  Un  journal  suédois 
donne  des  détails  intéressants  sur  le  commerce  de  la  glace  tel  qu'il  sa  pratique  eu 
ce  moment  entre  TAngleterre  et  la  Norwége.  Une  société  anglaise  s'occupe  princi- 
palement de  cette  branche  d'industrie.  C'est  une  société  par  actions ^  appelée  la 
Société  des  glacières  de  Venbam.  Elle  a  pris  ce  nom  parce  qu'elle  exploitait  d'abord 
le  lac  Venbam,  situé  dans  le  Nord  Amérique,  près  de  Boston.  Depuis  quelques 
années,  elle  a  tourné  toute  son  activité  vers  la  Norwége,  et  elle  a  acheté  un  lar 
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situé  au  fond  d'une  vallée  entourée  de  hautes  montagnes  dans  le  voisinage  du 
Drœbaky  près  du  golfe  de  Christiania. 

Elle  s'est  y  en  même  temps,  rendue  acquéreur  de  toutes  les  habitations  situées 
dans  les  environs,  afin  qu'aucune  souillure  ne  trouble  les  eaux  des  sources  qui  se 
déversent  dans  le.  lac.  On  exploite  la  glace  en  y  traçant  de  longs  sillons  au  moyen 
d'une  sorte  de  charrue  et  ensuite  en  la  découpant,  avec  la  scie,  en  gros  blocs 
cubiques  que  l'on  entasse  de  manière  à  faire  des  provisions  suffisantes  pour  deux  ou 
trois  ans.  Ainsi,  partie  de  la  glace  que  l'on  consomme  en  ce  moment  en  Angleterre, 
a  été  recueillie,  en  1866,  à  la  fin  de  Tannée.  En  outre  du  trafic  considérable  de  cette 
société,  une  certaine  quantité  de  navires  marchands  anglais,  forcés  d'hiverner  dans 
les  Qords  deNorwége,  repartent  au  printemps  pour  la  mère-patrie  avec  des  char- 
gements de  glace.  Il  résulte  de  là  que  la  glace  consommée  en  Angleterre  est  pres- 
que exclusivement  de  la  glace  nonvégienne.  En  1865,  on  a  exporté  de  la  Norwége 
45,593  tonnes  métriques  de  glace,  et  sur  ce  chifiï*e,  il  en  est  allé  44,055  tonnes 
en  Angleterre  (juillet  1869). 

4.  Population  du  Royaume-Uni  d'après  les  dénonibrefnents  (y  compris  l'armée, 
la  marine  et  les  marins  de  la  marine  marchande  dans  le  royaume  ou  au  dehors)  : 

8«xt 

Milieu  dM  années.  Total  de»  habittnu.        ^""^^      ^ 

masculin.  féminin. 

1801  .  .  7 16,302,410  8,096,082  8,206,328 

1811 18,532,522  9,194,348  9,338,174 

1821 21,300,573  10,519,256  10,781,317 

1831 24,423,588  12,004,025  12,419,563 

1841 27,077,085  13,325,889  13,751,206 

1851 27,764,034  13,656,998  14,107,036 

1861 29,358,927  14,397,427  14,961,500 

1866  (évaluation)..  30,329,207  14,775,810  15,553,397 


3*  PARTIE.  —  DOCUMENTS  BELGES. 

1.  Voies  et  moyens  de  communication,  —  a)  Routes,  —  A  la  date  du  31  décembre 
1866,  le  développement  des  routes  en  exploitation  était  de  1,439.82  lieues  de 
5  kilom»,  savoir: 

Liaaai. 

Routes  entretenues  par  TEtat.  . 1,014.59 

Routes  entretenues  par  les  provinces 291.00 

Routes  concédées 134.23 

Ensemble 1,439.82 

Pendant  Tannée  1867,  le  développement  des  routes  entretenues  par  l'État  a  été 
augmenté  d'une  longueur  de  59,568  mètres. 

Le  nondl)re  des  barrières  et  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles  elles  ont  été 
affermées  en  1867  sont  indiqués  ci-après  : 

Ifombra  det  barrièréf.  Hantant  d«  l'a4indication  dêt  barrièraa. 

Bontea  Koalas 

-'  ■     — ^        '*■■  '         Total.  ■"  — "^^  '         Total. 

4clr«claiM.     deS'clasie.     prorincialat.  daf^clasue.     de  2«  elaue.     proTincialai. 

>     19     258    277     >    40?775  âl8.'i75  358^950 
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Les  frais  d'entretien  des  routes  et  le  produit  de  l'adjudication  des  barrières,  en 
1867  y  ont  été  comme  il  suit  : 

MonUBt 
Dépenses  d'entretien.  de  l'adjodieetion 


Routes  de  l'État 1,710,796.16  40,775 

Routes  provinciales 382,653.00         318,175 

b)  Chemins  de  fer.  —  Les  chemins  de  fer,  répartis  géographiquement^  avaient, 
au  81  décembre  1867,  les  longueurs  ci-après  : 

l''  Ckemins  de  fer  construits  par  VÉiai. 

Loufoeor  en  nètres 

■I    ■  I  Total, 

à  ano  Toie.  à  deas  Toîes. 

Nord-Ouest  ....  12,645.00  170,245.00  182,8'90.00 

Midi 5,251.20  158,118.63  163,369.83 

Sud-Ouest »  75,391.00  75,391.00 

Est 12,050.50  155,469.45  167,519.95 

Ensemble ....       29,946.70         559,224.08         589,170.78 

Indépendamment  des  voies  principales  mentionnées  au  tableau  qui  précède,  il 
existe  beaucoup  de  voies  accessoires  pour  les  évitements  et  les  raccordements  dans 
les  stations. 

Ces  voies  accessoires  mesuraient,  au  31  décembre  1867,  un  développement  de 
432  kilomètres  785  mètres,  soit  22  kilom.  153  mètres  en  plus  qu'au  31  décembre 
1866,  époque  à  laquelle  elles  n'avaient  ensemble  qu'une  longueur  de  410  kilom. 
632  mètres. 

2^  Chemins  de  fer  construits  par  des  compagnies. 

Longnenr  en  mètres 

!■  -  1^  -~  Totd. 

à  une  Toie.  k  deux  Toies. 

1,519,314         489,584.31        2,008^98.31 

Ainsi  les  chemins  de  fer  existant  en  Belgique,  au  31  décembre  1867,  présentaient 
ensemble  un  développement  total  de  2,598  kilom.  69  mètres,  savoir  : 

Simple  Toie.  Double  voie.  Total. 


Hélret  Mètres 

Lignes  construites  par  l'Étal 29,946.70        559,224.08        5897l70.78 

Lignes  construites  par  des  compagnies^    1,519,314.00        489,584.31      2,008,898.31 
Ensemble 1,549,260.70     1,048,808,39     2,598,069.09 

Comparativement  à  la  situation  arrêtée  au  31  décembre  1866,  ce  développement 
de  chemins  de  fer  accuse  un  accroissement  de  86  kilom.  996  mètres. 

En  outre,  un  grand  nombre  d'établissements  industriels  (charbonnages,  carrières 
et  exploitations  diverses)  sont  reliés  au  railway  de  l'État,  soit  par  des  quais  d'em- 
barquement (sur  lesquels  les  marchandises  à  transporter  sont  amenées  de  diverses 
façons,  par  exemple,  à  l'aide  de  voies  à  petite  section),  soit  par  des  embranche- 
ments particuliers  construits  aux  frais  des  propriétaires  des  établissements  reliés. 

Les  voies  de  ces  embranchements  ont  la  largeur  de  celles  de  l'État,  qui  y  fait 
circuler  son  matériel.  Elles  constituent  ainsi  une  véritable  extension  du  réseau 
proprement  dit.  A  la  fin  de  1867»  ces  voies  étaient  au  nombre  de  148,  et  Ton 
comptait  12  raccordements  par  quai. 
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Voîd  quel  a  été  le  coût  de  premier  établissement  du  chemin  de  fer  de  l'État 
depuis  le  1"'  mal  1834  jusqu'au  31  décembre  1867  : 


yeomprii m        -^        iw     — -•    PlasUtiont.  l'étehliMemenl 


^  «^««tiont.  effartotoen  régie  •*  i«»M*bef. 

Fr.                     Fr.                     Fr.                      Fr.                      Fr.  fT.                   Fr.  Fr. 

SS,S«8,1S7.66       681^96.46      71,705,867.31      8,iS6,81i.M      84,189,879.66  968,586.95       377,101.04     148,997,509.99 

Le  total  des  dépenses  se  résume  comme  il  sm't  : 

w  . .      . .  MoBtaat  de  la  dépeaie  MoyeiiBe 

IfttiiN  des  dépeDMi.  .^  3,  jéceabw  1867.  par  kilomèlre. 

i«  Établissement  de  la  voie 143,9271502.92    235,838.23 

2*  (instruction  des  bâtiments  et  dépendances  des  stations.  40,964,539.97  67,669.85 
3*  Dépenses  générales  (personnel),  frais  de  conduite  et  de 

bureau 5,426,258.13  7,174.73 


Ifombr* 
de  TOjagenrt. 

Pndvit 
dn  ncMtn. 

Ft. 

371,962 

2,215,221.61 

238,892 

1,075,218.69 

350,036 

620,478.15 

561, Hl 

1,383,817.25 

1,576,318 

2,181,130.04 

9,289,847 

7,256,066.40 

73,924 

97,977.80 

154,871 

213,197.06 

190,318,301.02    310,682.81 
4*  Matériel  des  transports 57,111,573.94      96,662.52 

Total  et  moyenne 247,429,874.96    407,345.33 

Le  transport  des  voyageurs  a  produit,  en  1867,  la  recelte  ci-après: 


i  Diligences  .  .  . 
Trains  express .  .  .  ]  Chars-à-bancs  . 

(Wagons  .... 

4  Diligences  .  .  . 
Trains  ordinaires.  •  |  Chars-à-bancs  . 

(Wagons  .... 

Voyageurs  militaires 

Enfants  et  transports  extraordinaires 

12,616,961       15,043,107.00 

Le  transpoil  des  bagages^  des  marchandises,  des  équipages,  des  chevaux  et  bes- 
tiaux, des  finances,  a  donné  les  receltes  ci-après  : 

Bappvvt 
Natara  des  iraaaporu.  Unitét.  Motif enaat.  Produiu.  àlaraeaita 

totale. 

""  ""  Fr.  P.  100. 

Bagages Quintaux.          123,209  628,746.03  1.57 

PetiU  paquets  et  petites  marchandises.  Kilogr..  .    131,753,067  2,872,267.85  7.18 

Grosses  marchandises Tonnes.  .       6,529,311  19,566,664.10  48.92 

Équipages Expédit.  .                267  11,741.60  0.03 

Chevaux  et  bestiaux Expédit.  .            24,390  494,813.37  1.24 

Finances Groups.  .          836,979  217,874.40  0.54 

Produiu  extraordinaires 1,166,178.60  2.91 

Total  des  produits 24,958,285.95  62.39 

Reprise  du  produit  des  voyageurs 15,043,107.00  37.61 

Ensemble 40,001,392.95  100.00 

Les  recettes  et  dépenses  de  rexploitàtion  se  résument  comme  il  suit  par  kilo- 
mètre exploité  : 

Vmum  total       Moalaac  total  *««»^"             "f^lï^            mt^tlTe          •«•«•r«*tu 

fteeotte  nette.  noyemie  „?îf,*"i,.  naTkSÏÏHre  ••'»•**?«»• 

A^  mmmm         Amm  AA.>m»^^  .  P*'  Ello«eire  par  UJOBieire            kile«*li-« 

daaraMHet.       daa  dépeatae.  e»ploilée.  "^eiploité.             eiplolté.  "^iijK!!!? 

Fr.  fT.  Îv.  MèUes.  Fr.  Fr.  Fr. 

40,001,999.96      94,999,747.58      15,706,945.97        866,966.09  46,969.50  98,160.06  19,909.42 
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Le  rapport  des  dépenses  a  la  recette  totale  a  été  de  60.73  p.  100. 

Le  détail  des  dépenses  d'exploitation  est  donné  par  le  tableau  d«après  : 

Natort  de  It  dépeate.  UoniMnt  d«  i«  dépentt       ^  u'JfÇS* 

par  »-»»»*•  -  -  ' 


Fr.  •lo 

Voies  et  travaux 6,454,310.00  26.45 

Traction  et  matériel 10,521,800.00  43.i2 

Transports 6,766,855.71  27.73 

Services  en  général 625,006.98  2.57 

Régie .           32,143.89  0.13 

Total 24,400,116.58  100.00 

Le  document  ci-après  spécifie,  sous  une  forme  ingénieuse,  les  résultais  de  fex- 

ploitation: 

Recette  innUe. 

Par  kilomclre          Par  loeomotÎTe  ParvoHflrc            ^ar  cMm 

exploité.                   kilomètre.  kilomètre.              kilométrr. 

Voyageurs 17,439.57       l!51,984  o'll,792     l.'55,8^ 

Bagages 728.00      0.06,345  0.00,492     0.06,505 

Petits  paquets  et  petites  marchandises.       3,329.33      0.29,015  .0.02,251      0.29,748 
Grosses  marchanaises ,  frais  accessoires 

compris 22,683.96      1.97,689  0.15,338     2.02,683 

Finances 250.40      0.02,182  0,00,169     0.02,237 

Équipages 13,91       0.00,121  0.00,010     O.OO.li* 

Chevaux  et  bestiaux 574.98      0.05,011  0.00,389     0.05,138 

Produits  extraordinaires 1,349.35      0.11,760  0.00,912     0.12,057 


Totaux 46,369.50      4.04,107     0.31,353     4.14,316 

Ùépennes. 

Voies  et  travaux 7,448.34  0.64,912  0.04,751  0.66,552 

Tiliction  et  matériel 12,142.63  1.05,822  0.07,745  1.08,496 

Transports 7,808.79  0.68,053  0.04,981  0.69,772 

Services  en  général 723.71  0.06,307  0.00,462  0.06,466 

Régie 36.61  0.00,319  0.00,023  0.00,327 

ToUux .     28,160.08      2.45,418     0.17,962     2.51,613^ 

Recette  neUe. 
1867 18,209.42       1.58,694     0.13,391     1.62,703 

Au  l^*"  janvier  1868,  le  chemin  de  fer  de  TÉtat  (le  seul  auqud  s'appliquent  les 
documents  ci-dessus)  possédait  le  nombre  de  michines  a  vapeur  ci-après  : 

Nau».  ^  macblM..  Nombre.        ,^  ^*S.x%eiir. 

Locomotives. 384        54,062.95 

Machines  fixes ,        41  672.94 

c)  Poste.  —  En  1867,  le  nombre  des  établissements  de  poste  était  de  407,  soit 
252  perceptions  et  155  distributions,  c'est-à-dire  que  le  nombre  des  bureaux  a  été 
plus  que  triplé  depuis  1830. 

Le  parcours  annuel  des  bureaux  ambulants,  qui  était  de  134,320  kilom.  en  1841, 
est  aujourd'hui,  de  1,162,890  kilom. 

Pendant  l'année  1867»  la  situation  du  service  de  la  distribution  locale,  pour  les 
villes  et  communes  sièges  d'un  bureau  de  poste,  s'établissait  comme  il  suit: 
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13  localités  jouissaient  de  7  distributions  journalières. 
3  —  6  ~ 

29  —  5  - 

(54  —  4  ~ 

9Î  —  3  — 

198  —  2  - 

Le  Dombre  des  facteurs  est  mis  en  i*apport  avec  les  besoins  du  service,  de  ma* 
nièreque  la  distribution  peut  se  terminer  généralement  dans  un  délai  maximum 
de  deux  heures  après  l'arrivée  du  courrier. 

U  y  avait,  en  1867,  671  facteurs  locaux,  dont  les  deux  tiers  environ  employés 
spécialement  au  service  de  la  distribution,  et  les  autres  chargés  de  la  levée  des 
boites,  du  travail  de  pekie  dans  les  bureaux,  etc.  En.  1866,  on  ne  comptait  que 
240  facteurs. 

Le  nombre  des  agents  de  cette  catégorie  a  donc  été  presque  triplé  pendant  Tes- 
pace  d'une  vingtaine  d'années.  .     . 

Il  s'effectue  12  levées  journalières  dans    1  localité  (Bruxelles). 

—  10  -r  2  localités. 

—  9-  —  4  — 

—  8  —  13  _- 

—  7  —  11  _ 

—  6  —  27  — 

—  5  —  33  — 

—  4  —  52  — 

La  taxe  actuelle,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  la  loi  du  23  avril  1849,  est  de  10 
centimes  jusqu'à  30  kilomètres,  et  de  SO  centimes  pour  toute  distance  au  delà. 
En  joignant  aux  lettres  de  ces  deux  catégories  celles  qui  ont. été  échangées  avec 
Fétranger,  on  trouve  un  mouvement  général  de  9,138,706  lettres  en  1847,  année 
qui,  abstraction  faite  de  1848,  a  immédiatement  précédé  l'introduction  de  la  ré- 
fonne.  Le  chiffre  correspondant,  pour  1867,  atteint  36,974,173,  de  sorte  que 
Taccroisçement  acquis  équivaut  à  3Q5  p.  100  du  mouvement  de  1847.  L'accroisse- 
ment effectif  se  répartit  comme  il  suit  : 

Lettres  à  10  centimes d,640»0lï    (336.61  p,  100) 

—  è  20       —      9,950,956    (272.88  p.  100) 

—  de  et  pour  l'étranger  .  .  .    8,244,500    (313.67  p.  100) 

Total 27,835,467    (304.59  p.  100) 

L'accroissement  s'est  donc  produit  pour  les  trois  catégories  de  correspondances, 
et  il  est,  numériquement  aussi  bien  que  proportionnellement,  le  même  pour  toutes. 
Sur  l'ensemble,  Q  représente  une  augmentation  moyenne  de  16.03  p.  100  par  année. 

La  recette  totale  de  la  poste  aux  lettres  a  été,  en  1867,  de  6,520,167  fr.  62  c, 
7  compris  le  montant  du  produit  des  journaux,  des  imprimés,  des  petits  paquets 
et  des  timbres-poste  qui  ont  servi  à  l'affranchissement  des  articles  d'argent,  etc. 
Défalcation  faite  de  ces  différents  produits,  on  obtient  5,538,202  fr.  pour  chiffre  de 
la  recette  provenant  du  transport  exclusif  des  lettres  en  1867,  soit  2,150,759  fr. 
de  plus  qu'en  1847. 

Les  années  1849  à  1855  inclusivement  se  sont  soldées  par  des  diminutions  de 
recette  comparativement  è  1847,  et  les  sept  diminutions  partielles  forment  un 
total  de  2,798,347  fr.  Mais  les  12  années  suivantes  ont,  au  contraire,  amené 
chacune  un  accroissement;  les,  12  accroissements  additionnés  font  une  somme  de 
13,311,949  fr. 

On  peut  donc  dire  que»  malgré  Rabaissement  des  taxes,  le  trésor  public  avaitj, 
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de  1849  à  la  fia  de  l'année  1867,  encaissé  10,513,602  fr.  au  delà  de  ce  qu'il  eût 
perçu  si  la  recette  était  restée  ce  qu'elle  a  été  en  1847. 

Mais  il  est  essentiel  de  ne  point  perdre  de  vue  que  la  recette  s'était  accrue,  de 
1831  i  1847,  d'environ  130,000  fr.  par  année,  et,  en  ayant  égard  à  cet  accroisse- 
ment normal  acquis  antérieurement  è  la  réforme,  on  trouve  que,  du  chef  des 
lettres,  le  trésor  a  fait  un  sacri6ce  de  12,286,398  fr.  En  d'autres  termes,  pour  la 
période  de  1849  à  1867,  il  a  été  recueilli  10,513,602  fr.  de  plus  que  ce  que  l'on 
aurait  obtenu  si  la  recette  de  1847  était  demeurée  stationnaire;  mais  il  a  été  re- 
cueilli 12,286,398  fr.  de  moins  que  ce  que  l'on  aurait  obtenu  si  la  recette  initiale 
de  1847  avait  continué  de  s'accroître  de  120,000  fr.  par  année;  la  différence  entre 
les  deux  hypothèses  est  de  22,800,000  fr.,  soit  199  fois  120,000  fr. 

Si  Ton  procédait  sur  la  recette  totale  de  la  poste  aux  lettres,  on  arriverait  aux 

sommes  que  voici  : 

1847 3,705,765'64«  \  a^^^,„,..;,„      a  o.  i  iaj  fQo. 

1867 6,520^167  62  |  «gmcntation.  .  2,814,401 '98* 

On  vient  d'indiquer  quelle  est  la  part  du  transport  des  lettres  dans  l'excédant 
constaté;  le  surplus  provient  des  journaux  et  des  imprimés  jusqu'à  concurrence  de 
67,000  fr.;  des  émoluments,  jusqu'à  concurrence  de  75,000  fr.,  etc.,  etc. 

Le  transport  des  journaux  et  imprimés  ne  rapportait  que  149,000  fr.  en  1847; 
il  a  produit  757,000  fr.  en  1867,  dont  250,000  fr.  en  timbres-poste  et  507,000  fr. 
en  numéraire. 

Tandis  que  la  poste  n'avait  transporté  que  4,200,000  journaux  en  1847,  elle  en 
a  reçu  38,400,000  en  1867,  soit  813  p.  100  en  plus;  on  a  même  été  jusqu'à 
40,120,000  (855  p.  100)  en  1866. 

Pour  les  imprimés,  l'accroissement  proportionnel  est  bien  plus  fort  encore  :  parti 
de  1,300,000  imprimés  (1847),  le  mouvement  est  arrivé  à  14,664,000  en  1867,  ou 
1,028  p.  100  en  plus.  Pour  1867,  comparé  à  1866,  l'augmentation  est  de  18.04  p.  100. 

Dans  ce  mouvement,  dont  l'importance  est  incontestable,  il  n'a  été  réclamé,  en 
1867,  comme  n'étant  point  parvenues  à  destination,  que  1,662  lettres  (1,662  sur 
37,000,000,  on  pourrait  dire  42,500,000  si  l'on  comptait  les  lettres  de  service). 
Encore  1,662  lettres  n'ont-elles  pas  toutes  été  perdues,  puisqu'il  en  a  été  retrouvé 
542.  La  proportion  est  tellement  insignifiante  que  l'on  renonce  à  la  déterminer  par 
un  tantième;  on  peut  dire  qu'elle  est  nulle.  Et  cependant  on  sait  avec  quelle  insis- 
tance les  lettres  perdues  sont  rédamées,  avec  quel  empressement  leur  disparition 
est  signalée,  non-seulement  à  l'administration,  mais  à  la  presse  et  au  Parlement 

On  sait  même  que  l'on  a  réclamé,  comme  ayant  été  perdues  par  la  poste,  des 
lettres  qui  ne  lui  avaient  jamais  été  confiées. 

En  1867, 155,233  lettres  sont  tombées  en  rebut;  43,222  de  ces  lettres  ont  pu 
être  restituées  à  leurs  auteurs  ou  remises  aux  destinataires;  29,615  ont  été  ren- 
voyées aux  offices  étrangers  d'où  elles  émanaient  ;  il  n'en  est  resté  définitivement 
aux  mains  de  l'administration  que  82,846. 

Si  l'on  consulte  les  chiffres  indiquant  le  montant  de  la  dépense  occasionnée  par 
le  service  des  postes,  on  trouve  : 

Au  budget  de  1847 .  .  1,149,000  fr. 

—  1866 3,837,900 

—  1867 4,090,400 

La  dépense  s'est  donc  accrue  de  173  p.  100  pendant  la  période  de  20  ans  com- 
prise entre  les  années  1847  et  1867. 
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Le  personnel  de  la  poste  coraprenait»  au  31  décembre  1867^  7âO  fonctionnaires 
et  employés  ;  1,960  facteurs  et  agents  inférieurs  ;  en  tout  2,690  personnes. 

Les  documents  statistiques  ci-après  résument,  dans  ses  détails  les  plus  importants, 
le  mouvement  de  la  poste  en  1867  : 

Nombre  de  lettres  (  D^s  le  rayon  de  30  kilomètres 12,503,800 

transportées      }  Au  delà  du  rayon  de  30  kilomètres 13,597,511 

à  rinlérieur.      (  Total 26,101,311 

Lettres  de  et  pour  Tétranger 10,872,862 

Lettres  chanrées      i  particulières 323,154 

Lettres  cnargees.  .jj^^jg^g 42,016 

Lettres  contresignées  ou  de  service 5,518,084 

Journaux  belges  expédiés  à  Tintérieur  et  h  l'étranger 38,360,672 

Imi)rimés  belges  expédiés  à  Tintérieur  et  à  Tétranger 14,664,345 

Articles  d'argent  expédiés  à  rinlérieur 335,004 

Ëcbantillons  expédiés  à  Tintérieur  et  à  l'étranger 266,890 

Abonnements     |  aux  journaux  belges 85,356 

demandés  à  la  poste  I  aux  journaux  étrangers 2,840 

Particuliers  qui  font  retirer  leurs  lettres  à  la  poste  contre  paye- 
ment d'un  droit  de  boite 588 

Quittances  déposées  à  l'encaissement 220,596 

Les  crédits  alloués  pour  Texercice  1867  se  décomposent  comme  suit: 

Fr. 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  et  employés.  .  .  .  1,189,400 

—        des  facteurs  et  autres  agents  subalternes 1,767,500 

Transport  des  dépêches 647,000 

Matériel,  fournitures  de  bureau,  frais  de  régie  et  de  loyer.  .  .  .  486,500 

Total 4,090,400 

Terminons  cette  intéressante  monographie  par  le  relevé  des  timbres-poste  vendus 
de  1849  à  1867  : 


Aanéeti 


Nombre 

d«8  Unibrei-i>o«te 

TendlM. 


Becetles. 


4849 3,762,549      575,674.40 

1850 7,934,494  4,233,786.60 


1854 9,166,599 

1852 10,633,806 

1853 11,742,430 

1854 12,875,899 

4855 13,969,006 

4856 15,095,428 

4857 45,951,589 

1858 17,496,638 


1,400,934.80 
1,639,037.60 
1,800,076.60 
1,944,958.50 
2,124,214.20 
2,313,369.70 
2,479,424.00 
2,778,471.60 


Nombre 
des  Umbr«»-poitfl 


1859 18,827,284 

1860 19,959,047 

4864 26,238,295 

4862 30,958,764 

4863 34,266,609 

1864 39,822,979 

4865 45,473,205 

4866 50,083,994 

4867 50,845,663 


Becflttei. 

2,975,239.50 
3,154,113.50 
3,430,524.63 
3,668,297.08 
3,949,032.79 
4,416,229.36 
4,911,842.32 
5,121,715.70 
5,309,678.15 


Total 55,226,315.03 

d)  Télégraphes.  —  Les  crédits  ouverts  jusqtfau  31  décembre  1867,  pour  l'éta- 
blissement des  lignes  télégraphiques,  s'élèvent  ensemble  à  2,351,000  fr. 

Ces  crédits  ont  été  employés  comme  suit  : 
Klablissement  de  3,742  kilomètres  de  lignes  sur  un  développement  total  de         Pr. 

11,910  kilomètres  de  fils 1,418,450 

Acquisition  dus  appareils,  piles,  accessoires  et  mobilier,  appropriation  des 

locaux 612,943 

Rachat  des  lignes  concédées  de  Bruxelles  à  Anvers  et  de  Verviers  à  la  frontière 
de  Prusse,  y  compris  les  appareils  et  les  matériaux  de  rechange  (59  kilo- 
mètres comprenant  206  kilomètres  de  fils) 72,000 

Approvisionnements  divers  en  magasin 111,945 

Total  des  dépenses 2,215,338 

Reste  disponible 135,662 

Montant  des  crédits 2,351,000      , 
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Le  tableau  ci-aprés  résumé  les  renseignements  divers  publiés  par  Tadministration 
belge  sur  cette  branche  du  service  des  voies  et  moyens  de  communication  : 

intéricar.     intenMtioMl, 

Affranchissements  au  moyen  de  timbres  (sur  100  télégrammes)  ....  99.57  26.37 

I  De  1  à  20  mots 93.73  86.50 

De  21  à  30  mots 2.74  8.62 

De  31  à  40  mots 2.96  3.21 

De  41  à  50  mots 0.20  0.72 

Au  delà  de  50  mots 0.37  0.95 

Classement  des  télégrammes    (Télégrammes  ordinaires 94.15  99.71 

par  catégories               |          —         spéciaux 4.76  i 

sur  100  télégrammes.         (          —         recommandés 1.09  0.29 

[Dépêches  d'État 0.42  0.77 

Classement  des  télégrammes    ^  Nouvelles  de  bourse 6.27  12.98 

par  rapport  à  leur  objet       ^  Transactions  commerciales 31.76  47.45 

sur  100  télégrammes.         i  Correspondances  des  journaux  •  .  .  .  2.69  3.20 

(  Affaires  privées 58.86  35.60 

Longueur  moyenne  des  télégrammes.  —  Nombre  de  mots 18,78  19.96 

Nombre  d'opérations  nécessitées  par  les  télégrammes  (acceptation,  transmission,  récep- 
tion, remise  à  domicile).  .  . 8,503,309 

Erreurs  de  transmission,  de  copié  :  nombre  d'erreurs  sur  1,000  mots  trans- 
mis ou  reçus 2.2 

S.  Pêche  fnarititne.  —  On  lira  avec  intérêt  les  résultats  de  cette  pêche  depuis  1836: 

Pèche  i«  la  moru».  Gnmd<  pèche  da  hareng.         Petite  pèche  du  hareng.  Pèche  de  marée. 

KiWgr.  Kiiocr.  KikigT-  Fr. 

1836  »                >  5  <20,648  2  122,878  165  669,779 

1837  »                »  5  132,056  2  49,714  158  765,246 

1838  93  1,504,003  6  164,912  2  23,450  163  722,529 

1839  99  1,832,%6  6  135,112  »  »  165  709,437 

1840  110  1,949,473  3  88,862  »  »  167  662,831 

1841  127  2,713,981  4  106,622  1  19,575  168  689,739 

1842  131  2,445,576  4  120,529  1  21,456  169  722,37i 

1843  123  2,705,840  3  114,867  3  15,390  174  773,368 

1844  124  2,305,377  3  119,150  6  28,696  182  889,139 

1845  121  1,928,862  4  115,524  1  19,251  185  971,58fi 

1846  126  2,336,297  4  171,210  1  19,949  192  880,40i 

1847  124  2,489,157  5  331,159  »  »  194  925,415 

1848  126  2,312,490  7  242,189  11  110,394  197  804,130 

1849  123  2,263,372  6  349,209  11  65,917  196  788,523 

Fr. 

1850  125       2,156,698        5         298,392        13     j    k14!^|      198  828,284 

(  84,038  ( 

1851  129  1,671,662  6  76,157  15  68,236  197  963,387 

1852  129  1,536,132  7  106,613  16  55,891  207  916,925 

1853  137  1,899,134  5  66,268  18  37,944  210  989,540 

1854  136  2,410,117  1  42,000  18  15,020  211  999,874 

1855  136  2,566,940  1  9,812  16  32,027  197  998,399 

1856  137  3,142,719  1   .  18,176  17  15,855  196  %9,785 

1857  144  2,324,113  »  »  16  51,977  210  1,016,927 

1858  157  2,397,586  »  »  16  39,536  214  1,081,307 

1859  158  2,109,811  »  >  15  43,154  221  1,032,440 

1860  173  1,837,788  »  »  14  25,219  236  l,185,79i 

1861  182  2,366,601  1  10,002  14  41,908  250  1,202,538 

1862  186  2,611,077  3  47,850  14  35,896  268  1,238,859 

1863  209  2,904,750  1  2,150  17  61,945  276  1,224,627 

1864  199  2,211,722  »  »  16  22,738  270  1,351,889 

1865  184  2,101,429  »  »  17  83,154  271  1,324,077 

1866  181  2,685,907  >  »  21  45,256  267  1,339,782 
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3.  Machines  à  vapeur.  —  L'industrie  belge  en  employait,  en  1867,  le  nombre 
ci-après  : 


Désignttion. 


Sinipltt        Cbmidièr«t 
générateiirt     en  activité. 


Machines  fixes 6,932  153,441  370  8,362 

Bateaux  à  Tapeur 50  2,798  >  62 

Locomotives  : 

V  Chemins  de  fer  concédés.  .  521  83,467  2  532 

2<*  Chemins  de  fer  de  TÉlat...  384  54,062  ^  384 


Totaux  pour  les  locomotives.      905      137,529  2  916 

4®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  COLLECTIFS  OU  GÉNÉRAUX. 

1.  Charges  portées  par  le  soldai  en  temps  de  paix  et  en  campagne.  —  L'em- 
pereur Napoléon  P**  a  dit  :  €  11  y  a  cinq  choses  qu'il  ne  faut  jamais  séparer  du  soldat  : 
«son  fusil,  ses  cartouches,  son  sac^  ses  vivres  pour  au  moins  quatre  jours,  et  un 
«  outil  de  pionnier.  > 

Pour  se  conformer  rigoureusement  à  cette  prescription,  il  eût  fallu  imposer  au 
fantassin  une  charge  dépassant  32  kilogrammes.  Cette  charge  est  excessive;  pour 
famoindrir,  on  a  confié  au  service  du  génie  le  soin  de  faire  transporter  un  certain 
nombre  d'outils  de  pionniers.  Il  en  résulte  qu'aujourd'hui  le  poids  de  29  ou  30  kilo- 
grammes est  le  maximum  de  la  charge  portée  par  la  majorité  des  hommes  d'in- 
fanterie française.  On  s'est  arrêté  aux  cbifiFres  suivants  : 

Le  fantassin  porte,  en  temps  de  paix 20^092 

Idem,  à  l'armée,  avec  99  cartouches  et  4  jours  de  vivres 29S401 

Le  soldat  anglais,  avec '60  cartouches,  mïiis  sans  vivres 23^241 

Le  soldat  russe  en  garnison 21^{)05 

Idem,  en  campagne,  avec  60  cartouches  et  4  jours  de  vivres 26^796 

Il  est  prudent  de  ne  point  charger  les  hommes  d'infanterie  de  plus  de  4  jours 
de  vivres  (3\394),  la  viande  devant  suivre  sur  pied. 

Cependant  la  nécessité  d'attendre  un  convoi  tous  les  quatre  jours  au  moins 
pouvant  nuire  à  la  mobilité  des  troupes,  on  a  songé  à  faire  suivre  chaque  corps  et 
surtout  chaque  bataillon  d*infanterie  d'une  petite  réserve  de  biscuit,  sucre  et  café , 
portant  ainsi  son  approvisionnement  à  six  jours.  (Rapport  de  la  haute  commission 
militaire.) 

2.  Répartition  géographique  de  U anthropophagie,  —  Les  ErgànzungsblàUer  con- 
tiennent un  travail  assez  curieux  sur  l'anthropophagie.  Elle  a  disparu  des  plaines 
élevées  d'Analinac,  du  Pérou  avec  les  Indiens  et  la  plupart  des  races  brésiliennes. 
L'extinction  graduelle  des  races  cannibales  et  l'influence  des  colons  blancs  l'ont  fait 
diminuer  peu  à  peu  dans  l'Océan  méridional.  Cependant  le  chiffre  des  cannibales 
est  encore  très-considérable.  En  voici  un  aperçu  à  peu  près  exact  : 

D'après  Friedmann,  les  Baltas  sont  au  nombre  de  200,000;  les  cannibales  du 
Delta  du  Niger,  100,000;  d'après  Hariot  de  Nauple,  on  estime  les  Fatïs  à  80,000; 
les  Troglodytes  du  pays  de  Bamutz  (1  dixième  de  toute  la  population)  à  10,000; 
les  Niams-Niams  à  500,000;  d'après  Marlog,  les  Murhanas  et  Metayas  à  2,000; 
les  autres  cannibales  de  l'Amérique  du  Sud  à  1,000;  les  aborigènes  de  l'Australie 
â  50,000;  les  Mélanésiens  (sans  conppter  la  Nouvelle-Guinée)  à  1,000,000. 
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Ce  calcul  donne  un  total  actuel  de  1,943^000  êtres  humains  qui  pratiquent  l'an- 
thropophagie, chiifre  qui  n'est  pas  exagéré  et  qui  représente  la  690^  partie  de  toute 
la  population  de  notre  planète  ou  0.14  p.  iOO. 

3.  StaUsUque  du  monnayage  dans  plusieurs  pays  d^ Europe.  —  Nous  trouvons, 
à  ce  sujet,  les  renseignements  intéressants  ci-après  dans  le  numéro  de  mar»  1870 
du  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Londres  : 

Or.  Argent.  TeuL 

Fr.  Pr.  Pr. 

Anrietarre  :  de  1790  à  1813  le  monnayage 

des  gainées  fut  de  566,064,025  fr. .  .  .  »  »                     > 

De  1816  à  1868 4,850,462,400  496,662,825    5,347,125,225 

Australie  :  de  1855  à  1869 618,225,000            > 618,225,000 

Totaux 5,468,687,400     496,662,825    5,965,850,225 

France  :  de  1790  à  1868 7,412,179,800  4,828,380,875  12,240,560,675 

Belgique  :  de  1848  à  1868  (argent  de- 
puis 1852) 123,860,450     304,933,125      428,793,575 

Italie  :  de  1862  à  1868 202,111,525     166,961,175      369,072,700 

Suisse  :  de  1851  à  1868 »  20,298,050        20,298,050 

Les  monnayages  des  trois  dernières  an- 
nées avant  1851  peuvent  être  estimés 
à  1,375,000,000  ff. 

Totaux 7,738,151,775  5,320,573,225  13,058,725,000 

De  1848  à  1868  inclusivement  : 

Angleterre 2,600,140,950     157,274,150   2,757,415,100 

France 6,236,408,800     865,173,050    7,101,581,850 

5®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  DIVERS. 

1.  Lg  recensement  au  Japon,  —  Le  dernier  recensement  feit  au  Japon  donnai 
ce  pays  une  popuTatron  de  84,785,321  habitants,  adonnés  en  grande  majorité 
(31,954,821)  à  ragricullure  et  au  comB^rgr,' la 'minorité  (1,872,959)  étant  com- 
posée des  militaires  et  des  littérateurs. 

Il  y  a  au  Japon  244,869_prêtres  boudhistes  et  163,140  prêtres  de  Sinto,  plus 
6,714  nonnes.  Les  revenus  de  l'État  s'élèvént^à1;557,96Ô,950  fr.,  sur  lesquels  le 
gouvernement  reçoit  431,875,000  fr. 

3.  L'imprimerie  en  Suisse.  —  Le  comité  central  de  la  Société  typographique 
suisse  vient  de  publier  un  rapport  intéressant  sur  Timprimerie  et  ce  qui  la  con- 
cerne en  général  dans  l'année  1871. 

Dans  leur  ensemble,  les  cantons  comptent  214  établissements  d'imprimerie , 
888  compositeurs,  139  directeurs  de  machines,  29  imprimeurs.  On  trouve  276  ap- 
prentis compositeurs,  33  dits  employés  aux  machines  et  6  imprimeurs.  D  y  a  339 
presses  à  bras  et  206  mécaniques. 

Dans  le  canton  de  Berne,  on  compte  111  compositeurs;  à  Genève,  96;  à  Lau- 
sanne, 83;  à  Zurich,  82;  à  Bâle,  39;  à  Saint-Gall,  39;  non  compris  les  apprentis. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Lbvrault. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


L 

Procès-verbal  de  la  séance  du  5  novembre  1870. 

Le  5  novembre  1870,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Ernest  Bertrand. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  2  juillet  (la  dernière  de  la  Société  avant  son 
entrée  en  vacances)  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  secrétaire  perpétuel,  qui  s'exprime  à  peu  près  en 
ces  termes  : 

«Messieurs,  je  viens  vous  apprendre  ce  que  je  crois  pouvoir  appeler  une  regret- 
table nouvelle,  regrettable  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  science  que  nous 
cultivons  en  commun.  La  division  de  la  statistique  générale  de  France  vient  d'être 
supprimée,  et  celui  qui  la  dirigeait  depuis  près  de  vingt  années,  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

«Je  dirai  peu  de  choses  de  ma  personne,  si  ce  n'est  que  je  ne  puis  dissimuler 
l'amertume  profonde  que  m'a  infligée  une  mesure  qui  me  frappe  dans  toute  la 
force,  si  ce  n'est  de  l'âge,  au  moins  de  l'aptitude  au  travail.  Je  crois  que,  pendant 
dix  à  quinze  années  encore,  je  pouvais,  grâce  à  une  expérience  assez  chèrement 
acquise,  rendre  d'utiles  services.  Il  en  a  été  jugé  autrement;  je  n'ai  qu'à  m'incliner 
devant  la  décision  qui  m'a  frappé. 

«Je  vous  demande  la  permission  de  consacrer  quelques  mots  d'oraison  funèbre 
au  service  qui  a  cessé  d'exister,  mais  qui,  tôt  ou  tard,  devra  renaître  sous  un  titre 
et  une  forme  quelconques. 

«Le  bureau  de  la  statistique  de  France  a  été  créé  en  1833,  non  par  un  simple 
arrêté  ministériel,  mais  par  une  ordonnance  royale,  concertée  entre  les  diverses 
administrations  centrales  de  l'époque.  Dans  la  pensée  de  ses  fondateurs ,  il  devait 
avoir  pour  mission  de  centraliser  celles  des  recherches  statistiques  qui,  n'étant, 
à  cette  date,  l'objet  d'aucune  publication  de  la  part  des  autres  ministères,  pou- 
vaient éclairer  la  situation  économique  du  pays.  Le  programme  de  ses  travaux^  tel 
qu'il  fut  annexé  à  l'ordonnance  d'institution,  est  une  véritable  synthèse  statistique, 
dont  la  rédaction  fait  honneur  à  mon  savant  prédécesseur,  récemment  décédé, 
plein  d'honneurs  et  d'années,  M.  Moreau  de  Jonnès. 

«Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  bureau  de  la  statistique  de  France  fut  placé 
dans  les  attributions  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ce  ministère, 
en  effet,  est  l'organe  principal  des  intérêts  économiques  du  pays.  Il  est  chargé  de 
favoriser  l'essor  de  la  production  agricole  et  industrielle  et  de  faciliter  les  échanges. 
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C'est  une  administration  calme^  paisible,  studieuse,  placée  en  dehors  des  influences 
de  la  politique,  où,  par  conséquent,  il  est  possible  de  poursuivre  des  travaux  de 
longue  haleine,  à  Tabri  de  ces  vicissitudes  dans  les  choses  et  les  hommes  qu'ont 
trop  souvent  éprouvées  d'autres  services  publics. 

cUne  grave  critique  cependant  pouvait  être  dirigée  contre  le  choix  de  ce  minis- 
tère, comme  organe  de  la  statistique  générale,  c'est  que,  étranger  à  la  nomination 
des  dépositaires  de  l'autorité  locale,  il  n'a  pas,  sur  eux,  cette  action  directe,  cette 
influence  positive  qui  appartient,  par  exemple,  au  ministère  de  l'intérieur.  Or 
(et  l'expérience  ne  Ta  que  trop  prouvé) ,  pour  mener  à  bonne  fin  les  nombreuses 
enquêtes  que  l'ordonnance  de  1833  confiait  au  bureau  de  statistique,  cette  main- 
mise vigoureuse  de  l'administration  centrale  sur  l'administration  provinciale  lui  eûl 
été  de  la  plus  grande  utilité.  Heureux  au  moins  si ,  dans  ses  luttes  à  peu  près  iné- 
vitables contre  les  bureaux  des  préfectures,  sous-préfectures  et  mairies,  il  avait 
pu  compter  sur  le  concours  dévoué  du  ministère  qui  a  la  haute  gestion  des  intérêts 
départementaux  et  communaux!  Malheureusement  (et  ce  n'est  aujourd'hui  un  mys- 
tère pour  personne)  ce  concours  lui  a  fait  complètement  défaut.  Aussi  a-t-il  eu  à 
combattre,  dans  l'accomplissement  de  sa  laborieuse  mission,  des  résistances  et 
même  des  hostilités  qu'un  peu  de  confraternité  de  la  part  d'un  autre  ministère  eût 
facilement  désarmées 

«Il  ne  s'en  mit  pas  moins  à  l'œuvre  sous  la  direction  énergique  de  M.  Moreaa 
de  Jonnès,  et  on  lui  doit,  de  4834  à  1851,  une  première  série  de  publications 
très-estimables,  auxquelles  il  n'a  manqué,  pour  produire  tous  leurs  fruits,  que  des 
introductions  destinées  à  résumer  les  données  principales,  les  renseignements  do- 
minants des  immenses  tableaux  numériques  qu'elles  contenaient,  et  à  préciser  la 
valeur,  la  portée,  la  signification  réelle  de  ces  données.  De  lé  l'usage  qui  a  pu  en 
être  fait  au  profit  d'opinions  absolument  difierentes,  et  le  discrédit  qui  en  est  résulté 
pour  des  recherches  faites,  en  réalité,  avec  un  vif  désir  de  connaître  la  vérité. 

«J'ai  pris  la  direction  du  service  dans  les  premiers  mois  de  1852,  à  la  suite  de 
la  mise  à  la  retraite  de  M.  de  Jonnès,  qui,  plus  heureux  que  moi,  avait  accompli 
sa  75^  année  au  service  de  TÉtat  quand  il  fut  appelé  à  un  repos  si  bien  mérité. 

«L'année  qui  suivit  fut  témoin  d'un  événement  de  la  plus  grande  importance 
pour  l'avenir  de  notre  chère  science,  je  veux  parler  de  la  première  session  de  ce 
congrès  international  officiel,  qui  a  exercé  une  si  profonde  et  si  salutaire  influence 
sur  les  travaux  des  bureaux  de  statistique  de  l'Europe.  Cette  session  s'ouvrit  à 
Bruxelles  en  septembre  1853.  Bien  inexpérimenté  encore,  mais  plein  du  désir 
d'apprendre,  j'y  représentais  l'administration  de  mon  pays.  J'écoutai  avec  le  plu^ 
vif  intérêt  mes  savants  collègues  de  presque  toutes  les  parties  du  monde  faire 
connaître  successivement  au  congrès  la  nature,  la  forme,  les  résultats  des  enquêtes 
qu'ils  avaient  dirigées ,  et  j'avouerai  que  je  fus  frappé  de  l'infériorité  de  la  France 
en  face  des  progrés  accomplis  déjà  depuis  longtemps  par  quelques  États,  notam* 
ment  par  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suède  et  la  Saxe. 

«A  mon  retour  à  Paris,  je  préparai  et  fis  adopter  un  nouveau  programme  des 
travaux  de  la  statistique  de  France,  dans  le  sens,  au  moins  en  grande  partie,  dfô 
résolutions  du  congrès.  Ce  programme,  s'il  était  exactement  suivi,  devait,  au  moins  ] 
dans  ma  pensée,  placer  immédiatement  la  France  au  niveau  et  peut-être  au-dessus  j 
des  pays  les  plus  favorisés.  C'est  à  sa  réalisation  que  j'ai  travaillé,  pendant  les  : 
vingt  années  de  ma  direction,  avec  une  constance,  je  dirai  presque  avec  une  téna- 
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cité  qui  n'oDt  faibli  devant  aucun  des  obstacles,  devant  aucune  des  difficultés  (et 
elles  ont  été  grandes)  que  m'a  créés  une  lutte  tantôt  sourde,  tantôt  ouverte,  non- 
seulement  contre  Tautorité  locale,  mais  encore  contre  une  administration  centrale 
puissante,  organe  peut-être  un  peu  trop  docile  des  récriminations  de  cette  autorité. 

€  Je  ne  citerai  qu'un  épisode  de  cette  lutte,  mais  il  est  caractéristique. 

€Un  jour,  le  ministre  me  fait  appeler;  c'était  en  1859.  «Si  j'étais,  me  dit-il,  un 
«minisire  courtisan,  je  vous  donnerais  aujourd'hui  une  autre  destination.  Le  chef 
«de  l'État  en  personne,  saisi  directement,  par  un  assez  grand  nombre  de  préfets, 
«de  plaintes  très-vives  sur  l'extension  démesurée,  dit-on,  donnée  à  votre  service 
«depuis  1853,  a  demandé  votre  déplacement.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  vous  infliger 
«une  disgrâce  qui  ne  me  paraissait  pas  méritée;  mais  j'ai  promis  de  faire  un  exa- 
«men  attentif  des  griefs  dont  votre  bureau  est  l'objet  et  d'y  donner,  s'il  y  a  lieu, 
«satisfaction.  Voici  un  mémoire  qui  contient  l'énumération  de  ces  griefs.  Lisez-le, 
«réfutez-le,  si  vous  le  pouvez,  et,  dans  tous  les  cas,  remettez-moi  d'urgence  les 
«observations  dont  il  aura  été  l'objet  de  votre  part.» 

«Le  surlendemain,  je  déposais,  entre  les  mains  du  ministre,  une  réponse  qui 
lui  paraissait  satisfaisante,  puisqu'il  croyait  devoir  la  communiquer  au  chef  de 
l'État,  et  que  l'espèce  d'interdit,  momentanément  jeté  sur  mon  service,  était  levé. 

«Les  vives  animosités  dont  il  avait  été  l'objet  jusque-là  firent  alors  silence.  Mais 
ce  n'était  qu'une  trêve,  et  lorsque  l'homme  d'État  qui,  de  1855  à  1863,  avait 
dirigé  d'une  main  si  ferme  et  avec  une  si  haute  intelligence  les  services  réunis  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  eut  été  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions, l'attaque  recommença,  aussi  ardente,  aussi  passiopnée  que  par  le  passé. 
J'ai  le  regret  de  dire  qu'elle  n'a  pas  cessé  depuis  et  que  je  ne  dois  pas  la  considérer 
comme  étrangère  à  la  mesure  qui  vient  d'être  prise  contre  un  service  dont  les 
travaux,  si  j'en  crois  les  témoignages  d'estime  qu'ils  ont  reçus,  tant  en  France  qu'à 
l'étranger,  à  l'étranger  surtout,  n'ont  pas  été  stériles  pour  la  science. 

«La  décision  relative  à  cette  mesure  la  motive,  entre  autres  considérations,  par 
ce  double  grief:  1^  que  les  publications  du  service  étaient  tardives,  qu'à  ce  point 
de  vue  elles  n'avaient  pas,  pour  l'administration,  qui  a  besoin  d'être  éclairée  promp- 
tement,  une  utilité  suffisante;  2^  que  plusieurs  de  ses  travaux  seraient  plus  con- 
venablement placés  dans  les  attributions  d'autres  ministères ,  qui,  au  surplus,  les 
réclament, 

«  Si  j'avais  été  admis  à  défendre  la  division  de  la  statistique  de  France  avant  sa 
condamnation ,  si  la  mesure  qui  l'a  frappée  n'eût  été  prise  qu'après  un  débat  con- 
tradictoire dans  lequel  son  directeur  eût  été  entendu,  je  crois  qu'il  m'eût  été  facile 
de  répondre  à  ces  deux  critiques. 

«En  ce  qui  concerne  la  première,  —  la  lenteur  relative  des  publications  du 
service,  —  j'aurais  fait  remarquer  qu'elle  s'expliquait,  d'abord  par  les  diminutions 
successives  du  personnel  affecté  à  ces  travaux.  Il  est  remarquable,  en  effet,  que 
celle  dimunition,  par  suite  de  nouvelles  destinations  données  successivement  et 
sans  remplacement  à  plusieurs  de  ses  employés,  a  été,  par  une  singulière  fatalité, 
en  quelque  sorte  corrélative  au  développement  du  programme  de  ses  études. 

«J'aurais  ajouté  que  les  questionnaires  de  ses  enquêtes  périodiques  se  sont 
accrus  sensiblement  à  la  suite  de  chacune  des  sessions  du  congrès  de  statistique, 
en  exécution  des  engagements  pris  en  commun  par  les  gouvernements  qui  s'y 
étaient  fidt  représenter.  /  T 
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<  De  là^  un  délai  de  plus  en  plus  considérable  entre  Tenvoi  de  ces  questionnaires 
à  l'autorité  locale  et  la  transmission  des  renseignements  demandés;  —  de  là,  plus 
de  temps  à  consacrer  à  la  réunion,  à  la  vérification ,  à  la  correction,  au  dépouille- 
ment, à  la  mise  en  œuvre  de  ces  renseignements,  renseignements  relatifs,  ne  l'ou- 
blions pas,  à  un  pays  de  près  de  40  millions  d'habitants  répartis  sur  un  territoire 
de  plus  de  53  millions  d'hectares;  —  delà,  encore  un  redoublement  des  soins 
minutieux  à  donner  à  l'impression  des  nombreux  et  immenses  tableaux  numériqua 
destinés  à  les  résumer. 

(Relativement  à  la  question  de  savoir  si  certaines  des  enquêtes  confiées,  dès  sa 
création,  au  bureau  de  la  statistique  de  France  ne  seraient  pas  mieux  placées  dans 
les  attributions  d'autres  ministères,  elle  ne  peut  être  examinée  utilement  que  si 
on  se  reporte  à  l'origine  et  à  la  destination  de  ce  bureau.  Or,  ses  fondateurs  étaient 
alors  pleins  de  cette  pensée  que  toutes  les  données  statistiques  ont,  entre  elles,  des 
affinités  plus  ou  moins  étroites,  plus  ou  moins  sensibles,  mais  toujours  réelles, 
effectives,  et  que  ces  afBhités  ne  peuvent  être  découvertes  que  par  un  observateur 
appelé  à  étudier  les  faits  dans  leur  ensemble.  C'est  l'application  du  mot  célèbre  de 
Montesquieu:  Celui  qui  voit  tout,  comprend  et  abrège  tout.  De  là,  certains  tra- 
vaux qui  n'ont,  en  effet,  ou  plutôt  qui  ne  paraissent  avoir  aucun  rapport  avec  les 
intérêts  représentés  par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

«Maintenant,  cette  vue  est-elle  absolument  Juste  et  serait-il  en  effet  préférable 
que  les  bureaux  administratifs  fissent  eux-mêmes  la  statistique  des  faits  qui  s'ac- 
complissent en  quelque  sorte  sous  leurs  yeux? 

(Disons  d'abord  qua  cette  question  a  été  longuement  débattue  dans  les  sept  ses- 
sions du  congrès  de  statistique  et  que  la  discussion  s'est  toujours  terminée  par  le 
même  vote,  par  la  même  résolution,  vote  et  résolution  conformes  à  l'idée  de  la  cod- 
centration  des  statistiques  sous  la  haute  direction  d'un  service  unique  et  d'une 
commission  composée  à  la  fois  de  savants  et  des  chefs  des  bureaux  administratifs. 
Il  est  certain  qu'une  commission  ainsi  formée  réunirait  les  connaissances ,  à  la  fois 
pratiques  et  théoriques,  qu'exige  l'élaboration  d'une  statistique  exacte.  Elle  aurait, 
en  outre,  les  vues  supérieures  et  d'ensemble  qui  permettent  de  satisfaire,  dans  d^ 
recherches  de  cette  nature,  non-seulement  aux  besoins  immédiats  de  l'administra- 
tion, mais  encore  à  ceux  de  la  science.  Enfin,  toujours  progressive,  toujours  en 
quête  des  moyens  d'améliorer,  de  compléter  ces  recherches,  de  les  mettre  en  har- 
monie avec  les  nouvelles  exigences  du  gouvernement  ou  de  la  doctrine,  elle  com- 
battrait efficacement  cette  tendance  des  bureaux  à  rester  toujours  dans  les  limita 
du  programme  primitivement  arrêté. 

«Il  a,  en  outre,  paru  au  congrès  que  les  investigations  dirigées  par  cette  com- 
mission auraient  un  caractère  d'impartialité  et  d'indépendance  essentiellement 
propres  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Les  bureaux  administratifs  ont,  en  effet,  sur 
les  intérêts  dont  la  gestion  leur  est  confiée,  des  opinions  nettement  arrêtées.  Le 
plus  souvent,  ils  ont  provoqué  des  mesures  qui  ont  eu,  bons  ou  mauvais,  des 
effets  considérables  et  dont  une  enquête  ouverte  sans  leur  participation,  en  dehors 
de  leur  influence,  pourrait  prononcer  la  condamnation.  Ils  n'ont  donc  pas  cette 
liberté  d'esprit,  cette  absence  complète  de  parti-pris,  qui  sont  les  conditions  né- 
cessaires de  tout  examen  vraiment  scientifique.  Hais,  d'un  autre  côté,  ils  possèdent 
des  notions  spéciales  et  pratiques  qui  leur  permettent  d'attribuer  aux  données  nu- 
mériques leur  véritable  portée,  leur  sens  en  quelque  sorte  intime,  et  de  substi- 
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tuer  souvent  la  réalité  à  l'apparence.  Il  faut  donc  les  associer  à  l'œuvre  du  service 
central,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  au  moins  en  contester  les  résultats. 
cTel  a  été,  je  le  répète,  l'avis  persistant  du  congrès. 

c  A  Florence,  appelé  à  se  prononcer  sur  ce  point,  extrêmement  délicat,  du  degré 
d'indépendance  dont  devraient  jouir,  vis-à-vis  du  gouvernement,  le  bureau  central  et 
la  commission  supérieure ,  il  a  exprimé  le  vœu  que  l'organisation  du  service  fût  com- 
binée de  telle  sorte  que  l'initiative  des  recherches  statistiques  lui  appartint  en  même 
temps  qu'à  l'autorité  supérieure,  et  que,  pour  pouvoir  triompher  des  résistances 
qu'il  pourrait  rencontrer  de  la  part  des  administrations  locales,  il  relevât  du  mi- 
nistère le  plus  considérable,  de  celui  notamment  dont  le  chef  exerce,  dans  les 
pays  à  institutions  parlementaires,  les  fonctions  de  président  du  conseil.  —  C'était 
donner  sa  haute  approbation  à  une  institution  spéciale  à  l'Espagne,  où  la  junte 
centrale  de  statistique  (bureau  et  conunission)  est  placée  dans  les  attributions  de  la 
présidence  du  conseil. 

«En  Belgique,  le  service  est  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  con- 
trôle et  publie  chaque  année  les  statistiques  élaborées  par  les  autres  départements 
ministériels,  mais  conformément  au  programme  arrêté  par  la  commission  supé- 
rieure. 

€  En  Hollande,  la  statistique  est  également  centralisée  au  ministère  de  l'intérieur; 
mais  j'ai  lieu  de  croire  que  le  bureau  spécial  ne  réunit  que  les  documents  relatifs 
aux  intérêts  dont  ce  ministère  a  la  gestion  directe  ou  la  haute  surveillance. 

€  Gomme  la  Belgique,  la  Hollande  avait  autrefois  une  commission  supérieure; 
elle  a  été  supprimée  par  mesure  d'économie. 

f  En  Autriche,  le  bureau  et  la  commission  forment  un  des  services  du  ministère 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Tous  les  départements  ministériels 
sont  représentés  au  sein  de  cette  commission,  et  lui  adressent,  comme  en  Bel- 
gique, leurs  statistiques  spéciales  qu'elle  soumet  à  un  examen  approfondi  et  publie 
ensuite  en  son  nom. 

cEn  Italie,  le  bureau  central  est  également  une  dépendance  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  n'était  point  encore  placé,  en 
1867,  sous  la  direction  d'une  commission  supérieure,  et  je  n'ai  pas  appris  que 
cette  commission  ait  été  instituée  jusqu'à  ce  jour. 

cEn  Prusse,  le  bureau  de  statistique  n'est  pas  encore  un  bureau  central,  mais, 
grâce  aux  efforts  de  son  savant  et  entreprenant  directeur,  il  parait  devoir  l'être 
prochainement.  En  attendant,  un  essai  de  formation  d'une  commission  centrale 
parait  ou  n'avoir  pas  abouti,  ou  n'avoir  pas  donné  immédiatement  des  résultats 
satisfaisants. 

cEn  Angleterre,  il  n'existe  ni  bureau  central,  ni  commission  supérieure.  Toute- 
fois, depuis  quelques  années,  le  ministère  du  commerce  a  créé  un  service  de  sta* 
tistique  qui  publie  périodiquement  quatre  catégories  de  documents  fort  recher- 
chés. Le  premier  et  le  plus  répandu,  le  plus  populaire,  est  le  StaUstical  Abstract^ 
ou  abrégé  de  tous  les  documents  recueillis  par  les  autres  administrations.  H  parait 
tous  les  ans  et  embrasse  une  période  de  15  années.  Le  second  a  pour  titre  Mis- 
ceUaneous  Statislics  (statistiques  diverses);  il  est  plus  développé,  plus  détaillé  que 
le  précédent  et  comprend  en  outre  un  plus  grand  nombre  de  documents.  Le  troi- 
sième,  qui  parait  tous  les  deux  ou  trois  ans,  résume  les  renseignements  transmis 
par  les  agents  consulaires  sur  le  territoire,  la  population,  le  commerce  et  quel-        r 
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ques  autres  intérêts  économiques  de  tous  les  États  des  deux  mondes.  Le  qudtrième 
donne  les  mêmes  renseignements  pour  chacune  des  cinquante-deux  colonies  an- 
glaises. Un  compte  rendu  très-complet,  très-intéressant,  du  commerce  extérienr 
du  Royaume-Uni  fait  l'objet  du  cinquième  et  dernier. 

«En  dehors  de  ce  service,  chaque  administration  centrale  a  son  bureau  de 
statistique  ou  du  moins  publie  séparément  les  documents  dont  la  loi  ou  un  vote 
spécial  du  Parlement  lui  prescrit  de  réunir  les  éléments. 

€En  France,  le  bureau  de  la  statistique  de  France  était  bien  réellement,  au  moins 
dans  une  grande  mesure,  un  bureau  central,  puisqu'il  recueillait  et  publiait  des 
documents  relatifs,  non-seulement  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  mais  encore  aui 
grands  intérêts  ci-après  : 

«Recensement  quinquennal  de  la  population; 

c  Relevé  du  mouvement  annuel  de  la  population  d'après  les  actes  de  l'état  civil 
(naissances,  mariages  et  décès); 

«Assistance  publique  — sous  toutes  ses  formes,  c'est-à-dire  comprenant  :  les 
secours  en  nature,  en  argent  ou  médicaux  donnés  aux  malades,  aux  infirmes, 
aux  vieillards,  aux  enfants  abandonnés  ou  non,  aux  nécessiteux,  aux  aliénés  indi- 
gents (et  non  indigents);  le  mouvement  et  la  situation  financière  des  crèches,  des 
salles  d'asile,  des  ouvroirs,  des  sociétés  maternelles  et  autres  associations  secou- 
rables  recevant  des  subventions  de  l'État,  des  départements  ou  des  communes; 

«  Opérations  des  roonts-de-piété  ; 

«  Avant  i860,  mouvement  des  établissements  pénitentiaires  ; 

€  Avant  i855,  maladies  et  mortalité  des  membres  des  sociétés  de  secours 
mutuels  ; 

«  Avant  i865,  mortalité  des  déposants  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse; 

«  Prix  des  principales  denrées  alimentaires  dans  les  villes  et  les  campagnes  ; 

«  Salaires  dans  la  grande  et  la  petite  industrie; 

«  Consommations  de  toute  nature  dans  les  villes  à  octroi  ; 

«  Études  de  tous  les  effets  économiques  se  rattachant  aux  octrois  ; 

«  Assurances  en  ce  qui  concerne  les  personnes  et  les  choses  ; 

«  Situation  financière  des  départements  et  des  communes. 

«  Certes,  ce  programme  (dont,  en  écrivant  de  mémoire,  j'oublie  certainement 
quelques  parties)  était  considérable,  et  si  le  bureau  avait  eu,  comme  nombre el 
aptitude,  un  personnel  en  rapport  avec  ses  vastes  attributions  (auxquelles  devait 
se  joindre  plus  tard  un  résumé  annuel  de  toutes  les  publications  statistiques  de 
l'étranger);  si,  grâce  à  ce  personnel,  il  avait  pu,  en  quelque  sorte,  tenir  à  jour 
chacune  des  enquêtes  annuelles,  quinquennales  ou  décennales,  dont  il  avait  été 
chargé,  soit  en  1833,  soit  en  1853,  il  aurait  rendu  de  bien  plus  grands  services, 
je  le  reconnais,  que  ceux  qui  lui  sont  dus. 

«  Mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  au  fur  et  à  mesure  que  le  cercle  de  ses  travaux 
et  des  exigences  de  toute  nature  dont  il  était  l'objet  s'élargissait,  le  nombre  de  ses 
employés  diminuait  et  je  voyais  venir  avec  effroi  le  moment  très-rapproché  où  il 
succomberait  entièrement  sous  le  poids  d'une  tâche  devenue  depuis  longtemps  de 
beaucoup  supérieure  à  ses  moyens  d'action. 

«  J'ai  parlé  des  exigences  dont  il  était  l'objet  ;  elles  se  produisaient  habituellemenl 
sous  la  forme  de  demandes  de  renseignements  de  toute  nature  émanant  du  cabinet 
du  chef  de  l'État,  du  cabinet  du  ministère  d'État,  des  rapporteurs  des  projets  de 
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loi  en  élaboration  devant  le  Conseil  d'État  et  les  deux  Chambres,  des  rapporteurs 
des  pétitions  au  Sénat,  des  savants  français  et  étrangers,  des  auteurs  de  projets  de 
tonte  sorte,  financiers,  industriels  et  autres,  tant  de  Paris  que  de  la  province, 
etc.,  etc. 

c  Souvent,  le  chef  du  service  était  personnellement  invité  à  communiquer  les 
renseignements  que,  grâce  à  sa  connaissance  des  langues  étrangères,  il  avait  per- 
sonnellement recueillis  dans  les  publications  des  divers  pays  et  dont  il  avait  fait 
des  collections  très-importantes.  On  consultait  aussi  fréquemment,  en  s'aidant  de 
ses  indications,  la  belle  bibliothèque  d'ouvrages  spéciaux  en  toute  langue  et  de 
documents  statistiques  français  et  étrangers  dont  on  lui  doit  la  formation.  Il  est 
à  craindre  que  cette  bibliothèque  ne  soit  bientôt  dispersée  entre  les  divers  services 
du  ministère,  qui,  probablement,  n'auront  aucun  intérêt  à  l'entretenir,  à  la  mettre 
au  courant  des  publications  nouvelles. 

f  Si  un  certain  nombre  de  statistiques  voyaient  le  jour  en  dehors  du  service  de  la 
slalislique  de  France,  —  et  je  citerai,  parmi  les  plus  importantes,  la  statistique  péni- 
tentiaire, détachée  de  ses  attributions  en  1860 ,  le  compte  rendu  de  la  justice  civile 
et  criminelle,  le  compte  rendu  du  recrutement,  celui  du  commerce  extérieur,  les 
comptes  rendus  financiers, —  il  exerçait,  sur  la  préparation  de  ces  documents,  une 
certaine  influence  utile,  soit  directement  en  signalant  à  leurs  auteurs  ou  des  lacunes 
à  combler  ou  des  améliorations  à  introduire,  soit  indirectement  par  lesintroducUons 
placées  en  tête  de  ses  publications  et  dans  lesquelles  11  s'eflbrçait,  au  nom  de  sa 
vieille  expérience,  de  poser  les  règles  à  observer  dans  les  enquêtes  statistiques  de 
(oute  nature,  pour  qu'elles  conduisent  le  plus  sûrement  possible  à  la  fidèle  consta- 
tation des  faits. 

c  Convaincu  que  ces  faits  ne  peuvent  être  exactement  recueillis  que  par  des  ob- 
servateurs expérimentés,  il  avait  provoqué,  dès  1859,  la  formation,  au  chef-lieu 
de  chaque  canton,  de  commissions  permanentes  de  statistique  agricole,  et  ces 
conomissions ,  amélioi*ant  sans  cesse  leurs  procédés  d'information,  ont  rendu  à 
l'administration,  surtout  à  l'occasion  de  la  grande  enquête  de  1862,  des  services 
dont  l'utilité  devait  nécessairement  s'accrottre  chaque  jour. 

cConvaincu  que  les  préfectures  ne  sauraient  être,  pour  les  recherches  statistiques, 
d'efficaces  intermédiaires  de  l'autorité  centrale ,  que  si  ces  recherches  y  sont  con- 
fiées à  des  employés  famiUers  avec  les  études  préalables  qu'elles  exigent,  il  avait 
conçu  le  projet  d'amener  les  préfets  à  instituer,  dans  leurs  bureaux,  un  service 
spécial  chargé  de  centraliser  tous  les  documents  demandés  parles  divers  ministères. 
Mais  ce  projet  ne  pouvait  réussir  qu'avec  l'appui  du  ministère  qui  dirige  l'adminis- 
tration départementale;  or,  cet  appui  lui  a  manqué. 

iDe  minimis  curansy  comme  le  préteur  romain,  le  service  de  la  statistique  de 
France,  pour  propager  dans  la  province  les  notions  les  plus  indispensables  de  la 
statistique,  et  y  provoquer  le  goût  des  études  qu*elle  embrasse,  avait  eu  la  pensée 
d'adresser  aux  préfets  un  plan,  un  programme  uniforme  des  données  de  statistique 
générale  et  locale  à  insérer  dans  les  Annuaires  départementaux  dont  ils  ont  la 
direction. 

«Quoique  bien  modeste,  d'une  exécution  facile  et  d'une  utilité  incontestable,  ce 
projet  a  échoué,  échoué  peut-être  en  raison  de  son  origine,  c'est-à-dire  parce 
qu'il  émanait  d'un  service  fi^ppé,  dans  les  bureaux  des  administrations  locales, 
d'une  forte  impopularité. 
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c Ainsi,  objet 9  au  dehors,  d*une  véritable  hostilité  motivée  par  les  travaux  extra- 
ordinaires qu'il  imposait  à  ces  mêmes  bureaux,  —  battu  en  brèche,  à  rintérieur, 
par  une  administration  centrale  de  plus  en  plus  décidée  à  ne  pas  tolérer  qu'il  pu- 
bliât ou  qu'il  publiât  seul,  sans  son  concours,  la  statistique  des  services  placés 
sous  ses  ordres, —  attaqué  non  moins  vivement  jusque  dans  le  ministère  dont  il 
dépendait,  sous  le  prétexte  que  ses  publications  étaient  tardives  et  n'avaient  pas 
un  intérêt  suffisamment  pratique;  —  en  un  mot,  n'ayant,  dans  ses  dernières  an- 
nées, que  des  assaillants  et  pas  d'autres  défenseurs  que  des  publications  qui  pou- 
vaient bien  jouir  de  l'estime  des  savants  français  et  étrangers,  mais  n'avaient  pu 
trouver  grâce  devant  les  arbitres  de  ses  destinées,  le  service  de  la  statistique  de 
France  a  sombré. . . . 

€  Si  j'écris  un  jour  son  histoire,  on  verra  qu'il  méritait  un  sort  meilleur.  Hais, 
hélas!  qu'y  a-t-il  de  durable  dans  ce  pays  et  l'éternelle  instabilité  de  ses  institu- 
tions de  toute  nature  n'est-elle  pas  la  cause  de  ses  continuelles  et  cruelles  épreuves 
depuis  quatre-vingts  ans?...  > 

M,  le  PrésideiU,  Je  crois  que  l'assemblée  ne  me  désavouera  pas  quand  je  dirai 
qu'elle  apprend  avec  un  vif  regret  la  suppression  du  service  de  la  statistique  de 
France  et  la  mise  à  la  retraite  prématurée  de  son  laborieux  directeur.  Mais  peut- 
être  la  mesure  n'esl-elle  pas  définitive?  Le  gouvernement  qui  l'a  prise  est  un  gou- 
vernement provisoire.  Peut-être,  ne  sera-t-elle  pas  ratifiée  par  celui  qui  le  rem- 
placera? On  comprendrait  difficilement,  en  effet,  qu'un  service  aussi  utile,  disons 
mieux,  aussi  nécessaire  que  celui  d'un  bureau  central  de  statistique,  cessât  d'exister. 
Il  est  possible  que  celui  qu'a  dirigé,  pendant  vingt  ans,  notre  honorable  secrétaire, 
ait  succombé  sous  l'effet  d'une  organisation  défectueuse,  et,  dans  ce  cas,  il  y  aurait 
lieu  de  rechercher  s'il  ne  pourrait  pas  être  rétabli  sur  des  bases  meilleures  avec 
de  plus  grandes  chances  de  durée?  Cette  recherche  me  parait  rentrer  parfaitement 
dans  les  attributions  de  notre  Société  et,  pour  ma  part,  je  verrais  avec  plaisir 
M.  Legoyt,  s'aidant  du  concours  des  membres  les  plus  autorisés  de  cette  assemblée, 
nous  soumettre,  à  une  prochaine  séance,  un  plan  d'organisation  d'un  nouveau 
service  central  de  statistique.  Si  ce  plan  recevait  notre  approbation,  nous  l'adres- 
serions au  ministre  compétent,  dont  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  appellerait  la  plus 
sérieuse  attention. 

M,  Legoyi.  Pour  ma  part,  je  suis  aux  ordres  de  la  Société. 

M,  le  docteur  Lunier,  J'apprends  avec  regret,  mais  sans  surprise,  la  suppression 
du  service  de  la  statistique  de  France.  Les  hostilités  sous  lesquelles  il  a  succombé, 
étaient  anciennes.  Je  me  suis  plusieurs  fois  entretenu  avec  M.  Legoyt  des  causes  de 
la  faiblesse,  au  point  de  vue  de  son  organisation,  de  ce  service,  aux  travaux  duquel 
je  suis,  d'ailleurs,  tout  disposé  à  rendre  justice.  Dans  ma  conviction,  un  bureau 
central  de  statistique  n'a  de  chance  de  durée  que  s'il  est  placé  dans  les  attiibutions 
d'un  département  ministériel  qui  ait  une  forte  action,  non-seulement  sur  l'autorité 
locale,  mais  même  sur  les  autres  administrations  centrales.  A  ce  point  de  vue, 
j'aurais  compris,  par  exemple,  quand  il  existait  un  ministère  d'État,  que  le  service 
de  la  statistique  de  France  lui  fût  confié.  Toutes  ces  inimitiés  dont  nous  a  entretenus 
M.  Legoyt,  ou  ne  se  seraient  pas  produites,  ou  n'auraient  eu  aucun  succès.  C'eût 
été  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  espagnol  pour  sa  junte 
centrale  de  statistique.  A  défaut  d'une  organisation  de  cette  nature,  le  s^ce  eût 
été  très-efficacement  protégé  par  l'institution  d'une  commission  centrale  composée, 
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comme  dans  les  divers  pays  où  elle  existe,  d'administrateurs  et  de  savants,  et  il  est 
à  regretter  que  M.  Legoyt  n'ait  pas  tenté  d'en  provoquer  la  formation. 

M.  Legoyt.  J'en  demande  pardon  à  Thonorable  préopinant,  j'ai  fait  une  tentative 
dans  ce  sens;  mais  elle  est  restée  sans  résultat.  Il  importe  de  savoir  qu'en  France 
les  commissions  permanentes  inspirent  aux  administrateurs  des  préoccupations 
poussées  jusqu'à  la  défiance.  L'expérience,  parait-il,  aurait  fait  connaître  qu'elles 
ont  une  forte  tendance  à  empiéter  sur  le  domaine  de  l'autorité  executive,  ou  du 
moins  qu'elles  gênent  sensiblement  son  action.  Pour  ma  part,  quand  je  dirigeais 
le  bureau  d'administration  générale  au  ministère  de  l'intérieur,  j'ai  été  membre 
d'une  commission  de  cette  nature.  Après  quelques  mois  d'existence,  son  influence 
était  devenue  telle,  que  ses  avis  étaient  de  véritables  injonctions  pour  le  ministre. 
A  la  suite  d'un  changement  de  gouvernement,  elle  a  cessé  d'être  convoquée. 

M,  le  docteur  Lunier.  En  Fabsence  d'un  ministère  prédominant,  ministère  d'État 
ou  autre,  il  conviendrait  peut-être  que  le  bureau  central  de  statistique  fût  une  dé- 
pendance de  celle  des  diverses  administrations  centrales  qui  réunit  le  plus  de  ser- 
vices pouvant  donner  lieu  Si  l'élaboration  d'une  statistique  intéressante.  Le  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce  n'est  peut-être  pas  dans  ce  cas.  Sans  doute  il 
a  dans  ses  attributions  les  deux  plus  grandes  forces  productives  du  pays,  l'agri- 
culture et  l'industrie.  Mais  la  statistique  des  faits  qui  se  rattachent  à  ces  deux 
grands  éléments  de  la  richesse  nationale  n'est  peut-être  pas  suffisante  pour  con- 
stituer solidement  un  service  central,  surtout  quand  on  songe  que  cette  statis- 
tique présente  des  difficultés  peut-être  insolubles.  On  y  a  ajouté  le  mouvement  de 
la  population;  mais  comment  se  justifie  cette  adjonction?  Cette  branche  si  impor- 
tante des  enquêtes  économiques  et  sociales  ne  serait-elle  pas  mieux  placée  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur? 

M.  Legoyt.  Du  moment  que  l'on  créait  un  bureau  central  de  statistique,  il  était 
indispensable  de  lui  confier  l'étude  du  mouvement  de  la  population,  parce  que 
cette  étude  est  la  base  de  toute  statistique,  qu'elle  a  les  plus  étroites ,  les  plus  évi- 
dentes affinités  avec  tous  les  autres  phénomènes  économiques,  sociaux  ou  moraux. 
Partout  où  on  a  fondé,  en  Europe,  un  service  général  de  statistique,  on  a  déféré 
à  cette  sorte  de  nécessité  de  le  charger  et  du  dénombrement  et  du  mouvement 
annuel  de  la  population,  deux  enquêtes  qui  se  complètent  l'une  par  l'autre.  Main- 
tenant, l'attribution  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  relevé  annuel 
de  l'état  civil  peut  se  justifier  à  un  autre  point  de  vue.  On  sait  peu  que  ce  ministère 
a  la  hante  surveillance  de  l'hygiène  publique  en  France.  Il  l'exerce  par  l'intermé- 
diaire d'une  commission  supérieure  composée  d'administrateurs  et  de  médecins. 
Or,  la  connaissance  du  relevé  de  l'état  civil,  et  notamment  de  la  mortalité  par  âge, 
par  sexe,  par  état  civil,  par  saison,  par  cause,  etc.,  etc.,  n'est-elle  pas  indispen- 
sable à  un  service  de  cette  nature  ? 

M.  Loua.  Si  le  bureau  de  la  statistique  de  France  a  rendu  quelques  services  à  la 
science  qui  a  pour  objet  l'étude  de  l'homme  dans  ses  rapports  avec  la  société,  c'est 
assurément  par  ses  publications  sur  le  mouvement  de  la  population,  tel  que  le 
font  connaître  et  les  recensements,  et  le  relevé  annuel  des  naissances,  mariages  et 
décès.  Pour  moi,  qui,  dans  ma  collaboration  avec  M.  Legoyt,  étais  particulièrement 
chargé  de  cette  étude,  je  l'ai  trouvée  pleine  d'attraits  parce  qu'elle  est  féconde  en 
renseignements  de  la  plus  grande  portée.  Aussi,  regretterais-je  profondément  qu'une 
nouvelle  organisation  ne  me  permit  pas  de  la  poursuivre.  ,    ^^^T^ 
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M.  le  Président.  Cette  discussion  me  confirme  dans  la  pensée  qu'il  importe  que 
la  Société  mette  à  son  ordre  du  jour,  pour  une  séance  prochaine,  l'eiamen  des 
conditions  dans  lesquelles  devrait  fonctionner  un  service  central  de  statistique 
pour  donner  les  meilleurs  résultats  possibles. 

M.  le  docteur  Vacher.  Le  journal  de  la  Société  n'a  pas  paru  depuis  plusieurs 
mois;  M.  le  secrétaire  s'occupe-t-il  des  moyens  de  reprendre  le  cours  de  ses  pu- 
blications? 

M.  LegoyL  Vers  la  fin  de  juillet,  c'est-à-dire  avant  que  le  siège  eût  été  mis  devant 
Strasbourg,  j'avais  adressé  à  la  maison  Berger-Levrault  de  cette  ville,  qui,  comme 
on  sait,  imprime  notre  journal  depuis  sa  création,  les  manuscrits  des  numéros 
d'août  à  novembre  inclusivement.  Aucune  épreuve  ne  m'est  parvenue  depuis. 

Dès  que,  par  un  événement  quelconque,  les  communications  seront  rétablies 
avec  Strasbourg,  je  prendrai  les  mesures  nécessaires,  d'une  part,  pour  combler 
la  lacune  survenue,  par  un  cas  de  force  majeure,  dans  la  série  de  notre  recueil, 
de  l'autre,  pour  en  assurer  la  continuation. 

Avant  que  la  séance  soit  levée,  j'ai  l'honneur  d'offrir^à  la  Société,  de  la  part  de 
notre  collègue,  H.  le  docteur  Vacher,  un  exemplaire  du  tirage  à  part  d'un  travail 
qu'il  a  publié,  dans  la  Gazette  médicale  de  Paris,  sur  Vhâleldes  Invalides;  ce  travail 
fait  partie  d'une  étude  de  notre  savant  collègue  sur  les  grands  hôpitaux. 

La  séance  est  levée. 


IL 
VARIÉTÉS. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1  Budgets  de  i87i  et  i872.—  he  projet  de  budget  de  1871  distribué,  en  1870, 
au  Corps  législatif,  se  résumait  comme  il  suit  : 

Recettes. 
1,768  millions  437,000  fr.,  soit  30  millions  en  plus  qu'en  1870. 
Les  contributions  directes  y  figuraient  pour  336  millions  et  demi, 
Les  impôts  indirects,  pour  1,320  millions, 
Les  postes,  pour  4  millions  environ. 

Dépenses. 


Pr. 


Pr. 

Ministère  de  la  justice  ....  36,363,925 

Ministère  des  cultes 49,683,938 

Affaires  étrangères 13,161,200 

Intérieur 62,725,685 

Finances 18,512,460 

Guerre 369,621,036 

Algérie 15,260,625 

Marine  et  colonies 164,292,750 

Instruction  publique 28,212,721 

Les  dépenses  proposées  présentaient  une  augmentation  de  19,647,866  fr.  sar 
l'année  1870. 

Voici  maintenant  le  résumé  du  budget  tel  qu'il  a  été  soumis  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  l'exercice  1872  :  /  i 
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Agriculture  et  commerce  .  .  12,705,500 

Travaux  publics 90,430,200 

Beaux-arts 12,214,683 

Dette  publique  et  dotations  .  542,157,394 
Frais  de  régie  et  de  perception  242,923,537 
Non  -  valeurs  ,    rembourse- 
ments, etc.,  etc 11,991,000 

Total 1,670,256,654 
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Recetkê, 


Fr. 

Contributions  directes  .  .  .  322,680,876 
Taxes  spéciales  assimilées  à 

ces  contributions 10,694,900 

Domaines 14,640,000 

Forêts 63,485,500 

Impôts  et  revenus  indirects.  1,924,769,000 


Ft. 


Produits  et  revenus  de  l'Al- 
gérie         17,043,584 

Autres  revenus  et  produits.       59,382,099 

Versements  de  la  Société 
générale  algérienne  .  .  16,666,666 

Total  ....  .  2,429,362,625 


Dépenses. 


1,109,843,419 

33,574,691 

12,484,500 

113,744,410 

35,638,930 

20,291,760 

450,050,000 

147,667,603 

95,387,753 


Ft. 

Agriculture  et  commerce.  .       16,060,300 

Travaux  publics 130,626,060 

Frais  de  régie,  de  percep- 
tion, d'exploitation  des 
revenus  publics 238,337,314 

Remboursements  et  restitu- 
tions, non -valeurs,  pri- 
mes et  escomptes  ....       11,628,300 

Total  ....  .  2,415,335,040 


Dette  publique  et  dotations. 

Justice 

Affaires  étrangères 

Intérieur 

Algérie 

Finances 

Guerre    

Marine  et  colonies 

Instruction  publique,  cultes 
et  beaux-arts 

Sans  préjudice  des  crédits  extraordinaires,  supplémentaires  ou  complémentaires, 
qui  seront  inévitablement  demandés  en  cours  d'exercice. 

2.  Situation  financière.  —  L'Assemblée  nationale  a  voté  diverses  lois  d'impôt. 
Avant  d'examiner  la  situation  financière  de  la  France,  il  convient  d'apprécier  les 
différentes  ressources  que  la  législature  a  ainsi  procurées  au  budget.  11  nous  sera 
plus  facile,  ensuite,  de  bien  préciser  ce  qui  manquera  pour  équilibrer  les  recettes 
et  les  dépenses  du  pays.  Il  est  utile  également  de  rechercher  sur  quelle  classe 
de  contribuables  pèseront  plus  spécialement  les  taxes  ou  surtaxes  déjà  votées , 
pour  savoir  sur  quelles  classes  on  peut  encore  frapper  sans  de  trop  graves  incon- 
vénients. 

Les  impôts  nouvellement  votés  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  :  Droits 
sur  les  denrées  coloniales,  droits  d'enregistrement  et  impôts  indirects. 

L'Assemblée  a  d'abord  voté  les  taxes  sur  les  denrées  coloniales. 

Les  objets  coloniaux  de  consommation  frappés  sont  :  les  sucres,  augmentés  de 
3  dixièmes,  les  cafés,  les  cacaos,  le  chocolat,  le  thé,  le  poivre,  le  piment,  la 
girofle,  la  cannelle,  les  muscades,  la  vanille,  la  chicorée,  les  vins,  les  spiritueux, 
les  huiles  de  pétrole  brutes  et  raffinées,  matières  sur  lesquelles  les  droits  ont  été, 
pour  la  plupart,  doublés. 

Ces  diverses  majorations  d'impôt  doivent,  dans  les  prévisions  du  Gouvernement, 
produire  une  somme  de  78  millions  ainsi  répartie  : 

Denrées  coloniales.  p^ 

1.  Sucres 33,o6'0,000 

2.  Café 20,000,000 

3.  Pétrole 10,000,000 

4.  Divers 15,000,000 


Ensemble 78,000,000 

Toutefois,  il  y  aura,  sur  ces  prévisions,  des  mécomptes  inévitables.  La  France 
est  liée  par  les  traités  de  commerce.  Tant  que  ces  conventions  internationales  n'au* 
ront  pas  été  modifiées,  la  perception  des  droits  nouveaux  sera  sujette  a  de  nom- 
breuses exceptions.  Il  y  a  là  une  différence  dont  il  faut  tenir  compte.  1 
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Après  cette  première  série  d'impôts  votée  le  8  juillet  1871  >  l'Assemblée  s'est 
occupée  de  l'enregistrement  et  du  timbre. 

Voici  la  liste  de  cette  seconde  catégorie  d'impôts ,  ainsi  que  les  suppléments  de 
recettes  qu'on  en  espère. 

Timbre  et  enregistrement. 

Pr. 

1.  2*  décime  sur  Tenregistrement 31,500,000 

2.  Décimes  sur  timbres  de  dimensions,  abonnement  sur 

rentes  étrangères H,000,000 

3.  Droit  de  chasse 4,000,000 

4.  Timbre  sur  effets  de  commerce 12,000,000 

5.  Récépissés,  quittances,  valeurs  étrangères  faisant  par- 

tie de  successions  de  Français 5,500,000 

6.  Taxes  sur  les  assurances 7,000,000 

7.  Enregistrement  des  baux 16,000,000 

8.  Droit  sur  quittances  et  reçus 10,000,000 

Ensemble 97,000,000 

Les  indications  de  recettes  que  nous  donnons,  sont  celles  qui  ont  été  produites 
par  le  Gouvernement  et  plus  ou  moins  contrôlées  par  la  Chambre.  Il  y  a  pourtant 
lieu  de  tenir  compte  de  déficits  probables  dans  ces  recettes  :  ainsi,  les  n^  1,  % 
4  et  8,  ne  fourniront  les  sommes  prévues  que  si  aucun  ralentissement  appré- 
ciable ne  se  fait  sentir  dans  le  mouvement  général  du  commerce  et  des  transac- 
tions de  tous  genres.  Le  n^  3  est  un  impôt  de  luxe;  une  surtaxe  peut  amener  une 
réduction  dans  les  permis  de  chasse.  Le  n^  6  frappe  une  industrie  (l'assurance) 
dont  le  développement  peut  être  facilement  enrayé.  Quant  au  n®  7,  il  ne  donnera 
la  recette  espérée  que  si  propriétaires  et  locataires  ne  s'entendent  pas  pour  échap- 
per aux  prescriptions  de  la  loi. 

Nous  voici  arrivés  à  la  troisième  catégorie  d'impôts  :  les  taxes  indirectes. 

Disons  que  cette  troisième  série,  comme  la  première,  peut  entrer  plus  ou  moins 
directement,  la  surtaxe  des  ports  de  lettres  exceptée,  dans  ce  que  nous  appellerons 
les  impôts  de  consommation,  c'est-à-dire  les  impôts  qui  frappent  l'individu,  non 
pas  suivant  le  rang  qu'il  occupe,  son  avoir,  son  revenu,  son  quantum  dans  la 
société^  mais  dans  sa  vie  matérielle.  La  seconde  série,  au  contraire,  n'impose  que 
la  transaction,  ce  qui  implique  le  plus  souvent  la  richesse  acquise  ou  le  négoce  en 
vue  d'un  bénéfice. 

Coniributiom  indirectes. 

Fr. 

1.  Droit  de  circulation  des  liquides 17,000,000 

2.  Droit  de  consommation  sur  l'alcool 58,000,000 

3.  Surtaxe  sur  les  bières 4,000,000 

4.  Cartes  à  jouer  (100  p.  100  d'augmenUtion) 1,500,000 

5.  Droits  de  licence 5,000,000 

6.  Tabacs 20,000,000 

7.  Allumettes  chimiques 10,000,000 

8.  Papier 10,000,000 

9.  Ports  de  lettres 22,000,000 

Ensemble 147,500,000 

Pour  les  surtaxes  n^  1,  3,  3  et  4^  il  faut  craindre  une  réduction  dans  la  con- 
sommation, Taccroissement  de  la  fraude  et,  aussi,  une  certaine  augmentation  des 
frais  de  perception.  Le  n^  6  (tabacs)  comporte  toute  une  modification  dansk 
bilan  de  la  régie.  Pour  les  n^  7  et  8,  les  évaluations  ne  sont  pas  appuyées  sur  des 
précédents,  puisqu'il  s'agit  de  droits  nouveaux.  Enfin  le  n®  9  ne  donne  les  22  odl- 
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lions espérés  que  si  on  admet  le  même  échange  de  correspondances  et  d'envois 
d'argent  que  par  le  passé. 

Le  dernier  jour  de  la  session,  il  a  été  voté  une  augmentation  de  taxe  sur  la 
transmission  des  titres  mobiliers,  sur  le  prix  des  transports  par  terre  et  par  eau, 
sur  les  cercles  et  billards,  enfin  sur  les  voitures  de  luxe,  le  tout  devant  rapporter 
environ  57  millions. 

Voici  le  résumé  des  taxes  votées  : 

Fr. 

Denrées  coloniales 78,000,000 

Timbre  et  enregistrement 97,500,000 

Contributions  indirectes 147,500,000 

Valeurs  mobilières,  transports 57,000,000 

Total 380,000,000 

dont  il  faut  défalquer  les  mécomptes  à  prévoir. 

Comme,  d'après  les  documents  officiels  produits  à  la  fin  de  la  session,  600  mil- 
lions sont  nécessaires  pour  équilibrer  les  receltes  et  les  dépenses,  on  peut  dire 
que  l'Assemblée  est  à  peu  près  arrivée  à  moitié  de  sa  tâche. 

Parmi  les  impôts  réservés  pour  la  reprise  de  la  session,  il  faut  compter  surtout 
la  taxe  sur  les  matières  premières  et  l'impôt  sur  le  revenu.  (Décembre  1871.) 

3.  La  dette  'publique  de  la  France,  —  La  dette  française,  proprement  dite,  ne 
date,  réellement,  que  de  notre  première  révolution. 

Elle  s'est  constituée  le  24  août  1793. 

Les  rentes  susceptibles  d'être  inscrites  au  Grand -Livre  pouvaient  s'élever,  à 
cette  époque,  à  174,716,000  fr. 

La  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  en  décrétant  la  consolidation  de  cette  dette  au 
tiers  y  en  annulant  les  rentes  reçues  en  paiement  des  biens  nationaux,  et  en  con- 
fisquant  les  rentes  des  émigrés,  réduisit  notre  dette  au  capital  de  804  millions, 
soit  à  40  millions  de  francs  de  rentes. 

Voilà  le  point  de  départ  financier  de  la  dette  française,  —  ce  que  Ton  nomme 
dans  tous  les  pays  une  banqueroute,  et  ce  n'était  pas  la  première  dans  notre 
histoire.  — 

Maintenant  voici  la  marche  de  celte  dette  depuis  1800  : 

La  période  de  1800  à  1814  —  période  traversée  par  les  événements  les  plus 
considérables  du  siècle  —  n'a,  par  le  fait,  surchargé  la  France  que  de  66  millions 
de  rentes  (y  compris  43  millions  de  rentes  créés  en  1814,  sous  le  gouvernement 
des  Bourbons,  pour  Tacquittement  des  contributions  et  charges  de  guerre  de  la 
coalition). 

En  1814,  la  dette  française  était  donc  de  106  millions  de  rente. 

De  1814  à  1830,  la  Restauration  a  accru  cette  dette  comme  suit  : 

En  18i4«i816  et  1818,  une  série  d'émissions  créa  95  millions  de  francs  de 
rentes. 

En  1825,  M.  de  Villèle  et  la  conversion  du  5  en  3  p.  100  nous  imposèrent,  en 
plus,  S6  millions  de  francs  de  rentes  —  c'était  pour  faire  face  aux  remboursements 
des  rentiers  qui  ne  voulaient  pas  accepter  la  conversion. 

L'indemnité  des  énugrés  nous  prit  également  un  capital  de  26  millions  de 
rentes. 

L'ensemble  de  ces  mesures  nous  imposa  donc  147  millions  de  rentes. 
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A  la  chute  de  la  Restauration ,  la  dette  de  la  France  s'élevait,  effectivement,  à 
202  millions  de  rentes. 

Le  gouvernement  de  Juillet  n'a  pas  apporté  de  grands  changements  dans  cette 
situation,  résultat  du  bilan  d'une  révolution  et  de  vingt-trois  ans  de  guerre. 

Les  rentes  créées  sous  le  régne  de  Louis-Philippe  ne  dépassent  pas  42  millions. 

1848  nous  imprima  une  secousse  plus  violente,  et,  en  moins  de  deux  ans,  les 
gouvernements  d'alors  nous  demandèrent  63  millions  de  rentes.  (Emprunt  na- 
tional, consolidation  des  caisses  d'épargne,  de  la  dette  flottante,  rachat  du  chemin 
de  fer  de  Lyon,  etc.) 

Dix  de  ces  millions  furent  annulés;  —  on  ne  doit  donc  mettre,  au  débit  de  cette 
époque,  que  53  milUons  de  rentes. 

Tous  ces  mouvements  avaient  porté  le  chiffre  de  notre  dette  à  242  miUions  de 
francs  de  rente. 

Les  18  années  de  l'Empire,  sur.  lesquelles  nous  passons  plus  rapidement,  l'ont 
accru  de  130  millions  de  francs  de  rentes. 

Ainsi,  lorsque  la  guerre  a  éclaté,  la  France  avait  à  sa  charge  une  dette 
exprimée  exactement  par  les  chiffres  que  nous  venons  de  donner  (sauf  certains 
amortissements  et  virements  dont  nous  n'avons  pas  fait  mention),  qui  se  chiffrait 
par  un  capital  de  7,500,000,000,  et  une  rente  à  servir  de  360  millions  de  francs. 

Voyons,  maintenant,  ce  que  les  douloureuses  circonstances  que  nous  venons 
de  traverser,  ont  ajouté  à  ces  nombres,  déjà  si  considérables. 

Nous  dirons,  en  prenant  les  chiffres,  plus  précis  que  les  nôtres,  des  derniers 

budgets,  qu'en  juillet  1870  nous  devions  un  capital  de 7,260,000,000^ 

et  en  rentes 359,768,367^ 

Les  deux  emprunts  de  1870  nous  ont  grevés  de  1,090,000,000 

soit  en  rentes 54,510,000 

L'emprunt  de  1871 2,000,000,000 

nous  demande  en  rentes 138,823,000 

Nous  devons  donc,  aujourd'hui,  en  dette  inscrite  553,101,367    10,350,000,000 

Maintenant,  nous  devons  ajouter  à  ce  total,  offi- 
ciellement inscrit  : 

V  Ce  que  nous  devons  encore  à  la  Prusse  .  .  .  150,000,000      3,000,000,000 

2^  Ce  que  nous  devons  à  la  Banque  de  France.    77,500,000      1,550,000,000 

3**  A  la  Compagnie  de  l'Est,  pour  indemnité  des 
cessions  en  Alsace-Lorraine 16,200,000        325,000,000 

4^  Pour  notre  dette  flottante 35,000,000         700,000,000 

Ensemble 831,801,367    15,925,000,000 

Notre  dette  est  donc,  dès  aujourd'hui,  en  chiffres  ronds,  de  16,000,000,000  de 
francs,  nous  prenant,  annuellement 800,000,000^ 

A  cette  somme,  il  nous  faut  encore  ajouter,  pour  plusieurs  exer- 
xâces:' 

1®  Pour  l'entretien  des  troupes  ennemies 50,000,000 

2^  Pour  l'indemnité  due  aux  départements  envahis 20,000,000 

Ce  qui  élève  notre  service  annuel  à 870,000,000 
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Ainsi  y  et  avant  de  songer  aux  dépenses  pubUques  ordinaires,  nous  allons  avoir 

à  payer  annuellement 870,000,000' 

Nous  pouvons  évaluer  nos  dépenses  publiques  à 1,500,000,000 

n  nous  faudra  donc  trouver  régulièrement 2,370,000,000 

Mettons  tout  de  suite  2,400  millions,  et  même 2,500,000,000 

NoU-e  revenu  normal  étant  de 1,802,000,000 

Nous  avons  à  combler  une  différence  de 698,000,000 


4.  Valeurs  mobilières  imposables  en  France.  —  L'auleur  d'un  projet  de  loi  relatif 
à  un  impôt  sur  les  valeurs  mobilières  en  France,  présenté  au  Corps  législatif  en 
1869,  a  établi  la  statistique  suivante  de  ces  valeurs. 

A.  Rentes  d'État  d'après  le  budget  de  1870. 

4V«P.  100 37,452,525 

4  p.  100 446,096 

3  p.  100 326,026,213 

Dette  viagère 93,568,631 

Obligations  Irentenaires.      1,316,000 

Total 458,809,465 

Avec  les  intérêts  pour  emprunts  spéciaux ,  nous  pouvons  écrire  en  nombre  rond  : 
A  =  460  millions. 

B.  Département  de  la  Seine, 

Arrérages  annuels  :  B  =  2,400,000  fr. 

G.  Autres  départements. 

Du  1®^  janvier  1852  au  31  décembre  1866,  le  Bulletin  des  lois  accuse  364  em- 
prunts départementaux,  s'élevant  en  capital  à  154,334,445  fr. 

Nous  retenons  ce  chiffre  comme  vrai,  parce  que  s'il  y  a  eu,  depuis  1867,  des 
amortissements,  il  y  a  eu,  par  contre,  de  nouveaux  emprunts.  Arrondissant  le 
chiffre  à  155  millions,  c'est,  à  5  p.  100,  un  revenu  de  :  G  =  7,550,000  fr. 

D.  ViUe  de  Paris. 

Fr. 

Emprunts  de  1852 665,000 

—  de  1855 2,116,687 

—  de  1860  (2  séries) 4,233,375 

—  de  1865 13,095,030 

Intérêts  au  Crédit  foncier  (traités  de  1867  et  1868).  19,103,525 

Intérêts  sur  opérations  de  voirie 1,127,738 

Intérêts  sur  opérations  autres  que  de  voirie 195,937 

Total 40,537,292 

Enregistrons  :  D  =  40  millions  et  demi. 

E.  Yilla  ayant  plus  de  100,000  francs  de  revenus. 

Du  \^  janvier  1852  au  31  décembre  1866,  le  Bulletin  des  lois  accuse  545  em- 
prunts communaux  s'élevant  en  capital  à  409,258,372  fr.  Nous  prenons  lé  chiffre 
comme  vrai,  car  les  amortissements  effectués  depuis  1867  font  au  plus  équilibre 
avec  les  nouveaux  emprunts.  Pour  410  millions^  à  5  p.  100,  c'est  un  revenu  annuel 
de  :  E  =  20  millions  et  demi. 
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F.  VUles  ayant  mains  de  100,000  francs  de  revenus. 

Celles-là  peuvent  emprunter  sans  une  loi;  aussi  manquons-nous  de  renseigne- 
ments précis.  Mais  risquons  une  hypothèse,  on  jugera  si  elle  est  téméraire: 
25^000  communes,  ayant  moins  de  100,000  fr.  de  budget,  endettées  chacune eo 
moyenne  de  10,000  fr.  en  capital,  soit  250  millions  à5p.  100:F  =  13  roillioL^ 

et  demi. 

G.  Dette  hypothécaire. 

MM.  Houssard  et  Passy  Tévaluent  à  12  milliards  ;  nous  n'avons  pas  de  raison  poi? 
contester  leurs  chiffres.  En  attendant  que  la  statistique  o£Scielle  nous  ait  dit  ie 
vrai,  comptons  à  5  p.  100  :  G  =  600  millions. 

H.  Chemins  de  fer. 

Résultats  accusés  aux  assemblées  de  1870  : 

Fr. 

Lyon-Méditerranée,  60  fr.  par  action  12  p.  100  .  .  48,000,000 

Midi,                       40          —            8  p.  100..  40,000,000 

Nord,                      67          —          13.50 p.  100.  35,159,560 

Est,                         33          —            6.60  p.  100.  19,088,240 

Ouest,                     35          —            7  p.  100 .  .  10,500,000 

Orléans,                  56         —          11.20 p.  100.  33,600,000 

Total  aux  actions 156,347,800 

Obligations.  —  Les  compagnies,  dans  leurs  bilans,  ne  séparent  pas  Tamorlisse- 
ment  de  Tintérét  :  d'où  résulte  une  incertitude  sur  le  chiffre  précis  du  revenu.  Eo 
comptant  les  obligations  des  petites  lignes  avec  celles  des  six  grands  réseaux,  on 
dépasse  200  millions. 

En  l'état  actuel,  les  annuités  sur  obligations  et  actions  de  chemins  de  fer  s'élèfent 
à  :  H  =  356  millions. 

Maintenant  que  nous  avons  fait  connaître  les  points  principaux  de  Févaluation, 
arrivons  à  la  récapitulation  générale  : 

Hfllioiu 
,  do  fr. 

A.  Dette  d'État 460 

B.  Département  de  la  Seine 2  7, 

G.  Départements 7'/, 

D.  Paris 40  V, 

E.  Villes  à  plus  de  100,000  francs  de  revenus 20'/, 

F.  Villes  à  moins  de  100,000  francs  de  revenus  ....  12  Vi 

G.  Dette  hypothécaire 600 

H.  Chemins  de  fer  (actions  et  obligations) 356 

L  Grandes  institutions  de  crédit 45  V, 

J.  Banques  de  2'  et  3«  ordres 35 

K.  Canaux 7 

L.  Assurances 30 

M.  Gaz 90 

N.  Transports 30 

0.  Mines  et  forges 50 

P.  Commandites 70 

Total  des  revenus  recensables.  .  .  .  1,857 

En  résumé,  l'auteur  du  projet  trouve  qu'en  imposant  à  6  p.  100  les  revenus 
recensables,  on  obtiendrait  une  augmentation  de  recettes  de  1 11,600,000  fr.  par 
an,  et  encore  dans  ce  total  il  ne  comprend  pas  diverses  autres  sources  de  produite 
qa'on  pourrait  retirer  des  valeurs  chirographaires,  et  qui  porteraient  ie  cbifrc 
définitif  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  138  millions  par  an. 
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5.  Nos  pertes  pendant  la  campagne  de  iSlO-iSli. 

A)  Pertes  de  V armée.  —  Le  ministère  de  la  guerre  est,  dit-on,  en  possession  de 
Télat  complet  des  pertes  subies  par  l'armée  française  pendant  la  dernière  cam- 
pagne. Il  donnerait  les  résultats  suivants  : 

On  compte  en  France  près  de  75,000  hommes  morts  sur  le  champ  de  bataille 
ou  à  la  suite  de  leurs  blessures. 

En  Allemagne,  15,200  de  nos  soldats  ont  succombé  de  misère  ou  de  maladie. 

Il  reste  enfin  en  Suisse  1,600  ou  1,700  malades  ou  blessés. 

Ce  serait  donc  un  douloureux  total  de  près  de  92,000  hommes  que  la  patrie  a 
perdus  dans  cette  fatale  campagne.  (2  février  1872.) 

B)  Dommages  caisses  aux  départements  envahis.  —  Nous  savons,  à  l'heure  qu'il 
est,  à  quoi  nous  en  tenir  sur  l'étendue  du  mal  qui  nous  a  été  fait  par  l'œuvre  de 
destruction  qui,  pendant  15  mois,  s'est  accomplie  sur  notre  territoire. 

Nous  venons  de  dresser  l'inventaire  de  nos  ruines  et  de  nos  meurtrissures. 

Les  documents  ofiQciels  sont  enfin  venus  à  notre  aide  et  nous  ont  livré  les  der- 
niers éléments  de  cette  estimation  douloureuse. 

Le  relevé  ministériel,  publié  samedi  28  octobre,  évalue  à  821,087,980  fr.  le 
montant  des  dommages  causés  aux  35  départements  qui  ont  été  occupés,  c'est-à- 
dire  ravagés,  par  l'armée  allemande. 

Il  n'est  question,  dans  ce  tableau  de  nos  misères,  ni  de  l'Alsace,  ni  de  la  partie 
cédée  de  la  Lorraine. 

Dans  cette  évaluation  des  pertes  que  nous  avons  subies,  par  suite  des  contribu- 
tions de  guerre,  des  impôts  perçus,  des  réquisitions  de  toute  nature,  des  dégâts, 
dévastations,  incendies,  des  vols  de  titres,  de  meubles  et  autres  objets  qui  nous  ont 
été  enlevés  sans  réquisition,  les  4  départements  formant  l'ancienne  Champagne 
figurent,  à  eux  seuls,  pour  95,985,382  fr.  —  Ce  qui  nous  reste  de  la  Lorraine  a 
perdu,  pour  sa  part,  84,642,339  fr.  —  La  Franche-Comté  y  est  inscrite  pour  une 
somme  de  17,140,494  fr. 

Ces  trois  provinces  ont  donc  eu  A  supporter,  comme  toujours,  la  plus  large 
part  des  sacrifices  demandés  au  pays.  Elles  y  contribuent  pour  un  quart,  et  ne  s'en 
plaignent  que  pour  mémoire.  Le  dévouement  des  départements  de  l'Est  a  déjà  subi 
bien  d'autres  épreuves,  et  on  peut  lui  demander  plus  encore. 

Les  contrées  les  plus  éprouvées  sont,  après  la  Lorraine,  la  Champagne  et  la 
Franche-Comté,  l'Aisne,  le  Loiret,  l'Indre-et-Loire  et  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  dont  les  pertes  apparentes  sont  estimées  à  165,512,680  fr. 

La  Seine  chifire  ses  pertes  par  96,632,635  fr.  et  le  département  de  Seine-et-Oise, 
c'est-à-dire  la  banlieue  de  Paris,  par  167,421,829  fr.  (Novembre  1871.) 

C)  Territoire.  —  Aujourd'hui  le  territoire  de  la  France  est  réduit  de  54,305,100 
à  52,796,984  hectares,  soit  une  perte  de  1,508,116  hectares. 

Sa  population  était  de  38  millions  d'habitants;  elle  est  maintenant  de  36,400,000. 
En  moins  1,600,000. 

Le  Haut-Rhin,  le  Bas-Rhin,  la  Moselle  et  la  Meurthe  étaient  imposés  (contribu- 
tions de  toute  nature)  pour  une  somme  de  53  millions;  ce  qui  nous  reste  aujour- 
d'hui de  ces  départements  produit  environ  6  millions;  nous  perdons  donc 
47  millions. 

A  ces  pertes  ajoutons  : 
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Dans  la  Moselle,  la  fabrication  des  métaux,  des  verreries  et  cristaux ,  des  faïences, 
*des  toiles.  —  Dans  la  Meurthe,  les  salines,  les  cristaux  et  verreries.  — Dans  le 
Bas-Rhin,  les  fabriques  d'acier,  les  manufactures  d'armes  à  feu  et  d'armes  blanches, 
la  fabrication  des  fers  de  toule  espèce  et  des  produits  chimiques.  —  Dans  le  Haut- 
Rhin,  les  impressions  en  couleurs  sur  étoffes  (l'induslrie  de  l'impression  duHaut- 
Rliin,  concentrée  dans  seize  établissements,  emploie  50  millions  de  mètres  auxquels 
les  transformations  qu'elle  opère  donnent  une  plus-value  d'environ  15  millions;  on 
admet  qu'elle  occupe  directement  8  à  10,000  ouvriers);  la  fabrication  du  fer  et  un 
grand  nombre  de  manufactures  de  laine,  filature  et  tissus  de  coton. 

La  France  perd  trois  chers-lieux  de  départements,  Strasbourg,  Colmar,  Metz 
et  le  territoire  entier  de  ces  départements,  moins  l'arrondissement  de  Briey;  les 
arrondissements  de  Metz,  Sarreguemines  et  Thionville,  dans  la  Moselle;  ceux  de 
Château-Salins  et  de  Sarrebourg,  dans  la  Meurthe  ;  de  Strasbourg,  de  Saverne,  de 
Schlestadt  et  de  Wissembourg,  dans  le  Bas-Rhin;  de  Colmar  et  de  Mulhouse,  dans 
le  Haut-Rhin ,  ainsi  que  cinq  cantons  sur  neuf  dans  l'arrondissement  de  Belfort. 

En  tout,  plus  de  11  arrondissements,  81  cantons,  1,740  communes,  environ 
1  million  700,000  habitants. 

Metz,  Thionville,  Bitche,  Marsal,  Phalsbourg,  Strasbourg,  Schlestadt,  étant  ara 
mains  de  la  Prusse,  les  places  fortes  suivantes  sont  maintenues  en  première  ligne: 

Dans  la  partie  qui  reste  à  la  France  du  département  de  la  Moselle,  Longwy,  à 
une  lieue  de  la  frontière  belge,  à  deux  lieues  de  la  frontière  prussienne. 

C'est  une  place  de  deuxième  classe,  construite  moitié  dans  la  vallée  de  la 
Chiers,  moitié  sur  un  plateau  qui  a  près  de  400  mètres  d'altitude.  La  citadelle  a 
été  construite  par  Vauban,  en  1680.  De  nouveaux  ouvrages  y  ont  été  ajoutés  en 
1744  et  en  1836;  elle  présente  un  hexagone  régulier  composé  de  6  bastions  et  de 
3  cavaliers.  Ses  casernes  peuvent  loger  5,000  hommes  et  800  chevaux. 

Cette  place  a  résisté  trois  mois  aux  Prussiens  en  1815. 

Les  hauteurs  voisines  de  Mont-Saint-Martin,  près  Longwy,  sont  à  l'étude. 

Verdun,  dans  la  Meuse,  Toul,  dans  la  Meurthe,  sont  dans  la  même  position 
que  Longwy.  Ces  deux  places  sont  à  refaire  :  la  première  est  à  plus  de  40  kilo- 
mètres, la  seconde  à  32  ou  33  kilomètres  de  la  frontière. 

L'Assemblée  nationale  s'est  récemment  occupée  de  la  question  de  Belfort.  Les 
généraux  Chanzy  et  Chareton  s'opposaient  à  la  cession  d'une  certaine  étendue 
de  territoire  sur  la  frontière  de  Luxembourg ,  en  échange  d'un  périmètre  plus 
étendu  autour  de  Belfort.  Nous  pensons  que  la  possession  d'une  place  n'est  rien 
sans  la  possession  d'une  frontière,  et  que  la  grande  valeur  actuelle  de  Belfort, 
avec  son  périmètre  agrandi,  est  de  rattacher  d'une  manière  complète  les  Vosges 
au  Jura.  La  possession  du  canton  de  Giromagny  était  indispensable  pour  obtenir 
ce  résultat.  En  effet,  nous  sommes  maîtres  aujourd'hui  de  la  route  qui  conduit  au 
Ballon  d'Alsace  et  qui  descend  en  Lorraine. 

Paris  est  maintenant,  par  les  chemins  de  fer,  à  370  kilomètres  de  la  Prusse 
par  la  ligne  de  Reims  et  Mézières;  à  378  par  celle  de  Paris  à  Metz,  par  Frouard, 
à  410  par  celle  de  Paris  à  Strasbourg. 

La  France  perd  157  stations  et  886  kilomètres  de  lignes  ferrées.  (Juin  1871.) 

D)  Prisonniers  de  guerre.  —  Voici  la  statistique  curieuse  que  la  Gazette  de  to 
Croix  de  Berlin  a  donnée  de  la  répartition  de  nos  prisonniers  de  guerre  : 

Digitized  by  VjOOQIC 


-  47  — 

Ex-garde  impériale^  814  officiers,  i 0,501  soldats  ; 

Ligne,  8,990  officiers,  311,849  soldats; 

Garde  mobile,  649  officiers,  27,403  soldats; 

Garde  nationale,  52  officiers,  1,650  gardes. 

Plus  un  certain  nombre  d'officiers  et  soldats  étrangers. 

Comme  on  le  voit,  les  Allemands  sont  d'excellents  statisticiens;  leurs  documents 
sur  les  différents  faits  de  la  campagne  sont  déjà  prêts,  tandis  qu'en  France  nous 
serions  fort  embarrassés  de  dire  seulement  le  nombre  des  prisonniers  allemands 
qui  ont  erré  dans  nos  îles  et  nos  places  fortes. 

On  en  est  encore  à  savoir  les  noms  des  corps  d'armée  qui  ont  agi,  des  chefs  qui 
les  ont  commandés,  des  chefs  d'état-major  qui  les  ont  dirigés.  Quant  aux  archives, 
elles  sont  loin  d'être  au  complet. 

A  la  date  du  30  juillet  1871,  278,000  prisonniers  (chiffre  officiel)  avaient  été 
rapatriés  par  les  trois  points  de  Charle ville,  Lunéville  et  Vesoul  ;  20  à  22,000  étaient 
rentrés  par  mer;  20,000  étaient  morts  en  captivité;  enfin  12,000  malades  se  trou- 
vaient dans  les  hôpitaux  allemands. 

Un  grand  nombre  d'officiers  et  de  gardes  nationaux  mobiles  ont  pris  le  chemin 
de  fer  à  leurs  frais,  sans  se  faire  rapatrier. 

Tout  cela,  en  somme,  fait  un  chiffre  d'environ  340  à  350,000  hommes. 

Les  12,000  malades  seront  rapatriés  par  les  soins  de  la  Société  de  secours  aux 
blessés. 

Pendant  toute  la  durée  de  leur  captivité  à  Mayence,  les  Français  ont  perdu 
974  hommes,  soit  environ  3  p.  100.  Ce  sont  les  troupes  enfermées  dans  Metz  avec 
Bazaine  qui  ont  été  sujettes  à  la  plus  grande  mortalité.  (Documents  allemands  et 
français.) 

E)  Perles  de  l'armée  de  Metz  du  i4  août  (combat  de  Borny)  au  7  octobre 
(combats  de  Bellevue).  Elles  sont  résumées  dans  le  tableau  ci-après,  dont  les 
éléments  sont  empruntés  à  un  remarquable  travail  publié  par  un  officier  d'état- 
major  dans  le  journal  la  Liberté ^  juillet  et  août  1871  : 

OiBciert  Troap«. 

DétigBMioa  dei  oonbau  et  bataillM.  ^        ^       ^        ■      — ••«  ^       -^       ■■■    ' — - 

tué*.        bleuet,     diiparnt.       Taét.  Bleuet.      Dicpernt. 

Combat  de  Borny  (i4"âoûl) 42  ibl  "l  435  2,l85  ^89 

Balaille  de  GraveloUe  (16  août) 147  597  121  1,215  9,523  5,389 

Combat  d*Armonvillière  (18  août) 88  396  111  1,056  6,311  6,129 

—  de  Sainte-Barbe  (31  aoûl) 29  112  4  285  2,379  733 

—  Lauvallière  (2-2  sept.) 1  7  t^  12  96  4 

—  deVeltréetLadonchamps(27sept.)  2  9  »  43  306  19 

—  Bellevue  et  Saint-lleiiiy  (7  cet.)  .  .  11    53^ ^ 90^  981  122 

Total 320     1,331     237     3,136»  22,081  12,985 

L'effectif  de  l'armée  de  Metz  était  au  8  septembre  de  : 

Officiert.  Troopet.  Total. 

5,315     135^849      14l7l64» 

F)  Siège  de  Paris.  —  Paris  a  été  bombardé  pendant  22  jours,  du  5  au  27  janvier 
1871. 

1.  Non  compris  les  décès  aux  ambolances.  On  peut  évaluer  le  nombre  des  tués  et  des  décèdes 
aaz  ambulances  à  4,000. 

2.  Non  compris  la  garnison  de  Met2  de  21,253  bommes  et  enriron  20,000  blessés  ou  malades. 


Digitized  by 


Google 


—  48  — 

3i  enfants,  23  femmes  et  53  hommes,  total  107  personnes  ont  été  tuées  sur  le 
coup  dans  la  population  civile.  Il  y  a  eu,  en  outre,  S76  blessés,  dont  36  en£aQts, 
92  femmes  et  148  hommes;  total  383  personnes  civiles  tuées  ou  blessées. 

Les  nuits  les  plus  sanglantes  ont  été  du  8  au  9,  du  9  au  10,  du  13  au  14  et  du 
14  au  15,  où  le  nombre  des  victimes  a  dépassé  30. 

En  1869-1870,  il  était  mort  à  Paris,  du  18  septembre  au  24  février,  21,978  per- 
sonnes. Dans  la  même  période  de  1870-1871,  la  mortalité  s'est  élevée  à  64,154. 
(Gazette  médicale  de  Strasbourg.) 

D'une  statistique  présentée  par  M.  Tissandier  à  l'Académie  des  Sciences,  sur  les 
64  ballons  que  Paris  a  lancés  dans  les  airs,  du  23  septembre  1870  au  â8  janvier 
1871,  il  résulte  qu'ils  ont  emporté  9,000  kilogrammes  de  dépêches,  ou  3  millions 
de  lettres,  91  passagers  et  354  pigeons  voyageurs. 

Cinq  aérostats  sont  tombés  aux  mains  des  Allemands  :  la  Bretagne  à  Verdun,  le 
Galilée  à  Chartres;  le  Daguerre  à  Ferrières,  la  VUle-de-Paris  à  Welzlar  (Pmsse), 
et  le  Général  Chanzy  à  Rottembourg  (Bavière).  Le  Jacquard  et  le  Richard  Wallace 
se  sont  perdus  en  mer.  La  Ville-d' Orléans  a  traversé  la  mer  du  Nord  et  a  toodié 
terre  en  Norwége,  après  avoir  parcouru  1,600  kilomètres  en  quinze  heures. 

6.  Le  crédit  hypothécaire  en  France. — Depuis  sa  création  jusqu'au  31  décembre 
1870,  la  Société  du  créditfoncier  a  fait  18,835  prêts  hypothécah^es  représentant  une 
somme  totale  de  1,092,927,662  fr.,  dans  laquelle  les  opérations  à  long  terme  figu- 
rent à  elles  seules  pour  1  milliard  80  millions.  — A  la  même  date,  les  rentrées  opé- 
rées, soit  par  voie  d'amortissement,  soit  par  voie  de  remboursement  anticipé  ou  à 
échéance,  s'élevaient  à  243,429,395  fr.,  ce  qui  réduisait  la  somme  due  a 
849,298,267  fr.  Du  10  juillet  1860,  date  des  premières  opérations  de  cette  nature, 
au  31  décembre  1870,  le  même  établissement  a  consenti  des  prêts  communaoi 
pour  une  somme  totale  de  711  millions  et  demi,  ramenée  par  les  recouvrements  a 
471,516,656  Tr.  dont  138  millions  et  demi  dus  par  divers  débiteurs  et  333  millions 
par  la  ville  de  Paris. 

Les  affaires  de  la  Société  avec  l'Algérie  étaient  représentées,  au  31  décembre 
1870,  par  550  prêts  hypothécaires,  s'élevant  ensemble  à  6,198,200  fr.,  et  33  prêts 
communaux  d'un  total  de  10  millions. 

La  Société  a  émis,  depuis  sa  fondation,  pour  846,755,345  fr.  d'obligations  fon- 
cières, et  pour  442,959,007  fr.  d'obligations  communales.  (Analyse  du  Rapport 
officiel.) 

7.  Taux  moyen  de  Pintérét  de  la  Banque  de  France  de  i86i  à  i87i.  —  Il  est 
indiqué  par  le  tableau  ci-après  : 


Poar  100. 

1861 5'/. 

1862 S'U 

1863 i'I, 

1864 6V, 

1865 3V4 

1866 3'i. 


Pour  100. 

1867 il, 

1868 2  '/. 

1869 2'/. 

1870 i 

1871  à  20  juillet  .  .  6 

1871  da  20  juillet.  .  5 


8.  L'assurance  maritime  et  contre  Fincendie  en  France.  —  L'assurance  maritiffie 
porte  sur  deux  éléments  essentiels:  les  marchandises  transportées  sur  mer  et  les 
corps  des  navires  qui  composent  la  flotte  commerciale  de  France. 


Digitized  by 


Google 


-49  — 

Le  chiffre  officiel  de  la  valeur  des  marchandises  transportées  sur  mer  en  1868, 
importations  et  exportations  réunies,  est  de 5,495  millions. 

Quant  à  la  flotte ,  on  doit  n'être  contredit  par  personne  en  di- 
sant qu'elle  ne  représente  pas  plus  de  1,100,000  tonneaux,  qui 
valent,  à  300  fr.  le  tonneau 330        » 

Ensemble 5,825  millions. 

La  prime  moyenne,  que  les  états  des  compagnies  d'assurances  constatent  annuel- 
lement d'une  manière  précise,  n'excède  pas  1  fr.  S5  c.  pour  100.  En  appliquant 
ce  taux  à  5  milliards  8S5  millions,  on  trouve  que  les  primes  d'assurances  maritimes 
doivent  représenter  dans  une  année  la  valeur  de  72,712,500  fr. 

On  manque  d'éléments  complets,  de  documents  précis  pour  fixer  l'importance 
de  la  somme  assurée  dans  toute  la  France  contre  l'incendie.  Néanmoins,  en  réunis- 
sant les  comptes  rendus  des  diverses  compagnies,  on  peut  estimer  que  cette  somme 
ne  dépasse  pas  75  milliards,  assurés  à  prime  ûxe,  et  produisant  68  millions  de 
primes,  puis  25  milliards  en  assurance  muruelle.  {Débats,  30  juin  1871.) 

9.  La  transportation  à  la  Nouvelle-Calédonie.  —  On  sait  que  les  pénitenciers 
de  la  Guyane  ont  été  en  partie  abandonnés  par  le  gouvernement,  en  présence  de 
la  nullité  à  peu  près  absolue  des  moyens  de  production,  et  de  la  mortalité  qu'on 
avait  constatée  dans  les  divers  chantiers  de  l'exploitation  des  bois. 

La  richesse  du  sol  a  conservé  néanmoins,  au  point  de  vue  agricole,  tout  l'intérêt 
qui  s'attache  à  la  Guyane;  mais  les  dépenses  administratives  ont  été  reportées,  en 
grande  partie,  du  côté  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

C'est  donc  sur  cette  colonie  que  les  convois  de  condamnés  européens  ont  été 
dirigés  depuis  1867. 

Le  grand  pénitencier  a  été  établi  sur  l'Ile  Nou.  C'est  un  dépôt  où  les  condamnés 
arrivants  subissent  un  temps  d'épreuve  avant  de  passer  sur  la  grande  terre. 

La  conduite  des  hommes  les  fait  diviser  en  quatre  classes,  progressivement 
douces,  et  ce  n'est  que  dans  la  quatrième  que  le  régime  disciplinaire  est  main- 
tenu dans  toute  sa  rigueur. 

Les  meilleurs  sujets  sont  envoyés  sur  un  centre  agricole.  Des  concessions  de 
deux  hectares  sont  accordés  aux  célibataires,  de  quatre  aux  gens  mariés,  et  de  six 
à  ceux  qui  ont  plus  de  deux  enfants. 

On  leur  avance  les  outils  et  les  vivres  jusqu'à  la  première  récolte,  et  la  faculté 
leur  est  laissée  d'acquérir  de  nouvelles  terres  avec  les  économies  qu'ils  parviennent 
à  réaliser. 

Le  condamné  installé  dans  sa  concession  jouit  d'une  sorte  de  liberté  relative;  mais 
il  est  soumis  cependant  à  un  régime  disciplinaire,  c'est-è-dire  qu'il  est  surveillé. 

A  chaque  groupe  est  attaché  un  directeur,  dont  le  rôle  est  à  peu  près  celui  du 
juge  de  paix  et  du  maire  d'une  commune. 

Le  concessionnaire  retombe- t-il  dans  le  mal,  il  est  repris  par  la  justice,  s'il  est 
déjà  libéré;  si  sa  peine  n'est  point  terminée,  il  est  réintégré  à  l'Ile  Nou. 

Ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  de  concession  s'engagent  chez  les  particuliers,  et  ils 
ont  droit,  outre  l'entretien,  à  un  salaire  de  40  centimes  par  jour,  dont  10  peuvent 
leur  être  donnés  immédiatement. 

Les  condamnés  qui^  après  une  année  d'internement  à  File  Nou,  sont  classés  en 
troisième  ligne,  sont  envoyés  dans  les  ateliers  des  services  publics  ou  continuent  à 
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travailler  pour  le  compte  de  la  direction  pénitentiaire.  La  discipline  est  sévère; 
mais  ils  peuvent  acquérir  un  pécule  qui  leur  sert  le  jour  où  ils  sont  jugés  dignes 
de  passer  dans  Tune  des  deux  catégories  supérieures. 

Les  incorrigibles,  ceux  de  la  quatrième  classe^  sont  internés  à  Kanala,  où  ils 
subissent  le  régime  du  bagne  dans  toute  sa  rigueur. 

Pendant  la  première  période,  rétablissement  des  ménages  n'avait  pas  fait  de 
progrès  saillants  :  les  femmes  éprouvaient  de  la  répugnance  à  rejoindre  leurs 
maris;  mais,  depuis,  les  demandes  de  passage  des  femmes  ont  été  fréquentes;  elles 
ont  précédé  même  Tépoque  réglementaire  à  laquelle  il  est  possible  de  les  accueillir. 

La  préoccupation  constante  du  Gouvernement  était  la  constitution  des  familles, 
si  utile  à  la  moralisation  des  condamnés,  et  il  préparait  des  convois  de  femmes 
lorsque  la  guerre  de  1870  est  venue  entraver  ses  bonnes  dispositions. 

La  question  de  l'état  sanitaire  est  de  premier  ordre;  elle  doit  être  examinée 
attentivement. 

En  1867,  la  proportion  des  décès  a  9té  de  1.80  à  4.20  p.  iOO,  chiffre  inférieur 
à  celui  de  la  mortalité  dans  les  prisons  et  autres  établissements  de  la  France;  re- 
marquons toutefois  que  la  plupart  des  condamnés  décédés  dans  la  colonie  sortaient 
des  bagnes  de  la  France  où  ils  avaient  vieilli  et  s'étaient  usés.  C'était  encore  trop. 
En  conséquence,  le  Gouvernement  décida  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  convois 
ne  comprendraient  plus  d'hommes  ayant  dépassé  quarante-cinq  ans  ou  faibles  de 
constitution;  et  comme  les  condamnés  aj*abes  étaient  les  plus  éprouvés,  ils  furent 
dirigés  vers  la  Guyane,  dont  le  climat  se  rapproche  davantage  de  celui  de  l'Afrique, 
et  qui  nécessite  une  moins  longue  traversée. 

C'est  donc  pour  répondre  à  un  juste  sentiment  d'humanité,  et  pour  affirmer  ce 
principe  que  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  hommes  qu'elle  atteint,  que 
le  Gouvernement  s'était  efforcé  de  concilier  avec  la  répression  les  conditions  les 
plus  favorables  d'aménagement  et  d'hygiène. 

Aujourd'hui,  la  mortalité  n'est  plus  que  de  1.8  p.  100,  et  il  est  difficile  de 
mieux  constater  la  salubrité  de  la  colonie. 

Voici  maintenant  quelles  sont  les  conditions  de  nourriture  des  transportés  dans 
la  Nouvelle-Calédonie. 

Chaque  ration  est  composée,  par  jour,  de  750  grammes  de  pain  frais,  pour  trois 
repas,  ou  de  550  grammes  de  farine  ou  de  biscuit;  de  2â  centilitres  de  vin,  de  deux 
jours  l'un;  de  6  centilitres  d'eau-de-vie,  de  deux  jours  l'un  —  les  femmes  ne  par- 
ticipent pas  à  la  ration  d'eau-de-vie;  —  de  250  grammes  de  viande  fi*aiche  de  bœuf 
ou  de  porc;  de  140  grammes  de  légumes  secs  ou  riz,  d'huile  d'olive  ou  de  saindoux, 
de  sel,  de  vinaigre,  de  café  et  de  sucre.  Le  coût  de  chaque  ration  s'élève  à  80  cent. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  présenter  la  classification  des  transportés  suivant  leurs 
professions.  On  a  relevé,  au  l**"  janvier  1868,  70  ouvriers  en  bois,  58  ouvriers  en 
fer,  6  mécaniciens,  16  tailleurs,  41  cordonniers,  2  chapeliers,  95  maçons  et  tail- 
leurs de  pierres,  428  manœuvres,  189  individus  de  professions  diverses,  et  7â  in- 
dividus sans  profession;  ce  qui  donne  un  total  de  978  condamnés,  sur  lequel  il  y 
avait  108  Arabes. 

Les  maladies  se  sont  réparties,  pendant  l'année  1866,  de  la  manière  suivante: 
phthisie  17,  décès  3;  scrofules  2,  décès  1;  fièvre  typhoïde  19,  décès  4;  scorbut  65, 
décès  5;  fièvre  intermittente  4,  décès  3  ;  fièvre  endémique  120 ,  décès  7;  anémie  20, 
décès  3;  aliénation  mentale  4;  autres  maladies  et  accidents  175;  décès  5. 


Digitized  by 


Cjoogle 


—  51  — 

Les  condamnés  étaient  classés  ainsi  par  religion:  Catholiques,  855;  protestants,  12; 
Israélite,  1  ;  musulmans,  108;  idolâtres,  3. 

L'état  civil  donnait,  au  31  décembre  1867,  les  chiffres  suivants  :  célibataires  ou 
veufs,  609;  mariés,  369. 

En  résumé ,  la  situation  des  condamnés  ne  saurait  être  lobjet  d'aucune  critique 
fondée.  Il  n'y  a  pas,  d'ailleurs,  de  comparaison  à  établir  entre  ce  régime  et  celui 
des  prisons  ou  des  bagnes,  sous  le  rapport  de  l'hygiène,  de  l'alimenlalion  et  du 
travail.  Enfin,  il  a  été  constaté  que,  parmi  les  individus  récemment  graciés,  figu- 
raient des  hommes  qui,  auparavant,  avaient  été  notés  dans  les  pénitenciers  de 
France  comme  dangereux,  incorrigibles  et  fatalement  perdus.  C'est  le  meilleur 
argument  en  faveur  de  l'action  réelle  exercée  par  le  régime  de  la  transportation 
sur  l'état  moral  des  condamnés.  (Documents  officiels.) 


2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  BELGES. 

Industrie.  —  1®  Industrie  extractive,  —  ci)  Houillères.  —  Le  tableau  officiel 
ci-après  fait  connaître  le  nombre  et  l'étendue  des  mines  de  houille  concédées, 
tolérées  provisoirement  et  en  exploitation,  à  la  date  du  31  décembre  1867  : 


Hinet 


ProTiaect. 


concédées. 


Nombre. 


Hainaut 110 

Naraur 39 

Luxembourg 1 

Liège H6 


Étendue 
en  heciare*. 

74^070 

12,259 

127 

36,751 


toJéréei  proTÎMireaient. 
Nombre. 


Étendue 
en  hectares. 


20 


11,806 


Nombre. 


86 


en  exploitation. 

Étendue 


67 


en  heeiares. 

58^^912 
7,478 

23,516 


Le  royaume 366 


123,207        20         11,806        175  89,906 

A  la  même  date,  les  moyens  mécaniques  d'extraction,  d'épuisement  et  d'aérage 
étaient  les  suivants  : 

Moyens  mécaniques. 
Manéyes. 


Appareils  et  macbines. 


Appareils  employés  à  Tex-  (  ïïf  î^jîîî^ 
IractioD  de  la  houille.  .jîJfége 

Toeaux 

Appareils  spéciaux  em-  (  Hainaut 
ployés  à  l'épuisement  jNamur. 
des  eaux (  Liège  . 

Totaux 

Machines  à  vapeur  em-      ^^^^^ 
ployées  à  l'aérage  .  . 


Maebines  k  vapeor. 


Namur. 
Liège  . 


Totaux . 


Nombre. 

290 

17 

113 

i20 


Force 
en  chevaux. 

23^73 
1,030 
4,469 


Trenib. 

Force  Force 

Nombre.         en        Nombre.         en 

choTBOx.  cbemux. 


6 
4 


5 
1 


5 

11 

3 


20 
23 

7 


28,972        12        10        19 


50 


105 

5 

59 


17,915 

231 

9,918 


169        28,064 


229 
4 

48 


5,558 
67 

702 


281 


6,327 


»  » 

>  » 


Le  nombre  de  chevaux  ci-après  était  employé  à  l'exploilalion  de  la  houille  : 

PronncM.  A  l'iBtéri*ur.        ka  joar.  Toul. 

Hainaut.  T 1,813 

Namur 46 

Liège 324 

Totaux.  .  .  , 
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Elle  occupait  le  nombre  d'ouvriers  ci-après  : 

PrOTtncM.  A  l'iatérienr. 


An  Jour. 


Total. 


Hainaut 

Namur 

Liège 

53,571 

2,008 

16,817 

15,736 

686 

4,521 

69,307 

2,694 

21,338 

Totaux.  .  .  . 

72,396 

20,943 

93,339 

Le  tableau  suivant  indique^  pour  les  charbonnages,  les  ouvriers  qui  travaillent 
à  rintérieur  des  mines,  et  ceux  qui  sont  employés  à  la  surface,  ainsi  que  leur  salaire 
moyen.  Chacune  des  deux  catégories  est  subdivisée  en  quatre  sections,  comprenant 
respectivement  les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants  (garçons  et  filles)  au-dessous 
de  16  ans: 

Haipaat. Wamar. Uégt. Kwiibretotol 

OuTTiers.  Li.s^^    '      '"'^"  "^TZI  c"i.î_^^  d«« 

Nombre. 

Travaillant  à  rintérieur. 

Hommes 38,595 

Femmes 4,665 

Garçons 7,099 

Filles 3,212 

Travaillant  au  jour. 

Hommes 10,758 

Femmes 1,842 

Garçons 1,605 

Filles 1,531 


SiUin 
moyeD. 

Fr. 

3.79 
2.18 

1.68 
1.40 


2.62 
1.46 
1.14 
0.96 


Nombre. 


1,714 

90 

190 

14 


375 

165 

60 

86 


Stiain 
raojeo. 

Fr. 

3.41 
1.91 
1.55 
1.30 


2.82 
1.34 
1.13 
1.00 


Nombre. 


14,029 

832 

1,848 

108 


2,725 

1,011 

324 

461 


Salaire 
mofea. 


3.40 
1.76 
1.50 
1.35 


2.44 
1.22 
0.95 
0.74 


Voici,  d'après  qualités,  le  prix  de  vente  de  la  houille  extraite  : 

Prix  da  nau  m  t 


54,338 
5,587 
9,137 
3,334 

13,858 
3,018 
1,989 
2,078 


i4o  1,000  UL 


Hainaut. 


Namor. 


1".  Houille  maigre,  brûlant  pres- 
que sans  flamme 


2*.  Houille  sèche,  à  courte  flamme 
à  longue 


3".  Houille 
flamme   . 


maigre , 


4*.  Houille  grasse  à  longue  flamme 
5*.  Houille  grasse,  maréchale .  . 


Pr. 

Gros » 

Menu  gailleteux » 

Menu  ou  terre  houille  ....  10.97 

Gros 14.93 

Menu  gailleteux 7.92 

Gros  ou  gaiilettes 24.58 

Gailleteries 23.11 

Menu  gailleteux 13.77 

Gros 29.98 

Menu  gailleteux  ou  charbon.  11.52 

Gros 24.31 

Menu  gailleteux  ou  charbon.  13.05 

Les  quantités  de  houilles  extraites  se  répartissent,  d'après  qualités,  comme  suit: 

TonneaBx. 

Gros 
1". Houille  maigre,  brûlant  presque  )„g„„jp;ili^ig-  ;;;::; 

Menu  ou  terre  houille  .  .  . 

Gros 

Menu  gailleteux 

Gros  ou  j;ailiettes 


Fr. 

15.53 

8.82 
6.66 


Fr. 

18.99 

10.05 

» 

» 

19.03 
10.91 
19.08 
11.65 


sans  flamme 
2*.  Houille  sèche,  à  courte  flamme. 


3*.  Houille  maigre,  à  longue  flamme  l  Gailletenes 

(  Menu  gailleteux 

4*.  Houille  grasse,  à  longue  flamme  |  »^^^ 


5*.  Houille  grasse,  maréchale. 


Menu  gailleteux  ou  charbon. 

Gros 

Menu  gailleteux  ou  charbon.  

Totaux 12,755,822 

Valeur Fr.    158,252,893 


63,550 
825,247 
238,902 
174,400 
822,800 
43,961 
214,770 
2,093,948 
506,601 
4,146,516 
61,090 
3,564,037 
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Le  tableau  qui  suit  résume  la  production^  la  consommation  à  Tintérieur  et  l'ex- 
portation de  la  houille  : 

Tonneaux. 

Production 12,755,822 

Consommation  à  l'intérieur.  |  HouiUe  bg.^.^^.  .      8,674,676 

Total 9,418,775 


Exportation 4,081,206 

Valeur  des  exportations Fr. 


69,434,480 

La  valeur  totale  de  la  houille  extraite  a  été  de  158,253,893  fr.;  les  dépenses  ont 
monté  à  137,723,520  fr.,  dont  82,875,822  fr.  pour  les  salaires  des  ouvriers,  et 
54,847,698  fr.  pour  les  autres  frais. 

Les  charbonnages  en  gain  sont  au  nombre  de  119;  les  charbonnages  en  perte, 
de  52. 

b)  Mines  métalliques.  —  Le  tableau  oi&ciel  ci-après  résume  le  nombre  et  l'éten- 
due en  hectares  des  mines  concédées  en  1867  : 

Nature  des  mioM. 

Minerai  de  fer  seul jg^J*  ;  ;  ;  ;  ;  ;    ^o^J 

(Nombre 3 

•j  Étendue 10,776 

Calamine  seule *^^™*^^^ * 


Fer  associé  à  d'autres  minerais 


Calamine,  zinc  et  plomb  associés 

Plomb  seul 

Zinc,  plomb  et  pyrite 

Plomb  et  pyrite 

Pyrite 

Galène  et  baryte  plombifère .  .  . 


Étendue 8 

Nombre 11 

Étendue 3,135 

Nombre 9 

Étendue 5,976 

Nombre 28 

Étendue 12,099 

Nombre 6 

Étendue 2,635 

Nombre 10 

Étendue 2,121 

Nombre 1 

;  Étendue 88 

Nombre 7 

*  Étendue 2,009 

Nombre 1 

Étendue 239 

....  1 

....  115 

....  4 

....  134 

j  Nombre  de  mines  métalliques  concédées.  100 

j  Étendue 49,955 


Manganèse  et  pyrite 

r»;»..^  j  Nombre 

^""'^'^ {Étendue 

Schiste  dumineux^.  ..........  la^^^ 

Totaux. 


L'extraction  du  minerai  et  Tépuisement  des  eaux  exigeaient,  en  1867,  l'emploi 
des  forces  mécaniques  ci-après  : 

Machines  à  vap«ar.  Manégtt.  Appareils  bydraiiliq.  Treuils. 

Nombre.       Force.       Nombre.     Force.     Nombre.      Force.      Nombre.      Force. 


ProTinces. 


Hainaut 5 

Namur 71 

Luxembourg.  ...  i 

Liège 63 

Totaux  .  .  . 


GhoTaox. 

40 
2,215 

4,933 


Cheraox. 

14 

2 


Chemx. 
» 
» 

200 


65 
368 

14 
132 


ChoTaux. 

65 
378 

18 
245 


139     7,188       10 


16 


1       200      579 


Digitized  by 


706 

Google 


—  54  — 

On  comptait  le  nombre  suivant  de  sièges  d'exploitation  en  activité  et  le  nombre 
des  ouvriers  : 

Siégci  d'^ploiution  „     ^ 

ProTioeei.  .. -^^ !1-^- .    ^  I*»«»»r« 

à  ciel  ouvert,      touterraini .      **«•  «a»»-»»"- 

Hainaut 1  "65  269 

Namur 65  419  3,824 

Luxembourg.  ...  38  14  259 

Liège 7  157  4,360 

Brabant 3  »  8 

Anvers 25  »  104 

Limbourg 13  »  51 

Tolaux   ....  "~l52  655         8,875 

Enfin,  les  mines  métalliques  ont  donné»  en  1867,  les  produits  dont  TénuméralioD 
suit: 

Tonne..  ^^f^^^^ 

Minerai  de  blende 16,594  1,047,256 

—  de  calamine 41,452  2,065,978 

—  de  galène  (plomb).  .  12,541  2,401,787 
~     de  pyrite 41,298  945,694 

—  de  fer  (mine  lavée).  602,829  5,696,046 

c)  Carrières.  —  Les  tableaux  qui  suivent  résument  les  faits  les  plus  intéressants 
en  ce  qui  concerne  leur  exploitation. 

Nombre  des  carrières,  des  ouvriers  et  des  appareils  d^ extraction. 

Nombre  de  •ifge»  Machinei  Appftreili  hjdrtalkinn. 

Numbre      d'exploitatioa       Nombre     Nombre         .   *!  '    _  Haoégfs.  Treail*.  i^       — ^ — 

ritnt.     A.i«l       S»«-       Trim       di««M  „,„^,    p,^      Komkn    Fore    Rombn    Forte.       '     **  floauBW  Ckmu 
ouvert,   terraiot. 

Cbevaox  Chevaux  Hommea 

1,76»       1,6S9        416         Sl,640        828  194         8,476         91  168  681         1,863         1»  6  IM 

Nature,  quantité  et  valeur  des  produits. 
{Les  quantités  sont  ainsi  exprimées  :  M'  =  Mètre  cube;  M*  =  Mètre  carré;  P.  =  Pièce;  T.  =  Tonneau.) 

Nature  dea  produita.  Quantité.  Valeur  en  Aranca. 

Pierres  de  taille" M*  216,854  12,036,147 

—  à  cbaux  et  à  moellons.  .  M»  1,321,741  6,795,197 

—  à  pavés P  58,274,000  4,778,120 

Dalles  et  carreaux M>  145,463  532,322 

Marbre M*  4,963  831,150 

Ardoises P  30,754,000  710,359 

Craie M'  38,351  203,605 

Casiine M»  144,035  192,600 

Terre  plastique T  104,520  750,238 

Sable W  238,064  494,723 

Silex  pour  empierrement ....  M'  12,863  27,533 

Sulfate  de  barvle T  5,700  54,200 

Pierres  à  rasoir P  410,000  16,500 

Tables  de  billard P  2,700  15,000 

Totaux 27,437,694 

d)  Accidents  dans  les  mines.  —  Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  mines 
et  carrières  a  été,  en  1867,  de  102,214,  et  celui  des  accidents  de  251.  On  a  compté 
75  morts  et  2â6  blessés;  en  tout  311  victimes. 

Les  causes  d'accidents  se  classent,  par  ordre  de  fréquence,  comme  suit: 
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Éboulements,  chutes  de  pierres,    de   blocs   de 

houille,  etc 96 

Causes  diverses 80 

Accidents  divers  dans  les  puits 31 

—       par  les  cordes  et  les  chaînes 23 

Emploi  de  la  poudre 10 

Coups  de  feu 5 

Accidents  par  les  échelles 4 

Coups  d'eau 2 

Total "25r 


2®  Industrie  minéralurgiqm.  —  Le  nombre  total  des  établissements  miuéralur- 
giques  dans  le  royaume  s*élevait,  en  1867,  à  430,  dont  333  servant  au  traitement 
et  à  la  préparation  du  fer;  2  de  l'acier;  9  du  plomb;  5  du  cuivre;  30  du  zinc;  i  de 
ValuD  ;  1  du  nickel  ;  60  du  verre. 

En  outre  des  nombreux  cours  d'eau  qui  faisaient  mouvoir  219  roues  hydrau- 
liques, d'une  force  totale  de  2,787  chevaux,  781  machines  à  vapeur,  de  la  force 
de  21,148  chevaux,  et  3  manèges  (force  4  chevaux),  servaient  de  moteurs  dans 
ces  établissements. 

Le  tableau  suivant  résume  la  situation  de  l'industrie  sidérurgique  en  1867  : 


Nttnre  dat  prodaiu. 


Qaantiti. 


Tonnetnx. 

Fonderies 66,257 

Fabriques  de  fer  : 

Rails 198,824 

Tôles 64,704 

Fers  divers 206,621 


Valeur  totalt. 

12,297,049 


15,794,151 

8,547,028 

35,352,550 

59,693,729 


Totaux 470,149 

Usines  à  ouvrer  le  fer  : 

Fer  battu 2,222  738,838 

Fer  platiné 455  207,000 

Tôles 8,990  2,323,728 

Fers  divers 8,224  2,494,957 

Fil  de  fer 1,053  306,423 


Totaux 20,944        6,070,946 


Voici  les  mêmes  renseignements  pour  les  autres  usines  : 


Acier.  Usines 

—  Ouvriers 

—  Produits  en  tonneaux .  . 

—  —      en  francs  .  .  . 
Plomb.  Usines 

—  Ouvriers 

—  Produits  en  tonneaux. 

—  —       en  francs  .  . 
Cuivre.  Usines 

—  Ouvriers 


2 

107 

2,833 

1,141,795 

9 

485 

10,518 

5,026,842 

5 

250 


Cuivre.  Produits  en  tonneaux 

—  —        en  francs.  .  . 
Zinc.  Usines 

— •   Ouvriers 

—  Produits  en  tonneaux  .  . 

—  —      en  francs .  .  .  . 
Nickel.  Usine 

—  Ouvriers 

—  Produits  en  tonneaux 

—  —      en  francs.  . 


1,919 

4,489,000 

20 

3,094 

54,960 

29,621,544 

1 

16 

10 

130,000 


Usines  servant  au  traitement  de  l'alun  et  à  la  préparation  du  verre. 

Alun.  Verw. 


OnTrien  ProdaiU. 

miuean.  derotÎM.  EoMmble   Tonnetaz.  Valeur. 


Uiinet.      OoTritrt. 


Valeur 
dei  prodaiti. 


»        109      m     1,715      258'i78       60      8,120     23,131,450 
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On  comptait,  en  outre,  \  usine  servant  au  traitement  de  l'alun  (109  ouTrien 
ayant  produit  4,715  tonnes,  d'une  valeur  de  258,178  fr.),  et  60  usines  à  verre 
(8,120  ouvriers ,  23,1 31,450  fr.  de  produits). 

Si  Ton  récapitule  les  renseignements  recueillis  sur  le  nombre  des  ouvrière  (k> 
cupés  par  Tinduslrie  extractive  et  métallurgique,  on  trouve  que  les  houillères  en 
occupaient  93,339;  les  usines  métallurgiques,  8,875;  les  carrières,  21,640;  les 
usines,  30,940;  en  tout  154,794,  dont  96,892  membres  des  caisses  de  prévoyance. 

La  valeur  des  produits  de  Tinduslrie  extractive  et  métallurgique  est  résumée, 
pour  les  années  1866  et  1867,  dans  le  tableau  qui  suit  : 

Ytleor  en 
NatoK  des  produit».  ^  — — ■— ^'*-— ^^^^' 

1866.  1867. 

Houille 151,031,574  158,252,893 

Minerai  de  fer 8,382,680  5,696,046 

—  de  pyrite 1,280,525  945,694 

—  de  blende 1,025,959  1,047,256 

—  de  calamine 2,311,209  2,065,978 

—  de  plomb  (galène) 2,078,972  2,401,787 

Pierres  à  bâtir,  à  paver,  ardoises,  etc.  28,518,388  27,437,694 

Fonte  cl  fer 125,004,640  109,757,037 

Acier 1,649,500  1,141,795 

Plomb 4,459,095  5,026,852 

Cuivre 4,576,000  4,489,000 

Zinc 28,213,266  29,621,544 

Nickel 143,000  130,000 

Alun 186,340  258,178 

Verre 19,426,200  23,131,450 

8*  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GÉNÉRAUX  ET  COLLECTIFS. 

Le  papier-monnaie  et  ses  coupures,  —  Puisque  nous  rentrons  dans  la  période  de 
la  monnaie  de  papier,  il  est  curieux  d'examiner  où  en  est  la  circulation  des  petites 
coupures  dans  les  différents  pays  qui  ont  une  circulation  fiduciaire. 

En  Russie,  les  émissions  de  billets  ont  commencé  régulièrement  en  1861.  Depuis 
cette  date,  le  chiffre  total  de  la  circulation  n'a  pas  beaucoup  varié;  il  s'est  élevé 
de  713  à  716  millions  de  roubles*  Mais  le  nombre  des  petits  billets  est  en  augmen- 
tation de  plus  d'un  tiers,  et  cette  augmentation  est  surtout  sensible  sur  les  billets 
d'un  rouble,  qui  sont,  en  1871,  au  nombre  de  73,527,950,  au  lieu  de  42,233,869 
en  1861. 

Aux  États-Unis,  la  circulation  du  papier  est  de  3,500  millions  de  francs,  dont 
2  milliards  en  coupures  de  50  francs  et  au-dessous.  Les  mêmes  proportions  se  re- 
trouvent dans  les  contrées  suivantes  :  Italie,  sur  800  millions,  400  millions  en  cou- 
pures égales  ou  inférieures  à  50  francs;  en  Autriche,  800  millions  de  coupures  de 
1  à  20  florins,  sur  1,500  millions  de  florins  de  circulation  totale;  en  Irlande  et  en 
Ecosse,  sur  300  millions  de  circulation,  la  moitié  est  de  50  francs  et  au-dessus. 

Le  système  contraire  a  prévalu  en  France  :  sur  les  2,300  millions  de  billets  de 
banque,  1,800  millions  sont  en  coupures  de  1,000  francs  à  100  francs,  et  500  mil- 
lions seulement  en  coupures  de  50  francs  à  20  fi^ancs.  (ConstUuUon,  15  décembre 
1871.) 


Le  Gérant,  0.  Bergbr-Lbvrault. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Mouvement  de  ^aliénation  mentale  dans  les  asiles  publics  et  privés 

de  i85i  à  1860. 

Le  document  officiel  dont  l'analyse  suit  est  déjà  un  peu  ancien;  il  n'en  a  pas 
moins  conservé  un  très-grand  intérêt^  surtout  en  l'absence  de  toute  publication 
postérieure  sur  le  même  sujet. 

La  collection  de  la  Statistique  de  France  contient ,  en  ce  moment,  trois  mo- 
nographies sur  la  matière. 

Nous  voulons  appeler  l'attention  sur  la  troisième  et  dernière,  comme  la  plus 
complète  et  de  beaucoup  la  plus  considérable.  Elle  comprend  les  sept  années  de  la 
période  1854-1860. 

Disons  immédiatement  que,  par  suite  de  l'extension  qu'a  reçue  le  programme  de 
cette  statistique  annuelle,  on  peut  aujourd'hui  apprécier,  dans  ses  principaux  élé- 
ments, la  situation  administrative  de  nos  asiles,  ainsi  que  le  mouvement  qui  s'y 
opère  (entrées  et  sorties  par  guérison  ou  décès).  On  trouve  en  outre  dans  le  nou- 
veau travail  ofSciel  un  assez  grand  nombre  d'observations  médicales  qui  nous  pa- 
raissent de  nature  à  faciliter  l'étude  si  délicate,  si  difficile,  d'une  des  plus  cruelles 
infirmités  humaines. 

1**  Nombre  des  établissements  d'aliénés.  —  A  la  fin  de  1860,  le  nombre  des  éta- 
blissements consacrés  au  traitement  des  aliénés,  dans  les  86  anciens  départements 
de  la  France,  s'élevait  à  99,  dont  57  asiles  publics  et  42  asiles  privés.  C'est  3  de 
plus  qu'en  1854.  Sur  ces  99  asiles,  10  sont  spécialement  affectés  au  sexe  mascu- 
lin, 16  au  sexe  féminin,  les  autres  sont  communs  aux  deux  sexes.  Ils  se  répartissent 
entre  60  déparlemenls,  les  26  autres  en  étant  dépourvus.  Ce  fait  est  regrettable  en 
ce  sens  que  les  départements  sans  asile  sont  obligés  d'envoyer  leurs  aliénés  dans 
les  établissements  voisins,  c'est-à-dire  quelquefois  à  des  distances  considérables,  cir- 
constance qui  ne  permet  que  difficilement  aux  parents  et  amis  de  les  visiter. 

^  Population  des  asiles.  —  La  population  des  asiles  d'aliénés  n'a  pas  cessé  de 
s'accroître  depuis  1835,  date  des  premiers  renseignements  recueillis.  De  10,539  en 
traitement  au  l®*"  janvier  1835,  le  nombre  des  malades  s'est  élevé  progressivement 
à  30,239  en  1861.    • 

Le  total  de  l'accroissement  dans  cette  période  de  26  années  est  de  19,700,  soit 
750,  en  moyenne,  par  an.  C'est,  par  rapport  au  nombre  primitif,  une  augmentation 
de  187  p.  100.  Toutefois  ce  mouvement  progressif  tend  à  se  modérer.  Cest  ainsi 
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que,  de  la  période  1836-1841  à  la  période  la  plus  récente  (1856-1861),  Taccroisse- 
ment  annuel  est  descendu  de  5.04  à  3.14  p.  100.  Il  y  a  donc  lieu  de  prévoir  le  mo- 
ment où  la  population  de  nos  asiles  pourrait  au  moins  devenir  stationnaire. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  Taccroissement  des  aliénés  en  traitement  dans 
nos  asiles  a  correspondu  à  un  accroissement  de  l'aliénation  mentale  en  France.  Il 
a  eu  pour  cause  principale  ce  fait  qu'un  très-grand  nombre  de  malades  qui,  faule 
d'établissements  curatifs  spéciaux,  restaient  autrefois  au  sein  de  la  famille,  ontélé 
admis  dans  les  asiles  successivement  ouverts. 

Au  point  de  vue  de  la  nature  de  leur  infirmité,  les  malades  en  traitemeat,  le 
1®""  janvier  1861,  se  classaient  comme  il  suit  : 

26,450  fous,  3,746  idiots  et  43  crétins. 

En  cinq  ans,  le  nombre  des  fous  en  traitement  s'est  accru  de  14  p.  100,  et  celui 
des  idiots  de  32  p.  100. 

Calculée  sur  la  moyenne  des  6  dernières  années,  la  proportion  des  femmes  est 
de  51.90  et  celle  des  hommes  de  48.10  seulement  pour  100  malades.  Cette  dispro- 
portion des  deux  sexes  est  très-remarquable,  surtout  quand  on  songe  que  les 
hommes  entrent  en  plus  grand  nombre  dans  les  asiles.  Elle  s'explique  toutefois 
par  le  fait  que  les  femmes  y  font  un  séjour  plus  prolongé. 

La  supériorité  numérique  du  sexe  féminin  ne  se  constate  d'ailleurs  que  dans  la 
catégorie  des  fous,  où  l'on  compte  50  femmes  pour  41  hommes.  Dans  la  catégorie 
des  idiots,  les  hommes  dépassent,  au  contraire,  les  femmes  dans  la  proportion  de 
51  à  49. 

8^  Chances  de  guérison  des  malades,  —  Considérés  d'après  les  chances  de  guéri- 
son  que  leur  état  parait  ofTrir,  les  fous  traités  dans  les  asiles  au  l®**  janvier  1861 
étaient  au  nombre  de  4,499  présumés  curables  et  20,648  présumés  incurables.  En 
général,  on  compte,  sur  100  fous,  81  malades  de  cette  dernière  catégorie.  Ainsi  plus 
des  quatre  cinquièmes  n'offrent  aucune  chance  de  guérison!  Pour  les  idiots-crétins, 
la  proportion  est  plus  élevée  encore  :  sur  1,000  malades,  il  n'y  en  a  que  4  dont  la 
guérison  soit  présumable. 

4®  Aliénés  selon  la  nature  des  asiles.  —  Le  nombre  des  aliénés  en  traitement  le 
1*'  janvier  1861  s'élevait  à  30,239,  dont  15,470  (ou  51  p.  100)  traités  dans  les 
asiles  appartenant  à  l'État  ou  aux  départements,  7,026  (93)  dans  les  quartiers  d'hos- 
pice, et  7,743  (26)  dans  les  établissements  privés.  Au  l®*"  janvier  1853,  ces  propor- 
tions étaient  respectivement  de  46,  30  et  24  p.  100;  il  en  résulte  que  l'augraenlation 
survenue  de  1853  à  1861  s'est  produite  entièrement  dans  les  asiles  publics  et  pri- 
vés. On  a  constaté  (sans  doute  par  suite  de  suppressions  successives)  une  diminution 
considérable  dans  le  nombre  des  malades  traités  dans  les  quartiers  d'hospice. 

70  asiles  sur  99  renferment  moins  de  400  aliénés  ;  29  en  renferment  pins  de 
400.  Les  principaux  sont:  la  Salpôtrière,  à  Paris,  qui  compte  en  traitement  1,362  ma- 
lades; l'asile  de  Maréville  (Meurlhe)  1,347,  et  celui  de  Clermont  (Oise)  1,247. 

5®  Recensement  des  aliénés,  en  1861,  dans  les  asiles  et  à  domicile,  —  A  l'occa- 
sion du  dénombrement  de  la  population  en  1861,  on  a  recensé  le  nombre  total  des 
aliénés  existant  en  France.  Or,  à  celte  époque,  on  comptait  dans  les  89  départe- 
ments 84,214  insensés,  dont  53,160  à  domicile  et  31,054  dans  les  asiles.  D  y  aurait 
donc  eu,  dans  notre  pays,  1  insensé  sur  444  individus,  ou  un  peu  plus  de  2  sur 
1,000  habitants.  Le  nombre  des  fous  proprement  dits  était  de  42,689;  celui  des 
crétins  de  41,525.  Sur  les  42,689  aliénés,  27,425,  ou  les  trois  cinquièmes,  élaienl 
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traités  dans  les  asiles;  sur  les  41,525  idiots-crétins,  37,896  vivaient  au  sein  de  la 
famille,  ou  ils  ne  recevaient  très-protablement  aucune  assistance  médicale. 

Parmi  les  idiots  on  trouve  plus  d'hommes  que  de  femmes,  dans  la  proportion  de 
23  à  18,  ou  128  p.  100,  et  parmi  les  Tous,  comme  nous  l'avons  déjà  constaté  pour 
les  asiles,  plus  de  femmes  que  d'hommes,  dans  la  proportion  de  22  à  20,  ou  111 
p.  100. 

6®  Mouvement  annuel  à  l'entrée  et  à  la  sortie  ;  admissions.  —  Nous  résumons 
dans  le  tableau  ci-aprés,  pour  les  5  dernières  années,  le  mouvement  à  Ventrée  des 
diverses  catégories  de  malades  traités  dans  les  asiles,  tant  publics  que  privés. 

Prétenu  au  1er  Janvier.  Admii  dtni  l'année.  Toul  dea  traiiéi. 

Idiots  Idiots  Idiote 

Foos.  et  ToUl.  Fous.  et         Total.  Fous.  et  Totel. 

crétins.  crétins.  crétins. 

1856 22,602  2,883  25,485    8,639  607    9^46  31, "241  3,490  34,^31 

1857 23,283  3,0^2  26,305    9,195  82910,024  32,478  3,851  36,329* 

1858 23,851  3,177  27,028    9,375  939  10,314  33,226  4,116  37,342 

1859 24,395  3,483  27,878    9,467  619  10,086  33,862  4,102  37,964 

1860 25,147  3,614  28,761  10,089  696  10,785  35,236  4,310  39,546 

(Sexe  masculin  11,346  1,653  13,009   4,884  394    5,276  16,230  2,055  18,285 
MoyennesJSexe  féminin.   12,509  1,573  14,082    4,469  346    4,815  16,978  1,919  18,897 

(  Totaux  .  .  .  23,855  3,236  27,091    9,353  738  10,091  33,208  3,974  37,182 

D'après  ce  tableau,  le  nombre  annuel  des  insensés  traités  dans  les  asiles  s'est 
élevé,  en  5  ans,  de  34,731  à  39,546.  L'augmentation  a  porté  à  la  fois  sur  la  popula- 
tion au  1®' janvier,  et  sur  les  admissions  de  chaque  catégorie. 

En  ce  qui  regarde  les  admissions,  leur  proportion  na  pas  cessé  de  s'accroître; 
mais,  ainsi  que  nous  l'avons  observé  pour  la  population  des  asiles,  le  taux  de  cet 
accroissement  s'est  affaibli  sensiblement.  Il  avait  été  de  7.94  de  1835  à  1839;  il  est 
descendu,  dans  la  période  1855-1866,  à  2  p.  100.  On  trouve,  dans  cette  diminu- 
tion graduelle,  la  preuve  manifeste  que  Taccroissement,  si  considérable  au  début, 
des  admissions  est  un  fait  absolument  temporaire  et  s'explique,  en  grande  partie, 
par  l'action  bienfaisante  de  la  loi  du  30  juin  1838,  qui  a  rendu  obligatoire  pour 
chaque  département  le  traitement  de  ses  aliénés  indigents.  De  là  la  construction 
de  nouveaux  asiles,  et  l'agrandissement,  l'amélioration  des  anciens.  La  moyenne 
annuelle  des  admissions  a  été,  pour  les  5  années,  de  9,353  fous,  727  idiots  et 
11  crétins.  En  d'autres  termes,  par  100  malades  admis,  il  y  a  eu  92  fous,  7  idiots 
et  1  crétin. 

V  Rechutes^  translations,  réintégrations.  —  Pour  avoir  la  mesure  véritable  de 
l'accroissement  des  admissions,  il  est  nécessaire  de  distinguer  les  aliénés  admis 
pour  la  première  fois  de  ceux  qui  sont  transférés  dans  d'autres  établissements  ou 
réintégrés  après  rechute,  ces  réintégrations  ou  translations  figurant  dans  les  états 
statistiques  transmis  par  les  directeurs  d'asiles  comme  autant  d'admissions  nou- 
velles. De  là  des  doubles  emplois,  dont  il  est  important  de  connaître  la  valeur. 

Pour  la  période  que  nous  embrassons,  on  calcule  que,  sur  100  admissions,  23 
sont  dues  à  des  rechutes,  transférements  ou  réintégrations.  On  peut  donc  évaluer  à 
plus  d'un  cinquième  le  nombre  des  doubles  emplois  dans  le  chiffre  des  admissions 
nouvelles.  Sur  les  50,455  malades  entrés  dans  les  asiles  de  1856  à  1860,  on  a 
compté  5,610  rechutes  (103  idiots  et  5,507  fous);  ce  qui  établit  une  proportion  de 
11  p.  100.  Les  hommes  y  sont  en  majorité,  dans  le  rapport  de  102  à  100.  Ajoutons 
que,  sur  les  fous  admis  par  rechute,  on  en  compte  3,235  qui  l'étaient  pour  la  pre- 
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mière  fois,  i,086  pour  la  seconde,  549  pour  la  troisième,  280  pour  la  quatrième, 
110  pour  la  cinquième.  Chez  les  350  autres,  la  Tolie  reparaissait  pour  la  sixième 
fois  au  moins. 

C'est  dans  la  première  année  de  la  guérison  que  se  produit  le  plus  grand  nombre 
de  rechutes.  Elles  deviennent  beaucoup  plus  rares  dans  les  années  suivantes.  Ed 
réduisant,  en  effet,  à  100  le  nombre  des  réadmissions  pour  cette  cause,  on  trouve 
une  proportion  de  47  pour  la  première  année,  de  16  pour  la  seconde,  de  9  pour 
la  troisième  et  de  28  pour  toutes  les  autres  réunies. 

8®  Part  des  parents  et  de  Vautorité  dans  les  admissions.  —  Aux  termes  de  Varlicle 
18  de  la  loi  du  30  juin  1838,  les  aliénés  peuvent  èlre  placés  dans  les  asiles,  soit 
par  leurs  familles,  soit  par  l'administration,  qui  doit  intervenir  d'office  lorsque  l'état 
mental  du  malade  est  de  nature  à  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes. —  Or  il  résulte  du  document  que  nous  analysons,  que  plus  des  deux  tiers 
'  des  admissions  sont  effectuées  par  l'aulorilé.  Rien  ne  pouvait  mieux  indiquer  avec 
quelle  répugnance  les  familles  se  séparent  de  ceux  de  leurs  membres  que  la  ter- 
rible maladie  a  frappés. 

9®  Admissions  par  sexe.  —  Si  Ton  examine  les  admissions  par  sexe,  on  trouve 
que  les  asiles  ont  reçu,  en  moyenne,  110  hommes  pour  100  femmes,  ou  109  pour 
les  fous  et  113  pour  les  idiots-crétins.  Cette  disproportion,  constatée  depuis  l'ori- 
gine des  recherches  faites  sur  ce  point,  appelle  l'attention;  elle  exclut  en  effet 
l'idée  émise  par  plusieurs  aliénistes  d'une  prédisposition  de  la  femme  à  la  folie.  — 
Répétons  que,  si  la  population  féminine  des  asiles  est  plus  considérable  que  celle 
de  l'autre  sexe,  ce  fait  doit  être  attribué  à  un  prolongement  de  séjour  dans  ces 
établissements,  en  d'autres  termes,  à  une  moindre  mortalité.  Le  séjour  moyen  des 
femmes  à  l'asile  atteint,  en  effet,  9  mois  et  5  jours,  tandis  que  celui  des  hommes  n'est 
que  de  8  mois  et  20  jours. 

10^  Age  des  aliénés.  —  Les  aliénés  admis  pour  la  première  fois  de  1856  à  1860 
ont  été  classés  par  âge.  En  les  rapportant  à  la  population  générale,  classée  égale- 
ment par  âge,  on  constate  que  la  folie  ne  se  manifeste  guère  qu'après  la  vingtième 
année,  et  qu'elle  devient  ensuite  de  plus  en  plus  fréquente  jusqu'à  40  ans,  marchant 
pour  ainsi  dire  parallèlement  au  développement  de  la  raison.  A  partir  de  40  ans,  le 
nombre  proportionnel  des  cas  de  folie  va  graduellement  en  diminuant  jusqu'aux 
limites  de  la  vie.  —  A  tous  les  âges,  sauf  toutefois  aux  âges  extrêmes  de  la  vie,  qui 
paraissent  plus  particulièrement  défavorables  à  la  femme,  c'est  le  sexe  masculin  qui 
offre  le  plus  d'aliénés.  Pour  les  deux  sexes,  le  maximum  des  cas  de  folie  se  trouve 
entre  30  et  40  ans. 

11°  État  civil  des  aliénés.  —  Le  nombre  proportionnel  des  célibataires  reçus  dans 
les  asiles  s'est  élevé,  pour  les  5  années,  à  17,169,  et  celui  des  mariés  à  14,401 
C'est  1  célibataire  admis  pour  2,707  habitants  célibataires  et  1  marié  pour  4,937  habi- 
tants mariés.  Les  célibataires  excèdent  donc  de  près  de  50  p.  100  la  proportion  des 
mariés.  Faut-il  conclure  de  cette  différence  énorme  que  le  célibataire,  générale- 
ment privé  des  soins,  des  consolations  de  la  famille,  supporte  moins  bien  les 
épreuves  de  la  vie,  ou  que  les  célibataires  frappés  de  folie  n'ont  d'autre  refuge 
possible  que  les  asiles?  Les  deux  motifs  ont  dû  contribuer  à  ce  résultat. 

12°  Instruction  des  aliénés.  —  On  a  prétendu  que  la  folie  suit  le  progrès  des 
lumières,  qu'elle  est  en  raison  directe  du  développement  de  rinstruclion  publique. 
Il  pourrait  y  avoir  quelque  chose  de  vrai  dans  cette  assertion.  Ce  qui  est  certain; 
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c'est  que  sur  38,110  fous,  dont  on  a  pu  vérifier  Tinstruclion,  on  n'en  a  compté  que 
8,963,  soit  27  p.  100,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire;  or  cette  proportion  est,  pour  la 
population  générale,  dans  les  mêmes  années,  de  38Vi.  Pour  les  idiots-crétins,  par 
exemple,  on  comprendra  facilement  que  l'instruction,  même  la  plus  élémentaire, 
soit  une  exception  :  sur  2,389,  on  en  a  compté  2,143  privés  de  toute  instruction, 
ou  90  p.  100. 

13®  Profession  des  aliénés.  —  Les  faits  relatifs  aux  professions  des  admis  con- 
tribuent à  éclairer  le  problème.  C'est  ainsi  que,  si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  mi- 
litaires ou  marins,  dont  le  chiffre  élevé  s'explique  peut-être  par  une  plus  grande 
sévérité  dans  le  service  des  admissions,  on  constate  1  admission  sur  1,912  habitants 
exerçant  des  professions  libérales,  1  sur  3,609  propriétaires  et  rentiers,  1  sur  5,487 
industriels,  commerçants,  artisans,  et  1  sur  18,819  agriculteurs  seulement. 

14®  Origine  des  aliénés,  —  L'élément  urbain  domine  donc  dans  les  admissions; 
mais  peut-être  est-il  permis  de  croire  que  celle  prédominance  des  fous  originaires 
des  villes  doit  être  attribuée  bien  moins  à  la  multiplicité  des  affections  mentales 
au  sein  des  populations  agglomérées,  qu'aux  mesures  toutes  spéciales  dont  ces  in- 
fortunés y  sont  l'objet.  Ainsi,  par  des  considérations  d'une  sage  prévoyance,  tous  les 
individus  privés  de  leur  raison,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  affection,  y  sont  gé- 
néralement considérés  comme  dangereux,  et,  à  ce  titre,  séquestrés  par  ordre  de  l'au- 
torité; tandis  que,  dans  les  campagnes,  où  les  aliénés  sont  connus  de  tout  le  monde, 
où  chacun  a  en  quelque  sorte  les  yeux  sur  eux  et  où  leurs  actes  ne  peuvent  avoir 
les  mêmes  conséquences,  l'Administration  laisse  dans  leurs  familles  ceux  qui  se 
montrent  inoffensifs. 

Les  idiots-crétins  d'origine  rurale  sont,  au  contraire,  beaucoup  plus  nombreux 
que  les  autres  dans  les  admissions  de  chaque  année.  La  proportion  a  été,  de  1856 
a  1860,  de  plus  de  60  p.  100. 

15^  Causes  de  l'aliénation.  —  On  sait  avec  quel  soin  les  médecins  de  nos  asiles 
d'aliénés,  au  moment  de  l'admission  d'un  fou,  cherchent  à  déterminer  la  cause  de 
son  mal,  afin  de  l'attaquer  dans  son  principe  en  lui  appliquant  un  remède  appro- 
prié. Malheureusement,  bien  des  causes,  sans  compter  la  difficulté  du  diagnostic, 
rendent  plus  ou  moins  douteux  les  résultats  des  investigations  médicales  les  plus 
consciencieuses. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  certaine  réserve  qu'on  doit  consulter  les  tableaux  re- 
latifs aux  causes  présumées  de  l'aliénation  des  38,988  malades  admis  de  1856  à  1860. 

Parmi  ces  38,988  malades,  il  en  est  8,250  pour  lesquels  aucun  renseignement 
n'a  pu  être  fourni.  Les  30,738  autres  se  divisent  ainsi  : 

*^*'"-  et  crétins. 

Sexe  masculin 14,877       1,148 

Sexe  féminin 13,744  969 

Totaux 28,621       2,117 

Sur  les  28,621  fous  des  deux  sexes,  on  en  a  compté  4,056  dont  le  père  ou  la 
mère  avaient  été  atteints  de  folie.  Les  hommes  figurent  dans  ce  nombre  pour  2,012, 
et  les  femmes  pour  2,044.  C'est  une  proportion  de  135  sur  1,000  malades  du  sexe 
masculin  et  de  141  sur  1,000  du  sexe  féminin.  Les  prédispositions  héréditaires  se 
rencontreraient  donc  un  peu  plus  fréquemment  chez  la  femme  que  chez  l'homme. 

A  l'égard  des  idiots,  on  a  constaté  cette  prédisposition  chez  260  individus,  dont 
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110  du  sexe  masculin  et  150  du  sexe  féminin.  —  S*il  était  possible  de  conclure  de 
ce  pelit  nombre  de  faits,  la  transmission  héréditaire  ne  serait  pas  plus  fréquecte 
pour  l'idiotie  que  pour  la  folie. 

En  dehors  de  l'hérédité,  la  folie  se  serait  produite  dans  15,866  cas  (ou  607  sur 
1,000)  sous  l'influence  de  causes  physiques,  et  dans  10,357  (ou  393  sur  1,000)  sous 
l'influence  de  causes  morales;  la  folie  se  produirait  donc  beaucoup  plus  souyent 
sous  des  influences  physiques.  Celte  observation  est  commune  à  l'un  et  à  l'autre 
sexe,  avec  cette  diflerence  toutefois  que,  pour  les  femmes,  le  nombre  des  cas  dont 
l'origine  a  été  attribuée  à  des  causes  morales  est  relativement  plus  élevé. 

Parmi  les  hommes,  la  cause  physique  la  plus  ordinaire  est  l'abus  des  boissons 
enivrantes;  elle  a  produit  3,014  cas,  soit  plus  du  quart  de  ceux  qui  se  rattachent 
aux  influences  de  celte  nature.  Viennent  ensuite,  par  ordre  décroissant,  les  mala- 
dies de  diflerents  organes,  Tépilepsie,  l'onanisme  el  les  abus  vénériens. 

Parmi  les  folles,  les  principales  causes  physiques  seraient  les  maladies  propres  à 
leur  sexe,  comme  celles  de  l'utérus,  la  suppression  des  fonctions  périodiques,  la 
grossesse,  l'accouchement,  etc.,  etc. 

Quant  aux  phénomènes  de  l'ordre  moral,  ceux  qui  paraissent  produire  le  plus 
souvent  la  folie,  sont:  d'abord,  les  chagrins  domestiques  el  l'exaltation  des  senti- 
ments religieux;  viennent  ensuite  les  revers  de  forluno  el  l'ambition  déçue. 

En  somme,  en  réunissant  les  deux  sexes  et  abstraction  faite  de  Thérédilé,  il  ré- 
sulte des  observations  recueillies  pendant  les  5  dernières  années  que,  de  toutes  les 
causes,  physiques  ou  morales,  qui  concourent  à  provoquer  la  folie,  la  plus  ordi- 
naire est  l'ivrognerie.  Viennent  ensuite  :  les  chagrins  domestiques,  l'âge  (démence 
sénile),  les  maladies  de  diflerents  organes,  l'épilepsie,  l'exaltation  religieuse,  l'ona- 
nisme et  la  misère. 

16**  Durée  de  la  maladie  au  moment  de  l'admission. — Le  degré  d'ancienneté  de  la 
maladie  au  moment  de  l'admission  influe  très-sensiblement  sur  l'efficacité  du  traite- 
ment Sur  1,000  fous  admis  pour  la  première  fois,  174  l'étaient  depuis  moins  d'un 
mois,  269  depuis  1  à  6  mois,  134  depuis  6  mois  à  1  an,  111  depuis  1  an  el  2  ans,  et 
140  depuis  plus  de  2  ans.  —  Il  résulte  de  ces  cbifl'res  que  plus  du  quart  des  malades 
admis  n'y  sont  placés  que  plus  d'un  an  après  l'invasion  du  mal.  On  ne  doit  donc  pas 
être  surpris  du  nombre  considérable  d'incurables  qui  encombrent  ces  établissements. 

17°  Guérisons  et  autres  causes  desortie.—  Le  mouvement  à  la  sortie  se  compose: 
1®  de  ceux  qui  sont  sortis  avant  ou  après  guérison;  2® des  décédés;  3® de  ceux  qui 
restent  en  traitement  à  la  (in  de  l'année.  Ces  trois  catégories  réunies  reproduisent  le 
nombre  des  traités. 

Voici  d'abord  le  tableau  des  sorties  avant  ou  après  guérison. 


Foat. 

Sortit  Sortit 

•prêt  ■▼■Dt 

guériton.  guériton. 

1856 2,Tn  1,939 

1857 2,759  2,366 

1858 2,741  2,624 

1859 2,721  2,544 

1860 2,755  2,590 

ISexe  masculin  .  .      1,411  1,226 

Sexe  féminin.  .  .      1,326  1,187 

Totaux 2,737  2,413 


Idiott  «t  erétint. 


Total  des  d«mt  ealéftri». 


Sortit  Sortit  Sortit 

■prêt  •▼■Dt  «prêt 

gaériton.     guériton.        goériton. 


12 
9 

13 
12 

11 
8 
4 


162 
296 
301 
168 

229 

121 
110 


12        231 


2,723 
2,768 
2,754 
2,733 
2,769 

1,419 
1,330 

2,749 


Sorti! 

ai«st 

goéritM. 

2,roi 

2,662 
2,925 
2,712 
2,819 

1,347 
1,297 

i,644 
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Sur  100  sorUes,  les  fous  en  comptent  53  après  guérison  et  47  avant  guérison. 

—  les  idiots  et  crétins,      5  id.  95  id. 

Les  sorties  avant  guérison  se  classent  d'ailleurs  ainsi  qu'il  suit  : 

'^''"•-  «tcréUof. 

Évasions 5  2 

Transféremenfs 35  39 

Sortis  après  amélioration  .  .         60  59 

"ÎÔF    lôô" 

Le  nombre  moyen  annuel  des  évasions  a  été  de  115  par  an.  —  Si  Ton  recherche 
maintenant»  en  distinguant  les  sexes^  dans  quelle  proportion  les  guérisons  se  sont 
produites  chaque  année,  relativement  au  nombre  des  malades  traités,  on  obtient 
les  résultats  qui  suivent  : 

1856 8.68  0.34  7.83 

1857 8.49  0.23  7.62 

1858 8.25  0.31  7.37 

1859 8.04  0.29  7.19 

1860 7.82  0.32  7.00 

ISexe  masculin  .  .      8.70        0.38        7.77 
Sexe  féminin.  .  .      7.82        0.21         7.05 
Les  2  sexes  .  .      8.25        ÔTâÔ        7.40 

On  voit  que  si  la  folie  est  curable,  elle  l'est  dans  une  bien  faible  proportion.  Pour 
les  fous  des  deux  sexes,  elle  ne  dépasse  pas  8.25  pour  100  traités.  C'est  le  douzième 
seulement. 

Elle  est  insignifiante  pour  les  idiots. 

Les  guérisons  sont  d'ailleurs  plus  nombreuses  dans  le  sexe  masculin  que  dans 
l'autre  sexe. 

18®  Guérisons  d'après  la  durée  du  traitement.  —  Les  chances  de  guérison  dimi- 
nuent en  raison  de  la  durée  du  traitement.  Ainsi,  sur  100  guérisons,  on  constate, 
d'après  les  tableaux  que  nous  analysons,  38  guérisons,  ou  plus  du  tiers,  obtenues  dans 
les  3  premiers  mois  du  traitement; 24,  ou  presqu'un  quart,  après  un  traitement  de  3  à 
6  mois;  11,  ou  le  dixième,  après  un  traitement  de  6  à  9  mois;  8  après  un  traite- 
ment de  9  à  12  mois.  C'est  81  guérisons  sur  100,  ou  plus  des  quatre  cinquièmes,  dans 
la  première  année.  Ces  chances  sont  également  en  raison  de  Tâge.  C'est  de  20  à 
30  ans  que  le  malade  en  a  le  plus;  elles  diminuent  ensuite  très-rapidement  à 
mesure  que  l'aliéné  avance  en  âge  et  surtout  qu'il  approche  de  l'époque  à  laquelle 
l'intelligence  commence  généralement  à  s'affaiblir. 

19®  Guérisons  d'après  les  causes  de  la  maladie.  —  Parmi  les  13,687  fous  sortis 
après  guérison,  de  1856  à  1860,  il  en  est  9,789  pour  lesquels  on  a  pu  déteiminer 
les  influences  diverses  qui  avaient  amené  leur  folie.  —  On  a  guéri  sur  ce  nombre 
5,253  fous  devenus  tels  par  suite  de  causes  physiques,  et  4,536  par  suite  de  causes 
morales.  Les  admissions  de  la  première  catégorie  étant  beaucoup  plus  nombreuses 
que  celles  de  la  seconde,  on  doit  en  conclure  que  les  maladies  morales  ont  été 
guéries  plus  facilement  que  les  autres.  Les  cas  le  plus  facilement  guéris  sont 
d'ailleurs,  par  ordre  décroissant  :  l'ivrognerie,  les  chagrins  domestiques,  les  mala- 
dies diverses,  etc. 
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Cbez  1,522  malades  guéris  on  a  constaté  une  prédisposition  héréditaire.  C'est 
une  proportion  de  15  p.  100  par  rapport  au  chiffre  des  fous  guéris. 

20"  Décès. 

Nombre  dM  déeèt.  Mortalité  poor  100  nftiadM  traitk. 

1856 3,308  294  3,602  »  »  10.66 

1857 3,502  369  3,871  »  »  10.66 

1858 3,466  319  3,785  »  »  lO.U 

1859 3,450  308  3,758  »  »  9.90 

1860 3,441  278  3,719  »  3>  9.10 

(Sexe  masculin.  .  1,857  180  2,037  lt.44  8.76  11.08 
Moyennes  Sexe  féminin.  .  .  1,576  133  1,709  9.28  6.93  9.04 
annuelles.   |     ^^^  ^  ^^^^^  ^^^^^        ^^^        ^  .^^       ^^^^        ^ ^^       ^^^^ 

D'après  ces  rapports,  les  hommes,  comme  dans  la  population  générale,  meurent 
plus  que  les  femmes.  On  voit  de  plus  que  la  mortalité  des  fous  est  bien  supérieure 
à  celle  des  idiots  et  crétins. 

21®  Décès  d'après  la  durée  du  traitement.  —  Lorsqu'on  compte  les  décès  d'après 
la  durée  du  traitement,  on  constate  que,  sur18,7â5  décédés,  2,161  sont  morts  dans 
le  premier  mois  de  leur  entrée,  1,341  dans  le  deuxième  mois,  et  1,086  dans  le  troi- 
sième. C'est,  pour  les  trois  premiers  mois,  4,558  décès,  soit  le  quart  environ  du 
chiffre  total.  Comme  ce  fuit  n'a  pas  lieu  pour  les  idiots,  qui,  dans  cet  intervalle,  ont 
perdu  194  individus  sur  1,568,  on  doit  supposer  ou  que  la  nostalgie  produit  immé- 
diatement sur  les  fous  des  effets  redoutables,  ou  que  la  plupart  ont  été  admis 
au  moment  où  la  maladie  avait  atteint  la  période  la  plus  aiguë. 

22°  Décès  d'après  les  professions.  —  Si  l'on  classe  les  décédés  relativement  aux 
professions,  on  remarque  que  ce  sont  les  fous  désignés  sous  le  titre  :  individus  sam 
profession  (catégorie  qui  comprend  les  mendiants,  les  infirmes,  les  détenus  et  les 
gens  sans  aveu),  qui  ont  la  mortalité  la  plus  considérable.  Dans  cette  catégorie, 
c'est  le  sexe  féminin  qui  est  le  plus  frappé;  les  ûlles  publiques  et  les  femmes  en 
état  de  vagabondage,  qui  la  constituent  presque  tout  entière,  expliquent  ce  ré- 
sultat. 

Les  aliénés  devenus  tels  sous  l'influence  de  causes  physiques  ont  un  plus  grand 
nombre  de  décès  que  ceux  qui  ont  subi  celle  des  causes  morales;  et  cela  se  con- 
çoit, la  folie  se  compliquant  presque  toujours,  chez  les  premiers,  d'une  autre  affec- 
tion morbide.  Sur  12,109  fous  décédés  qu'on  a  pu  examiner  à  ce  point  de  vue, 
8,406  appartiennent  à  la  catégorie  de  la  démence  provoquée  par  des  causes  phy- 
siques. 

23°  Décès  accidentels.  —  De  1854  à  1860,  on  a  compté  dans  les  asiles  87  morts 
accidentelles  et  116  suicides. 

La  moyenne  annuelle  des  morts  accidentelles  est  de  12,  et  celle  des  suicides  de 
16.  Ces  chiffres,  quoique  élevés,  n'ont  rien  de  surprenant  quand  on  les  compare  à 
l'effectif  total  des  malades  traités,  et  surtout  quand  on  tient  compte  du  grand 
nombre  de  monomaniaques  que  leur  folie  pousse  aux  actes  les  plus  violents. 

La  part  des  hommes  dans  les  203  morts  violentes  est  de  128,  celle  des  femmes 
de  75. 
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IL 

VARIÉTÉS. 

!'•  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Les  chemins  de  fer  français  au  28  septembre  iSli.  —  De  la  situation  réelle 
de  nos  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer.  On  sait  qu'il  existe  entre  TÉlat  et 
DOS  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  (Paris-Lyon -Méditerranée,  Nord, 
Orléans,  Ouest,  Midi  et  Est)  des  conventions  qui  permettent,  chaque  année,  à  ces 
Compagnies,  soit  de  réclamer  le  concours ûnancier  de  rÉlal,soit  de  porter  à  leur 
compte  d'établissement  le  déficit  de  certaines  de  leurs  lignes;  de  telle  sorte  que 
les  dividendes  distribués  ne  peuvent  donner  une  juste  idée  de  leur  véritable 
situation. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  réel  de  ces  entreprises,  il  convient  de  faire 
complètement  abstraction  du  régime  particulier  sous  lequel  elles  sont  actuellement 
placées ,  et  de  s'en  tenir  à  l'examen  pur  et  simple  de  leurs  dépenses  de  construction 
et  des  résultats  effectirs  de  leur  exploitation. 

C'est  le  travail  auquel  nous  allons  nous  livrer,  en  remontant  à  Tannée  1869, 
comme  étant  le  dernier  exercice  normal,  et  en  écartant  seulement  de  notre  étude 
la  Compagnie  de  l'Est,  la  cession  d'une  partie  de  son  réseau  à  l'Allemagne  ayant 
tout  à  fait  modifié  sa  situation.  Nous  acceptons,  d'ailleurs,  la  division  des  deux 
réseaux,  stipulée  par  les  conventions^  mais  qui  ne  change  rien  aux  résultats. 

Occupons-nous  d'abord  du  coût  de  construction. 

Voici  quelles  étaient,  à  la  fin  de  1869,  les  dépenses  faites  par  cinq  de  nos  grandes 
Compagnies  pour  l'établissement  de  leur  ancien  réseau  (sans  compter  les  subven- 
tions de  l'État)  : 

Fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée 1,809,047,000 

Nord 493,996,000 

Orléans 481,266,000 

Ouest 469,854,389 

Midi 296,371,374 

Ces  dépenses  représentaient  par  kilomètre  construit  : 

fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée  (3,560  kilom,)  ....  508,000 

Nord  (1,066  kilom.) 463,000 

Orléans  (2,020  kilom.) 238,250 

Ouest  (900  kilom.) 522,060 

Midi  (798  kilom.) 371,393 

Si,  pour  prendre  une  base  flxe,  on  calcule  quelle  serait  la  somme  nécessaire 
pour  servir  un  intérêt  de  5  1/2  p.  100  au  capital  de  construction  ci-dessus,  réalisé 
tant  en  actions  qu'en  obligations ,  on  trouve  : 

Fr. 

Paris-Lyon-Médilerranée 99,298,000 

Nord 27,170,000 

Orléans 26,469,630 

Ouest 25,841,991 

Midi 16,300,426 

n  s'agit  maintenant  de  savoir  quel  a  été,  pendant  l'exercice  1869,  le  produit  net 
i,  correspondant  des  lignes  de  l'ancien  réseau  : 
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Les  recettes  brutes  ont  donné  : 

Fr.  Par  kilom. 

Paris-Lyon-Méditerranée 211,186,000  59,c)00 

Nord 86,672,000  81,306   • 

Orléans 89,893,516  U,502 

Ouest 60,785,552  67,540 

Midi 35,410,691  44,374 

Les  dépenses  d'exploitation  ont  été  de  : 

Fr.  Par  kilom. 

Paris-Lyon-Méditerranée 81,203,000  22,900 

Nord 35,978,000  33,750 

Orléans 34,464,070  17,061 

Ouest 29,284,037  32,540 

Midi 12,654,195  15,857 

Partant,  le  produit  net  ressort  comme  suit: 

Fr.  Par  kilom. 

Paris-Lyon-Méditerranée 129,933,000  36,600 

Nord 50,694,000  47,556 

Orléans 55,429,446  27,441 

Ouest 31,501,515  35,441 

Midi 22,756,496  28,517 

n  s'ensuit  que  le  produit  net  obtenu,  en  1869,  par  l'ancien  réseau  des  cinq  Com- 
pagnies, présente,  sur  l'annuité  de  5Vi  P*  iOO  déterminée  plus  haut,  l'excédant 
suivant  : 

Fr. 

Paris-Lyon-Héditerranée 30,635,000 

Nord 23,524,000 

Orléans 28,959,586 

Ouest 5,659,524 

Midi 6,456,070 

Cet  excédant  viendrait  s'ajouter  en  totalité  à  l'annuité  de  5  Vi  p-  iOO,  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  pourvoir  aux  insuffisances  que  nous  allons  constater  sur  les  pro- 
duits nets  du  nouveau  réseau. 

Les  cinq  Compagnies  dont  nous  nous  occupons  avaient ,  en  effet,  au  31  décembre 
1869,  dépensé  pour  l'établissement  de  leur  nouveau  réseau  : 

Fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée 227,011,800 

Nord  (y  compris  Amiens  à  Rouen) 137,081,000 

Orléans 650,937,000 

Ouest  (1"  et  2«  partie) 404,997,000 

Midi  (y  compris  les  routes  agricoles) .  .  .  .  296,010,173 

Dépenses  représentant,  par  kilomètre  construit: 

Fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée  (387  kilom.) 587,000 

Nord  (329  kilom.) 417,000 

Orléans  (1,678  kilom.) 387,000 

Ouest  (1,164  kilom.) 347,858 

Midi  (1,074  kilom.) 263,296 

Évaluant  à  5  Vi  P-  iOO  le  taux  moyen  de  l'intérêt  du  capital  ci-dessus,  employé 
à  la  construction  du  nouveau  réseau,  on  trouve  que  le  service  de  ce  capital  exige- 
rait l'annuité  suivante  : 

Fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée 12,485,000 

Nord 7,539,000 

Orléans 35,801,535 

Ouest 22,269,885 

Midi 16,280,559 
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Or,  voici  quels  ont  été,  en  1869,  les  résultats  de  l'exploitation  des  lignes  du  nou- 
veau réseau  dont  nous  parlons  : 
Les  receltes  brutes  ont  fourni  : 

Fr.  Par  kilom. 

Paris-Lyon-Médilerranée 6,415,000  16,700 

Nord 8,703,000  26,453 

Orléans 28,110,463  16,752 

Ouest 23,477,646  20,169 

Midi 11,517,678  10,724 

Les  dépenses  correspondantes  ont  atteint  : 

Fr.  Par  kilom. 

Paris-Lyon-Héditerranée 4,366,000  11,400 

Nord 4,379,000  13,310 

Orléans 17,525,383  10,444 

Ouest 14,720,397  12,646 

Midi 7,747,526  7,214 

On  a  ainsi  pour  produit  net  : 

Fr.  Par  kilom. 

Paris-Lyon-Médilerranée 2,049,000  5,300 

Nord 4,324,000  13,143 

Orléans 10,585,080  6,308 

Ouest 8,757,249  7,523 

Midi 3,770,152  3,510 

Par  conséquent,  le  produit  net  du  nouveau  réseau,  loin  d'avoir,  comme  celui  de 
Tancieu,  un  excédant,  présente,  par  rapport  aux  charges  du  capital,  évaluées  plus 
haat,  les  insuffisances  suivantes  : 

Fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée 10,436,000 

Nord 3,215,000 

Orléans 25,216,455 

Ouest 13,512,636 

Midi 12,510,407 

Enfin,  si,  pour  couvrir  ces  insuffisances  du  nouveau  réseau,  on  se  sert,  jusqu'à 
due  concurrence,  des  excédants  de  l'ancien  réseau,  on  trouve,  en  dernière  analyse, 
les  différences  suivantes  entre  les  intérêts  à  5  7,  p.  100  des  capitaux  engagés  par 
les  Compagnies  et  les  produits  nets  de  leur  exploitation,  pour  l'ensemble  des  deux 
réseaux  réunis  : 

Excédant.  InaafflBance. 

Fr.  Fr. 

Paris-Lyon-Méditerranée.  .  .  .  20,199,000           » 

Nord 20,309,000           » 

Orléans 3,743,361            » 

Ouest >  7,853,112 

Midi »  6,054,337 

Livrées  à  leurs  seules  ressources,  les  trois  premières  Compagnies  eussent  été  en 
mesure,  avec  le  produit  net  de  leur  double  réseau,  non-seulement  de  faire  face  à 
rintérèt  à  5  7i  P*  100  de  leur  capital  entier,  mais  encore  d'avoir  un  excédant  de 
revenu  à  répartir  entre  les  actionnaires,  et  représentant  un  dividende  complémen- 
taire de  25  fr.  23  c.  pour  les  actions  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  de  38  fr.  68  c. 
pour  celles  du  Nord  et  de  6  fr.  23  c.  pour  celles  d'Orléans. 

Par  contre,  le  dé6cit  final  que  laisse  l'exploitation  du  double  réseau  des  Compa- 
gnies de  rOuest  et  du  Midi  est  presque  égal  au  montant  de  l'annuité  de  5  Vt  P- 
100,  que  nous  avons  attribuée  à  leur  capital-actions.  Cette  annuité  de  57t  P-  100 
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étant,  pour  les  actions  de  FOuest,  de  8,150,000  fr.,  et,  pour  celles  du  Midi, 
de  6,875,000  fr,  alors  que  le  déficit  s'élève,  pour  la  prenoière  Compagnie,  à 
7,853,112  fr.,  et,  pour  la  seconde,  à  6,054,337  fr. ,  il  s'ensuit  que,  le  service  des 
obligations  étant  intégralement  opéré  sur  le  pied  de  5Vj  p.  100,  il  ne  reste  en  tout 
que  296,888  fr.  aux  300,000  actions  de  l'Ouest,  et  820,663  fr.  aux  250,000  actions 
du  Midi. 

Ces  résultats  ont  été  heureusement  modifiés  par  les  conventions  passées  avec 
rÉlat. 

Grâce  à  ces  conventions,  les  Compagnies  d'Orléans,  de  l'Ouest  et  du  Midi  peu- 
vent, soit  au  moyen  des  avances  que  l'État  leur  fournit,  en  vertu  de  sa  garantie, 
soit  en  imputant  au  compte  d'établissement  une  partie  du  déficit  de  leur  nouveau 
réseau,  distribuer  un  dividende  bien  supérieur  au  revenu  effectif  de  leur  exploi- 
tation. 

Les  deux  autres  Compagnies,  Paris-Lyon-Méditerranée  et  Nord,  n'ont  point  re- 
cours à  la  garantie  de  l'Étal;  mais  elles  parviennent  encore  à  grossir  quelque  peu 
le  chiffre  de  leur  dividende,  en  mettant  aussi  à  profit  la  clause  des  conventions 
qui  les  autorise,  pendant  plusieurs  années,  à  porter  au  compte  d'établissement  le 
déficit  d'un  certain  nombre  de  leurs  lignes  exploitées.  Delombre. 

2.  La  récolle  céréale  m  1871.  —  M.  J.  A.  Barrai  a  donné  l'appréciation  suivante 
de  cette  récolle. 

Tandis  que,  pour  les  oi^es  et  les  avoines,  1871  est  au-dessus  d'une  année 
moyenne,  elle  est,  au  contraire,  pour  les  blés,  une  des  plus  mauvaises  que  l'on  ait 
eues  depuis  1853,  où  le  rendement  moyen  fut  par  hectare  de  10.26  hectolitres.  Il  ne 
faut  pas  estimer  à  plus  de  70  millions  d'hectolitres  ce  que  l'on  récoltera  cette  année. 
En  1863,  qui  a  été  pour  la  France  la  meilleure  année  du  siècle,  on  a  eu  environ 
117  millions  d'hectolitres  de  blé.  Le  déficit  pour  cette  année  peut  être  évalué  à 
25  millions  d'hectolitres,  par  rapport  au  rendement  d'une  année  moyenne;  il  sera 
en  partie  diminué  par  l'excédant  de  la  récolte  de  l'orge,  qui  rentrera  pour  une 
assez  forte  part  dans  la  panification. 

Voici  la  nomenclature  des  départements  répartis  entre  six  catégories  pour  le  blé 
(août  1871)  : 

RécoUe  très-bonne  :  Aveyron,  Haute-Loire,  Manche.  Récolte  bonne  :  Aisne 
Basses-Alpes,  Bouches- du-Rhône,  Corrèze,  Corse,  Eure,  Finistère,  Lozère,  Maine 
et-Loire,  Haute-Marne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Bas-Rhin,  Haute-Savoie,  Seine-Infé 
rieure,  Tarn,  Tam-et-Garonne,  Var,  Vaucluse,  Yonne.  Récolte  passable  :  Ain 
Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Cantal,  Côtes -du -Nord,  Creuse,  Dordogne,  Haute 
Vienne,  Doubs,  Drôme,  Hérault,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Mayenne,  Puy-de-Dôme 
Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Saône-et-Loire,  Seine-et-Marne,  Vendée 
Vosges.  RécoUe  médiocre  :  Algérie,  Allier,  Hautes-Alpes,  Ariége,  Aude,  Charente 
Inférieure,  Côte-d'Or,  Deux-Sèvres,  Gard,  Haute-Garonne,  Gers,  Gironde,  Ille-et 
Vilaine,  Indre,  Indre-et-Loire,  Jura,  Landes,  Loir-et-Cher,  Loire,  Loire-Inférieure 
Loiret,  Marne,  Meuse,  Morbihan,  Moselle,  Nièvre,  Oise,  Orne,  Basses-Pyrénées 
Rhône,  Haute-Saône,  Savoie,  Seine,  Seine-et-Oise,  Somme.  RécoUe  mauvaise 
Ardennes,  Aube,  Calvados,  Charente,  Cher,  Isère,  Meuse,  Sarthe,  Vienne.  RécoUe 
très-mauvaise  :  Eure-et-Loir. 
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8.  Les  diverses  éditions  du  Dictionnaire  de  la  langue  française.  —  Le  nouveau 
Dictionnaire  de  l'Académie  qui  est  en  préparation  se  composera,  comme  les  précé- 
dentes éditions,  de  deux  volumes,  mais  plus  considérables  et  contenant  beaucoup 
plus  de  texte.  On  espère  que  le  premier,  qui  s'étendra  jusqu'à  la  lettre  E  inclusi- 
vement, sera  terminé  vers  juin  1872  ;  le  second  serait  ensuite  achevé  en  trois  ou 
quatre  ans.  Le  travail  est  dirigé  par  M.  Patin ,  dont  les  principaux  auxiliaires  sont, 
parmi  les  académiciens,  M.  de  Sacy,  très-versé  dans  la  langue  du  grand  siècle,  et 
fort  opposé  aux  invasions  du  néologisme;  M.  Sandeau,  plus  audacieux  et  dont  les 
idées  progressistes  en  fait  de  langage  ont  souvent  gain  de  cause;  M.  Camille 
Doucet,  M.  Mignet,  que  son  Histoire  de  la  Révolution  française  classe  parmi  les 
écrivains  les  plus  purs  de  notre  littérature  contemporaine. 

Les  observations  critiques  de  ces  immortels  sont  mises  en  ordre  par  un  érudit 
des  plus  compétents,  M.  Léo  Joubert,  et  on  statue  ensuite  sur  la  rédaction  définitive 
de  chaque  article.  Celte  édition  sera  la  septième  du  célèbre  Dictionnaire;  la  sixième 
est  de  1836.  La  première  de  toutes,  commencée  sous  l'inspiration  du  cardinal  de 
Richelieu  en  1639,  ne  vit  le  jour  qu'en  1694- ;  elle  est  due  surtout  à  Vaugelas,  à 
Mézeray  et  à  Régnier-Desmarais.  La  seconde  (1718)  est  l'œuvre  presque  exclusive 
de  l'helléniste  Dacier;  la  troisième  (1764)  du  grammairien  d'Olivet,  qui  modifia 
rorlhographe  de  5,000  mots  environ  sur  20,000;  Voltaire  collabora  à  la  quatrième. 

4.  Les  travaux  de  Paris  de  i853  au  f®""  janvier  4868.  —  Dans  un  rapport  à 
l'empereur  sur  la  situation  de  la  ville  de  Paris  en  1870,  le  préfet  de  la  Seine  a 
fait  un  exposé  des  travaux  entrepris  dans  la  capitale  depuis  1853.  Nous  allons 
en  extraire  les  documents  les  plus  intéressants. 

La  superficie  de  la  ville  est  de  7,802  hectares,  dans  laquelle  l'ancien  Paris  figure 
pour  3,402  et  la  zone  annexée  pour  4,400  hectares. 

Le  réseau  de  nos  voies  publiques  mesure  une  longueur  linéaii'e  de  850  kilo- 
mètres ou  212  lieues,  et  une  surface  de  12,294  kilomètres  carrés.  Les  voies  créées 
depuis  quinze  ans  figurent  dans  ce  chiffre  pour  136  kilomètres  ou  34  lieues.  Bon 
nombre  de  rues  sont  encore  dépourvues  de  trottoirs;  car  la  longueur  totale  des 
trottoirs  de  Paris  n'est  encore  que  de  1,088  kilomètres  ou  272  lieues.  Or,  pour  nos 
312  lieues  dé  voies  publiques,  il  nous  faudrait  424  lieues  de  trottoirs. 

Nos  voies  plantées  ont  une  longueur  de  131  kilomètres  et  sont  ombragées  par 
95,577  pieds  d'arbres  dits  d'alignement. 

Les  promenades  et  les  squares  de  Paris  occupent  une  superficie  totale  de  1,783 
hectares  dont  847  hectares  pour  le  bois  de  Boulogne,  800  hectares  pour  le  bois 
de  Vincennes,  25  pour  le  parc  des  Buttes-Chaumont,  18  pour  le  futur  parc  de 
Mont-Souris  et  8  hectares  et  demi  pour  le  parc  de  Montceau. 

Notre  éclairage  public  est  fait  par  33,859  appareils,  dont  32,320  au  gaz  et  1,539 
à  l'huile  ;  la  confection  du  gaz  de  Paris  absorbe  annuellement  400,000  tonnes  de 
houille;  chaque  minute  d'éclairage  coûte  5,000  fr.  par  an. 

La  capitale  dispose  maintenant  de  350  millions  de  litres  d'eau  par  vingt-quatre 
heures;  elle  en  aura  100  millions  de  litres  de  plus  quand  les  eaux  de  la  Vanne  se- 
ront dérivées  et  que  les  deux  puits  artésiens  de  la  Butle-aux-Cailles  et  de  la  place 
Hébert  seront  terminés.  Le  nombre  des  réservoirs  d'eau  est  de  dix-sept,  qui  peu- 
vent contenir  ensemble  244  milUons  de  litres;  pour  une  ville  comme  Paris,  cette 
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réserve  est  insignifiante,  puisqu'elle  ne  représente  même  pas  une  journée  de  con- 
sommation. 

Les  eaux  de  Paris  sont  distribuées  par  1,380  kilomètres  courants,  soit  345  lieues, 
de  conduites  de  diverses  dimensions. 

Le  réseau  des  égouts  a  un  développement  de  518  kilomètres  (ou  130  lieues)  dont 
176  kilomètres  de  grands  types,  c'est-à-dire  munis  de  rails  et  navigables  pour  les 
bateaux  vannes. 

Paris  compte  1,642  établissements  scolaires  renfermant  174,620  élèves;  ses 
divers  établissements  hospitaliers  renferment  11,260  lits,  et  ses  bureaux  de  bien- 
faisance ont,  en  1867,  distribué  des  secours  à  105,119  indigents. 

Parmi  les  grands  travaux  exécutés  depuis  1853  figurent  la  construction  de  neuf 
hôtels  de  mairie,  des  magasins  de  la  ville  (ile  Louvier),  de  six  casernes,  de  vingt- 
quatre  bâtiments  pour  les  employés  de  l'octroi,  de  cinq  théâtres,  de  plusieurs  éta- 
blissements scolaires;  l'édification  des  balles,  des  marchés  du  Temple,  Saint-Honoré, 
Saint-Quentin,  de  quatorze  marchés  d'arrondissements;  l'établissementdu  marché  aux 
bestiaux,  des  grands  abattoirs  de  la  Villette,  d*une  multitude  d'églises,  de  presby- 
tères, de  plusieurs  temples  et  synagogues. 

Ces  divers  travaux,  dont  plusieurs  ne  seront  terminés  que  vers  la  fin  de  Tannée 
prochaine,  auront  nécessité  une  dépense  de 884,400,224  fr.  08  c,  dont  799,033,438 
fr.  24  c.  pour  Tancien  Paris,  et  85,366,795  fr.  84  c.  pour  la  zone  annexée. 

5.  Les  Prisons  de  Paris.  —  La  Petite-Roquette  peut  contenir  500  détenus;  la 
Maison  de  Justice,  150;  la  Grande-RoqueUe,  550;  Sainte-Pélagie,  500;  la  Santé, 
1,200;  Mazas,  1,150;  Saint-Lazare,  1,300. 

6.  Les  voitures  à  Paris.  —  Les  détails  suivants,  extraits  du  compte-rendu,  pour 
1869,  des  opérations  de  la  Compagnie  des  petites  voitures,  seront  lus  avec  intérêt. 

Le  nombre  des  journées  de  voitures  en  circulation  a  été,  cette  année,  de  1,122,436. 
Ce  nombre  se  décompose  comme  il  suit  : 

Voitaret 
de  place.  de  remlte.  de  grande  remite.  Total. 

954,325        139,758  287353         1,122,436 

Chaque  voiture  a  produit,  net  du  salaire  des  cochers,  savoir  : 

Fr.  Fr.  Fr. 

14.75  14.64  24.42 

Le  total  des  recettes  a  été  : 

14,064,230     2,046;520        517,468       16,628,218 
L'effectif  général  des  chevaux  dont  disposait  la  Compagnie  était,  au  31  décembre 
1869,  de  9,626.  (Extrait  du  Rapport  officiel.) 

7.  Fabrication  de  réventail  à  Paris.  —  Un  article  de  Paris  qui  est  exporté 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  et  particulièrement  dans  les  pays  chauds,  est 
l'éventail. 

Paris  centralise  toutes  les  parties  formant  l'ensemble  de  ce  colifichet  qui,  avant 
d'être  complet  et  prêt  à  être  livré  à  la  vente,  ne  passe  pas  dans  moins  de  quinze 
mains  différentes. 
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L'importance  de  Texportation  n'est  pas  moindre  de  2  millions  de  francs  par  an. 
Les  débouchés  les  plus  considérables  sont  Tllalie,  lePortugal,  le  Mexique,  les  Étals 
de  l'Amérique  du  Sud,  les  possessions  anglaises  dans  les  Indes  et  la  Chine  qui,  on 
le  sait,  est  très -habile  dans  la  confection  de  cet  article. 

Le  département  de  l'Oise  a  la  spécialité  des  ouvriers  éventnillistes.  On  compte  au 
chef-lieu  et  dans  quelques  villages  voisins,  près  de  quinze  cents  ouvriers  qui  tra- 
vaillent les  bois  des  éventails,  et  non-seulement  les  bois,  mais  la  nacre,  l'ivoire,  l'é- 
caille,  la  corne,  l'os,  etc.  Les  bois  employés  sont  le  citronnier,  le  santal,  Tébéne, 
l'alisier,  le  poirier,  etc.,  etc. 

Ces  ouvriers  ruraux  sont  d'une  adresse  extrême  et  sans  rivaux  pour  l'opération 
délicate  delà  sculpture,  de  la  découpure  et  de  l'incrustation. 

A  Paris,  on  fait  la  feuille  de  l'éventail,  on  Tachève,  on  met  en  œuvre,  pour  don- 
ner du  prix  à  cet  article,  la  peinture  à  l'eau  et  la  gouache. 

L'éventail  devient  un  objet  d'art  recherché  lorsqu'il  est  rehaussé  par  la  peinture 
d'un  artiste  distingué  tel  que  Camille  Roqueplan,  qui  a  fait  les  plus  ravissantes  aqua- 
relles sur  les  éventails  de  la  duchesse  d'Orléans,  la  mère  du  comte  de  Paris. 

Dans  le  siècle  dernier,  l'éventail  entrait  dans  la  toilette  des  petites  maîtresses 
comme  objet  de  goût  indispensable.  C*est  l'époque  où  Téventail  a  réuni  toutes  les 
frivolités  de  l'art  et  où  l'exécution  en  était  parfaite.  Le  prix  de  ces  objets,  quand  ils 
sont  rehaussés  par  le  pinceau  des  Boucher,  des  Watteau,  des  Lebrun,  est  très-élevé. 

Dans  rénumération  des  pays  où  s'écoule  ce  produit  parisien,  il  n'est  pas  ques- 
tion de  TEspagne,  qui  est  pourtant  le  pays  où  Téventail  entre  dans  l'intimité  de 
l'existence  féminine.  C'est  que  l'Espagne,  jalouse  de  la  fabrication  de  cet  objet  fort 
bien  fait  chez  elle,  a  frappé  d'un  droit  considérable  Tenlrée  des  éventails,  ce  qui  a 
presque  fermé  le  débouché  de  cet  article  de  Paris  au  delà  des  Pyrénées. 

8.  Organisation  de  Vindusirie  de  la  soie  à  Lyon.  —  Les  métiers  de  soieries  de 
la  campagne  sont  aujourd'hui  trois  fois  plus  nombreux  que  ceux  de  la  ville.  Sur 
110,000  métiers  environ  relevant  de  la  fabrique  lyonnaise,  plus  de  80,000  sont 
disséminés  dans  les  campagnes  environnantes  du  Lyonnais,  du  Bugey,  du  Dau- 
pbiné,  de  la  Savoie  et  même  plus  loin,  auxquelles  la  rivalité  étrangère  l'a  contrainte 
d'aller  demander  le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre  et  l'emploi  de  forces  motrices 
économiques.  On  compte  à  peine,  intra  murosy  25  à  28,000  métiers  consacrés  aux 
articles  qui  demandent  le  plus  de  soins  et  d'habileté.  (Août  4871.  —  Journal  de 
Lyon.) 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Le  recensement  de  la  population  en  Angleterre  en  iSlL  —  Voici,  d'après  le 
TimeSy  quelques  renseignements  statistiques  sur  le  recensement  de  l'Angleterre,  fait 
au  mois  d'avril  de  l'année  courante,  renseignements  empruntés  au  rapport  préli- 
minaire de  la  commission  chargée  de  la  direction  de  l'opération.  Afin  d'éviter  le 
plus  possible  les  chances  d'erreur,  cette  opération  décennale  s'accomplit  en  un 
seul  jour  sur  toute  la  surface  du  territoire,  dans  les  ports  et  même  dans  les  lies. 
Mais  elle  ne  s'accomplit  pas  sans  difficultés,  et,  cette  année,  elle  a  donné  lieu  çà 
et  là,  ainsi  que  nous  l'apprend  le  rapport,  à  des  rixes  et  à  des  altercations;  des 
femmes  ont  même  essayé  de  mettre  à  la  porte  des  employés  chargés  de  cette  be- 
sogne pénible  et  délicate. 
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Sauf  ces  accidents,  sans  gravité  et  sans  importance  quand  on  opère  sur  une 
échelle  aussi  gigantesque,  la  journée  du  3  avril  s'est  passée  de  la  manière  la  plus 
convenable  et  la  plus  utile.  Celte  fois,  on  ne  comptait  pas  moins  de  33,000  in- 
dividus employés  au  recensement;  chacun  d'eux  était  chargé  d'un  rayon  de  2  milles 
carrés  ;  sa  tâche  était  proportionnelle  à  la  densité  de  la  population  dans  le  district 
qui  lui  incombait.  A  Londres,  tel  employé  au  recensement  avait  à  compter  5,000 
individus;  tel  autre,  dans  des  districts  reculés,  n'en  avait  que  30  à  porter  sur  ses 
listes. 

On  sait  que,  depuis  le  recensement  de  1851,  l'Angleterre  est  partagée  en  dix 
grands  arrondissements,  non  compris  le  pays  de  Galles,  qui  forme  le  onzième. 
Dans  ces  arrondissements,  le  chiffre  de  la  population  varie  entre  1,218,257  (ouest) 
et  3,582,590  (nord-ouest). 

La  population  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  qui,  d'après  le  recensement 
de  1861  (8  avril),  était  de  20,066,224,  est  aujourd'hui  (recensement  du  3  avril 
1871)  de  22,704,108.  C'est,  en  dix  ans,  une  augmentation  de  2,637,884.  Londres, 
qui  en  1861  renfermait  2,804,069  habitants,  en  compte,  d'après  le  recensement 
de  celte  année,  3,251,884,  c'est-à-dire  447,815  de  plus  qu'il  y  a  une  dizaine 
d'années. 

Dans  le  même  espace  de  temps,  Birmingham  s'est  accru  de  91,000  habitants,  en 
sorte  que  sa  population  est  actuellement  de  444,545;  Stoke-upon-Trent  de  20,300; 
Leicesler  de  27,028;  Grimsby  a  presque  doublé  :  de  11,067  habitants,  la  population 
de  cette  ville  s'est  élevée  h  20,238,  tandis  que  Bath  ne  présente  qu'une  augmen- 
tation insignifiante  de  14;  Manchester  compte  502,164,  et  Liverpool  (y  compris  le 
Derby-Ouest  et  Birkenhead)  690,510  habitants. 

Le  résultat  le  plus  frappant  est  le  développement  des  villes  du  comté  d'York,  que 
le  rapport  attribue  à  rétablissement  des  manufactures  de  laine.  C'est  ainsi  que 
Huddersfield,  avec  70,510  âmes,  a  presque  doublé  pendant  la  dernière  période; 
Bradford  s'est  accru  de  39,609;  Halifax  de  28,110;  Leeds  de  52,036;  Sheffield  de 
74,775;  Hull  de  24,937  habitants. 

Tous  les  comtés  sont  en  progrès,  sauf  le  Cornouailles  et  Huntingdon. 

La  population  totale  de  la  Grande-Bretagne  est  actuellement  de  31,525,480. 
Dans  ce  chiffre,  l'Angleterre  figure  pour  21,487,688,  dont  10,437,053  de  popula- 
tion mâle  et  11,050,635  femmes;  le  pays  de  Galles,  pour  1,216,420;  TÉcosse,  pour 
3,418,613  (296,319  de  plus  qu'en  1861),  dont  1,661,633  hommes  et  1,756,980 
femmes.  En  Irlande,  on  compte  5,402,759  personnes  (5,798,967  en  1861),  soit  une 
diminution  de  396,000  ou  de  7.5  p.  100;  elle  avait  élé  de  760,000  de  1851  à  1861, 
soit  de  12  p.  100;  le  nombre  des  femmes  (2,768,636)  l'emporte  aussi,  dans  ce 
pays,  sur  celui  des  hommes  (2,634,123). 

Dans  toute  la  Grande-Bretagne  (Iles  du  détroit  comprises),  le  nombre  des  femmes 
est  supérieur  de  718,566  à  celui  des  hommes;  mais  cet  excédant  est  compensé  par 
la  supériorité  de  l'élément  masculin  sur  l'élément  féminin  dans  les  pays  anglais 
d'au  delà  des  mers. 

Cette  supériorité  est  le  résultat  de  l'émigration,  qui  porte  surtout  sur  le  sese 
masculin. 

2.  Les  revenus  de  la  Grande-Bretagne.  —  Nous  trouvons  dans  les  documents 
parlementaires  et  autres  documents  officiels  du  Royaume-Uni  les  renseignements 
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saivants  sur  Tensemble  des  revenus  du  gouvernement  anglais  pendant  les  quatorze 
dernières  années. 
L'aimée  financière  se  termine  le  30  mars  de  chaque  année. 

Lit.  st.  Lir.  th.    d. 

1857 72,334,062  soit  :  2  12    1  par  habitant. 

1858 67,881,513  —     2    8    3  — 

1859 65,477,284  —     2    6    3  — 

1860 71,089,669  —     2    9  10  — 

1861 70,283,674  —     2    8  11  — 

1862 69,674,479  —     2    8    3  — 

1863 70,603,561  ^284  — 

1864 70,208,964  —     2    7    9  — 

1865 70,313,437  —     2    7    7  — 

1866 67,812,292  —     2    5    7  — 

1867 69,434,568  ^265  — 

1868 69,600,218  —     2    6    2  — 

1869 72,591,991  —     2    7    9  — 

1870 75,859,255  -     2    9    3  — 

Les  sources  diverses  du  revenu  se  décomposent,  pour  1870,  de  la  manière 
suivante  : 

Douanes,  21,529,000  liv.  st.;  contributions  indirectes  (sucre,  esprits,  etc.), 
21,763,000  liv.  st.  ;  timbres,  9,248,000  liv.  st.  ;  taxe  sur  les  terres ,  4,500,000  liv.  st.; 
income-tax,  10,044,000  liv.  st.;  poste,  4,670,000  liv.  st.;  télégraphes,  100,000 
liv.  st.;  recettes  militaires  et  navales  (reventes,  etc.),  1,834,509  liv.  st.  13  sh.  6  d.; 
revenu  des  Indes  pour  solde  des  troupes  anglaises,  717,000  liv.  st.;  indemnité 
provenant  de  l'excédant  des  bénéfices  statutaires  de  la  Banque  d'Angleterre,  138,578 
liv.  st.;  recettes  diverses,  1,315,167  liv.  st.  17  sh.  Total  général,  75,859,255 liv. st. 

10  sh.  6  d.,  pour  1870. 

Dans  les  revenus  fournis  par  les  douanes  figure  en  première  ligne  le  tabac  pour 
6  millions  669,018  liv.  st.  5  sh.  1  d.,  puis  le  sucre  non  raffiné  pour  4,895,414  liv.  st. 
12  sh.  11  d.;  le  thé  vient  après  pour  2,645,051  liv.  st.  14  sh.  11  d.;  le  rhum  pro- 
duit 1,933,786  liv.  st.  18  sh.;  Feau-de-vie  (brandy),  1,712,481  liv.  st.  11  sh.;  le 
vin,  1,478,861  liv.  st.  15  sh.  Ce  sont  là  les  six  principaux  chapitres  comme 
rendement. 

Dans  les  contributions  indirectes,  dites  excise  duties,  les  spiritueux  fournissent 

11  millions  426,673  liv.  st.  16  sh.  7  d.;  le  malt,  6  millions  726,817  liv.  st.  9  sh. 
6  7t  d. ;  les  chemins  de  fer,  500,560  liv.  st.  11  sh.  10  Vi  d.,  et  les  courses  de 
chevaux,  9,521  liv.  st.  1  sh. 

Dans  les  taxes,  le  sol  figure  pour  1,654,724  liv.  st  9  sh.  5  V*  d.  ;  les  pen- 
sions, etc.,  pour  237  liv.  st.  6  sh.;  les  domestiques  pour  244,462  liv.  st.  2  sh. 
6  d.;  les  voitures  pour  430,331  liv.  st.  10  sh.  10  d.;  les  chevaux  de  selle  pour 
285,233  liv.  st.  17  sh.  6  d.;  la  poudre  des  laquais  pour  972  liv.  st.  9  sh.  6  d.;  le 
port  des  armoiries  pour  71,227  liv.  st.  8  sh.  9  d.  L'income-tax  produit  10,243,342 
liv.  st.  1  sh.  10  d. ,  somme  sur  laquelle  reste  nette,  déduction  faite  de  quelques 
charges  et  indemnités,  celle  de  10,044,000  liv.  st. 

Dans  le  revenu  fourni  par  le  timbre,  les  lettres  de  change  ont  rapporté  731,009 
liv.  st.  10  sh.  7  d.,  les  traites  de  banque  1,492  liv.  st.  5  sh.  10  d.,  les  journaux 
113,254  liv.  st.  15  sh.  2  d.,  les  successions  et  legs  2,970,766  liv.  st.  18  sh.  2  d.,  les 
assurances  contre  l'incendie  465,020  liv.  st.  14  sh.  8  d.,  le  contrôle  de  la  vaisselle 
d'or  et  d'argent  66,039  liv.  st.  O'/^  d.,  les  cartes  à  jouer  12,303  liv.  st.,  les  brevets 
d'invention  121,329  liv.  st.,  etc.  j 
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3.  L'impôt  sur  le  revenu  en  Angleterre.  — L'impôt  sur  le  revenu  (income-tax)^^ 
été  établi  pour  la  première  fois  en  1798  par  M.  Pitt.  Il  produisit  45  millions  de 
francs. 

En  1799,  il  fut  modifié  et  porté  à  10  p.  100.  Chaque  personne  était  obligée  de 
faire  une  déclaration  annuelle  de  son  revenu  total;  celles  qui  avaient  moins  de 
5,000  fr.  de  revenu  ne  payaient  qu'une  taxe  réduite  et  celles  qui  n'avaient  pas 
1,500  fr.  étaient  exemptées  entièrement;  Yincome-tax  produisit  ainsi  150  millions 
de  francs. 

En  1803,  le  système  d'exiger  de  chaque  personne  une  déclaration  de  son  revenu 
complet,  système  trouvé  inquisitorial  et  en  même  temps  peu  productif,  fut  aban- 
donné et  remplacé  par  le  mode  actuel  d'imposer  séparément  chaque  revenu  prin- 
cipal à  sa  source. 

Les  différentes  sources  de  revenu  furent  divisées  en  cinq  chapitres,  savoir: 

Chapitre  A.  —  Propriétaires  de  terres,  maisons  et  autres  propriétés  foncières. 

Chapitre  B.  —  Locataires  de  terrains,  etc. 

Chapitre  C.  —  Rentiers  et  personnes  possédant  des  fonds  publics. 

Chapitre  D.  —  Négociants  et  industriels. 

Chapitre  E.  —  Employés  publics  et  parlicuUers. 

Les  revenus  au-dessous  de  1,500  fr.  ne  furent  pas  imposés;  entre  1,500  fr.  et 
3,750  fr.,  ils  subirent  une  taxe  réduite,  et  les  revenus  au-dessus  de  3,750  fr. 
payèrent  5  p.  100. 

Dans  ces  conditions,  Yincome-tax  rapporta,  en  1803, 135  millions,  soit  presque 
le  chiffre  de  1799,  lorsque  le  taux  était  double. 

Jusqu'en  1816  ïincome-tax  ne  subit  que  peu  de  changements,  et  à  cette  époque 
il  fut  supprimé. 

Il  ne  fut  repris  qu'en  1842  par  Robert  Peel,  non  pas  comme  taxe  de  guerre, 
mais  dans  le  but  de  combler  le  déficit  du  budget  et  de  permettre  au  gouvernement 
de  faire  des  réformes  douanières  libérales,  destinées  à  développer  la  prospérité 
industrielle  et  commerciale  du  pays. 

Robert  Peel  adopta  les  principes  généraux  établis  précédemment. 

Il  fixa  le  taux  de  l'impôt  à  7  deniers  par  livre  sterling,  soit  2.94  p.  100,  et 
exempta  entièrement  les  revenus  au-dessous  de  3,750  fr. 

La  principale  amélioration  introduite  en  1842  fut  la  création  de  commissaires 
spéciaux,  appelés  à  recevoir  les  déclarations  de  toutes  les  personnes  rentrant  dans 
la  catégorie  du  chapitre  D  (négociants  et  industriels),  qui,  dans  le  but  de  cacher 
le  plus  possible  leurs  bénéfices,  préféraient  ne  pas  faire  leur  déclaration  au  com- 
missaire du  district. 

9,638  personnes  sur  380,000,  qui  sont  imposées  sous  le  chapitre  D,  profitèrent 
en  1868-1869  de  cette  faculté.  Il  est  intéressant  de  constater  la  faiblesse  de  cette 
proportion. 

Le  même  acte  de  1842  décida  que  les  fermiers  ne  seraient  taxés  que  sur  la 
moitié  du  fermage  en  Angleterre  et  sur  le  tiers  en  Ecosse. 

Le  produit  de  Vincome-lax  en  1843  fut  de  140  millions. 

En  1853,  M.  Gladstone  opéra  quelques  modifications.  Les  revenus  au-dessous 
de  2,500  î\\  furent  seuls  exemptés,  et  ceux  de  2,500  fr.  à  3,750  fr.  profitèrent  d'une 
taxe  réduite.  L'impôt  fut  étendu  à  l'Irlande  qui  en  avait  été  dispensée  jusqu'alors. 
Les  artisans  eurent  la  môme  faculté  que  les  négociants  et  les  industriels,  de  payer 
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l'impôt  sur  la  moyenne  de  leur  revenu  des  trois  dernières  années,  au  lieu  de  le 
faire  sur  les  bénéfices  réels  de  la  dernière  année. 

En  1863,  M,  Gladstone  laissa  subsister  l'exemption  complète  pour  les  revenus 
au-dessous  de  2,500  fr.,  et,  au  lieu  de  frapper  d'une  taxe  réduite  ceux  de  2,500  à 
3,750  fr.,il  n'en  appliqua  qu'une  seule,  unique,  mais  en  accordant  un  dégrèvement 
de  1,500  fr.  à  tous  les  revenus  de  2,500  à  5,000  fr.  Ainsi  un  revenu  de  3,000  fr. 
ne  paye  que  sur  1,500  fr.,  un  revenu  de  5,000  fr.  ne  paye  que  sur  3,500  fr. 

Voilà  aussi  brièvement  que  possible  l'histoire  de  l'impôt  sur  le  revenu  en 
Angleterre. 

Pour  de  plus  amples  détails  on  renvoie  au  Report  ofthe  commissioners  ofinland 
revenue,  vol.  I.  —  Londres  1870. 

Quelques  mots  maintenant  sur  le  mode  de  perception. 

Les  assesseurs  et  les  collecteurs  de  l'impôt  sur  le  revenu  sont  nommés  en 
Angleterre  par  des  commissaires  locaux.  Ces  derniers  agents,  indépendants  du  gou- 
vernement central,  sont  présentés  par  les  autorités  locales  et  nommés  par  acte  du 
ParlemenL  Ils  sont  divisés  en  deux  classes  :  les  commissaires  généraux,  qui  font 
exécuter  la  loi  de  l'impôt  dans  leur  district,  prennent  à  cet  effet  les  employés 
nécessaires,  et  n'ont  à  s'occuper  que  des  chapitres  A,  B  et  E  (revenus  fonciers, 
mobiliers,  salaires,  etc.),  et  les  commissaires  additionnels,  qui  s'occupent  exclusi- 
vement du  chapitre  D  (revenus  commerciaux  et  industriels). 

Deux  autres  sortes  de  fonctionnaires  sont  employés  à  Xincome-tax  :  les  commis- 
saires spéciaux  nommés  par  le  gouvernement,  qui  sont  chargés  de  recevoir  les 
déclarations  relatives  au  chapitre  D,  toutes  les  fois  qu'on  le  demande,  et  les 
commissaires  chargés  de  relever  les  appointements  des  employés  publics. 

Au-dessus  de  tous  ces  agents,  le  gouvernement  a  des  inspecteurs  et  des  sur- 
veillants, qui  contrôlent  et  surveillent  tous  les  commissaires  locaux. 

Voila,  sans  entrer  dans  les  détails,  l'organisation  anglaise. 

En  1869,  Yincome-lax  a  produit  en  Angleterre  215  millions  de  francs,  répartis 
comme  suit  : 

Millions 
defr. 

Chapitre  A.  —  Propriétaires  de  terres,  maisons,  etc 76 

Chapitre  B.  —  Locataires  de  terrains,  etc. 10 

Chapitre  C.  —  Rentiers  et  fonds  publics,  etc 21 

Chapitre  D.  —  Négociants  industriels  et  professions  diverses  .  .  95 

Chapitre  E.  —  Employés  publics  et  privés 13 

245 
Voici  un  tableau  du  produit  de  Vincome-tax  depuis  1854- jusqu'en  1870  : 

Taux  de  l'impôt. 
Revenn  ^ — ■■■      — •> — .■  «  ->.  Produit 

AnnéM.  approximatir  Revenu  ReveDu  de 

impotable.  de  plus  de        de  ï,50O  à  TimpAt. 

3,750  fr.  3,750  fr, 

Fr.  Pour  100.        Pour  100.  Fr. 

1854 5,500,000,000  2.94  2.10  143,000,000 

1855 5,200,000,000  5.84  4.20  273,000,000 

1856 6,300,000,000  6.68  4.83  379,000,000 

1857 7,800,000,000  5.42  4.83  401,000,000 

1858 10,900,000,000  2.94  2.10  285,000,000 

1859 8,000,000,000  2.10  2.10  165,000,000 

1860 7,200,000,000  3.78  2.66  242,000,000 

1861 7,400,000,000  4.20  2.94  274,000,000 

1862 9,500,000,000  2.94  2.52  262,000,000 

1863 7,900,000,000  3.78  2.52  262,000,000 
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n^...M  Revenu  aa>deefoiM  ©•«j..it 

imposable.  ^^^^.^  j^  ,  ^^^  ^  I  impAl. 

Fr.  Pour  100.  Fr. 

1864 7,800,000,000  2.94  227,000,000 

1865 8,000,000,000  2.52  200,000,000 

1866 9,600,000,000  1.68  158,000,000 

1867 8,500,000,000  1.68  141,000,000 

1808 7,900,000,000  2.10  155,000,000 

1869 8,700,000,000  2.52  215,000,000 

1870 12,000,000,000  2.10  251,000,000 

Ce  tableau  montre  combien  l'impôt  sur  le  revenu  est  productif  en  Angleterre, 
malgré  un  taux  d'imposition  généralement  très-réduit 

C'est  que  les  institutions  anglaises,  politiques  et  commerciales,  si  sages  et  si 
libérales,  ont  développé  considérablement  la  richesse  publique. 

Dans  un  ouvrage  extrêmement  remarquable,  intitulé  National  Income,  M.  Dudley 
Baxter  estime  le  revenu  annuel  de  l'Angleterre,  en  1867,  à  plus  de  30  milliards  de 
francs,  divisés  comme  suit  : 

Nonibre  » 

Gosses  supérieures  et  moyennes.  de  pertonnee  df  mÏmo. 

impoiéee. 

1»  Grands  revenuB.  -~  ~ 

De  125,000  fr.  et  au-dessus 8,500     3,150,000,000 

De  25,000  à  125,000  fr 48,800     2,080,000,000 

2»  Revenus  moyens. 
De  7,500  à  25,000  fr 178,300    2,195,000,000 

3<>  Petits  reyenus. 

De  2,500  à  7,500  fr 1,026,400     2,775,000,000 

Payant  Yincome-iax 1,262,000  10,200,000,000 

Au-dessous  de  2,500  fr 1,497,000     2,030,000,000 

Classes  ouvrières. 

Salaires  moyens  des  hommes. 

4*»  Travaux  supérieurs  de  1,250  à  1,825  fr 1,345,000     1,660,000,000 

5°  Travaux  secondaires  de  875  ô  1,250  fr 5,087,000     4,020,000,000 

6°  Agriculteurs  et  travaux  inférieurs  de  262  à  875  fr.     4,529,000    2,440,000,000 

Totaux 13,720,000  20,350,000,000 

4.  Les  revenus,  les  traitements  et  les  salaires  des  professions  libérales  en  Angle- 
terre. —  M.  Henri  Taine  a  publié,  dans  le  Temps,  des  notes  fort  intéressantes  sur 
TAngleterre.  Nous  en  détachons  le  passage  suivant  qui  donne  une  idée  du  grafld 
nombre  et  de  la  grandeur  des  fortunes. 

<  Allez  au  palais  de  Sydenham;  vous  longerez,  pendant  cinq  milles,  des  maisons 
qui  indiquent  une  dépense  de  quinze  cents  livres  sterling  par  an  et  au-dessus.  — 
D'après  les  relevés  officiels,  en  1851,  sur  16  millions  d'habitants,  il  y  avait  un 
million  de  domestiques.  Les  salaires  des  professions  libérales  sont  bien  plus  hauts 
que  sur  le  continent.  Je  connais  à  Leipzig  un  musicien  du  premier  talent;  on  lui 
paye  sa  leçon  un  thaler  au  Conservatoire  de  Leipzig,  deux  tbalers  en  ville,  une 
guinée  à  Londres. 

«La  visite  d'un  médecin  qui  n'est  pas  célèbre  coûte  à  Paris  5  fr.  ou  lOfr.,  ici  une 
guinée.  Chez  nous,  un  professeur  au  Collège  de  France  a  7,500  fr.,  à  la  Sorboone 
12,000  fr.,  à  l'École  de  médecine  10,000  fr. 
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€  A  Oxford,  un  professeur,  un  head  master,  a  le  plus  souvent  de  4,000  à  3,000 
lîv.  st.  Tennyson,  qui  écrit  peu,  gagne,  dit-on,  125,000  fr.  par  an.  Le  principal 
du  collège  d'Éton  a  752,000  fr.  de  traitement,  celui  d'Harrow,  457,000  fr.,  celui 
de  Rugby,  74,000  fr.;  beaucoup  de  professeurs,  dans  ces  établissements,  ont  de 
30  a  40,000;  l'un  d'eux  à  Harrow,  63,000. 

cL'évêque  de  Londres,  250,000;  l'archevêque  d'York,  375,000  fr. 

t  La  feuille  d'impression  se  paye  200  fr.  à  la  Revue  des  Deux  Mondes,  500  dans 
les  trimestriels  anglais;  il  y  a  tel  article  que  le  Times  a  payé  2,500  fr.  Thackerai, 
le  romancier,  a  gagné  4,000  fr.  en  vingt-quatre  heures,  au  moyen  de  deux 
lectures,  l'une  a  Brighton,  l'autre  à  Londres;  présentement,  dans  le  magasin  auquel 
il  donne  ses  romans,  il  reçoit  2,0001iv.  st.  paran,  etenoutrelOliv.  st.  parpage;  ce 
Magasin  a  100,000  abonnés;  lui-même  estime  ses  gains  annuels  à  120,000  fr.  par  an. 

cBien  entendu,  je  laisse  de  côté  les  fortunes  énormes  des  grands  industriels, 
celles  des  nobles,  les  profits  ou  revenus  de  200,000  Uv.  st.  par  an;  leur  dépense 
esl  proportionnée. 

c  Un  jeune  ingénieur,  fils  cadet,  et  qui  a  besoin  de  faire  fortune,  me  disait  un  jour  : 
cAvec  8,000  liv.  st.  par  an,  on  n'est  pas  riche  (wealthy)  en  Angleterre,  on  n'est 
que  très-confortable.»  Un  autre  qui  passe  l'été  à  la  campagne,  ajoute  :  «Voyez 
les  intérieurs  de  nos  fermiers;  leurs  filles  apprennent  le  français,  le  piano,  s'attifent 
magnifiquement.»  —  Beaucoup  gagner  et  beaucoup  consommer,  telle  est  la  règle; 
l'Anglais  ne  met  pas  de  côté,  ne  songe  pas  à  l'avenir,  tout  au  plus  il  s'assure; 
c'est  l'inverse  du  Français,  qui  est  frugal,  économe  (abstemiousyif 

5.  Les  houillères  de  la  Grande-Bretagne.  —  Les  inspecteurs  des  mines  de  la 
Grande-Bretagne  viennent  de  publier  leurs  rapports  pour  1867,  et  il  résulte  de 
l'ensemble  de  ces  documents  que  le  Royaume-Uni  comptait,  au  31  décembre  der- 
nier, 3,195  houillères  donnant  du  travail  à  282,500  individus  et  desquelles  il  a  été 
extrait  105  millions  de  tonnes  de  charbon  dans  le  courant  de  l'année. 

Une  somme  de  travail  aussi  considérable  ne  pouvait  s'accomplir,  en  présence 
surtout  des  dangers  qu'entraîne  toujours  l'exploitation  des  mines,  sans  donner  lieu 
à  un  certain  nombre  d'accidents,  et  il  en  a  été  constaté  907,  qui  ont  coûté  la  vie  à 
1,190  ouvriers.  En  rapprochant  ce  chiffre  de  ceux  qui  ont  été  donnés  plus  haut, 
on  trouve  un  décès  par  280  individus  employés  et  par  88,000  tonnes  de  houille 
apportées  à  la  surface. 
Des  1,190  individus  qui  ont  péri  Tan  dernier  dans  les  mines  du  Royaume-Uni, 
286  ont  été  tués  par  des  explosions  de  feu  grisou; 
449  ont  été  tués  par  des  éboulements  ; 
211  ont  été  tués  par  divers  accidents  à  l'intérieur  des  mines; 
88  ont  été  tués  par  divers  accidents  à  la  surface; 
158  ont  été  tués  dans  les  puits. 

Ce  nombre  de  décès  est  inférieur  de  294  à  celui  de  Tannée  précédente,  qui  avait 
été  marquée,  on  se  le  rappellera,  par  une  catastrophe  ayant  entraîné  à  elle  seule 
la  mort  de  près  de  300  ouvriers;  il  est  encore  bien  considérable  toutefois,  si  l'on 
en  croit  surtout  l'affirmation  de  quelques-uns  des  inspecteurs  qu'avec  un  peu  plus 
de  soin  et  de  prévoyance  il  eût  été  possible  d'éviter  30  p.  100  au  moins  des  acci- 
dents qui  ont  eu  lieu. 
Les  données  statistiques  fournies  par  les  inspecteurs  en  ce  qui  concerne  l'Ecosse 
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montrent  quel  développement  le  commerce  et  l'extraction  de  la  houille  y  ont  acquis 
depuis  quelques  années.  On  comptait  Tan  dernier  dans  celte  partie  du  Royaume-Uni 
465  houillères  exploitées  par  50,075  individus,  dont  le  rendement  s'est  élevé  à 
44,125,943  tonnes,  et  ces  chiffres  accusent,  comparativement  à  ceux  de  1861,  un 
accroissement  qui  n'est  pas  de  moins  de  37  p.  100  pour  les  quantités  de  charbon 
extraites  et  de  39  p.  100  pour  le  nombre  des  mioeurs. 

Cette  augmentation  est  principalement  due  à  des  envois  de  plus  en  plus  consi- 
dérables de  combustible  à  destination  des  pays  étrangers,  et  elle  s'est  produite 
surtout  dans  l'est  de  TÉcosse,  qui  se  trouve,  par  sa  situation,  en  communication 
plus  fréquente  avec  les  contrées  du  continent  habituées  à  tirer  leurs  approvision- 
nements du  Royaume-Uni.  {Documents  officiels.) 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  AMÉMCAINS. 

Commerce  extérieur  de  i864'iS65  à  i866^i867  aux  États-Unis.  —  Le  relevé 
suivant  fait  connaître  les  résultats  généraux  du  mouvement  commercial  des  Étals- 
Unis  pendant  les  trois  exercices  1864-1865,  1865-1866  et  1866-1867.  On  fait  ob- 
server toutefois  que  ces  chiffres,  bien  qu'officiels,  sont  parfois  entachés  d'erreurs 
que  la  presse  commerciale  de  New-York  a  plusieurs  fois  relevées. 

Pranei.  Pavillons. 

/Importations.   1,254,227,000   | Élî^aïg^er"'. 
1864-1865.  .  .Exportations.  .   M0ij329^^^ 

(         Total.  .  .   3,055,556,000   JÉtTan^^^^ 

/Importations.  2,341,375,000   |éS^^^^^^^^ 

1865.1866.  .  .!  Exportations.  .  3^025^029^0^^ 

(     •  Total.  .  .   5,366,404,000   \iTv^^l^\ 

/Importations.  2,235,401,000   \^Zlng^^^^ 

1866.1867.  .  -Exportations.  .  2,456,661,0œ^ 

(         Total.  .  .  4,692,062,000 

Pendant  les  trois  exercices  1864-1865, 1865-1866  et  1866-1867,  l'augmentation 
ou  la  diminution  a  affecté  à  peu  près  dans  les  mêmes  proportions  les  deux  branches 
du  commerce  de  l'Union  ;  mais  la  part  proportionnelle  prise  dans  les  transports 
maritimes  par  le  pavillon  américain,  dont  la  diminution  avait  été  considérable 
pendant  les  exercices  antérieurs,  est  restée  stationnaire  pendant  les  exercices 
1865-1866  et  1866-1867,  toutefois  avec  un  léger  mouvement  de  reprise. 

Les  résultats  ci-dessus  sont  loin  de  représenter  le  mouvement  exact  des  échanges 
des  États-Unis.  Le  montant  des  importations  serait  notamment  plus  considérable  si 
l'on  pouvait  tenir  compte  des  articles  entrés  en  fraude  par  suite  du  développement 

1.  Exportations  :  1,618,502,450  fr.  ;  réexportations:  182,826,550  fr. 

2.  Exportations  :  2,946,159,300  fr.;  réexportations:  78,869,700  fr. 

3.  Exportations  :  2,346,386,800  fr.;  réexportations:  1 10,274,200 fr. 


Francs. 

Praportiu 
p.  100. 

354,774,650 
899,452,350 
426,630,400 

1,374,698,600 
781,405,050 

2,274,150,950 

28 
72 
24 
76 
26 
74 

591,014,500 
1,750,360,500 
1,133,139,850 
1,891,889,150 
1,724,154,350 
3,642,249,650 

25 
75 
38 
62 
32 
68 

627,073,500 
1,608,327,500 

961,871,150 
1,494,789,850 

28 
72 
38 
62 
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delaconlrebaode,  dû  en  partie  à  rexagéralion  des  tarifs.  Le  trésor  fédéral  subit 
ainsi  des  pertes  très- sensibles  auxquelles  viennent  s'ajouter  celles  qui  résultent  de 
l'inexactitude  des  déclarations  de  valeurs,  toutes  les  taxes  de  douane  étant  établies 
ad  valorem.  On  peut  estimer  à  2  p.  100  environ  le  rapport  au  tofal  des  importa- 
tions de  ce  commerce  interlope.  Ce  rapport  varie  selon  la  nature  des  objets  qu'il 
comprend.  A  Philadelphie,  il  est  au  moins  de  15  p.  100  pour  les  cigares  de  la 
Havane,  que  ce  port  lire  de  Tile  de  Cuba,  avec  laquelle  il  entretient  des  communi- 
cations très-fréquentes.  A  New-York,  il  atteint  10  p.  100  pour  les  dentelles  et  la 
bijouterie  qu'apportent  les  voyageurs  dans  leurs  bagages.  Sur  la  frontière  cana- 
dienne du  Maine  au  Minnesota  on  l'estime  à  20  p.  100,  pour  les  blés,  les  cigares, 
les  vêtements  confectionnés,  Topium,  le  sulfate  de  quinine,  etc. 

Voici  comment  s'est  réparti  le  commerce  des  États-Unis  entre  les  diverses  parties 
du  globe,  dans  la  même  période  de  3  années  : 

1864-1865.  1865-1866.  1866-1867. 

Europe  :  Pranc«.  Francs.  Francs. 

Importations 585,499,000      1,423,387,000     1,355,363,000 

Exportations 1,078,699,000     2,451,418,000     1,898,335,000 

Total 1,664,198,000  3,874,805,000  3,253,698,000 

Amérique  : 

Importations 571,615,000  760,613,000  667,236,000 

Exportations 622,981,000  456,114,000  447,602,000 

Total 1,194,596,000      1,216,727,000      1,114,838,000 

Asie  et  Océanie  : 

Importations 79,292,000        142,471,000        196,179,000 

Exportations 86,033,000         104,191,000  94,289,000 

Total 165,325,000        246,662,000        290,468,000 

Afrique  : 

Importations 17,821,000  14,904,000  16,623,000 

Exportations 13,616,000  13,306,000  16,435,000 

Ce  qui  ressort  principalement  des  chiffres  ci-dessus,  c'est  Taugmentation  consi- 
dérable du  commerce  des  États-Unis  avec  TEurope  pendant  les  deux  derniers 
exercices,  tandis  que  leurs  échanges  avec  les  autres  parties  du  globe  ne  subissent 
que  des  fluctuations  relativement  peu  importantes.  Le  chiffre  des  importations,  en 
effet,  a  plus  que  doublé  en  1865-1866,  ainsi  que  celui  des  exportations,  et 
si,  dans  l'exercice  suivant,  celles-ci  ont  fléchi  de  plus  de  500  millions  de  francs,  la 
diminution  des  importations  n'a  été  que  de  60  millions.  Ce  fait  tendrait  à  prouver 
que  les  relations  des  pays  européens  avec  les  États-Unis,  si  profondément  ébranlés 
par  la  guerre  de  la  sécession,  commencent  à  prendre  une  plus  grande  stabilité. 

Les  tableaux  ci-après  font  connaître,  pour  chacune  des  trois  années  de  la  période, 
le  mouvement  des  échanges  entre  les  États-Unis  et  les  pays  des  deux  mondes  qui 
entretiennent  avec  eux  les  relations  commerciales  les  plus  étendues. 

^^^^  •  1864-1865. 

Pays.  ^^"^^M^i  — --—^ 

Importation.  Exportotion.  Total. 

Francs.  Francs.  Franca. 

Angleterre  et  colonies 709,303,000  1,046,294,150  1,755,597,150 

France  et  colonies 36,540,500  88,376,650  124,917,150 

Espagne  et  colonies 200,796,200  150,934,200  351,730,400 

Villes  anséatiques 51,188,800  125,682,200  176,871,000 

Chine  et  Japon 28,975,600  38,364,850  67,340,450 

A  reporter 1,026,804,100      1,449,652,050      2,476,456,150 
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Ptji.  ■! 

Importation. 

Franei. 

R^orê 1,026,804,100 

Brésil 52,692,150 

La  Plala  et  Uruguay 22,539,550 

Italie 11,652,300 

Belgique 7,133,350 

Nouvelle-Grenade  et  Venezuela  «  .  33,325,850 

Mexique 39,343,900 

Hollande  et  colonies 12,765,100 

Iles  Sandwich  et  Pêcheries 4,162,300 

Chili 8,228,300 

Russie 7,302,750 

Haïti 7,939,400 

Danemark  et  colonies 1,578,250 

Autres  pays 18,719,650 

Total 1,254,186,950 

Pays.  ^ 
ImportttioB. 

Franc*. 

Angleterre  et  colonies 1,446,656,050 

France  et  colonies 125,426,400 

Espagne  et  colonies 269,634,650 

Villes  anséatiques 140,480,300 

Chine  et  Japon 63,921,800 

Brésil 90,045,850 

La  Plata  et  Uruguay 44,383,600 

Italie 22,-181,110 

Belgique 12,128,450 

Nouvelle-Grenade  et  Venezuela  .  .  22,298,800 

Mexique 22,234,600 

Hollande  et  colonies 22,892,650 

Iles  Sandvirich  et  Pêcheries 17,387,500 

Chili 3,959,000 

Russie 6,264,850 

flaïd 6,216,700 

Danemark  et  colonies 2,707,100 

Autres  pays 22,550,250 

Total 2,341,369,660 


1864-1865. 


Payi.  ; m 

Importation. 

Francs. 

Angleterre  et  colonies 1,216,536,500 

France  et  colonies 169,425,850 

Espagne  et  colonies 273,834,400 

Villes  anséatiques 139,865,050 

Chine  et  Japon 78,810,850 

Brésil 102,261,550 

La  Plata  et  Uruguay 38,381,350 

Italie 28,296,150 

Belgique 17,189,550 

Nouvelle-Grenade  et  Venezuela  .  .  24,240,850 

Mexique 20,977,350 

Hollande  et  colonies 26,354,100 

Iles  Sandwich  et  Pêcheries 33,421,450 

Chili 6,887,450 

Russie 8,929,150 

Haïti 5,125,300 

Danemark  et  colonies 3,750,350 

Autres  pays 40,215,950 

Total 2,234,503,200 


Exportation. 
Francs. 

1,449,652,050 

35,465,150 

14,300,550 

32,683,150 

33,283,350 

35,042,500 

91,030,250 

25,861,200 

3,809,200 

9,314,350 

3,022,750 

34,020,650 

8,549,300 

25,252,000 


TeuL 
Fmn, 

2,476,456,150 
88,157,300 
36,840,100 
44,335,450 
40,415,700 
68,368,330 
130,374,150 
38,626,300 
7,971,500 
17,542,650 
10,325,500 
41,960,050 
10,127,550 
43,971,650 


1,801,285,450      3,055,472,400 


1865-1866. 


Bxpsrtiiion.  Toul. 

FrftDoa.  Pr&BM. 

2,088,704,200  3,535,360,250 

337,536,850  462,963,250 

131,486,950  401,121,600 

151,244,500  291,724,800 

57,154,050  121,075,850 

30,955,100  121,000,950 

11,588,100  55,971,700 

26,423,650  48,604,760 

36,915,000  49,043,450 

27,568,550  49,867,350 

24,513,700  46,748,300 

19,987,600  42,880,250 

6,494,900  23,882,400 

6,216,700  10,175,700 

14,348,700  20,613,550 

19,960,850  26,177,550 

6,938,950  9,646,050 

26,953,300  49,503,550 

3,024,991,650  5,366,361,310 


1866-1867. 


Exportation.  Total. 

Frann.  FtaBU. 

1,589,945,100  2,806,481,600 

552,803,550  422,229,400 

126,399,100  400,233,500 

153,282,850  293,147,900 

56,533,450  135,344,300 

27,820,000  130,081,550 

17,098,600  55,479,950 

27,402,700  55,698,850 

38,065,250  55,254,800 

29,360,800  53,601,650 

29,168,200  50,145,550 

22,357,650  48,711,750 

5,141,350  38,562,800 

19,340,250  26,227,700 

11,251,050  20,180,200 

14,450,350  19,575,650 

6,275,550  10,025,900 

29,965,350  70,181,300 

2,456,661,150  4,691.164,350 
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Le  commerce  de  la  France  avec  les  États-Unis,  pendant  les  deux  derniers  exer- 
cices, s'est  sensiblement  relevé.  On  sait  la  diminution  considérable  que  lui  avaient 
fait  subir  à  la  fois  la  guerre  de  la  sécession  et  les  tarifs  si  élevés,  adoptés  à  la  suite 
de  cette  guerre  par  le  Congrès. 

Il  présente,  en  effet,  une  augmentation,  sur  l'exercice  1864-1865,  de  338,046,400  fr. 
en  4865-4866,  et  de  297,342,250  fr.  en  4866-4867,  avec  une  difTérence  en  moins 
de  40,733,850  fr.  pour  le  dernier  exercice  sur  le  précédent.  Mais,  dans  cette  com- 
paraison, il  importe  de  tenir  compte  de  Ténorme  diminution  qui  avait  eu  lieu  en 
1864-4865,  année  dont  les  résultats  ont  été  inférieurs  à  ceux  de  tous  les  exercices 
antérieurs,  même  de  celui  pendant  lequel  la  guerre  sévissait  dans  toute  sa  violence. 
L'augmentation  qui  s*est  produite  n'est  encore  que  le  résultat  des  envois  de  plus 
en  plus  importants  faits  par  les  États-Unis  à  la  France.  Les  importations  de  la 
France,  au  contraire,  n'ont  pas  suivi  une  marche  progressive.  Après  avoir  atteint 
230  millions  de  francs  en4860-4864,  439  et  450  millions  en  4864-4862  et4862-4863, 
et  être  remontées  à  249  millions  en  4863-4864,  elles  sont  retombées,  en  4864-4865, 
à  moins  de  40  millions,  chiffre  le  plus  bas  que  l'on  ait  vu,  pour  ne  se  relever,  dans 
les  deux  années  suivantes,  qu'au  niveau  des  années  les  moins  favorisées  de  la  pé- 
riode de  guerre.  Une  telle  situation  a  exercé  une  fâcheuse  influence  sur  nos  diverses 
industries,  et  surtout  sur  nos  industries  de  luxe ,  qui  avaient  un  important  débouché 
aux  États-Unis. 

Plus  favorisé,  le  commerce  de  l'Angleterre  a  vu  ses  envois  aux  États-Unis  s'élever 
continuellement,  depuis  4861-4862,  sauf  en  4864-4865,  et  atteindre,  dans  les  deux 
derniers  exercices,  des  chiffres  même  supérieurs  à  ceux  des  années  antérieures  à 
la  guerre.  Quant  aux  exportations  des  États-Unis  en  Angleterre,  formant  presque 
toujours  les  deux  tiers  environ  du  total  de  l'exportation  américaine,  elles  ont  suivi 
les  fluctuations  de  cette  branche  de  leur  commerce.  Mais  les  résultats  de  4865- 
1866  (2,088,704,200  fr.)  ont  été  les  plus  considérables  qui  aient  été  atteints  de 
1859-4860  à  4866-4867. 

Quant  à  l'Espagne,  c'est  aux  envois  de  ses  possessions  des  Antilles  (Cuba  et  Porto- 
Rico),  consistant  principalement  en  sucres  et  mélasses,  tabacs  et  cigares,  qu'elle 
doit  d'occuper,  avec  des  variations  relativement  peu  sensibles,  le  troisième  rang 
parmi  les  États  qui  ont  le  plus  de  relations  commerciales  avec  l'Union. 

Le  Mexique,  du  cinquième  rang  pendant  les  cinq  années  qui  ont  précédé  la  période 
dont  il  s'agit,  est  descendu  au  onzième  en  4866-4867,  par  suite  de  la  forte  diminu- 
liou  qui  a  affecté  les  deux  derniers  exercices.  Le  même  résultat  a  eu  lieu  pour  Haïti. 

Dun  autre  côté,  la  Chine  et  le  Japon,  le  Brésil,  les  îles  Sandwich,  la  Plata  et 
rUruguay,  grâce  à  des  envois  plus  importants  aux  États-Unis,  ont  vu  leurs  transac- 
tions augmenter  considérablement,  et  la  Russie  n'a  dû  qu'aux  produits  qu'elle  a 
reçus  de  l'Amérique  l'accroissement  annuel  de  son  commerce,  revenu  presque  au 
même  chiffre  qu'avant  la  guerre. 

Enfin,  les  échanges  de  l'Italie,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  du  Danemark,  du 
Chili,  sont  à  peu  près  restés  stationnaires,  toutefois  avec  une  tendance  progressive. 
Les  échanges  de  Venezuela,  de  la  Nouvelle-Grenade,  avec  les  États-Unis  ont  légè- 
rement rétrogradé. 

hnpartations. — Les  chiffres  suivants  font  connaître  le  montant  des  importations 
pour  les  trois  exercices  4864-4865,  4865-4866,  4866-4867,  avec  la  distinction  des 
marchandises  ayant  acquitté  des  droits  et  de  celles  qui  sont  entrées  en  franchise  : 
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Htrchtodiset  H •rcbtndisêi  impoitéei  en  froncbUe. 

Années.  ^^^^  âcquiJlement  Marchandise*  Numéraire  et  -  ^  '^^^'^  fénértl. 

des  droits.  propiement  dites,   eipèces  monnayées  toiaj. 

1865 980,676,400  234,891,750     38,6*5*9,100  273,550,850  1,254,227,250 

1866 1,971,523,150  314,590,700     55,260,150  369,850,850  2,341,374,000 

1867 1,993,559,800  123,708,050  118,079,850  241,787,900  2,235,347,700 

Exportations.  —  Le  relevé  qui  suit  indique  la  valeur  de  Texportation  des  États- 
Unis  pendant  les  trois  années  1864-1865,  1865-1866  et  1866-1867,  en  spécifiant: 
1°  les  produits  exportés  provenant  des  Étals-Unis;  2°  les  produits  étrangers  réex- 
portés et  parmi  ces  derniers  ceux  qui  sont  exempts  de  droits  et  ceux  qui  y  sont 
assujettis;  3°  les  espèces  d'or  et  d'argent  monnayées  et  les  lingots. 

_     .  .  Frodoits  étrinfers  réexportés.  Espèces  d'or 

ProduiU  indigènes  _ t J^^ .      e«  dargeni         t  .  .  ^  x-. 

^"*^-                      exportés.  K™P««           assujettis  monnayée,  on       ^oUl  général, 

"^  de  droits.         lus  droits.                                  ea  lingots. 

Fr.          Fr.  ¥r.  Vr.                    Fr.          Fr. 

1864-1865 1,861,478,850  87,103,250  125,484,250  162,687,500  277,269,100  1,801,884,950 

1865-1866 2,504,019,860  28,852,800  60,471.900  78,824,700  442,140,050  8,024,984,100 

1866-1867 2,052,265,850  85,117,400  110,274,200  145,891,600  294,121,600  2,491,778,550 

(Extrait  des  Annales  du  Commerce  extérieur,  juillet  1870.) 

Exportation  du  coton  brut,  —  Le  plus  important  des  articles  exportés  des 
États-Unis  est  sans  contredit  le  coton  brut.  Il  ne  saurait  être  sans  intérêt  de  com- 
parer les  chiffres  de  l'exportation  de  ce  produit  pendant  ces  dernières  années  avec 
ceux  des  années  antérieures^  en  remontant  même  au  delà  delà  guerre  de  la  sécession. 

8oiM.o"t".1"0,uio.  «.  2Ci:n*Ls.  valeur^-  «r.  ^^^^ 

1856 642,199,000  686,843,000  1^12 

1857 474,878,000  703,932,000  1.48 

1858 506,737,000  702,920,000  1.38 

1859 628,071,000  836,677,000  1.33 

1860 800,762,000  1,026,167,000  1.28 

1861  ......  139,305,000  182,178,000  1.30 

1862 2,270,000  6,211,000  2.74 

1863 5,457,000  25,931,000  5.06 

1864 5,433,000  33,828,000  6.23 

1865 2,993,000  18,104,000  6.05 

1866 294,708,000  1,067,667,000  3.63 

1867 299,648,000  769,913,000  2.57 

Sous  l'influence  des  événements  qui  venaient  de  se  produire,  les  résultats  de 
l'année  fiscale  1864-1865  avaient  été  extrêmement  faibles.  L'exportation  du  coton 
brut  avait  même  été  inférieure  à  celle  de  l'année  précédente  et  sans  dépasser  nota- 
blement le  chiffre  de  l'exercice  1862,  pendant  lequel  la  guerre  avait  sévi  dans  toute 
sa  violence.  Elle  s'est  ensuite  relevée  pour  augmenter  très-rapidement.  Comme 
valeur,  le  coton  brut  a  formé  à  lui  seul  60  p.  400  du  total  de  l'exportation,  en 
1865-1866,  des  produits  indigènes  des  États-Unis,  pour  descendre,  il  est  vrai, 
l'année  suivante,  à  52  p.  100,  par  suite  d'une  diminution  qui  n'est  pas  moindre  de 
427,554,000  fr.  en  dollars-papier,  ou  297,754,000  fr.  en  or,  mais  qui  correspond 
à  une  augmentation  de  4,940,000  kilogrammes  dans  les  quantités  exportées.  Celle 
diminution  de  valeur  a  eu  pour  effet  de  réduire  le  prix  par  kilogramme  de  1  ^06 
par  rapport  à  l'année  précédente,  et  de  3^,48  par  rapport  à  Tannée  1864-1865. 
Malgré  celte  reprise  dans  les  expéditions  de  coton,  elles  sont  encore  très-notable- 
ment au-dessous  des  chiffres  immédiatement  antérieurs  à  la  guerre,  ce  qui  indigue 
que  la  production  ne  s'est  pas  encore  mise  en  rapport  avec  la  demande. 
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L'Angleterre  est  le  pays  qui  demande  le  plus  de  coton  aux  États-Unis.  Mais  bien 
qu'ils  lui  fournissent  la  plus  forte  portion  disponible  de  leur  récolte^  elle  est 
obligée  d'en  tirer  encore  des  quanlilés  considérables  des  autres  pays  producteurs. 
Cette  comparaison  de  la  part  des  différen!5  pays  dans  l'approvisionnement  de  la 
Grande-Bretagne  est  mise  en  lumière  par  le  relevé  suivant,  emprunté  au  tableau 
des  douanes  américaines  pour  Tannée  1866-1867. 


Valeur!. 


Quaniitéi. 
Kilogramio 

États-Unis.  7 244,539,211 

Indes 205,999,436 

Egypte 57,871,004 

Brésil 30,328,006 

Turquie 3,439,262 

Chine 2,886,852 

Bahama(îles) 584,200 

Autres  pays 17,483,633 

Totaux 563,131,604 

Navigation.  —  Le  mouvement  de  la  navigation  des  États-Unis,  pendant  les  trois 
années  fiscales  (finissant  au  30  juin)  1864-4865,  1865-1866  et  1866-1867,  peut 
être  résumé  comme  suit  : 


i^ïur  lOoT" 

FrancB. 

Pour  100. 

43.4 

740,325,575 

47.4 

36.6 

433,867,800 

27.7 

10.3 

221,885,275 

14.2 

5.4 

96,342,625 

6.2 

0.6 

8,519,950 

0.5 

0.5 

6,317,525 

0.4 

0.1 

1,630,125 

0.1 

3.1 

54,606,800 

3.5 

100.0 

1,563,495,675 

100.0. 

Annéea. 


Total. 


Natire*. 


loooaaax. 


1864-1865  . 
1865-1866  . 
1866-1867  . 


22,741 
26,433 
26,218 


6,160,328 
7,782,484 
7,773,725 


23,433  6,620,557 
26,134  7,821,560 
25,993      7,884,992 


46,174  12,780,885 
52,567  15,604,044 
52,211     15,658,717 

La  diminution  du  mouvement  général  de  la  navigation,  qui  s'était  produite  en  ce 
qui  concerne  le  tonnage,  à  la  suite  de  la  guerre  de  la  sécession,  et  qui  avait  persisté, 
en  1863-1864,  malgré  la  fin  de  la  lutte,  s'e§l  prolongée  et  aggravée  dans  l'exercice 
suivant.  En  effet,  le  chiffre  de  12,780,885  tonneaux,  afférent  à  l'année  fiscale 
1864-1865,  est  au-dessous  de  celui  de  l'année  précédente  de  588,847  tonneaux. 

La  reprise  du  commerce  a  amené  un  accroissement  important  pendant  les  deux 
exercices  1865-1866  et  1866-1867,  dont  les  résultats  ont  dépassé  tous  ceux  de  la  pé- 
riode de  guerre,  mais  en  restant  inférieurs  de  1,406,408  tonneaux  à  ceux  de  1859-60. 

La  répartition  des  transports  entre  le  pavillon  américain  et  les  pavillons  étran- 
gers réunis,  pour  les  trois  années,  a  présenté  les  résultats  suivants,  au  point  de 
vue  du  nombre  des  navires,  du  tonnage  et  des  équipages  : 

Part  comparée 
dof  paTilloDi  auiAricain  «t  étranf er. 

ioat  4 QAc;  t  Pavillon  américain . 
**^*^6^|  Pavillon  étranger.  . 


IfaTÎres  entrés  et  «ortji. 
Nombre.         P.  luO. 


Tonnage. 
Toaneaux.  P.  100. 


Équipage. 
Hommes.        P.  100. 


1865-1866 


1866-1867 


Totaux 

Pavillon  américain . 
Pavillon  étranger.  . 

Totaux 

Pavillon  américain . 
Pavillon  étranger.  . 

Totaux 


16,758 
29,416 


36 

64 


46,174     100 


17,490 
35,077 


33 
67 


52,567     100 


27,209 
35,002 


33 

67 


5,968,795 
6,812,090 

47 
53 

199,437 
286,370 

485,807 

41 
59 

12,780,885 

100 

100 

6,755,236 
8,848,808 

43 
57 

219,795 
364,743 

38 
62 

15,604,044 

100 

584,538 

100 

6,874,554 
8,784,163 

44 
56 

315,999 
365,263 

46 
54 

62,211      100     15,658,717     100     681,262     100 

Les  résultats  de  la  guerre,  qui  avaient  été  de  faire  passer  une  grande  partie  des 
échanges  aux  pavillons  étrangers,  ont  continué  à  se  manifester  pendant  les  trois  années 
1864-1865  à  1866-1867.  La  pari  du  pavillon  américain  n'a  cessé  de  décroître  non- 
seulement  comme  nombre  de  navires,  mais  encore  comme  importance  du  topna^e. 
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Effectif  de  la  marine  marchande  des  États-Unis,  {Registered  and  enroUed  ton- 
nage.) —  Voici,  pour  ces  trois  dernières  années,  le  relevé  du  tonnage  de  Peffeclif 
de  la  marine  des  États-Unis,  les  tableaux  des  douanes  ne  faisant  pas  connaître  le 
nombre  des  navires  : 

Aanéei.  IfaTÎrei  à  Toilei.      NaTirei  A  vapeur.  Total. 

Tonneaux.  Tonneaux.  Tonneaax. 

1864-1865  .  .  .  4,029,642  1,067,140  5,096,782 
1865-1866  .  .  ,  3,227,263  1,083,512  4,310,775 
1866-1867  .  .  .     2,834,535       1,122,980      3,957,515 

n  ressort  de  ces  chiffres  que  Teffeclif  de  la  marine  à  vapeur  n'a  cessé  de  s'ac- 
croître et  a  dépassé  tous  les  résultats  obtenus  jusqu'alors,  tandis  qu'un  résultat 
inverse  s'est  produit  pour  l'effectif  de  la  marine  à  voiles,  dont  le  chiffre  a  subi  une 
diminution  telle  qu'il  faut  remonter  jusqu'à  1849,  pour  trouver  un  aussi  faible 
rapport  de  cette  marine  à  l'autre  dans  le  total  du  tonnage. 

Le  tonnage  des  bâtiments  destinés  au  cabotage  a  successivement  été,  pendant 
ces  trois  années,  de  3,353,657  tonneaux,  de  2,689,151  tonneaux,  de  2,495,025 
tonneaux;  la  capacité  collective  de  ceux  de  ces  navires  employés  à  la  pêche  de  la 
morue  et  du  maquereau,  a  été,  pour  ces  trois  années,  savoir  : 

1865.  1866.  1867. 

Tonneaax.         Tonneaax.         Tonneaax. 

Pêche  de  la  morue  ....  59,228  42,776  36,708 
Pêche  du  maquereau  ..  .    41,209      46,589      31,498 

Enfin  ont  été  enregistrés  comme  devant  servir  à  la  pêche  de  la  baleine,  des 
bâtiments  d'une  capacité  de  84,233  tonneaux  en  1864-1865,  de  43,070  tonneaux 
en  1865-1866  et  de  52,384  tonneaux  en  1866-1867. 

Constructions  maritime.  —  Voici  le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  construits 
aux  États-Unis  : 

1864-1865  .  .  .  1,788  383,806 
1865-1866  .  .  .  1,888  336,146 
1866-1867  .  .  .      1,519       303,529 

Dans  ce  nombre,  les  navires  à  vapeur  sont  compris  pour  411,348  tonneaux  et 
180  bâtiments  pour  chacune  de  ces  années. 

Droits  de  douane.  —  Le  produit  des  droits  de  douane  perçus,  aux  Étas-Unis,  en 
1866-1867,  sur  les  importations,  s'est  élevé  à  327,072,000  fr.  Voici,  avec  les  quan- 
tités et  la  valeur  déclarées,  les  principaux  articles  sur  lesquels  ont  porté  ces  droits: 

Marehandises.  Unité  de  quantité.  Qaantitéi.  Valenri  déclarées.  Droite  payée. 

Sucre Kilogrammes.  416,148,903  200,336,100  149,377,350 

Tissus  de  laine.  .  .  .  Mètres  carrés.  56,776,160  106,630,850  52,831,250 

Mélasses Litres.  199,378,000  47,491,950  21,442,800 

Thé Kilogrammes.  15,026,010  56,356,900  43,362,200 

Café >  72,419,185  95,256,750  42,703,700 

Rails »  106,252,962  17,221,650  8,784,700 

Plomb  en  saumons. .             »  29,397,435  14,947,900  6,954,300 

Chanvre  de  Russie.  .             »  2,962,656  2,717,800  625,950 

Totaux 540,959,900     326,082,250 

(Extrait  des  Annales  du  Commerce  extérieur,  juillet  1870.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 

Digitized  by  VjOOQIC 


JOURNAL 


DE  LÀ 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  2  mars  i872. 

Le  2  mars  1872,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Passy,  dans  le  nouveau  local  de  ses  séances  (Cercle  des  Sociétés  sa- 
vantes, 64,  rue  Neuve-des-Petits-Champs). 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal,  qui  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  le  docteur  Lunier  fait  connaître  qu'il  s'est  ému,  et  que  d'autres  se  sont  émus 
avec  lui,  de  lire  dans  le  numéro  d'octobre  1870,  récemment  distribué,  du  journal 
de  la  Société,  un  travail  de  la  commission  chargée  d'étudier  la  question  du 
goître  et  du  crétinisme.  Ce  travail,  qui  n'était  que  provisoire,  n'avait  d'autre  carac- 
tère que  celui  d'un  projet  destiné  à  servir  de  base  à  une  discussion  ultérieure.  Ce 
travail,  dit  M.  Lunier,  autographié  seulement  à  douze  exemplaires,  a  été  inséré  au 
journal  sans  aucun  avertissement  préalable,  de  telle  sorte  que  les  lecteurs  le  pren- 
dront très-probablement  pour  le  rapport  même  de  la  commission.  Il  y  a  là  un  fait 
regrettable  sur  lequel  il  attend  les  explications  de  M.  le  secrétaire  perpétuel. 

M.  Legoyt  répond  qu'il  a  reçu,  en  4870,  quand  il  remplissait  encore  les  fonc- 
tions de  chef  de  la  division  de  statistique  de  France ,  une  pièce  autographiée  conçue 
dans  une  forme  telle,  qu'il  lui  était  impossible  de  vérifier  si  elle  constituait  un 
simple  projet  de  discussion  ou  le  résumé  du  rapport  de  la  commission  du  goitre  et 
da  crétinisme  sur  les  questions  statistiques  et  médicales  qui  étaient  soumises  à  son 
examen.  Il  était  d'autant  plus  autorisé  à  considérer  cette  pièce  comme  résumant  les 
opinions  de  la  commission,  que  celle-ci  se  réunissait  déjà  depuis  longtemps  et  qu'il 
lui  paraissait  ainsi  tout  naturel  que  le  document  en  question  fût  un  travail  définilif 
Enfin,  il  était  confirmé  dans  cette  pensée  par  le  fait  que  la  pièce  était  autographiée, 
et  paraissait  ainsi  avoir  reçu  ou  devoir  recevoir  une  plus  ou  moins  grande  pu- 
blicité. 

Il  y  aura  au  surplus  un  moyen  très-simple  de  réparer  Terreur.  Il  consistera  à 
insérer  au  journal  une  note  rectificative  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Lunier. 

Jf.  le  docteur  Lunier  s'étonne  que  la  réunion  actuelle  de  la  Société  ne  soit  pas 
une  réunion  extraordinaire  chargée  d'examiner  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  procéder  à  une  nouvelle  réorganisation  de  la  Société.  Il  lui  semblait  qu'il 
avait  été  pris  une  décision  dans  ce  sens  dans  une  séance  précédente. 

M.  Bertrand  fait  la  même  observation. 

M.  Legoyt  répond  que  la  Société  a  bien  pris  une  décision  dans  le  sens  d'une 
réunion  extraordinaire,  mais  sans  fixer  la  date  de  cette  réunion.  Or,  il  lui  a 
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semblé  qu'il  convenait  de  l'ajourner  au  moment  où  le  compte  de  la  Société  avec 
la  maison  Vieweg  étant  sinon  réglé,  au  moins  établi,  il  serait  possible  de  faire 
connaître  à  l'assemblée  ainsi  extraordinairement  convoquée  la  situation  financière 
de  la  Société  et  de  lui  soumettre,  s'il  y  avait  lieu,  des  propositions  sur  les  moyens 
de  l'améliorer.  Maintenant  la  Société  sait  au  prix  de  quelles  démarches,  de  quels 
efforts  le  secrétariat  a  obtenu  ce  compte.  Il  n'en  a  que  depuis  un  mois  les  éléments 
complets,  et  on  sait  qu'il  soulève,  entre  la  Société  et  la  maison  Vieweg,  un  litige 
destiné  probablement  à  être  l'objet  d'une  décision  arbitrale. 

Enfin,  il  importait,  avant  de  faire  la  convocation  extraordinaire,  de  régler  la 
question  préalable  du  choix  d'un  nouveau  local  pour  la  Société.  Cette  question 
est  résolue  aujogard'hui  et,  à  ce  qu'il  semble,  à  la  satisfaction  générale.  Les  princi- 
pales raisons  d'ajournement  de  la  convocation  n'existent  donc  plus ,  et  elle  aura 
lieu  à  la  date  qu'il  plaira  à  l'assemblée  de  fixer. 

Après  un  court  débat,  l'assemblée  décide  que  la  réunion  extraordinaire  de  la 
Société  aura  lieu  le  samedi  18  du  même  mois. 

M.  le  docteur  Lunier  demande  que  la  forme  de  la  lettre  de  convocation  soit  telle 
que  ceux  qui  la  recevront  comprennent  bien  qu'elle  a  pour  objet  les  intérêts  les 
plus  graves  de  la  Société. 

Au  sujet  des  lettres  de  convocation ,  quelques  membres  présents  font  connaître 
qu'ils  n'en  ont  pas  reçu  pour  la  séance  précédente. 

D'autres  membres  expriment  le  désir  que  désormais  elles  soient  mises  à  la  poste 
assez  à  temps  pour  parvenir  aux  destinataires  au  plus  tard  le  vendredi. 

M.  Legoyt  répond  qu'il  prendra  des  mesures  dans  ce  sens. 

M.  Legoyt  donne  lecture  d'un  fragment  d'un  mémoire  sur  la  criminalité  comparée 
de  la  Prusse  et  de  la  France,  d'après  les  documents  officiels,  pendant  la  période 
quinquennale  1865-1869. 

Cette  lecture  donne  lieu  au  débat  suivant  : 

M.  Bertrand.  Les  déductions  que  l'auteur  du  mémoire  a  cru  pouvoir  tirer  de  la 
comparaison  des  documents  officiels  qu'il  a  eus  sous  les  yeux,  sont  très -contes- 
tables. 

D'abord,  elles  ne  seraient  relativement  exactes  que  s'il  était  certain  que  ces  do- 
cuments comprennent  bien  des  crimes  de  même  nature,  et  que  notamment  les 
mêmes  crimes  ont  bien  été  jugés  dans  les  deux  pays  par  le  jury.  Or,  il  est  à  craindre 
que  des  infractions  soumises  au  jury  en  Prusse  aient  été,  en  France,  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  qae 
les  magistrats  instructeurs  en  France  ont  la  faculté,  pour  obtemr  une  répression 
plus  efficace  ou  pour  alléger  les  charges  du  jury,  de  correctionnaliser  certaines 
infractions  graves,  c'est-à-dire  de  les  dépouiller  d'une  ou  de  plusieurs  des  circon* 
stances  qui  leur  donnent  le  caractère  de  crime.  Devenues  ainsi  de  simples  délits, 
ces  infractions  sont  soumises  à  la  juridiction  correctionnelle.  Il  en  résulte  que,  si 
les  mêmes  infractions  sont  jugées  par  le  jury  en  Prusse,  on  met  au  compte  delà 
criminalité  de  ce  pays  des  faits  dont  on  exonère  à  tort  la  France. 

11  importe,  en  outre,  de  tenir  compte,  quand  on  compare  la  criminalité  de  deux 
pays  à  diverses  époques,  des  législations  successives  qui  ont  enlevé  diverses  infrac- 
tions au  jury  pour  les  déférer  à  la  juridiction  correctionnelle.  Comme  la  stalii- 
tique  donne  des  chiffres  sans  faire  connaître  toujours  les  modifications  surve- 
nues dans  la  loi  pénale,  on  peut  croire  à  des  diminutions  de  criminalité  qui  en  fait 
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n^existent  pas,  les  infractions  jugées  autrefois  par  une  juridiction  ayant  élé  déférées 
à  une  autre. 

La  criminalité  vraie  d'un  pays  ne  résulte  pas,  d'ailleurs,  exclusivement  des  faits 
mis  en  lumière  par  la  statistique  officielle ,  l'exactitude  de  cette  statistique  pouvant 
laisser  beaucoup  à  désirer.  Or,  cette  observation  s'applique  particulièrement  à  la 
statistique  française,  sur  la  valeur  de  laquelle  il  convient  de  faire  de  fortes  réserves. 
La  moralité  officielle  d'une  localité  peut  dépendre  de  bien  des  circonstances  que 
la  statistique  ne  veut  pas  ou  ne  peut  mettre  en  lumière.  Quelquefois,  par  exemple, 
on  constaté  avec  surprise  qu'un  canton  ou  une  commune  qui  ne  donnait,  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  qu'un  nombre  relativement  faible  d'infractions,  en  fournit 
tout  à  coup  un  chiffre  double  ou  triple.  On  ne  sait  comment  cet  accroissement 
subit  de  criminalité  s'explique;  eh  bien,  le  mot  de  1  énigme  —  que  ne  saurait  révéler  la 
statistique  —  est  tout  simplement  celui-ci  :  une  brigade  de  gendarmerie  a  été  éta- 
blie dans  le  canton  ou  la  commune  en  question,  et  tout  à  coup  des  infractions  plus 
ou  moins  graves,  qui  n'étaient  jamais  constatées,  sont  parvenues  à  la  connaissance 
de  l'autorité.  Quelquefois  encore,  à  un  chef  de  parquet  d'humeur  facile,  aimant  peu 
à  poursuivre,  parce  qu'il  est  persuadé  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  l'intérêt 
public  n'est  que  médiocrement  intéressé  dans  la  répression,  tandis  qu'elle  peut 
avoir,  pour  les  individus  et  les  familles,  des  conséquences  fort  graves,  —  succède  un 
magistrat  sévère,  inflexible,  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  de  considérations  supérieures 
aux  exigences  de  la  vindicte  publique.  On  voit  alors  le  nombre  des  infractions  pour- 
suivies dans  sa  circonscription  s'élever  subitement  dans  de  fortes  proportions. 

En  résumé,  M.  Bertrand  estime  que  le  travail  de  M.  Legoyt,  bien  que  réellement  basé 
sur  les  documents  officiels  des  deux  pays,  aurait  en  une  beaucoup  plus  grande  va- 
leur relative,  s'il  avait  pu  constater  l'ensemble  de  leurs  infractions  soumises  à  la 
fois  au  jury  et  aux  tribunaux  correctionnels. 

M.  Bertrand  termine  en  faisant  connaître  à  M.  Legoyt  qu'un  ecclésiastique  russe, 
mais  d'origine  prussienne,  vient  de  publier,  en  langue  allemande,  un  essai  de  réfu- 
tation de  son  travail,  qui  a  probablement  été  publié  dans  un  recueil  français  quel- 
conque. Il  lui  communiquera  cet  essai,  en  le  recommandant  à  toute  son  attention. 

if.  le  président.  Il  est  trois  faits  sur  lesquels  j'appellerai  également  l'attention  de 
M.  LegoyL  II  a  trouvé  que,  comparativement  à  la  population  totale  des  deux  pays,  les 
agents  et  fonctionnaires  publics  de  la  Prusse  commettent  un  bien  plus  grand  nombre 
de  crimes  qu'en  France.  Or,  pour  avoir  la  véritable  criminalité  de  cette  catégorie 
de  personnes,  il  eût  été  nécessaire  de  connaître  le  nombre  total  des  agents  et  fonc- 
tionnaires publics  dans  les  deux  pays  ,  le  rapport  à  la  population  partant  de  cette 
hypothèse,  peut-être  fausse,  qu'à  population  égale  ils  en  ont  un  nombre  égal.  Or, 
M.  Passy  croit,  sans  toutefois  pouvoir  l'affirmer,  que  les  fonctionnaires  de  com- 
munes, de  cercles,  de  provinces,  de  l'État  sont  plus  nombreux  en  Prusse  qu'en 
France. 

M.  Legoyt  a  exprimé  l'opinion  que  les  individus  qui  quittent  annuellement  la 
Prusse  pour  aller  vivre  et  faire  fortune  dans  les  régions  transatlantiques,  appar- 
tiennent à  la  catégorie  des  personnes  ardentes,  aventureuses,  peu  aisées,  dont  on 
devrait  attendre,  si  elles  restaient  dans  le  pays  d'origine,  un  nombre  exceptionnel 
d'infractions  à  la  loi  pénale.  M.  Passy  croit,  au  contraire,  que  les  émigrants  prus- 
siens et  allemands  en  général  se  rendant  dans  les  deux  Amériques  ou  au  Canada 
se  composent  de  familles  qui  ont  amassé  un  pécule  suffisant  pour  acquérir  les  pro- 
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priétés  tout  défrichées  qu'on  leur  réserve  daus  ces  pays  et  dont  elles  vont  prendre 
possession  pour  les  mettre  en  culture.  Or,  ces  familles  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  appartenant  aux  classes  de  la  population  qui  apportent  le  plus  fort 
contingent  à  la  criminalité.  Il  en  est  autrement  des  émigrants  allemands  se  rendani 
dans  les  États  d'Europe:  ceux-là  sont  généi*alement  dans  une  situation  peu  aisée  et 
peuvent  avoir  senti  en  outre  le  besoin  de  se  soustraire  aux  sévérités  de  Topinion 
dans  leur  pays. 

M.  Legoyt  a  pensé  que  Tusage  en  Allemagne  des  boissons  très-faiblement  alcoolisées 
doit  exercer  une  influence  en  quelque  sorte  calmante  sur  les  tempéraments  de  seî 
habitants,  et  que  par  suite  les  attentats  contre  les  personnes  doivent  y  être  plus 
rares  que  dans  les  pays  où^  comme  en  France,  le  vin  est  la  boisson  dominaote. 
Dans  Topinion  de  M.  Passy,  c'est  une  erreur;  en  fait,  les  cas  d'ivresse  étant  plus 
fréquents  dans  les  pays  qui  ne  consomment  pas  de  vin  et  y  substituent  les  alcools 
d'origine  diverse,  que  dans  ceux  où  le  vin  est  la  boisson  ordinaire. 

La  comparaison  entre  les  deux  pays  paraît  fautive  à  M,  le  docteur  Lunier  à  ue 
autre  point  de  vue.  Précisément  parce  que  M.  Legoyt  admet  les  influences  climalé- 
riques  comme  un  des  coefficients  de  la  criminalité,  il  aurait  dû  ne  comparer  avec  la 
Prusse  que  le  nord  de  la  France. 

M.  Legoyt.  J'ai  laissé  se  produire  toutes  les  objections  contre  mon  travail  avec  la 
pensée  de  ne  leur  faire  qu'une  seule  et  même  réponse. 

Et  d'abord,  je  le  reconnais  avec  M.  le  conseiller  Bertrand,  le  rapprochement  que 
j'ai  fait  de  la  criminalité  des  deux  pays  eût  été  beaucoup  plus  exact,  si  j'avais  pa 
comparer,  non  pas  seulement  les  infractions  déférées  au  jury,  mais  encore  celles 
que  juge  la  juridiction  correctionnelle  en  France  et  en  Prusse.  Dans  les  obsem- 
tions  générales  précédant  mon  travail  et  dont  je  n'ai  pas  cru  devoir  donner  lecture 
à  cause  de  l'heure  avancée,  j'ai  exprimé  mon  vif  regret  de  n'avoir  pu  me  procurer, 
pour  la  Prusse,  la  statistique  des  infractions  jugées  correctionnellement,  élément 
indispensable,  je  le  reconnais,  d'un  rapprochement  exact  entre  les  deux  pays.  Toute- 
fois, je  me  suis  décidé  à  passer  outre,  lorsqu'un  Prussien  depuis  longtemps  étabU 
en  France  et  cependant  très-familier  avec  les  institutions  de  toute  nature  de  son 
pays,  notamment  avec  les  institutions  judiciaires,  m'a  fait  connaître  qu'en  Prusse, 
comme  en  France,  et  par  les  mêmes  raisons,  les  magistrats  instructeurs  cùrredm- 
naliserU  également  bon  nombre  d'infractions  qualifiées  crimes  par  le  Gode  péoal.. 
soit  pour  diminuer  la  tâche  du  jury,  soit  pour  obtenir  une  répression  plus  efficace. 

D'un  autre  côté,  en  Prusse  comme  en  France,  le  législateur,  depuis  l'établisse- 
ment du  jury,  lui  a  soustrait  le  jugement  d'un  assez  grand  nombre  d'infractions 
pour  les  donner  aux  tribunaux  d'arrondissement.  Les  deux  lois  les  plus  récentes 
dans  ce  sens  sont  pour  la  Prusse  celles  de  mai  1852  et  26  juin  1867.  En  France, 
les  lois  modificatives  de  la  juridiction  du  jury  sont  plus  anciennes;  la  plus  récente 
est  celle  du  10  août  1863. 

J'ai  donc  pu,  en  comparant  la  justice  criminelle  par  le  jury  dans  les  deux  pars, 
partir  de  cette  hypothèse  que  tout  était  égal  dans  leur  situation  au  point  de  vue  de 
la  comparaison  que  je  voulais  établir. 

Et  cependant  j'ai  voulu  donner  satisfaction  à  mes  scrupules  à  ce  sujet,  et  je  l'ai 
fait  dans  des  conditions  telles  que  peut-être  ai-je  dépassé,  au  profit  de  la  Prusse, 
la  mesure  d'une  véritable  impartialité.  En  efi*et,  toutes  les  fois  que  le  même  crime 
figurait  à  la  statistique  française  pour  un  très-petit  nombre, 
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statistique  prussienne  pour  un  nombre  considérable  d'accusations,  j'ai  mis  au 
compte  de  la  France  les  infractions  analogues  déférées  à  ses  tribunaux  correction- 
nels. Il  n'était  pas  possible  d'aller  plus  loin,  et  très-probablement  suis -je  allé  trop 
loin  dans  mon  désir  de  me  soustraire  au  reproche  d'inexactitude. 

Mais  j'ai  fait  mieux  encore.  Ayant  pu  me  procurer,  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées, un  peu  anciennes,  il  est  vrai,  le  total  des  infractions,  sans  distinction  de  juri- 
diction, commises  en  Prusse,  je  l'ai  comparé  avec  le  même  total  pour  la  France, 
et  le  résultat  de  ce  rapprochement  a  encore  été  sensiblement  favorable  à  mon 
pays. 

Je  sais  bien  qu'il  s'élève  ici  une  question  importante,  celle  de  savoir  si  les  insti- 
tutions de  police  judiciaire,  au  point  de  vue  de  la  découverte  des  infractions, 
ont  la  même  efficacité  dans  les  deux  pays;  mais  cette  question  est  probablement 
insoluble;  dans  tous  les  cas,  elle  l'était  pour  moi. 

Quant  aux  circonstances  de  nature  diverse  qui,  en  France,  peuvent  apporter, 
dans  la  statistique  criminelle,  des  causes  d'erreur,  j'ai  eu  le  droit  de  supposer 
qu'elles  se  produisent  également  en  Prusse. 
J'arrive  aux  objections  de  détail. 

Je  reconnais  avec  notre  honorable  président  que  la  comparaison  spéciale  que  j'ai 
été  amené  à  faire  de  la  moralité  des  fonctionnaires  publics  dans  les  deux  pays  eût 
été  plus  exacte,  si  j'avais  rapporté  leurs  crimes,  non  à  la  population  totale,  mais 
au  nombre  réel  des  fonctionnaires.  Les  éléments  de  ce  rapprochement  me  man- 
quant pour  les  deux  pays,  j'ai  dû  forcément  partir  de  l'hypothèse  qu'à  popula- 
tion égale,  ils  ont  un  nombre  égal  de  fonctionnaires,  et,  en  fait,  il  n'y  a  aucune 
raison  de  croire  qu'il  en  soit  autrement. 

Je  ne  saurais  admettre  que  les  émigrants  allemands  qui  partent  pour  les  régions 
atlantiques  soient  tous  aisés.  Dans  mon  livre  sur  YÉmigroUon  européenne,  publié 
en  1862,  j'ai  mis  en  lumière  des  documents  nombreux  qui  établissent  que  beaucoup 
sont  indigents  et  tombent,  en  arrivant  au  pays  de  destination,  à  la  charge  de  la 
charité  publique.  Les  gouvernements  locaux  des  États-Unis  ont  pris  notamment,  et 
à  plusieurs  reprises,  des  mesures  destinées  à  empêcher  l'Allemagne  d'envoyer  en 
masse  ses  misérables  aux  États-Unis. 

Pour  ceux  qui  émigrent  pour  les  pays  d'Europe,  M.  Passy  a  bien  voulu  recon- 
naître qu'ils  n'appartiennent  pas  généralement  aux  classes  aisées  de  la  société  de 
leur  pays. 

Je  n'ai  pas  exprimé  la  pensée  que  l'usage  à  peu  près  exclusif  de  la  bière  en  Alle- 
magne avait  ou  devait  probablement  avoir  pour  résultat  d'y  rendre  les  cas  d'ivresse 
plus  rares  qu'en  France;  c'est,  au  surplus,  une  question  que  la  statistique  n'a  pas 
résolue.  J'ai  voulu  dire  seulement  que  si  certains  crimes  contre  les  personnes  sont 
relativement  plus  nombreux  en  France  qu'en  Allemagne,  il  faut  peut-être  en  cher- 
cher la  cause  dans  ce  fait,  que,  par  suite  de  l'usage  du  vin,  le  tempérament 
national  a  acquis,  en  France,  une  certaine  ardeur,  une  certaine  vivacité,  une  cer- 
taine susceptibilité  qui  doit  déterminer  un  plus  grand  nombre  d'actes  violents 
qu'en  Allemagne. 

Le  reproche  d'avoir  comparé  la  France,  pays  relativement  méridional,  avec  la 
Prusse,  pays  situé  beaucoup  plus  au  nord  de  l'Europe,  peut  avoir  quelque 
chose  de  fondé.  Mais  s'il  est  admis  en  principe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  comparer,  au 
moins  an  point  de  vue  des  questions  de  l'ordre  moral,  deux  pays  placés  dans  des 
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conditions  climatériques  différentes,  le  teri*ain  de  la  statistique  internationale  se 
réduit  singulièrement.  Au  fond,  l'inégalité  dans  les  climats  ne  saurait  faire  obstacle 
à  des  comparaisons  de  cette  nature,  sauf  à  tenir  compte,  pour  l'explication  des 
différences  constatées  entre  les  deux  pays,  des  influences  résultant  du  sol,  de  lu 
température  et  autres  faits  analogues  de  l'ordre  physique. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  statistique  criminelle,  ce  sont  bien  moins  les  in- 
fluences climatériques  que  le  degré  d'aisance  et  de  civilisation  qui  ont,  sur  la 
morale  publique,  une  action  vraiment  caractérisée. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 


II. 

ProcèS'Vey-bal  de  la  séance  du  48  mars  1872. 

Le  48  mars  1872,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  extraordinai- 
rement  sous  la  présidence  de  M.  Passy,  à  l'efl'et  d'examiner  la  ffuestion  de  saToir 
s'il  y  a  lieu  de  charger  une  commission  de  rechercher  les  modifications  qu'il  pour- 
rait être  utile  d'introduire  dans  son  organisation. 

Lecture  est  donnée  du  procès- verbal,  qui  est  adopté. 

M.  le  secrétaire  général  dépouille  la  correspondance.  Il  donne  lecture  d'ime 
lettre  par  laquelle  le  chef  d'un  bureau  de  statistique  récemment  créé  par  la  ville 
d'Altona  (près  de  Hambourg)  demande  à  la  Société  de  lui  ftiredon  d'une  collectloo 
de  son  journal. 

Après  délibération,  la  réunion  décide  qu'en  raison  du  petit  nombre  de  collet- 
tions  complètes  à  sa  disposition,  la  Société  ne  peut  accueillir  la  demande  du  bureau 
de  statistique  d'Altona.  Elle  se  bornera  à  offrir  l'envoi  de  son  journal  en  échange 
des  publications  de  ce  bureau. 

La  discussion  s'engage  immédiatement  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu, 
pour  donner  plus  de  mouvement  et  de  vie  à  la  Société,  de  la  réorganiser  sur  des 
bases  nouvelles. 

M.  le  docteur  Lunier  soutient  l'affîniiative. 

D'après  Torateur,  la  Société  est  manifestement  en  voie  de  décadence;  les  démis- 
sions se  succèdent  rapidement,  beaucoup  d'autres  se  préparent;  enfin  le  nombv 
des  membres  présents  aux  réunions  mensuelles  diminue  sensiblement. 

La  cause  principale  de  ce  déclin  visible  de  la  Société  lui  parait  être  surtout  daos 
ce  fait  que  le  choix  des  sociétaires  se  porte  toujours,  et  en  quelque  sorte  invaria- 
blement, sur  les  mêmes  personnes  comme  membres  du  bureau.  Sans  doute,  ces 
personnes  ont  une  grande  et  légitime  notoriété  scientifique;  mais  leur  rééleclioD 
constante  est  une  cause  de  découragement  pour  d'autres  membres  très-méritants 
aussi  de  la  Société.  D'un  autre  côté,  à  l'exception  de  l'honorable  président,  qui 
remplit  ses  fonctions  avec  la  plus  louable  exactitude,  les  membres  du  bureau  n'as- 
sistent que  rarement  aux  réunions;  plusieurs  n'y  viennent  même  jamais. 

Il  y  a  là  évidemment  une  situation  mauvaise  et  qu'il  importe  de  modifier. 

Vainement  dirait-on  que  la  Société  est  toujours  libre  de  remplacer  les  m&Q- 
bres  de  son  bureau.  Autre  chose  est  le  droit,  autre  chose  son  exercice.  En  ne  re- 
nouvelant pas  le  mandat  qu'elle  leur  a  confié  déjà  depuis  longtemps,  elle  craiodrait 
de  blesser  chez  eux  de  légitimes  susceptibilités,  et  c'est,  à  coup  sûr,  cette  préoccu- 
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pation  qui  paralyse  entre  ses  mains  l'usage  de  son  droit  de  leur  substituer  d'autres 
hommes  dont  elle  a  eu  l'occasion  d'apprécier  les  travaux. 

Il  conviendrait  donc  d'examiner  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  modifier  les  statuts 
de  la  Société  de  telle  sorte  que  les  membres  d'un  bureau  ne  puissent  être  réélus 
pendant  un  certain  temps. 

On  donnerait  ainsi  satisfaction  à  ce  mouvement  d'opinion  qui,  dans  les  sociétés 
savantes  comme  dans  les  sociétés  politiques,  se  refuse  à  voir  se  perpétuer  le  pou* 
voir  entre  les  mêmes  mains  et  veut  que  chacun ,  dans  la  mesure  des  titres  qu'il 
s'est  faits  à  l'estime  de  ses  collègues,  y  arrive  à  son  tour. 

Enfin,  dans  le  plus  grand  nombre  des  sociétés  que  connaît  l'orateur,  l'institution 
qu'il  propose  fonctionne  à  la  satisfaction  de  tous. 

M.  le  docteur  Bertillon  appuie  la  proposition  de  M.  le  docteur  Lunier.  Particuliè- 
rement en  ce  qui  concerne  M.  le  secrétaire  perpétuel,  M.  Bertillon  estime  qu'il  est 
temps  que  la  Société  reprenne,  vis^à-vis  de  lui,  la  plénitude  de  son  indépendance. 
Jf.  Legoyt  répond  aux  deux  préopinants.  Et  d'abord  il  conteste  le  fait  de  la  déca- 
dence de  la  Société.  Depuis  la  fin  de  la  guerre,  il  n'a  été  adressé  à  la  Société 
qu'une  seule  et  unique  démission,  et  c'est  celle  d'un  membre  fondateur  qui,  assez 
gravement  malade  depuis  plusieurs  années,  n'assistait  jamais  aux  séances.  Cette 
démission,  très-regrettable  sans  doute,  a  été  compensée  par  trois  nouvelles  no- 
minations. 

La  Société  a  prospéré  lentement,  mais  sûrement,  et  en  définitive,  la  preuve  de 
cette  prospérité  relative  est  dans  ce  fait  qu'elle  avait  réalisé,  avant  la  guerre,  une 
économie  de  9,000  fr. 

Sans  doute,  comme  le  plus  grand  nombre  des  associations  littéraires,  artistiques 
ou  savantes,  elle  subit  en  ce  moment  une  crise  dont  il  n'est  pas  encore  possible  de 
mesurer  la  portée;  mais  on  peut  être  assuré  qu'elle  en  sortira  dès  que  la  gestion 
immédiate  de  ses  intérêts  matériels  aura  été  remise  entre  des  mains  plus  dévouées. 
Si  l'essor  de  la  Société  n'a  pas  été  plus  rapide,  il  faut,  suivant  l'orateur,  en  cher- 
cher avant  tout  la  cause  dans  la  spécialité  de  ses  travaux,  spécialité  telle  qu'un  très- 
petit  nombre  seulement  de  personnes  peuvent  ou  veulent  s'y  consacrer.  Il  est  fort 
difficile,  en  effet,  en  France,  de  se  procurer,  non  pas  seulement  les  publications 
officielles  de  l'étranger,  mais  même  celles  de  notre  pays.  Il  en  est  autrement  en 
Angleterre,  où  le  gouvernement  publie  des  éditions  à  très-bon  marché  de  ses  statis- 
tiques les  plus  importantes.  Les  études  de  cet  ordre  exigent  en  outre,  pour  être 
faites  utilement,  des  notions  économiques,  administratives,  historiques  même 
assez* étendues.  Enfin,  il  faut  pouvoir  soumettre  au  calcul,  et  souvent  à  des  calculs 
minutieux,  des  données  numériques  considérables,  travail  qui  rebute  même  les 
esprits  le  plus  favorablement  disposés. 

C'est  ce  qui  explique  l'impopularité  relative  de  la  statistique,  bien  que  l'on  soit 
de  plus  en  plus  disposé  à  en  reconnaître  l'utilité,  la. nécessité  fnême. 

Il  faut  ajouter  que  la  Société  de  statistique  n'a  jamais  fait  de  publicité;  pas  un 
journal,  pas  une  revue  n'a  rendu  compte  de  ses  travaux;  elle  n'a  fait  d'annonces, 
de  réclames  nulle  part.  Elle  n'est  donc  connue  que  de  ses  membres  et  des  abonnés 
de  son  recueil,  abonnés  dont  le  plus  grand  nombre  se  trouve,  ou  du  moins  se 
trouvait  avant  la  guerre,  à  l'étranger. 

II  est  même  extraordinaire  que,  malgré  cette  absence  complète  de  publicité,  elle 
ait  pu  réunir,  surtout  en  province,  un  npmbre  important  d'associés. 
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La  Société  souffre  particulièrement  en  outre  d'un  fait  regrettable  et  presque  inei- 
plicable,  c'est  l'exclusion  de  la  statistique  de  notre  enseignement  public,  tandis 
qu'en  Allemagne^  en  Italie^  en  Russie,  toute  université  a  sa  chaire  de  cette  science. 
Aussi  qu'arrive-t-il,  c'est  que,  tandis  qu'un  recueil  de  la  même  nature  que  le  nôtre, 
le  Journal  du  Bureau  de  statistique  de  Prusse,  par  exemple,  a  pu  trouver,  en  Alle- 
magne seulement,  près  de  2,000  abonnés,  le  recueil  de  la  Société  de  Paris,  dont 
personne,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  ne  conteste  l'utilité,  n'a  qu'une  publicité 
des  plus  restreintes. 

Quant  au  fait, d'un  nombre,  de  tout  temps  très-faible,  et  peut-être  aujourd'hui 
encore  plus  faible  que  par  le  passé,  des  membres  qui  assistent  aux  séances,  il  s'ex- 
plique peut-être  par  le  choix  du  jour  et  de  l'heure  de  ces  séances,  qui  peuvent  ne 
pas  se  concilier  avec  les  convenances  de  la  majorité.  D'un  autre  côté,  si  les  mem- 
bres de  la  Société  montrent  si  peu  d'empressement  à  venir  entendre  la  lecture 
des  mémoires  qui  lui  sont  présentés  et  à  assister  aux  débats  qu'ils  provoquent, 
c'est  qu'ils  savent  que  le  Journal  leur  donnera,  avec  le  texte  de  ces  mémoires, 
l'analyse  étendue  des  discussions  dont  ils  auront  été  l'objet. 

Voilà,  suivant  M.  Legoyt,  des  faits  contre  lesquels  un  changement  plus  ou  moins 
considérable  dans  l'organisation  de  la  Société  sera  impuissant  à  réagir. 

Quand  on  aura  en  quelque  sorte  frappé  d'ostracisme  pendant  plus  ou  moins  long- 
temps les  hommes  éminents  dont  le  nom  est  à  la  fois  un  honneur  et  un  profit  pour 
la  Société,  aura-t-on  provoqué  des  travaux  qui  ne  viennent  pas,  et  un  zèle  qui  de 
tout  temps  a  fait  défaut  ? 

M.  Legoyt  en  doute. 

On  cite  l'exemple  d'autres  sociétés.  Chaque  société  littéraire  ou  savante,  comme 
chaque  société  politique,  a  son  tempérament,  sa  condition  d'être  particulière,  ce 
que  les  médecins  appellent  son  idiosyncrasie,  et  l'organisation  qui  peut  convenir  à 
l'une  ou  à  plusieurs  d'entre  elles  ne  saurait  être  appliquée  aveuglément  à  toutes. 
Au  surplus,  aux  sociétés  qui  prospèrent  avec  une  certaine  organisation,  on  pour- 
rait en  citer  qui  ne  prospèrent  pas  moins  sous  un  régime  différent*  L'argument  a 
donc  peu  de  valeur. 

M.  le  docteur  Lunier  se  plaint  d'une  sorte  d'immobilisation  entre  les  mêmes 
mains  de  la  représentation  de  la  Société.  Le  remède  est  facile,  et  peut  être  appliqué 
par  les  membres  du  bureau  eux-mêmes,  qui  n'hésiteront  pas,  si  un  véritable  mou- 
vement d'opinion  se  faisait  sentir  dans  ce  sens  au  sein  de  la  Société,  à  décliner  toute 
candidature  aux  prochaines  élections. 

Af.  Lunier  regrette  que  le  préopinant  ait  cru  devoir  entamer  la  question  du  fond, 
ce  dont,  pour  sa  part,  il  s'est  abstenu  soigneusement.  En  réalité,  la  question  est 
très-simple  et  n'exige  pas  de  développements  étendus.  Un  fait  est  incontestable, 
c'est  au  moins  l'état  d'atonie,  pour  ne  rien  dire  déplus,  de  la  Société.  En  présence 
de  cet  état,  faut-irs'abstenir,. faut-il  assister  paisiblement  et  en  fataliste  à  son  dé- 
périssement graduel  ?  Faut-il  ne  tenter  aucun  effort  pour  lui  infuser  plus  de  mou- 
vement et  de  vie?  N'est-il  pas  permis  de  rechercher  si  certaines  combinaisons  qui 
ont  fait  le  succès  d'autres  sociétés  ne  pourraient  pas  être  heureusement  appliquées 
à  la  Société  de  statistique?  Que  demande  M.  Lunier?  Une  chose  très-simple  et  qui 
ne  peut  être  refusée  :  c'est  qu'une  commission  soit  chargée  d'examiner  si,  oui  ou 
lfion,  il  y  a,  selon  l'expression  consacrée,  quelque  chose  à  faire.  Si  cette  commis- 
sion est  favorable  au  maintien  du  slaiu  qao  et  si  l'assemblée  partage  son  avis,  rien 
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de  mieux;  Foraleur  s'inclinera,  sauf  à  aviser  en  ce  qui  le  concerne  personnelle- 
ment Mais  si  la  commission  est  d'un  avis  contraire,  et  si  l'assemblée  pense  comme 
elle,  eh  bien!  il  y  aura  lieu  d'étudier  les  propositions  de  la  commission  et  de  voir 
ce  qu'elles  ont  d'applicable,  d'en  mesurer  la  portée  et  de  prendre  des  décisions  en 
conséquence. 

La  commission  aura  d'ailleurs  d'autres  questions  à  étudier.  Il  sera  nécessaire, 
par  exemple,  qu'elle  recherche  s'il  ne  serait  pas  utile  de  modifier  les  jours  et  heures 
de  la  réunion  mensuelle;  s'il  ne  conviendrait  pas  de  changer  le  titre  de  la  Société, 
titre  qui  a  donné  lieu  à  des  observations  critiques,  en  ce  sens  qu'il  a  permis  de 
croire  que  la  statistique  de  la  ville  de  Paris  est  l'unique  objet  de  ses  travaux. 

M.  Legoyt  déclare  ne  pouvoir  s'associer  à  une  proposition  qui  implique  forcé- 
ment un  blâme  sur  le  passé,  une  condamnation  des  précédents  de  la  Société  et  qui, 
si  elle  devait  conduire  à  une  réorganisation  dans  le  sens  d'une  limitation  du  droit 
des  sociétaires  d'appeler  au  bureau  les  hommes  qui  leur  sont  le  plus  sympathiques, 
aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 

M.  le  président  appuie  la  proposition  de  M.  Lunier.  Il  estime  que  cette  proposi- 
tion n'implique  pas  un  blâme  pour  le  passé,  mais  seulement  la  convenance  de  re- 
chercher si  une  situation  qui,  il  faut  le  reconnaître,  n'est  pas  absolument  bonne, 
ne  peut  être  améliorée  par  des  changements  dans  la  constitution  de  la  Société.  En 
principe,  toute  constitution  peut  et  même  doit  être  modifiée,  conformément  aux 
besoins  nouveaux ,  ou  même  aux  simples  courants  d'opinions  qui,  à  tort  ou  à  raison, 
se  produisent  au  sein  de  la  société  qu'elle  régit. 

L'assemblée,  consultée,  décide  à  la  majorité  de  neuf  voix  contre  six  qu'une  com- 
mission de  réorganisation  sera  formée  et  elle  appelle  à  en  faire  partie  MM.  Passy, 
orésident;  Legoyt,  secrétaire  perpétuel;  Ôertrand,  vice -président;  Lunier  et 
i'ingène  Kastner. 

M.  Legoyt  estime  que  les  difficultés  de  la  situation  financière  de  la  Société,  par  suite 
du  non-recouvrement  probable  d'un  certain  nombre  de  cotisations  et  de  l'arriéré 
assez  important  dû  à  l'imprimeur  du  Journal,  font  à  la  réunion  un  devoir  d'examiner 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  laisser  dans  la  publication  du  Journal  une  lacune  d'une 
année,  —  de  Tannée  1871,  —  lacune  qu'expliquerait  suffisamment  la  gravité  des 
événements.  Dans  ce  cas,  elle  ne  serait  reprise  qu'à  partir  de  janvier  1872. 

Une  seconde  combinaison  consisterait  à  publier  les  12  numéros  en  retard  de 
1871,  mais  en  réduisant  chaque  fascicule  de  deux  à  une  seule  feuille.  On  diminue- 
rait ainsi  les  frais  de  publication  de  moitié,  tout  en  maintenant  le  prix  de  l'abon- 
nement. Les  abonnés,  prenant  en  considération  les  exigences  de  la  situation,  accep- 
teraient probablement  cette  réduction,  et  quant  aux  sociétaires,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'ils  acquitteraient  leurs  cotisations  de  1871. 

M.  le  docteur  Lunier  combat  cette  dernière  combinaison.  Il  estime  que  la  Société, 
à  l'exemple  d'un  certain  nombre  d'autres  qui  traversent  la  même  crise,  doit  réso- 
lument faire  le  sacrifice  complet  de  ses  rentrées  de  1S71 ,  en  supprimant  toute  pu- 
blication pour  cette  année.  On  facilitera  ainsi  le  payement,  d'une  part,  des  cotisa- 
lions  arriérées  de  1870,  de  l'autre,  de  celles  de  1872. 

11  fait  d'ailleurs  remarquer  que  la  situation  financière  de  la  Société  n'est  rien 
moins  que  désespérée,  puisqu'elle  a  des  réserves  dont  l'aliénation  lui  permet  d'ac- 
quitter ses  dettes  et  d'attendre  la  rentrée  des  cotisations  et  abonnements  arriérés. 
Seulement  il  importe  que  cette  rentrée  s'opère  avec  toute  l'activité  possible.  t 
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L'assemblée,  consultée,  décide  que  la  Société  ne  reprendra  qvCk  partir  de  i87S 
la  publication  de  son  Journal. 
L'ordre  du  jour  épuisé ,  la  séance  est  levée. 


IIL 

VARIÉTÉS. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  La  justice  criminelle  et  civile  en  France  pendant  Vannée  4869.  —  Les  deux 
comptes  publiés  par  le  Garde  des  sceaux  sur  la  justice  criminelle  et  la  justice 
civile  pendant  l'année  1869,  contiennent  de  précieux  enseignements  qu'il  est  né- 
cessaire d'étudier  avec  le  plus  grand  soin. 

I.  JUSTICE  GRnONBLLE. 

La  révélation  la  plus  saillante  qui  ressort  du  compte  de  la  justice  criminelle,  est 
un  mouvement  rétrograde  de  la  criminalité,  qui,  depuis  quelques  années,  n'avait 
cessé  de  suivre  une  marche  ascendante. 

La  diminution  dans  le  nombre  des  affaires  soumises  à  l'apprédation  des  magis- 
trats paraît  être  due  à  deux  causes  bien  distinctes  :  l'une  produite  par  l'influence  de 
la  prospérité  agricole,  qui  a  fait  fléchir  le  chiffre  des  attentats  contre  la  propriété, 
ainsi  que  de  quelques  délits  contre  l'ordre  public,  tels  que  le  vagabondage  (9,609 
en  1868  et  9,073  en  1869)  et  la  mendicité  (7,911  en  1868  et  7,319  en  1869); 
l'autre  résultant  de  l'amnistie  qui  a  suivi  les  élections  générales. 

On  voit  en  effet  que  la  réduction  la  plus  sensible  porte  sur  les  délits  ou  les  con- 
traventions auxquels  s'appliquait  l'amnistie  ;  ainsi  le  nombre  des  affaires  est  tombé 
pour  les  délits  de  chasse  de  20,928  à  16,042;  pour  les  délits  de  pèche  de  7,512  à 
4,760;  pour  les  déUts  forestiers  de  11,732  à  9,028. 

Il  est  donc  di£Scile  de  tirer  des  inductions  bien  précises  du  résultat,  en  apparence 
favorable,  des  chiffres  de  l'année  1869.  Avant  de  conclure  à  une  amélioration 
dans  les  mœurs  d'une  partie  de  la  population,  il  faut  attendre  que  le  pays  soit 
remis  des  secousses  qui  l'ont  ébranlé  et  que  de  nouvelles  publications  aient  donné 
des  renseignements  dans  le  même  sens. 

Le  nombre  des  affaires  nouvelles  s'élève,  en  1869,  à  313,856,  auxquelles  il  faut 
ajouter  1,569  affaires  à  l'égard  desquelles  il  n'avait  pas  été  pris  de  décision  au 
31  décembre  1868.  On  a  ainsi  un  total  de  315,415  affaires  (nombre  inférieur  de 
16,157  à  celui  de  l'année  précédente)  auxquelles  les  chefs  de  parquet  ont  eu  à 
donner  une  première  direction. 

Près  de  la  moitié  de  ces  affaires,  156,-932  ont  été  immédiatement  classées  comme 
ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  poursuite;  dans  12,445,  après  l'examen  fait  par 
les  juges  d'instruction  et  par  les  chambres  d'accusation ,  il  a  été  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  suivre. 

Les  poursuites  ont  donc  été  abandonnées  dans  169,377  affaires,  soit  53  p.  100. 
Le  même  chiffre  proportionnel  ne  dépassait  pas  52  p.  100  en  1868. 

Assises.  —  Le  jury  a  été  appelé  à  se  prononcer  dans  3,397  affaires  (216  de 
moins  qu'en  1868). 
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Les  cours  d'assises  ont  en  outre  jugé  sans  Tassistance  du  jury  291  affaires. 

Parmi  les  3,397  affaires  jugées  contradictoirement,  1,658  concernaient  des  atten- 
tats contre  les  personnes,  et  4,739  des  crimes  contre  la  propriété. 

La  diminution  constatée  porte  principalement  sur  les  crimes  contre  les  pro- 
priétés, car  le  rapport  de  ces  crimes  au  nombre  total  des  affaires  a  diminué  de 
2  p.  100  d'une  année  à  l'autre. 

Ces  3,397  affaires  comprenaient  4,189  accusés,  dont  975  (23  p.  100)  ont  été 
acquittés,  18  condamnés  à  mort,  132  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  701  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps,  676  à  la  réclusion  et  1,687  à  Temprisonnement 

Le  jury  a  admis  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  2^379  des  3,214  ac- 
cusés qu'il  a  déclarés  coupables  (74  p.  100). 

On  voit  que  la  répression  est  bien  moins  assurée  et  bien  plus  indulgente  au 
grand  criminel  que  devant  la  juridiction  correctionnelle.  En  effet,  tandis  que  l'on 
compte  aux  assises  23  acquittés  sur  100  accusés  et  74  admissions  de  circonstances 
atténuantes,  on  n'a  que  8  acquittés  sur  100  prévenus  en  police  correctionnelle  et 
que  60  applications  de  l'article  463  du  Code  pénal. 

L'examen  des  divers  tableaux  du  compte,  dans  lesquels  les  accusés  sont  classés 
sous  le  rapport  du  sexe,  de  l'âge,  de  l'état  civil,  de  l'origine,  du  domicile,  de  la 
profession  et  de  l'instruction,  ne  révèle  aucun  fait  caractéristique.  Les  nombres  pro- 
portionnels sont  presque  identiques  à  ceux  des  années  précédentes.  Toutefois  on 
constate  une  diminution  de  2  p.  100  dans  le  nombre  des  femmes  poursuivies  de- 
vant les  cours  d'assises  et  dans  celui  des  illettrés. 

THbunaux  correctionnels,  —  Les  tribunaux  ont  été  saisis  en  1869  de  142,520 
affaires  comprenant  170,784  prévenus.  Près  du  quart  de  ces  prévenus  (37,694)  ont 
été  jugés  dans  les  grands  centres  de  population  et  de  commerce  (Paris  22,703  » 
Lyon  3,264,  Lille  3,181,  Marseille  3,137,  Bordeaux  2,317,  Nantes  1,605,  Rouen 
4,485,  le  Havre  1,233,  Saint-Étienne  1,128). 

En  1868,  la  juridiction  correctionnelle  avait  eu  à  juger  190,560  prévenus  impli- 
qués dans  159,159  affaires. 

C'est  donc  une  diminution  de  16,639  affaires  et  de  19,776  prévenus. 

Cette  réduction  porte  sur  presque  tous  les  délits.  Les  deux  seuls  qui,  loin  d'avoir 
participé  à  ce  mouvement  de  décroissance,  ont  subi  une  augmentation  assez  no- 
table, sont  les  coups  (18,931  affaires  au  lieu  de  18,194)  et  les  délits  politiques  ou 
de  presse  (1,243  au  lieu  de  783). 

L'examen  des  tableaux  qui  font  connaître  l'âge  des  prévenus  démontre  malheu- 
reusement, comme  par  le  passé,  qu'un  sixième  environ  des  individus  jugés  étaient 
âgés  de  moins  de  21  ans  (23,428  âgés  de  moins  de  21  ans  sur  147,123  dont  l'âge 
a  pu  être  déterminé). 

Les  170,784  prévenus  ont  été  :  14,350  acquittés  et  156,364  condamnés,  dont 
55,342  à  l'amende. 

La  surveillance  n'a  été  prononcée  que  contre  2,068  condamnés.  En  1868  cette 
peine  accessoire  avait  été  infligée  à  2,277.  Elle  l'avait  été  à  2,683  (moyenne  de 
1861  à  1865),  à  2,827  (moyenne  de  1856  à  1860)  et  à  4,120  (moyenne  de  1851 
à  1855). 

Les  tribunaux  ont  admis  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  75,085  con- 
damnés. 

Détention  préventive.  —  Parmi  les  170,784  prévenus  jugés  par  les  tribunaux 
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correctionnels,  55,400  (près  d'un  tiers)  avaient  été  détenus  jusqu'au  jugement; 
i,304  avaient  été  arrêtés,  mais  mis  en  liberté  provisoire. 

Le  nombre  total  des  individus  soumis  à  une  détention  préventive  en  1869  a  été 
de  70,991 ,  et  sur  ce  nombre  52,947  ont  été  jugés  ou  mis  en  liberté  dans  un  délai 
de  15  jours. 

Le  bénéfice  de  la  loi  du  14  juillet  1865  est  toujours  fort  peu  réclamé;  il  n'a  été 
accordé  qu'à  2,693  inculpés. 

Le  compte  met  en  évidence  un  fait  qui  doit  attirer  toute  Tattention  du  légis- 
lateur. 

Récidive.  —  Le  nombre  des  récidivistes  s'est  élevé  en  1869  à  61,909  (38  réci- 
divistes sur  100  individus  jugés  par  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correction* 
nels).  En  1868  ce  nombre  était  de  65,211  (36  récidivistes  sur  100  individus  jugés). 

On  remarque  en  outre  que,  sur  100  hommes  sortis  en  1867  des  maisons  cen- 
trales de  force  ou  de  correction,  43,  et,  sur  100  femmes,  31,  ont  été  repris  el 
jugés  de  nouveau  dans  la  période  écoulée  depuis  leur  libération  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  1869. 

Il  en  est  parmi  ces  récidivistes  qui  ont  encouru  jusqu'à  12  condamnations  nou- 
velles dans  les  trois  ans  de  leur  libération. 

Cette  progression  constante  est  un  argument  décisif  contre  le  système  péniten- 
tiaire actuel.  Le  problème  de  la  moralisation  des  condamnés  est  à  l'étude  dans  tous 
les  pays.  Les  États-Unis  d'Amérique  ont  fait  appel  aux  lumières  des  hommes  spé- 
ciaux qui  s'occupent  de  cette  matière.  Un  congrès  doit,  sur  leur  initiative,  se  réunir 
à  Londres  en  1872. 

Suicides  et  morts  accidentelles.  —  Parmi  les  douloureux  enseignements  du 
compte,  Tun  des  plus  tristes  est  celui  qui  ressort  des  tableaux  des  suicides  et  des 
morts  accidentelles.  L'ivresse  et  l'ivrognerie  ont  causé  en  1869  la  mort  de  587  indi- 
vidus et  en  ont  poussé  664  au  suicide. 

Une  étude  rétrospective  fait  connaître  que,  depuis  1850,  le  nombre  des  morts 
accidentelles  dues  à  ces  deux  causes  a  doublé  et  que  celui  des  suicides  a  triplé. 

Cours  d* appel.  —  Les  cours  d'appel  ont  jugé  dans  l'année  6,868  affaires;  elles 
ont  confirmé  4,873  des  jugements  attaqués  et  en  ont  infirmé  1,995. 

Par  suite  de  leurs  décisions,  le  sort  de  1,039  prévenus  a  été  aggravé  et  celui  de 
1,437  amélioré. 

Cour  de  cassation.  —  La  cour  suprême,  qui  avait  été  saisie  de  943  pourvois 
contre  des  arrêts  et  jugements  criminels,  correctionnels  ou  de  police,  a  rendu 
731  arrêts,  dont  90  de  cassation,  450  de  rejet  et  191  de  déchéance  ou  de  non-lieu. 

Réhabilitations.  —  Chaque  année  le  nombre  des  réhabilitations  prononcées 
augmente.  II  y  en  a  eu  345  en  1869,  dont  49  en  faveur  de  condamnés  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  295  de  condamnés  correctionnels  et  1  d'un  officier  mi- 
nistériel destitué. 

En  1868  il  n'avait  été  signé  que  284  décrets  de  réhabilitation  s'appliquant  â 
31  condamnés  à  des  peines  afOictives  ou  infamantes,  à  250  condanmés  à  des  peines 
correctionnelles  et  à  3  officiers  ministériels  destitués. 

II.  JUSTICE  CIVILE  ET  COKMERGIALE. 

Cour  de  cassation.  —  Le  nombre  des  pourvois  déposés  au  greffe  de  la  cour  de 
cassation  a  été  de  700  en  1869  ;  4â  d'entre  eux  ont  été  renvoyés  devant  la  cham- 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  97  — 

bre  civile.  Les  658  autres  ont  été  portés  devant  la  chambre  des  requêtes,  qui,  par 
suite  de  l'arriéré,  s'est  trouvée  en  présence  de  1,192  pourvois  à  examiner. 

Elle  en  a  rejeté  466  et  admis  260. 

De  son  côté,  la  chambre  civile  avait  à  statuer  sur  448  affaires;  elle  en  a  terminé 
281,  dont  125  par  des  arrêts  de  rejet,  152  par  des  arrêts  de  cassation,  i  par  arrêt 
de  renvoi  devant  les  chambres  réunies  et  3  par  des  arrêts  donnant  acte  du  désis- 
tement. 

Cours  d'appel.  —  Les  cours  d'appel  ont  été  saisies  de  14,976  afiaires  soit  civiles, 
soit  commerciales,  dans  lesquelles  elles  ont  rendu  10,835  arrêts,  savoir  :  8,224 
(76  p.  100)  contradictoires,  696  (6  p.  100)  par  défaut  et  1,915  (18  p.  100)  pro- 
nonçant la  radiation  par  suite  de  transaction  ou  de  désistement. 

Tribunaux  civils.  —  Le  nombre  des  affaires  inscrites  au  rôle  des  tribunaux  civils 
s'élève  à  126,807.  On  doit  ajouter  à  ce  chiffre  10,690  affaires  réinscrites  après 
avoir  été  rayées  les  années  précédentes,  1,548  revenant  sur  opposition  et  26,316 
restant  à  juger  de  l'exercice  précédent. 

On  obtient  ainsi  un  total  de  165,361  affaires  inscrites  au  rôle,  dont  103,913 
(76  p.  100)  ont  été  terminées  par  jugement  dans  l'année  (69,993  contradictoire- 
ment,  33,920  par  défaut)  et  32,827  (24  p.  100)  par  désistement  ou  transaction. 
Dans  ce  nombre  figurent  4,272  appels  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
paix. 

Au  31  décembre  1869  il  restait  à  juger  28,621  affaires.  On  voit  donc  que  plus 
des  4  cinquièmes  des  procès  ont  été  réglés  dans  le  cours  de  l'année,  et  sur  ce 
nombre  les  7  dixièmes  ont  pris  fin  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  leur  inscription. 

Outre  ces  103,913  jugements,  les  tribunaux  civils  en  ont  rendu  49,225  sur  re- 
quête ou  sur  rapport,  36,670  en  audience  publique  et  12,555  en  chambre  du 
conseil. 

Les  différentes  instances  soumises  à  la  juridiction  de  première  instance  ont  donné 
lieu  à  28,886  avant  faire  droit,  ordonnant,  pour  le  plus  grand  nombre,  des  exper- 
tises, des  enquêtes,  des  jonctions  de  défaut,  réglant  des  incidents  sur  partage  ou 
accordant  des  provisions  alimentaires. 

Le  compte  donne,  pour  les  affaires  terminées  par  jugement,  l'indication  de  l'objet 
du  litige;  il  fait  connaître  en  outre  si  ces  demandes  ont  été  accueillies  ou  rejetées. 

Séparations  de  corps.  — Un  tableau  spécial  est  consacré  aux  instances  en  sépara- 
tion de  corps.  Le  nombre  de  ces  affaires  s'accroît  chaque  année.  L'augmentation 
est  peu  importante  en  1869,  elle  n'est  que  de  57. 

Des  3,056  actions  en  séparation  de  corps  soumises  aux  tribunaux  dans  l'année, 
S,614  ont  été  jugées;  2,332  ont  été  accueillies  et  282  rejetées;  442  ont  été  rayées 
du  rôle  par  suite  de  la  réconciliation  des  époux. 

Près  de  la  moitié  de  ces  demandes  (1,290)  ont  été  formées  par  des  ouvriers  et 
se  sont  produites  dans  les  dix  premières  années  qui  ont  suivi  la  célébration  du 
mariage. 

Ventes.  —  La  division  de  plus  en  plus  grande  de  la  propriété  foncière  a  amené 
en  1869  une  augmentation  assez  sensible  dans  le  nombre  des  ventes  judiciaires 
d'immeubles. 

On  en  compte  20,308  au  lieu  de  19,217. 

Ces  20,308  ventes  ont  été  terminées  :  10,976  par  jugement  d'adjudication  à  la 
barre  et  9^332  devant  des  notaires  délégués. 
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Elles  ont  produit  un  tolal  de  316,609,214  fr.  Les  fiais  se  sont  élevés  à 
40,898,330  fr.,  dont  6,311,848  a  payer  en  sus  du  prix  d'adjudication  et  4,586,482 
imputables  sur  ce  prix. 

Les  observations  faites  chaque  année  dans  le  compte  sur  la  nécessité  de  réviser 
la  législation  dans  cette  matière  n'ont  encore  amené  aucun  résultat,  et  cependant 
jamais  une  inégalité  aussi  fi*appante  n'a  provoqué  des  critiques  plus  fondées.  On 
voit  en  effet,  par  les  chiffres  relevés  dans  le  compte,  que  pour  un  immeuble  d'une 
valeur  de  plus  de  10,000  fr.  les  frais  ne  s'élèvent  qu'à  1  fr.  79  c.  par  100  francs, 
tandis  que,  pour  un  autre  de  moins  de  500  francs,  ces  mêmes  frais  montent  à 
llâfr.lOc. 

Ordres  et  contributions.  —  Les  procédures  d'ordre  et  de  contribution  ne  pré- 
sentent aucune  particularité  digne  d'être  signalée.  Les  juges-commissaires  ont  eu  à 
s'occuper  de  10,718  ordres.  Ils  en  onl  réglé  6,889,  dont  2,151  (31  p.  100)  par 
règlement  définitif  et  4,738  (69  p.  100)  par  règlement  amiable. 

Ces  mêmes  magistrats  avaient  été  saisis  de  2,577  contributions,  dans  lesquelles 
ils  ont  rendu  1,200  règlements  définitifs. 

Il  a  été  distribué,  pour  les  ordres,  93,923,197  fr.  aux  créanciers  qui  réclamaient 
344,843,268  fr.  Quant  aux  contributions,  les  productions  s'élevaient  à  40,826,360  fr. 
et  les  sommes  à  distribuer  à  5,907,465  fr. 

Les  frais  ont  été  en  moyenne  de  197  fr.  par  ordre  amiable,  de  564  fr.  par  ordre 
judiciaire  et  de  410  fr.  par  contribution. 

Tribunaux  de  commerce.  —  La  juridiction  commerciale  a  eu  à  régler  254,667 
affaires.  Elle  en  avait  eu  260,837  en  1868.  Elle  a  prononcé  172,563  jugements, 
dont  62,213  contradictoires  et  110,350  par  défaut. 

En  matière  civile,  on  compte  67  jugements  rendus  contradictoirement  sur  100. 
En  matière  commerciale,  ce  nombre  proportionnel  n'est  que  de  36  p.  100. 

Faillites.  —  La  diminution  constatée  sur  le  nombre  des  affaires  portées  devant 
les  tribunaux  de  commerce  ne  s'étend  pas  aux  faillites. 

Le  chiffre  de  ces  procédures  est  de  6,040  pour  l'année  1869.  A  ce  nombre  il 
convient  d'ajouter  6,633  faillites  restant  à  régler  des  années  précédentes.  C'est  donc 
un  total  de  12,673  affaires  auxquelles  les  juges-commissaires  ont  eu  à  consacrer 
leurs  soins. 

Près  de  la  moitié  (6,198)  ont  été  terminées  dans  le  cours  de  Tannée,  savoir: 
1,227  par  concordat,  321  par  la  liquidation  de  l'actif  abandonné  et  2,381  parla 
liquidation  de  l'union.  Dans  2,061  il  y  a  eu  insuffisance  de  l'actif.  Le  jugement  dé- 
claratif a  été  rapporté  dans  208. 

Les  sinistres  commerciaux  ont  été  plus  désastreux  pour  la  masse  des  créanciers 
en  1869  que  dans  les  années  précédentes.  En  effet,  alors  que  le  passif  s'élève  à 
233,600,204  fr.,  on  ne  compte  qu'un  actif  de  57,090,876  fr.  Après  avoir  prélevé 
sur  cet  actif  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  créances  privilégiées  ou  hj^po- 
Ihécaires,  on  ne  trouve  qu'un  chiffre  de  28,713,853  fr.,  soit  13  fr.  89  c.  p.  100  à 
distribuer  entre  les  autres  créanciers.  Le  dividende  moyen  à  distribuer  en  1868 
montait  à  25  fr.  61  c.  p.  100. 

Justices  de  paix.  —  Les  juges  de  paix  ont  eu  à  connaître  comme  juges  de 
513,166  affaires  (ils  en  ont  jugé  270,829);  comme  conciliateurs  à  l'audience,  de 
62,902;  comme  conciliateurs  en  dehors  de  l'audience,  de  3,633,836. 
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Conseils  de  prud'hommes.  —  Quant  aux  conseils  de  prud'hommes^  ils  ont  rendu 
en  bureau  général  3,831  jugements,  dont  854  en  premier  ressort. 

Ernest  Fissier,  avocat. 

2.  La  nouvelle  aimée  française.  —  Les  cadres  de  notre  armée  paraissent  êti*e 
définitivement  fixés  ainsi  qu'il  suit. 

L'infanterie  se  compose  de  :  136  régiments  de  ligne;  30  bataillons  de  chasseurs 
à  pied;  4  régiments  de  zouaves;  1  de  sapeurs-pompiers  de  Paris;  3  bataillons  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique;  7  compagnies  de  discipline;  3  régiments  de  tirailleurs 
algériens;  1  régiment  étranger. 

Total  :  135  régiments^  33  bataillons  et  7  compagnies. 

Au  moment  de  la  guerre ^  notre  infanterie  était  formée  de  100  régiments  de 
ligne»  8  de  la  garde,  3  de  zouaves,  3  de  tirailleurs  algériens,  1  de  sapeurs-pom- 
piers, 1  étranger;  de  21  bataillons  de  chasseurs,  dont  1  de  la  garde;  de  3  d'infan- 
terie légère  d'Afrique  et  de  7  compagnies  de  discipline. 

Total  :  116  régiments;  24  balaillons  et  7  compagnies. 

Différence  eu  plus  pour  1872  :  19  régiments  et  9  balaillons. 

La  cavalerie  est  aujourd'hui  de:  12  régiments  de  cuirassiers,  20  de  dragons, 
44  de  chasseurs,  10  de  hussards,  4  de  chasseurs  d'Afrique,  3  de  spahis,  9  compa- 
gnies de  remonte.  Total  :  63  régiments. 

Au  moment  de  la  guerre  nous  avions  :  6  régiments  de  la  garde,  10  de  cuiras- 
siers de  la  ligne,  12  de  dragons,  8  de  lanciers,  12  de  chasseurs,  8  de  hussards,  4  de 
chasseurs  d'Afrique  et  3  de  spahis.  Total  :  63  régiments. 

Différence  dans  le  nombre  des  régiments  :  aucune. 

L'artillerie  à  aujourd'hui  24  régiments.  En  1870  elle  n'en  avait  que  22  (dont  2 
de  la  garde).  Différence  :  2  en  plus  pour  1872. 

Les  autres  corps  de  troupes,  génie,  administration,  n'ont  pas  varié  dans  leurs 
cadres,  sauf  la  gendarmerie  ou  arme  politique,  qui  a  un  régiment  mobile  à  Ver- 
sailles et  un  de  plus  de  garde  républicaine  à  Paris. 

Aucune  loi  n'a  modifié  les  cadres  de  l'état-major  général,  du  corps  d'état-major, 
de  l'intendance,  de  l'état-major  des  places,  mais  ces  cadres  ont,  par  le  fait  de  la 
guerre,  subi  des  modifications  assez  notables. 

La  première  section  pour  les  généraux  de  division  doit  se  composer  de  80  titu- 
laires, chiffre  qu'elle  avait  au  moment  de  la  guerre.  Sur  ces  80  généraux,  9  ont 
été  tués  à  l'ennemi,  2  sont  morts  des  suites  des  fatigues  de  la  guerre;  9,  alteinls 
par  la  limite  d'âge,  sont  passés  à  la  2^  section  (réserve).  La  l**^  section  de  l'état- 
major  général  a  donc  perdu  20  divisionnaires,  mais  pendant  la  guerre  contre  la 
Prusse  et  la  lutte  contre  la  Commune,  36  des  officiers  arrivés  au  grade  de  général 
de  division  ont  été  maintenus  par  la  commission  de  révision. 

Le  cadre  des  généraux  de  division  se  trouve  donc  encore  aujourd'hui  dépasser 
les  limites  réglementaires  de  16  titulaires. 

La  1'®  section  du  cadre  d'activité  des  généraux  de  brigade  est  réglementairement 
de  160.  Ce  chiffre  était  atteint  au  moment  de  la  guerre. 

Pendant  nos  luttes  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur,  18  ont  été  tués  à  l'ennemi,  ou 
sont  morts  des  suites  de  leurs  blessures,  7  sont  décédés  de  maladie,  20  sont  passés 
dans  la  seconde  section. 

C'est  donc  45  généraux  de  brigade  de  disparus  de  la  première  seclion  deouis  la 
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guerre.  Mais  18  oflSciers  d*étal-major,  38  d'infanterie,  18  de  cavalerie,  7  d'artillerie, 
4  du  génie,  7  de  gendarmerie  ayant  été  promus  généraux  de  brigade,  le  cadre  se 
trouverait  donc  encore  avoir  47  généraux  de  brigade  en  sus  de  son  chiffre  normal 
et  réglementaire.  Quelques-uns  de  ces  généraux  n'ont  pas  été  maintenus  et  sont 
redevenus  colonels.  Aujourd'hui  le  cadre  a  encore  près  de  40  généraux  de  brigade 
en  sus  de  l'effeclif,  limites  dans  lesquelles  on  doit  tendre  à  le  faire  rentrer,  si  ce- 
pendant les  besoins  de  notre  armée  ne  demandent  pas  que  ce  cadre  soit  augmenlé, 
chose  possible  et  même  probable. 

En  effet,  le  cadre  de  l'état-major  général,  calculé  pour  un  certain  nombre  de  corps 
de  troupes,  peut  fort  bien  ne  plus  suffire  à  une  armée  augmentée  d'un  quart  au 
moins  en  régiments  ou  bataillons  d'infanterie. 

Par  le  fait ,  six  ou  sept  divisions  d'infanterie  et  douze  à  treize  brigades  sont  le 
résultat  des  régiments  et  bataillons  maintenus  depuis  la  guerre  à  l'effectif  de 
l'armée.  (Janvier  1872.)  De  Forville. 

3.  Le  cammerce  de  la  France  en  i870  et  iSli.  —  Les  chiffres  qui  suivent  sont 
extraits  de  publications  officielles;  il  faut  donc  les  considérer  comme  exacts,  aussi 
exacts  du  moins  que  le  sont  les  relevés  de  la  douane  quant  à  la  valeur  déclarée  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  objets. 

Les  résultats  du  commerce  de  la  France  pour  1871  sont  importants  à  constater, 
car  ils  servent  à  indiquer  jusqu'à  quel  point  la  situation  économique  a  été  atteinte 
par  la  guerre.  On  verra  que  le  mal  a  été  moins  profond  qu'on  se  le  figurait,  et  les 
documents  qui  vont  suivre  sont,  à  tout  prendre,  fort  consolants  dans  leur  ensemble. 

En  regard  des  données  relatives  aux  trois  dernières  années,  nous  croyons  inté- 
ressant de  donner  la  moyenne  de  la  dernière  période  décennale  commençant  avec 
l'année  1862  et  finissant  à  1871. 

Imporlations. 

1869.  1870.  1871.        ^^^^^ 

Hiilioiu.      MiUions.      MUUot».       MilUoni. 

Objets  d'alimentation 694  721  984  684 

Matières  premières,  produits  naturels.  2,031  1,680  1,862  1,949 

Objets  fabriqués 265  219  315  226 

Autres  marchandises 164  162  233  127 

Total  de  la  valeur 3,154    2,782  "SJSM    2,986 

Or,  argent,  billon 647       415       286       640 

Parmi  ces  chiffres,  les  plus  importants  et  les  plus  significatifs  sont  ceux  qui 
concernent  les  importations  de  céréales,  bestiaux  et  autres  objets  d'alimentation, 
ainsi  que  le  mouvement  des  métaux  précieux  à  l'entrée. 

Il  y  a  eu  en  France,  en  1870  et  en  1871,  une  insujQSsance  de  récolte  très-consi- 
dérable. Ainsi,  les  entrées  de  céréales,  grains  et  farines  qui,  pendant  presque  toute 
la  période  décennale,  représentent  une  valeur  de  100  millions  et  souvent  inférieui'C, 
s'élèvent  a  335  millions  pour  1871.  De  même  les  bestiaux,  dont  l'importation  ordi- 
naire est  de  75  millions,  entrent  dans  le  chiffre  cité  plus  haut  pour  163  millions. 
Deux  causes  principales  ont  contribué  à  cette  augmentation  dans  l'introduction  des 
matières  d'alimentation  :  Télat  de  la  récolle  d'abord  et  ensuite  la  reconstitution  àt 
la  réserve  en  grains  et  en  bestiaux  fortement  entamée  pendant  la  campagne  de 
1870-1871. 
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Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que,  pour  Tannée  courante  (1872),  même  s'il  y  avait 
une  récolte  inférieure  à  la  moyenne,  les  résultats  ne  seraient  pas  aussi  défavo- 
rables que  ceux  de  1871. 

L'étude  du  mouvement  des  métaux  précieux  à  l'entrée  est  tout  aussi  intéressante 
dans  les  circonstances  actuelles.  Durant  les  dernières  années,  ces  entrées  avaient 
toujours  été  importantes. 

Millions. 


IfilUoni. 

1862 536 

1863 533 

1864 733 

1865 659 

1866 1,065 


1867 849 

1868 687 

1869 647 

1870 415 

1871 286 


n  y  a  là  une  conséquence  obligée  de  l'établissement  du  cours  forcé  et  du  rempla- 
cement de  la  monnaie  par  le  billet  dans  la  circulation  ;  elle  est  du  reste  modifiée 
par  le  chiffre  des  exportations. 

Exportations. 

1869.  1870.  1871.       Moyenne. 


Maiiont.      MUUoDi. 

Objets  fabriqués 1,756  1,562  1,621  1,653 

Produits  naturels ,  matières  premières , 

alimentotion 1,186  1,182  1,110  1,010 

Autres  marchandises 133  116  134  105 

Totel  de  la  valeur 3,075    2,860    2,865    2,768 

Or,  argent  et  billon 244       262       529       436 

Ce  qui  frappe  le  plus  à  l'examen  de  ces  chiffres^  c'est  de  voir  combien  peu  a  été 
modifié  par  la  guerre  le  niveau  des  exportations  françaises.  Non-seulement  les 
chiffi*es  généraux  sont  les  mêmes,  mais  si  l'on  entre  dans  les  détails,  on  voit  que 
les  principales  matières  d'exportation  ont  maintenu  leurs  chiffres.  Ainsi,  les  tissus 
de  soie  et  de  laine,  la  tabletterie  et  les  ouvrages  en  cuir,  les  produits  chimiques , 
parmi  les  objets  fabriqués,  ont  à  peine  varié  de  quelques  pourcentièmes.  L'expor- 
tation en  1871  a  été  la  plus  élevée  de  toute  la  période  décennale,  de  même  pour  le 
sucre  brut  indigène  et  pour  les  laines. 

Les  chiffres  concernant  l'exportation  des  vins  méritent  d'être  cités  pour  toute  la 
période  décennale. 


1862  .  .  . 

Mffliou. 

.  .     210 

1867  .  .  . 

MUIteu. 

.  .  .      245 

1863 

.  .     230 

1868  .  .  . 

.  .  .     234 

1864 

.  .     235 

1869  .  .  . 

.  .  .     261 

1865 

.  .     260 

1870  .  .  . 

.  .  .      240 

1866  ..  . 

.  .     258 

1871  .  .  . 

.  .  .      278 

Ainsi,  1870  a  été  une  année  moyenne  d'exportation,  et  1871  présente  une 
augmentation  qui  lui  est  propre  et  ne  vient  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
d  une  stagnation  complète  dans  l'exercice  précédent. 

Les  recettes  des  douanes  et  des  impôts  indirects  sont  tout  aussi  concluantes  et 
doivent  faire  réfléchir  ceux  qui  cherchent,  dans  un  but  fiscal,  à  renverser  le  régime 
commercial  inauguré  en  1860. 

RecOUs. 

1869.  1870.  1871.       Ifoyftnne. 


MillioBs.     Mniiont.      MflUons. 

Droits  de  douanes 144       151       185       162 

Contributions  indirectes 620         >         594       593 


Total  général 764       151        779 
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Le  chiffre  de  1869  se  trouve  ainsi  dépassé  :  l'augmentation  du  produit  des 
douanes  a  compensé  le  déficit  causé,  dans  la  perception  des  taxes  indirectes,  par  la 
perte  de  deux  riches  provinces. 

Ces  divers  résultats  sont  remarquables.  Le  temps  d'arrêt  dans  la  production,  oc- 
casionné par  la  guerre  de  1870,  a  pu  contribuer  à  surélever  exceptionnellement  le 
mouvement  d'exportation  de  1871;  il  faut  même  s'attendre  à  des  mécomptes  lors- 
que le  trouble  économique,  qui  est  général,  aura  cessé.  Mais  un  fait  ne  reste  pas 
moins  acquis,  après  l'étude  des  chiffres  que  nous  venons  de  citer,  c'est  que  le 
commerce  français  a  conservé  sa  vitalité  et  ses  tendances  d'expansion,  et,  dans  ces 
conditions,  on  ne  sait  vraiment  pas  comment  on  peut  songer  à  courii  l'aventure 
d'un  retour  au  système  protectionniste. 

Un  an  doit  encore  s'écouler  avant  que  le  traité  anglo-français,  aujourd'hui  dé- 
noncé, devienne  lettre  morte;  espérons  que  ce  temps  de  répit  sera  bien  employé 
et  qu'on  comprendra  que  c'est  par  l'expansion  du  commerce  français  à  l'extérieur 
qu'il  faut  chercher  à  rétablir  la  richesse  nationale  sensiblement  diminuée  par  le 
payement  des  frais  de  la  dernière  guerre. 

4.  Nos  finances  au  20  mars  i872.  —  Budget  des  dépenses  du  ministère  des 
finances.  Nous  détachons  du  rapport  de  M.  de  la  Bouillerie  quelques  aperçus  très- 
intéressants  sur  la  situation  de  la  Dette  et  sur  celle  du  Trésor. 

L'ensemble  des  crédits  que  le  projet  propose  d'accorder  au'ministère  des  finances 
pour  1872,  se  trouve  ainsi  récapitulé  : 

Pr. 

Dette  publique  et  dotations 1,120,700,129 

Service  général 19,907,760 

Frais  de  régie 238,337,314 

Remboursements,  non-valeurs,  primes,  etc.  .  . 11,628,300 

Total 1,390,473,503 

La  Dette  consolidée  exige  à  elle  seule  542,127,185  fr.  ainsi  décomposés  : 

Rente  3  p.  100 365,332,973 

—  4  p.  100 446,096 

—  47,  p.  400 37,450,476 

—  5  p.  100 138,897,640 

Le  service  des  dettes  remboursables,  à  divers  titres,  comprend  les  sommes 
suivantes  : 

Pr. 

Annuités  diverses 4,475,823 

Annuités  à  la  Société  algérienne 4,536,000 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  trentenaires .  .      2,100,040 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  Morgan 15,000,000 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  fait  à  la  Banque.  215,300,000 

Intérêts  à  la  Compagnie  de  TEst 16,250,000 

Intérêts  des  cautionnements 8,900,000 

Intérêts  de  la  dette  flottante 30,000,000 

Intérêts  des  sommes  dues  à  la  Prusse 150,000,000 

Redevances  diverses 268,832 

Total 446,830,695 
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5.  Dépenses  des  ministères  en  1872  et  rapport  de  ces  dépenses  au  budget  de  cha- 
cun d'eux. 

i7-„;-  Montant  _ 


d.l-.da.in.-..«U.„        ^i.ï,^t"ic 
da  ces  frais. 


centralai.  diatracUon  faite  jg^. 


Justice 662,300  32,912,391  2.01 

Affaires  étrangères 923,700  11,560,800  7.99 

Intérieur 1,675,500  112,068,910  1.48 

Algérie 517,500  35,121,430  1.47 

Finances 9,667,500  1,120,467,679  0.87 

Guerre 2,533,350  447,516,650  0.56 

Marine  .  • 1,361,990  146,305,613  0.93 

Instruction  publique  et  cultes 764,200  94,623,553  0.80 

Agriculture  et  commerce 751,900  15,308,400  4.91 

Travaux  publics 999,150  129,626,910  0.77 

19,857,090   2,145,512,336      0.92 

6.  Cours  comparés  des  principales  valeurs  mobilières  se  cotant  en  Bourse.  Fin 
décembre  1869 y  fin  décembre  1810,  fin  décembre  1871,  —  Nous  mettons  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  la  comparaison  des  cours  faits  à  la  Bourse,  sur  les  principales 
valeurs  de  la  cote,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  décembre  des  années  4869, 
1870  et  4871. 

Les  chiffres  que  nous  plaçons  en  regard  présentent  des  contrastes  qu'il  n'est 
peut-être  pas  inutile  d'étudier. 

1869.       1870.       1871. 
Fr   G      Fr   C      Fr   C 

Rente  française  3  p.  100.  73  »  54  >  57  » 

Ville  de  Paris  1860.  ..  .  470  >  395  »  455  » 

—  1865.  ...  525  »  480  »  440  » 

—  1869.  ...  366  »  300  »  286  » 

Obligations.  Nord 354  i»  307     »  307    » 

—  Orléans  ...  345  »  302  50  305  75 

—  Midi 339  75  295    »  300    » 

—  Est 337  50  293  50  275    » 

—  Ouest  ....  342  »  305    »  297  50 

—  Lyon 342  >  310    »  301     » 

Actions.  Nord 1,135    >  985  »  1,000  » 

—  Orléans 962  50  800  »  860  i^ 

—  Midi 640    »  585  >  640  > 

—  Est 590    »  420  »  520  » 

—  Ouest 600    »  520  »  505  » 

—  Lyon 985    »  860  >  890  > 

Banque  de  France  ....  2,860  >  2,395  »  3,830  » 

Comptoir 710  >  585  >  690  ï» 

Crédit  foncier 1,770  >  975  »  980  » 

Crédit  industriel 640  »  605  »  610  » 

Caisse  des  dépôts 570  }>  540  >  545  > 

Société  générale 590  ]»  480  »  580  )» 

Crédit  mobilier 215  5  132  »  238  > 

Transatlantique 255  >  125  »  225  » 

Suez 370  >  240  »  195  > 

Voitures 270  )>  170  »  225  > 

Omnibus 820  i»  580  »  715  » 

Messageries 800  »  555  »  550  > 

Gaz  parisien 825  ))  760  >  705  )► 

1.  Personnel  et  matériel  compris.  t 
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1869. 


Fr.     C. 

56  50 
46    > 


Italien 

Turc 

Américains 99  3 

Espagnol 27  » 

Obligations  : 

Cb.  Lombards 254  » 

—  Portugais 103  » 

—  Romains 124  > 

—  Nord-Ëspagne  ....  145  » 
— -  Saragosse 157  » 

Actions  : 

Ch.  Autrichiens 843  -» 

—  Lombards 535  » 

—  Saragosse 65  » 

—  Nord-Espagne  ....  65  > 

—  Romains 46  -» 


1870. 
Fr.     c. 

54 

43 

106 

30 

229 
102 
128 
195 
170 

722 
862 

50 

50 

45 


1871. 

Fr.     c. 
70 

52 

108 

34 


136 
184 
195 

207 

876 
470 
137  50 
85 
150 


t  que  la  Renie  française, 
igations  des  chemins  de 


Des  rapprochements  que  nous  venons  de  faire  il  ressor 
les  Obligations  municipales  de  la  ville  de  Paris  et  les  Oblij 
fer  français,  tous  titres  recherchés  jadis  avec  un  empressement,  justifié  du  reste, 
sont  les  valeurs  qui  ont  été  le  plus  maltraitées  par  les  événements  et  qui  ont  le 
plus  de  peine  à  regagner  le  terrain  perdu. 

Il  y  a,  toutefois,  une  exception  à  faire  en  faveur  de  la  Ville  de  Paris  1860,  qui 
est  revenue  à  ses  anciens  cours,  tandis  que  les  Emprunts  1865  et  1869,  loin  de  se 
relever,  ont  de  nouveau  fléchi  sous  l'influence  du  travail  des  arbitragistes,  vivement 
sollicités  par  les  bas  prix  de  nos  rentes  consolidées. 

Les  Actions  des  chemins  de  fer  français  ont  subi,  elles  aussi,  une  dépréciation 
considérable.  L'acheminement  vers  une  reprise  est  cependant  plus  prononcé  sur 
ces  titres  que  sur  les  obligations  correspondantes. 

Cette  situation  dénoterait  que  la  confiance  de  la  spéculation  est  moins  ébranlée 
que  celle  de  l'épargne.  Le  capital  qui  se  porte  sur  les  actions,  plus  hardi  et  plus 
entreprenant  que  le  capital  qui  se  porte  sur  les  obligations,  semble  ne  s'arrêter  qu'à 
regret  sur  des  cours  qu'il  considère  comme  des  cours  de  transition. 

Les  institutions  de  crédit  ont  repris  leur  niveau  normal.  La  Banque  de  France  a 
spécialement  progressé  dans  des  proportions  notables. 

Le  cours  forcé  et  l'extension  de  la  circulation  des  billets  ont  été,  pour  elle,  une 
source  de  produits  exceptionnels  qui  ne  paraît  point  devoir  tarir  de  sitôt. 

La  bonne  situation  des  établissements  de  crédit,  spécialement  celle  du  Comptoir 
et  de  la  Générale,  est  due,  pour  une  partie,  à  la  cherté  de  l'argent,  qui  trouve  à 
s'employer  si  fructueusement  dans  les  reports  de  Bourse. 

Les  valeurs  industrielles  ont  subi  le  contre-coup  des  événements,  avec  des  dé- 
faillances dont  elles  se  remettent  difficilement.  Le  Gaz  a  été  principalement  affecté. 
On  dirait  que  les  mauvais  jours  durent  encore  pour  lui.  Il  continue  à  descendre  le 
courant  contre  lequel  les  autres  valeurs  ont  fini  par  réagir. 

De  toutes  les  affaires,  ce  sont  les  affaires  industrielles  qui  perdent  le  plus  vite 
contenance  en  présence  d'une  situation  embarrassée.  Il  est  vrai  qu'elles  y  mettent 
de  la  franchise  et  que,  si  le  déguisement  leur  est  peu  facile,  l'hypocrisie  leur  est 
peu  familière. 

A  l'inverse  des  titres  français,  les  titres  étrangers  ont  progressé  d'une  façon  ré- 
gulière et  suivie. 
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Fonds  d'État  et  chemins  de  fer  se  sont  améliorés^  chez  nos  voisins^  dans  une 
mesure  qui  ferait  croire  à  un  déplacement  de  la  confiance. 

Mise  en  regard  de  la  faveur  accordée  aux  Turcs,  aux  Autrichiens,  aux  Italiens, 
Bui  Espagnols ,  la  dépréciation  de  nos  litres  nationaux  semble  plutôt  révéler  une 
infidélité  du  capital  qu'un  appauvrissement  de  la  richesse  publique. 

Acceptées  aux  heures  du  danger,  sans  débat  et  sans  conditions,  comme  place- 
ment de  refuge,  les  valeurs  étrangères  ont  profité  de  ce  que  nous  avons  perdu  : 
reste  à  savoir  maintenant  si,  un  peu  de  patriotisme  aidant,  nous  n'allons  pas  bientôt 
délaisser  des  titres  dont  la  marge  à  la  hausse  semble  épuisée,  pour  nous  reporter 
sur  des  valeurs  qui  ont  à  reconquérir  tant  de  sympathies  et  tant  de  terrain  perdu. 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Le  tarif  des  douanes  anglaises.  —  Le  nombre  des  articles  taxés  par  les  doua- 
nes britanniques  est  tellement  restreint  qu'il  n'a  pas  fallu  grande  place  pour  les 
contenir  tous:  le  tarif,  avec  les  commentaires,  tient  dans  deux  pages.  Les  objets 
imposés  se  réduisent  à  ce  qui  suit  :  i°  sept  articles  exotiques:  le  sucre,  le  café,  le 
thé,  le  cacao,  le  tabac,  le  vin  et  quelques  fruits  desséchés  considérés  comme  sub- 
stance sucrée,  principalement  le  raisin  sec,  surtout  le  raisin  de  Corinthe,  cher  aux 
ménagères,  qui  en  garnissent  le  chssique  plum-pudding.  De  tout  cela,  le  sol  an- 
glais ne  produit  rien,  pas  même  le  sucre ,  quoiqu'à  quelques  lieues  de  là ,  sur  notre 
rivage  de  la  Manche,  la  production  du  sucre  soit  en  prospérité;  2°  cinq  articles: 
les  esprits,  la  bière,  la  drèche,  les  cartes  à  jouer  et  les  objets  en  or  et  en  argent, 
à  regard  desquels  les  droits  de  douane  ne  sont  que  l'équivalent  de  l'accise  à  laquelle 
sont  soumis  les  mêmes  objets  fabriqués  à  l'intérieur. 

Dans  l'extrême  simplicité  qui  le  caractérise  depuis  vingt  ans,  le  tarif  anglais  est 
loin  d'être  immuable.  De  temps  en  temps  on  en  voit  disparaître  quelques  articles. 
C'est  ainsi  que  le  chancelier  actuel  de  l'Echiquier,  M.  Lowe,  en  a  récemment  effacé 
le  blé,  et  la  farine,  son, dérivé  direct.  C'est  un  sacrifice  de  il  à  42  millions  de 
francs  par  an  pour  la  Trésorerie  britannique,  si  l'on  ne  compte  que  le  froment  et 
sa  farine,  et  du  double,  si  l'on  a  égard  aux  autres  grains  et  aux  farines  en  général, 
ainsi  qu'aux  fécules,  dont  le  droit  était  réglé  par  celui  du  froment.  En  cette  cir- 
constance, l'administration  anglaise  s'est  prononcée  contre  le  système  des  petits 
droits  qu'en  France  quelques  personnes  préconisent,  parce  que,  disent-elles,  insi- 
gnifiants pour  le  consommateur  lorsqu'ils  s'appliquent  à  des  objets  d'un  grand 
usage,  ils  rendent,  dans  leur  faible  quotité,  des  sommes  considérables  à  l'Etat.  Le 
droit  anglais  sur  le  blé  était  de  60  c.  par  100  kilog.,  et  l'équivalent  sur  la  farine. 
Ce  n'était  qu'un  tiers  ou  un  quart  de  centime  par  tête  et  par  jour.  L'école  anglaise 
estime  que  ces  petits  droits  sont  plus  onéreux  qu'ils  n'en  ont  l'air,  par  les  raisons 
suivantes  :  le  commerce  se  les  fait  restituer  avec  une  énorme  usure;  ils  font,  par 
la  perception  même,  perdre  du  temps  qui  vaut  de  l'argent,  et  ils  obligent  à  entre- 
tenir une  armée  de  douaniers. 

Un  autre  mode  de  variation  qu'éprouve  le  tarif  anglais ,  est  le  changement  qu'on 

fait  subir  au  montant  même  des  droits.  C'est  ainsi  que  les  droits  sur  le  thé,  le  café, 

le  sucre,  ont  été  beaucoup  abaissés.  Nous  donnerons  un  peu  plus  loin  quelques 

détails  à  ce  sujet. 

Le  nombre  des  articles  inscrits  au  tarif  n'est  plus  que  de  soixante-cinq,  et,  s'il 
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va  jusque-là ,  c'est  que  chacun  des  douze  objets  que  nous  avons  énumérés  a  plu- 
sieurs variétés  ou  divers  accessoires.  Ainsi  le  sucre  a  cinq  qualités  et  deux  annexes: 
la  mélasse  et  la  confiserie.  Le  cacao  est  pur  ou  à  Tétat  de  chocolat;  le  café  a  un 
succédané,  la  chicorée^  invention  française  née  du  blocus  continental,  qui  est  comme 
ces  vices  qu'une  fois  contractés  on  ne  peut  plus  secouer.  Le  tabac  a  sept  tarifica- 
tions, selon  les  qualités;  le  vin  en  a  deux.  La  suppression  du  droit  sur  les  grains 
a  amené  la  radiation  de  plus  de  trente  articles,  tels  que  les  légumes  farineux,  les 
fécules  naturelles  et  artificielles,  le  pain,  le  biscuit,  la  colle,  la  poudre  à  pou- 
drer. Dans  cette  catégorie  se  rangeait  aussi  la  pâtisserie.  Désormais,  le  gi^and  elle 
petit-four,  deux  fleurons  de  la  couronne  de  la  France  gastronomique,  peuvent  en 
toute  liberté  passer  le  détroit. 

La  confiserie,  une  autre  renommée  du  Paris  gourmand,  reste  taxée,  parce  que 
le  sucre  en  est  la  base  ;  mais  elle  l'est  avec  bien  du  ménagement;  elle  ne  doit  plus 
que  12  c.  par  kilogr.  Le  commerce  des  bonbons  et  des  boîtes  de  baptême  ne  tar- 
dera pas  à  s'en  ressentir.  Ce  qui  a  plus  de  portée  pour  l'extension  du  commerce  et 
pour  le  rapprochement,  par  les  mœurs  et  usages ,  dé  la  France  et  de  l'Angleterre, 
c'est  que,  dans  de  telles  données,  la  mode  pourrait  bien  s'établir,  à  Londres,  de 
faire  venir  de  Paris  les  grands  dîners.  Il  reste  à  savoir  si  nos  Vatels  sauront,  par  le 
redoublement  de  leur  zèle,  par  l'épuration  de  leur  goût,  se  mettre  à  la  hauteur  de 
ces  destinées. 

Avant  la  réforme  douanière,  le  tarif  anglais  avait  environ  1,100  articles.  Robert 
Peel  le  réduisit  à  524.  En  1859,  avant  le  traité  de  commerce  avec  la  France,  il 
en  avait  encore  397.  M.  Gladstone  le  fit  alors  tomber  à  143,  et  en  1866  à  100. 

Le  sucre,  que  Ton  considère  partout  comme  une  matière  imposable,  est  un  des 
articles  qu'on  a  le  plus  favorisés  dans  les  remaniements  du  tarif  anglais.  Il  y  a  qua- 
rante ans,  le  sucre  brut  des  colonies  anglaises  payait,  par  100  kilogr.,  62  fr.,  celui 
de  l'étranger,  164  fr.  Aujourd'hui,  en  1870,  le  sucre  raffiné  n'est  plus  taxé  quà 
14  fr.  78  c,  et  le  brut  de  4  fr.  41  c.  à  12  fr.  93  c,  selon  les  nuances.  La  prove- 
nance n'est  plus  une  cause  de  distinction;  du  reste,  dans  le  tarif  anglais,  elle  ne 
l'est  pour  aucun  article. 

En  1869,  alors  qu'il  était  double  de  ce  qu'il  est  présentement,  c'est-à-dire  déjà 
très-modéré^  le  droit  sur  le  sucre  a  rendu  138  millions.  C'est  que  la  consommation 
était  montée  de  183  millions  de  kilogrammes,  en  1840,  à  385.  La  consommation 
par  tête  était  en  1840  de  6.90  kilogr.;  en  1869,  elle  était  parvenue  à  17.75  kilogr. 
Nous  sommes  bien  loin  de  nous  sucrer  à  ce  point.  La  consommation  française  peut 
s'estimer  en  tout  à  207  millions  de  kilogrammes,  soit  par  tête  57t  kilogr.;  mais 
chez  nous  le  droit  sur  le  sucre  raffiné  est  de  48  fr.  85  c.  à  55  fr.  selon  les  prove- 
nances, et  celui  sur  le  brut  de  42  fr.  à  46  fr.  par  100  kilogr.  C'est  quadmple  au 
moins  du  droit  anglais  adopté  en  1870. 

Le  sucre  est  un  des  objets  sur  lesquels  on  aperçoit  le  mieux  la  vigueur  avec  la- 
quelle le  Parlement^  à  la  suite  de  la  fameuse  Ligue  de  Manchester  et  des  ministres 
libéraux  qui  en  ont  été  les  habiles  et  éloquents  héritiers,  est  entré  dans  le  système 
des  droits  modérés.  C'est  pour  le  Parlement  un  article  de  foi  qu'en  un  temps  comme 
le  nôtre ,  l'extension  de  la  consommation,  sous  l'influence  delà  modération  des 
taxes,  restitue  au  Trésor  après  quelque  temps  le  sacrifice  qu'il  a  consenti. 

Pour  les  lecteurs  français,  ou  même  pour  les  cosmopolites,  la  nouvelle  édition 
du  tarif  anglais,  que  nous  avons  entre  les  mains,  a  un  attrait, nouveau.,  Elle  est 
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exprimée  à  la  fois  en  mesures  anglaises  et  françaises.  Ainsi,  on  y  voit  que  le  sucre 
raffiné  paye  6  schellings  par  quintal  avoir  du  poids  et  14  fr.  78  c.  par  100  kilogr. 
L'administration  anglaise  fait  par  là  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  Tadoption  du 
système  métrique.  Il  est  à  espérer,  dans  Tintérêt  des  Anglais,  qu'elle  prendra 
bientôt  définitivement  son  parti  et  s'y  ralliera  comme  nous-mêmes. 

Ce  document  (du  prix  de  5  centimes)  offre  en  outre  une  série  de  tableaux  où 
Ton  a  résumé,  sous  la  forme  éloquente  de  chiffres  précis,  l'histoire  moderne  du 
commerce  britannique.  Il  est  remarquable  qu'au  milieu  des  remaniements  du  tarif, 
le  revenu  de  la  douane  ait  peu  varié.  En  1840,  il  était  de  582  millions  de  francs; 
depuis,  il  n'a  jamais  dépassé  600  millions  et  n'est  pas  tombé  au-dessous  de  548  mil- 
lions. L'examen  des  tableaux  consignés  dans  le  document  indique  ce  résultat  sur- 
prenant que  le  point  de  départ  du  tarif  étant  de  582  millions  de  francs,  et  les 
réductions  successives  ayant  été  de  576,  il  soit  resté  à  548.  Voilà  qui  semble  con- 
fondre les  lois  de  l'arithmétique;  étant  donné  le  nombre  582,  on  a  soustrait  576 , 
et  il  demeure  548. 

C'est  que,  encore  une  fois,  les  bas  tarifs  déterminent  Taccroissement  de  la  con- 
sommation, n  n'y  a  pas  d'autre  secret;  mais  cet  arcane,  dont  l'administration  an- 
glaise use  beaucoup,  inspire  une  appréhension  mystique  à  l'administration  fran- 
çaise. C'est  ainsi  que  nous  l'avons  vue  hésiter  là  où  l'administration  anglaise  avance 
d'un  pas  ferme  et  délibéré.  Jamais  l'administration  française  n'eût  osé  faire  la  ré- 
forme postale  de  l'Angleterre,  qui  a  mis,  pour  toute  l'étendue  des  lies  Britanniques, 
à  10  c.  le  prix  de  la  lettre  simple  de  14  grammes  et  demi.  Et  déjà  on  commence  à 
se  plaindre  de  ce  droit,  qu'on  représente  comme  exagéré  :  il  a  été  question  de  l'a- 
baisser à  5  c,  et  on  assure  qu'en  ce  moment  l'administration  anglaise  s'occupe 
d'une  modification  au  tarif  postal. 

Un  autre  tableau  du  même  document  met  en  évidence  l'impulsion  que  le  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne  a  reçue  de  la  liberté  du  commerce.  Quelle  était  l'expor- 
tation des  produits  anglais  en  1840,  alors  que  florissait  le  système  protectionniste, 
perpétué  y  on  ne  sait  pourquoi,  par  le  cabinet  libéral  de  lord  Grey  et  par  ses  succes- 
seurs du  même  parti?  1  milliard  283  millions  de  francs.  Dans  ce  tableau,  comme 
dans  les  autres,  il  y  a  une  colonne  pour  la  monnaie  anglaise,  une  autre  pour  la 
monnaie  française.  Les  années  suivantes  sont  1,288,  1,182,  1,305  millions.  En 
1844,  où  déjà  le  tarif  de  la  douane  avait  éprouvé,  des  mains  de  Robert  Peel,  des 
modifications  importantes,  on  est  monté  à  1,463,  et  on  y  reste  à  peu  près  jusqu'en 
1849.  Mais  alors,  la  commotion  causée  par  la  révolution  de  Février  s'apaisant  et  le 
nouveau  système  douanier  développant  ses  effets ,  le  mouvement  ascendant  se  des- 
sine avec  force.  En  1856,  quand  la  guerre  de  Crimée  est  terminée,  on  est  à  2,895 
miUions;  en  1860,  à  3,397;  en  1865,  à  4,010;  en  1869,  à  4,750.  La  progression, 
on  le  voit,  est  rapide.  Sous  l'influence  de  la  même  cause,  affaiblie  cependant,  la 
nôtre  est  remarquable  aussi.  Déjà,  à  l'entrée  de  1870,  nous  étions  montés  succes- 
sivement à  près  de  3  milliards,  ce  qui  n'empêchait  pas  les  protectionnistes  de  gémir 
sur  l'impuissance  de  l'industrie  française  à  soutenir  le  choc  de  l'étranger.  Tel  ora- 
teur illustre  affirmait  même  que  la  France  s'appauvrissait.  Bien  plus,  le  gouverne- 
ment impérial,  au  lieu  de  se  féliciter  des  magnifiques  effets  qu'avait  donnés  le  traité 
de  commerce,  semblait  se  repentir  de  celte  œuvre.  Cédant  aveuglément  à  la  réac- 
tion, il  prêtait  la  main  à  des  énormités  ;  car  je  ne  puis  appeler  d'un  autre  nom  des 
actes  tels  que  les  décrets  du  9  janvier  1870,  par  lesquels  on  a  immolé  à  des  pré- 
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jugés  obstinés  et  à  des  prétentions  égoïstes  deux  des  plus  intéressantes  de  nos  in- 
dustries» celles  des  toiles  peintes  pour  l'exportation,  et  de  la  construction  des  ma- 
chines pour  l'étranger.  Et  que  dire  de  la  loi  de  protection  prétendue  de  la  pèche 
maritime?  Cette  loi,  proposée  par  le  gouvernement  en  1870,  a  prorogé  pour  dix 
années  une  législation  surannée,  qui  fait  la  risée  de  l'Europe,  nous  coûte  plusieurs 
millions  chaque  année,  et  prive  la  marine,  qu'on  s'imagine  favoriser,  des  mateloU 
qui  se  formeraient  à  l'excellente  école  de  la  liberté,  c'est-à-dire  de  la  concurrence. 
Le  tarif  des  douanes  anglaises  est  aujourd'hui  l'idéal,  complètement  réalisé,  de  la 
liberté  du  commerce;  c'est  le  triomphe  de  l'économie  politique  comme  aussi  c'est 
l'éternel  honneur  des  hommes  qui  l'ont  successivement,  les  uns  proposé,  les  autres 
élaboré:  les  Cobden,  les  Bright,  les  Robert  Peel,  les  lord  Russell,  les  Gladstone. 
La  protection,  c'est-à-dire  le  privilège  au  producteur  indigène,  a  totalement  dis- 
paru, excepté  sur  un  point,  le  tabac  à  priser.  C'est  un  article  dont  on  a  oublié  de 
modifier  le  régime  de  telle  sorte  que  le  producteur  étranger  n'ait  pas  à  acquitter 
une  taxe  supérieure  à  celle  que  paye  le  fabricant  anglais.  Cette  exception  est  très- 
caractérisée,  puisque  les  droits  qui  atteignent  le  tabac  étranger  sont  prohibitifs; 
mais,  par  cela  même  qu'elle  est  unique,  elle  ne  mérite  pas  qu'on  en  dise  que  c'est 
l'ombre  dans  le  tableau.  Ce  n'est  qu'une  inadvertance  destinée  à  disparaître  un  de 
ces  prochains  jours.  {Journal  des  Débats,  29  juin  1871.)        Michel  Guevalier. 

2.  Opérations  de  la  Poste  en  i870.  —  Le  compte  rendu  annuel  de  l'administration 
des  postes  en  Angleterre,  relatif  à  l'exercice  1870,  offre  cette  fois  un  intérêt  excep- 
tionnel, à  cause  des  événements  également  exceptionnels  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
courant  de  l'année.  On  peut  déjà  se  faire  une  idée  de  l'importance  de  ce  départe- 
ment par  quelques  chiffres  empruntés  au  rapport  du  directeur  général  des  postes, 
qui  vient  d'être  publié.  En  1870,  on  a  consommé  la  bagatelle  de  10  millioos 
d'aunes  (914,383  mètres  48  centimètres)  de  ficelle  pour  attacher  les  paquets  de 
lettres  à  répartir  entre  les  différents  bureaux;  17,000  livres  (6,345  kilogrammes 
1 13  grammes)  de  cire  à  cacheter  pour  fermer  les  sacs;  4  tonnes  (4,064  kilogram- 
mes 192  grammes)  d'encre  d'imprimerie  pour  l'estampillage.  Ce  ne  sont  là  que  les 
petits  côtés  de  cet  immense  service  dans  lequel,  au  commencement  de  l'année,  est 
venue  se  fondre  l'administration  des  télégraphes,  et  qui  a  subi  ensuite,  vers  le  mois 
d'octobre,  divers  changements  de  tarif,  de  nature  à  exercer  sur  les  transactions 
une  grande  influence. 

Il  n'y  a  donc  lieu  de  s'occuper  que  des  modifications  de  tarif,  au  nombre  de 
trois,  mises  en  vigueur  le  l**"  octobre  1870.  C'est  d'abord  l'innovation  des  corres- 
pondances-cartes, dont  le  taux  a  été  fixé  à  1/2  penny,  moitié  de  la  taxe  des  lettres. 
L'expérience  a  parfaitement  réussi:  chaque  semaine,  plus  d'un  million  et  demi  de 
ces  cartes  a  été,  en  moyenne,  transporté  par  les  différents  bureaux  de  l'Angleterre 
et  de  l'Irlande.  En  même  temps,  le  port  des  journaux  était  abaissé  à  1/2  penny  poar 
chaque  exemplaire  enregistré,  sans  égard  au  poids  ni  à  la  dimension.  Dans  le  der- 
nier trimestre  de  1869,  on  avait  transporté  22  millions  de  journaux;  en  1870,  le 
nombre  s'en  est  élevé,  pour  la  période  correspondante ,  à  22  millions  et  demi. 

La  troisième  réduction  de  taxe  s'applique  au  ti*ansport  des  livres  et  des  échan- 
tillons (1/2  penny  pour  2  onces,  au  lieu  de  1  penny  pour  4  onces);  aussi,  pen- 
dant le  dernier  trimestre  de  1870,  a-t-on  expédié  21,630,000  de  ces  paquets. 
Mais  comme  le  public  se  faisait  une  idée  très-large  du  mot  échantillon  de  niar- 
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clumdises,  et  même  du  mot  livres,  l'administration  a  résolu  d'abaisser  le  port  des 
lettres  de  manière  que  non-seulement  des  échantillons,  mais  encore  de  petits  en- 
vois, puissent  être  expédiés  à  bon  marché  sous  enveloppe.  Le  nouveau  tarif  sera 
en  vigueur  à  partir  du  6  octobre.  Les  dispositions  relatives  aux  échantillons  de 
marchandises  cesseront  avec  l'application  de  ce  tarif;  le  port  des  livres  restera  le 
même. 

La  partie  la  plus  intéressante  du  rapport  est  sans  contredit  le  chapitre  concer- 
nant les  difficultés  contre  lesquelles  la  direction  des  postes  a  eu  à  lutter  pendant  la 
guerre.  Dès  le  commencement  de  la  campagne,  il  fallut  pourvoir  au  transport  des 
correspondances  pour  l'étranger  qui  jusqu'alors  avaient  passé  par  la  voie  de  France; 
la  malle  de  l'Inde  elle-même  fut  menacée  de  subir  une  sérieuse  interruption.  On 
dut  renoncer  à  la  route  de  Marseille  et  prendre  par  la  Belgique,  TAlIemagne  et  le 
Breoner  jusqu'à  Brindisi  et  de  là  à  Alexandrie.  D'un  autre  côté,  les  vapeurs  de  la 
Compagnie  du  Lloyd,  de  l'Allemagne  du  Nord,  avaient  suspendu  leurs  transports  à 
New- York.  Le  service  qui  eut  le  plus  à  souffrir  fut  naturellement  celui  des  com- 
munications postales  avec  la  France.  Amiens ,  où  convergent  pour  ainsi  dire  les 
voies  de  communication,  était  menacé  et  fut  complètement  fermé.  Au  lieu  de  pas- 
ser par  Calais,  les  postes  prirent  la  route  de  Cherbourg,  de  Dieppe ,  et  en  dernier 
lieu  de  Saint-Malo.  Les  communications  avec  Paris  étaient  réduites  à  la  poste  par 
pigeons.  Les  correspondances  venant  d'Angleterre,  qui  avaient  à  prendre  cette  voie 
devenue  la  voie  régulière,  durent  être  transportées  à  Tours,  au  quartier  général  de 
l'administration  des  postes  françaises,  et  là  être  copiées  et  réduites  à  leur  plus 
simple  expression,  au  moyen  de  la  photographie  et  de  manière  qu'un  pigeon  pût  se 
charger  de  plusieurs  milliers  de  ces  missives.  Le  rapport  anglais  n'entre  point  ici 
dans  les  détails,  ce  chapitre  appartenant  à  l'histoire  de  la  poste  française. 

En  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  disons  seulement  que  les  lettres  à  destination 
de  Paris  devaient  être  expédiées  ouvertes,  être  écrites  lisiblement  en  français,  ne 
contemr  aucune  allusion  à  la  guerre  ni  à  la  politique,  et  surtout  ne  renfermer  qu'une 
vingtaine  de  mots.  Outre  un  droit  d'enregistrement  de  6  pence,  le  tarif  était  de 
5  pence  par  mot.  Malgré  toutes  ces  restrictions  et  ces  obstacles ,  de  novembre 
1870  à  fin  janvier  1871,  il  ne  fut  pas  expédié  moins  de  1,234  de  ces  lettres,  de 
Londres  à  Tours  pour  de  là  être  dirigées  sur  Paris. 

Bref,  le  service  est  en  augmentation  croissante.  En  1870,  on  a  distribué  dans  la 
Grande-Bretagne  et  dans  l'Irlande  862,722,000  lettres,  contre  831,914,000 ^en 
1869,  ce  qui  fait  par  chaque  habitant,  en  Angleterre,  31  lettres;  en  Ecosse,  25; 
en  Irlande,  12.  Les  imprimés  et  échantillons  de  marchandises  se  sont  élevés,  de 
108,668,000  paquets  en  1869,  à  130,169,000  en  1870;  le  nombre  des  mandats  de 
poste  de  8,717,912  (d'une  valeur  de  17,062,015  liv.  st.)  à  9,811,432  (d'une  valeur 
de  19,395,635  liv.  st.).  Dans  la  même  période,  24,674  mandats  de  poste  sur  l'étran- 
ger, montant  à  97,765  liv.  st.,  ont  été  émis,  et  des  mandats  étrangers  réalisés  pour 
une  somme  de  548,624  liv.  st. 

Dans  un  service  aussi  compliqué,  on  conçoit  facilement  que  des  lettres  puissent 
s'égarer;  en  1870,  par  exemple,  27,913  lettres  non  enregistrées  et  12  enregistrées 
(avec  recommandation)  ont  été  perdues;  mais  le  premier  chiffre  est  évidemment 
trop  élevé,  attendu  qu'en  beaucoup  de  cas,  il  est  arrivé  que  ces  lettres,  soi-disant 
égarées,  ou  n'avaient  pas  été  mises  à  la  poste,  ou  avaient  été  réellement  distribuées. 
D'un  autre  côté,  près  de  4  millions  de  lettres  n'ont  pu  être  remises  par  diffé- 
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rents  motifs,  soit  qu'il  ait  été  impossible  de  trouver  le  destinataire,  soit  que  l'a- 
dresse fût  illisible,  soit  même  que  la  lettre  ne  portât  pas  d'adresse  du  tout.  On  ne 
s'explique  guère  qu'il  y  ait  eu  4  4,505  lettres  dans  ce  dernier  cas,  d'autant  plus  qu'à 
l'ouverture,  on  a  trouvé,  dans  289  d'entre  elles,  des  valeurs  dont  le  total  ne  se 
montait  pas  à  moins  de  3,500  liv.  st 

Les  recettes  se  sont  élevées,  en  4870,  à  4',929,475  liv.  st.;  les  frais  d'admi- 
nistration, à  3,435,865  liv.  st.,  soit  un  revenu  net  de  4,493,640  liv.  st.  Le  per- 
sonnel employé  a  été  de  28,429  individus.  (Journal  officiel.) 

3.  Pétitions.  —  Un  relevé  du  nombre  des  pétitions  qui  ont  été  présentées  au 
Parlement  anglais  ou  imprimées,  et  du  nombre  total  des  signatures  y  apposées, 
établit  que,  dans  la  session  de  4870,  47,600  pétitions  ont  été  présentées,  et,  sur 
ce  nombre,  4,046  ont  eu  les  honneurs  de  l'impression.  Quant  au  chiffre  total  des 
signatures,  il  s'est  élevé  à  2,853,224. 

La  moyenne  annuelle  des  pétitions,  pendant  les  quatre  années  de  4868,  4869, 
4870  et  4874 ,  a  été  de  48,332  pétitions  présentées  et  955  imprimées.  La  moyenne 
des  signatures  a  été  de  2,797,846.  La  moyenne  annuelle,  de  4863  à  4867  inclus,  a 
été  beaucoup  moindre.  Les  pétitions  présentées  ont  été,  en  moyenne  annuelle,  de 
40,661  ;  celles  imprimées,  de  796  (4,374,578  signatures).  Depuis 4867,  il  a  été  dé- 
posé 426,637  pétitions,  et  le  total  des  signatures  s'est  élevé,  dans  ces  neuf  années, 
à  48,049,464.  (Ibid.) 

4f.  Les  TradeS'Unions, — Les  derniers  renseignements  statistiques  publiés  sur  les 
associations  ouvrières  en  Angleterre  établissent  que  les  membres  des  Trades- 
Unions  sont  au  nombre  de  850,000;  chacun  d'eux  est  chef  d'une  famille  d'en 
moyenne  quatre  personnes,  ce  qui  donne  un  total  de  4,250,000  individus  dont 
l'existence  est  liée  aux  Trades-Unions.  Ces  sociétés  possèdent  déjà  des  capitaux  si 
considérables  qu'on  redoute  de  les  voir  enlever  leurs  valeurs  des  banques  où  elles 
sont  déposées,  pour  les  placer  dans  des  banques  qu'elles  créeraient  elles-mêmes; 
ce  serait  toute  une  perturbation  économique. 

La  société  des  charpentiers  a  un  revenu  annuel  de  plus  de  40,000  liv.  sterl. 
(250,000  fr.),  avec  un  fonds  de  réserve  de  8,300  livres.  Le  revenu  de  l'association 
des  mécaniciens  est  de  87,000  livres  (2,475,000  fr.) ,  avec  un  fonds  de  réserve  de 
449,000  livres.  Dans  les  derniers  dix  ans,  ils  ont  dépensé  459,000  livres  (plus  de 
douze  millions  de  francs)  en  secours  pour  les  malades  et  invalides.  Les  fondeurs  ont 
un  revenu  de  30,000  livres  avec  un  fonds  de  réserve  de  28,000  livres.  L'avoir  de 
ces  associations  ne  fait  que  croître;  elles  ne  dépensent  pas  tout  leur  revenu  ;  lors- 
qu'il s'agit  de  soutenir  les  grèves,  on  frappe  une  imposition  particulière  pour  la 
circonstance,  ce  qui  permet  de  garder  intact  le  fonds  social,  {ttid) 

5.  La  police  à  Londres. — Le  nombre  des  criminels  coniius  se  monte,  en  Angle- 
terre, à  435,000  environ,  dont  30,000  faisant  de  Londres  le  quartier  général  de 
leurs  opérations.  Ce  n'est  donc  pas  une  sinécure  que  la  police.  Nous  recommandons 
aux  méditations  du  lecteur  les  instructions  données  aux  constables  : 

Ils  doivent  exécuter  leur  tâche  délicate  avec  un  parfait  sang-froid,  n'employer  au- 
cune expression  blessante,  même  envers  ceux  qui  attentent  à  la  loi;  ils  ne  doivent 
pas  intervenir  sans  nécessité.  <  Plus  les  agents  de  la  police,  dit  le  règlement,  se- 
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ront  respectueux  et  polis  en  toute  circonstance,  plus  ils  seront  respectés  et  soute- 
nus par  le  public  dans  Faccomplissement  de  leurs  devoirs.  > 

Simple  détail:  en  1868,  la  police  a  ramassé  10,463  personnes  en  état  d'ivresse, 
dont  5,079  femmes,  et  9,160  personnes  ivres-mortes,  dont  4,336  femmes. 

Enfin,  pour  conclure,  voici  qui  est  parfaitement  rassurant;  il  s'agit  de  l'habileté 
de  MM.  les  voleurs. 

A  moins  d'être  hermétiquement  enveloppé  dans  un  manteau,  l'homme  qui  se 
fourre  dans  un  rassemblement  est  sûr  d'être  volé.  Deux  filous  se  placent  devant  la 
victime  désignée,  tandis  que  des  compères  la  suivent  de  près;  une  poussée  se  pro- 
duit, la  personne  est  entraînée,  et  le  tour  est  fait.  Garde- t-elle  les  mains  dans  ses 
poches  ou  sur  sa  ceinture  pour  protéger  ce  qui  lui  appartient,  son  chapeau  lui  est 
enlevé  par  derrière;  pour  le  rattraper,  le  volé  lève  les  mains,  et  ses  poches  sont 
instantanément  vidées.  {Revue  britannique.) 

6.  Finances  de  l'Inde  anglaise.  —  Le  budget  financier  de  1870-1871  pour  les 
Indes  anglaises  donne  les  résultats  suivants: 

Recettes  brutes,  51,017,396  liv.  st.  Les  allocations,  les  remises  et  drav^rbacks 
réduisent  ce  chififre  à  50,678,796  liv.  st.  En  déduisant  les  dépenses  afiTérentes  à  la 
perception,  les  frais  relatifs  au  sel  et  à  l'opium  et  aux  autres  payements  nécessaires 
à  la  réalisation  des  revenus,  ainsi  que  les  crédits  votés  pour  satisfaire  divers  enga- 
gements et  conventions,  la  recette  publique  nette  se  réduit  à  41,731,796  liv.  st. 
Les  dépenses,  en  excluant  celles  qui  correspondent  à  des  travaux  publics  extraor- 
dinaires, laissent  un  excédant  de  1,083,561  liv.  st.  Mais  ces  travaux  publics  extraor- 
dinaires ayant  dépassé  cette  somme  produisent  au  contraire  un  déficit  de  63,182 
liv.  st. 

Dans  les  dépenses,  les  intérêts  garantis  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  et  au- 
tres figurent  pour  une  somme  de  1,859,413  liv.  st.,  valeur  nette  des  recettes  pro- 
venant du  trafic  et  différence  entre  le  crédit,  qui  est  de  4,390,113  liv.  st.,  et  le  dé- 
bit qui  est  de  2,530,700  liv.  st.  L'armée  absorbe  16,209,077  liv.  st  Les  intérêts  de 
la  dette  s'élèvent  à  3,551,486  liv.  st.  pour  la  dette  nationale  et  à  629,970  liv.  st. 
pour  dividendes  aux  propriétaires  du  stock  de  l'East-India.  (Times.) 

7.  Les  explosions  des  chaudières  des  machines  à  vapeur  en  Angleterre.  —  Le 
comité  spécial  auquel  le  Parlement  d'Angleterre  avait  confié  la  mission  d'ouvrir  une 
enquête  sur  les  causes  des  nombreuses  explosions  de  chaudières  des  machines  à 
vapeur  fonctionnant  dans  le  Royaume-Uni,  a  terminé  ses  travaux  et  vient  de  pu- 
bUer  son  rapport.  Nous  extrayons  de  cet  intéressant  document  les  parties  qui  nous 
ont  paru  offrir  le  plus  d'importance. 

Le  comité  s'est  assuré,  par  les  nombreux  témoignages  qu'il  a  recueillis,  que  le 
nombre  total  des  chaudières  à  vapeur  qui  sont  maintenant  en  pleine  opération  dans 
le  Royaume-Uni  ne  s'élève  pas  à  moins  de  100,000,  indépendamment  de  celles  ser- 
vant sur  les  navires  à  vapeur  ou  dans  les  chauffoirs  particuliers  ou  publics.  Ces 
100,000  bouilleurs  ne  sont  pas  seulement  employés  dans  les  moulins  et  dans  les 
usines  manufacturières,  mais  aussi,  et  dans  des  proportions  considérables,  dans  les 
travaux  des  champs  et  même  au  milieu  des  grands  centres  de  population. 

Autant  que  le  comité  a  pu  s'en  assurer,  il  parait  que  la  moyenne  des  explosions 
par  an  est  de  cinquante,  et  que  le  chiffre  moyen  des  personnes  tuées  annuellement 
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à  la  suite  des  explosions  est  de  soixante-quinze,  outre  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes plus  ou  moins  grièvement  blessées. 

Le  comité  a  aussi  acquis  la  preuve  que  la  plupart  des  explosions  sont  causées  par 
la  négUgence  apportée  dans  la  construction  primitive  des  chaudières ,  par  le  pea 
d'attention  de  la  part  de  ceux  qui  s'en  servent  ou  de  leurs  employés,  parle  manque 
de  réparation  dont  elles  ont  besoin,  par  quelques  vices  de  leur  installation ,  et  enfin 
par  l'absence  d'appareils  convenables  ou  nécessaires. 

8®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GÉMÉRilUX  ET  COLLECTIFS. 

1.  La  mortalité  dans  les  principales  villes  d'Europe.  —  Voici  le  chiffre  de  la 
mortalité  dans  les  principales  villes  d'Europe  pendant  la  semaine  qui  vient  de 
s'écouler  (du  r^  au  7  juillet  1871). 

Paris,  803  morts.  —  La  moyenne  de  la  mortalité  a  été  de  27  par  1,000,  au  lieu 
de  33,  comme  pendant  la  semaine  correspondante  de  l'année  dernière.  L'état 
sanitaire  est  bon. 

Londres,  1,200  morts.  —  La  moyenne  de  la  mortalité  a  été  de  34  par  1,000.  Le 
choléra  a  beaucoup  diminué  d'intensité,  mais  les  cas  de  petite  vérole  sont  assez 
fréquents. 

Bruxelles,  111  décès.  —  Moyenne  de  la  mortalité  :  29  par  1,000. 

Berlin,  676  morts.  Moyenne  de  la  mortalité,  49  par  1,000.  C'est,  de  toute  l'Eu- 
rope, la  moyenne  la  plus  élevée. 

2.  Capital  absorbé  par  la  construction  des  chemins  de  fer  du  monde  entier.  — 
Le  document  ci-après,  qui  nous  paraît  approximativement  exact,  est  extrait  du  re- 
cueil spécial  anglais  Herapaih's  Railway. 


Fr. 

Angleterre 12,556,572,175 

États-Unis 10,206,128,850 

France 7,883,074,450 

Russie 7,241,781,075 

Prusse 4,238,446,725 

Indes  anglaises  .  .  1,959,443,700 

Italie 1,912,903,850 

Espagne 1,837,189,625 


Fr. 

Autriche 1,636,860,000 

Allemagne  du  Sud.  1,174,571,400 

Belgique 910,994,300 

Canada 825,000,000 

Egypte 225,819,400 

Turquie 74,682,750 

Grèce 25,000,000 


Ce  qui  fait  un  total  pour  toute  la  surface  du  globe  de  52,708,468,300  fr. 

3.  La  bière.  —  Une  boisson  dont  le  goût  va  croissant  de  jour  en  jour,  surtout 
par  ces  chaleurs  accablantes,  c'est  la  bière,  dont  la  consommation  actudle,  par 
tète  et  par  an,  se  chiffre  ainsi  parmi  les  populations  de  l'Europe  : 

En  Bavière,  120  litres;  en  Angleterre,  111;  en  Belgique,  76;  en  Wurtemberg, 
60;  en  Autriche,  24;  en  France,  20;  18  en  Suisse  et  15  en  Prusse. 

Ce  dernier  chiffre  authentique  ne  s'explique  que  par  la  pauvreté  de  la  population. 

Les  droits  sur  cette  boisson  produisent  :  en  Angleterre,  133  millions  de  francs; 
en  Autriche,  40  millions;  en  Bavière,  18  millions;  en  France,  16  millions,  et  en 
Prusse,  67t  millions.  {Gazette  d'Augsbourg.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levràdlt. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Mouvement  de  la  popiùtalion  en  France  (mariages^  naissances  et  décès) 

de  486i  à  4865. 

On  constate  de  deux  manières  la  marche  d'une  population:  1°  par  les  dénom- 
brements, périodiques  ou  non;  T  par  les  relevés  annuels  de  l'état  civil. 

Le  dénombrement  fait  connaître  son  accroissement  ou  sa  diminution  d'une  pé- 
riode à  l'autre;  le  dépouillement  de  l'état  civil,  la  part,  dans  cet  accroissement  ou 
cette  diminution,  de  l'excédant  réciproque  des  naissances  ou  des  décès.  Enfin,  les 
deux  documents  combinés  indiquent  le  rôle  de  l'émigration  et  de  l'immigration 
dans  les  mouvements  signalés  par  les  recensements. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  du  relevé  de  l'état  civil,  dont  le  ministre  du  commerce 
(tome  XVIII  des  publications  de  la  statistique  de  France)  a  publié,  il  y  a  deux  an- 
nées, les  résultats  pour  les  cinq  années  1861-1865. 

l*'  Accroissement  de  la  population  par  V accroissement  des  naissances  sur  les 
décès.  —  Dans  celte  période  quinquennale,  la  moyenne  annuelle  des  naissances  a 
été  de  1,004,934;  celle  des  décès,  de  861,742;  l'excédant  moyen  des  naissances, 
de  143,192.  L'accroissement  ainsi  mesuré  a  été  de  0.38  pour  100  habitants.  II  avait 
été,  dans  les  trois  périodes  antérieures,  de  0.29,  0.20  et  0.28  p.  100. 

Suivant  la  densité  des  populations,  l'accroissement  se  modifie  comme  il  suit  : 

0.46  0.20  0.43  0.38 

On  voit  que  le  progrès  est  plus  rapide  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes , 
sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine.  Depuis  1855,  en 
effet,  et  malgré  deux  épidémies  cholériques,  ce  département  accuse  un  excédant 
de  nais'sances  plus  élevé  même  que  celui  des  populations  rurales.  La  composition 
de  sa  population,  formée  en  majorité  d'adultes  (dont  on  sait  que  la  mortalité  est 
beaucoup  moins  élevée  que  celle  des  enfants  et  des  vieillards),  explique  en  partie 
ce  résultat,  auquel  ont  également  contribué  les  améliorations  hygiéniques  résultant 
des  grands  travaux  d'utilité  publique  que  l'on  connaît. 

L'accroissement  constaté  par  les  dénombrements  de  1861  et  1866  étant  de 
0.36  pour  100  habitants,  c'est-à-dire  très-peu  différent  de  celui  qui  résulte  de  l'excé- 
dant des  naissances  sur  les  décès,  il  est  permis  d'en  conclure  que  les  émigrations 
et  les  immigrations  se  sont  à  peu  près  balancées. 

L'émigration  au  dehors,  telle  qu'elle  est  officiellement  constatée  par  des  agents 
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spéciaux,  n'a  pas  dépassé,  pour  la  période  qui  nous  occupe,  la  moyenne  annuelle 
de  6,688,  dont  4,928  pour  l'étranger  et  1,760  pour  l'Algérie;  ce  n'est  pas  2  érai- 
granls  pour  10,000  habitants.  Ajoutons  que  le  mouvement  est  plutôt  en  voie  de 
diminution  que  d'accroissement. 

Les  départements  qui  ont  fourni,  dans  cette  période,  le  plus  grand  nombre 
d'émigrants,  sans  distinction  de  destination,  sont:  Basses-Pyrénées,  l,â81;  Seine, 
604;  Haut-Rhin,  396;  Bouches-du-Rhône,  389;  Gironde,  383;  Hautes-Pyrénées, 
324;  Haute-Garonne,  274;  Bas-Rhin,  235.  Viennent  ensuite:  Haute-Saône,  Savoie, 
Moselle,  Gantai,  Seine-Inférieure,  Meurthe,  etc.,  etc.  Aucun  émigrant  n'a  quitté 
le  Finistère  et  la  Manche. 

Il  existe  un  rapport  très -rapproché  et  fort  curieux  entre  le  progrès  de  la  popu- 
lation et  le  mouvement  des  constructions.  Ainsi,  de  1861  à  1865,  on  a  compté, 
pour  la  France  entière,  un  excédant  de  145,023  constructions  sur  les  démolitions 
(242,671  et  97,648).  En  rapportant  cet  excédant  au  nombre  moyen  des  maisons 
existantes,  on  trouve  qu'elles  se  sont  accrues  annuellement  de  0.37  p.  100.  Mais 
comme  chaque  maison  peut  contenir  plusieurs  ménages,  on  est  amené  à  conclure 
que  les  habitations  nouvelles  construites  de  1861  à  1865  dépassent  les  besoins 
résultant  de  l'accroissement  de  la  population.  Le  nombre  d'habitants  par  maison 
tend  donc  à  décroître  au  grand  bénéfice  de  l'hygiène  publique. 

2<>  Mariages.  —  Leur  nombre  moyen  a  été  de  301,783,  dont  18,677  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine;  70,671  dans  les  villes  (autres  que  Paris)  et  212,435  dans 
les  campagnes.  Le  nombre  moyen  d^habitants  pour  1  mariage  a  été  de  125.  On 
constate,  de  1861  à  1865,  une  diminution  continue,  mais  peu  sensible,  des  ma- 
riages; toutefois,  leur  rapport  à  la  population,  quoique  moins  élevé  que  dans  la 
période  quinquennale  précédente,  est  encore  supérieur  à  celui  que  Ton  constate 
de  1800  à  1865.  Si  le  rapport  des  mariages  à  la  population  est  à  peu  près  statioo- 
naire,  leur  durée  moyenne  tend  à  s'accroître.  De  23  ans  2  mois  en  1831,  elle  s'est 
élevée  à  24  ans  6  mois  en  1861 ,  et  à  près  de  25  ans  en  1866. 

Cette  prolongation  de  la  durée  des  mariages  a  pour  effet  d'augmenter  le  nombre 
des  couples  mariés.  C'est  ce  qu'indiquent  les  chififres  ci-après,  qui  font  connaître, 
à  la  date  de  divers  recensements,  le  rapport  p.  100  des  mariés  à  l'ensemble  des 
habitants  : 

1806.      1891.      1831.      18il.      1851.      1861.      1866. 

35T93      3Ô9      37Tn      37^84      38T94      39799      40T50 

C'est,  en  60  ans,  une  augmentation  de  4  */«  p.  100. 

En  rapportant  les  mariages  annuels  d'un  pays  à  sa  population  totale,  on  ne  se 
rend  compte  que  très-imparfaitement  de  son  aptitude  au  mariage,  cette  population 
comprenant  les  enfants  et  les  mariés;  on  conjure  cette  chance  d'erreur,  en  rap- 
portant les  mariages,  non  plus  au  total  des  habitants,  mais  aux  adultes  non  ma- 
riés des  deux  sexes.  On  trouve  ainsi  qu'en  France  il  se  marie  annuellemept  5M 
adultes  sur  100. 

Il  existe  un  rapport  assez  étroit  entre  la  durée  moyenne  des  mariages  et  celle 

de  la  vie.  En  effet,  si  l'on  recherche,  pour  les  dix  départements  où  la  durée  des 

mariages  est  à  son  maximum,  celle  de  la  vie  moyenne,  on  trouve  le  chiffre  de 

^^  ans;  elle  n'est  que  de  32  ans  5  mois  dans  les  dix  départements  de  la  moindre 

^  des  mariages. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  H5  — 

L'étDde  des  mariages,  considérés  au  point  de  vue  de  l'état  civil  des  conjoints, 
offre  un  vif  intérêt  Sur  100  mariages  contractés  de  1861  à  1865,  84.77  l'ont  été 
entre  garçons  et  filles;  3.43  entre  garçons  et  veuves;  8.48  entre  veufs  et  filles; 
3.32  entre  veufs  et  veuves. 

Ces  rapports  varient  selon  la  densité  de  la  population.  En  effet,  les  mariages  en 
premières  noces  sont  d'autant  plus  nombreux  qu'elle  est  moins  agglomérée.  Les 
autres  mariages  équivalent  en  moyenne  à  15  p.  100  du  total.  La  proportion  est 
de  18  pour  le  département  de  la  Seine,  de  17  pour  la  population  urbaine  (Paris 
non  compris),  et  de  14  seulement  dans  les  campagnes. 

Tandis  qu'à  100  mariages  de  garçons  correspondent  13.4  mariages  de  veufs,  à 
100  mariages  de  filles  ne  correspondent  que  7.2  mariages  de  veuves.  Celles-ci  ont 
donc  deux  fois  moins  de  chances  de  se  remarier  que  les  veufs.  C'est  ce  qui  contribue 
à  expliquer  la  prédominance  numérique  des  veuves  sur  les  veufs  que  l'on  constate 
à  chaque  dénombrement. 

Si  l'on  rapporte  le  nombre  des  mariages  de  garçons  et  de  veufe,  de  filles  et  de 
veuves  à  la  population  adulte  également  répartie  par  état  civil,  on  trouve  que,  sur 
un  nombre  moyen  (déduit  des  recensements  de  1861  et  1866)  de  11,350,404  ma- 
riables,  il  s'en  marie  603,566  par  année  moyenne,  soit  5.22  pour  100  individus. 
On  peut  appeler  ce  rapport  la  chance  de  se  marier,  ou  plus  brièvement  la  chance 
au  mariage.  Or,  cette  chance  varie  comme  il  suit,  selon  le  sexe  et  l'état  civil: 

Garçons.  Veuft.  FiUflt.  VeoTM. 

bÂi       3?75        e^âo        lia 

Elle  est  donc,  pour  l'homme,  de  5.93;  pour  la  femme,  de'4.80;  pour  les  adultes 
non  mariés  des  deux  sexes,  de  5.32.  Ainsi,  l'homme  a  plus  de  chances  que  la  femme 
de  se  marier  dans  la  proportion  de  5.96  à  4.80  p.  100,  différence  qui  s'explique 
surtout  par  la  grande  inégalité  des  chances  entre  les  veufs  et  les  veuves. 

Ces  différences  se  comprennent  facilement  lorsqu'on  se  rend  compte  de  la  com- 
position de  la  population  par  état  civil.  On  voit,  en  effet,  qu'il  s'y  trouve  plus  de 
femmes  adultes^  célibataires  ou  veuves,  que  d'hommes  des  mêmes  catégories, 
Tâge  adulte,  ou,  plus  exactement,  l'âge  légal  du  mariage  commençant,  pour  la 
femme,  à  15  ans,  pour  l'homme,  à  18^  et  le  sexe  féminin  comptant  d'ailleurs 
beaucoup  plus  de  vieillards. 

En  ce  qui  concerne  les  célibataires,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mariage  est 
directement  ou  indirectement  interdit  à  un  grand  nombre  d'entre  eux.  Ainsi,  l'ar- 
mée presque  en  totalité,  le  clergé  régulier  et  séculier  tout  entier  se  trouvent  dans 
ce  cas.  Si  Ton  éliminait  du  calcul  les  500,000  personnes  environ  auxquelles  leur 
position  enlève  ainsi,  momentanément  ou  pour  toujours,  la  perspective  du  ma- 
riage, la  chance  annuelle  des  garçons  s'élèverait  à  7.25  environ,  et  celle  des  filles 
à  6.45. 

La  chance  de  se  marier  varie  selon  l'état  civil  des  mariables.  Ainsi,  pour  le  sexe 
masculin,  la  chance  des  garçons  d'épouser  des  filles  est  de  6.22  et  d'épouser  des 
veuves,  de  0.25;  celle  des  veufs  d'épouser  des  filles,  de  2.69;  d'épouser  des 
veuves,  de  1.06.  —  Pour  le  sexe  fémim'n,  la  chance  des  filles  d'épouser  des  gar* 
çons,  de»5.73;  d'épouser  des  veufs,  de  0.57;  la  chance  des  veuves  d'épouser  des 
garçons,  de  0.57;  d'épouser  des  veufs,  de  0.55. 

On  peut  conclure  de  ces  données  que  les  hommes,  célibataires  ou  V6uf|,  é^o^-^ 
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sent  plus  de  fiUes  que  les  femmes  D*épousent  de  garçons;  d'où  il  résulte  nécessai- 
rement que  les  femmes  épousent  plus  de  veufs  que  les  hommes  n'épousent  de 
veuves.  C'est  par  suite  de  ces  diverses  combinaisons  que  la  chance  de  se  marier, 
à  peu  près  égale  pour  les  garçons  et  les  ûlles,  est  environ  trois  fois  plus  grande 
pour  les  veufs  que  pour  les  veuves. 

Si  la  chance  de  se  marier  varie,  pour  les  deux  sexes^  selon  l'état  civil  respectif  des 
époux,  elle  se  modifie  bien  plus  sensiblement  encore  selon  leur  âge.  Le  tableau  qui 
met  ces  modifications  en  lumière  ne  pouvant  être  reproduit  ici,  nous  nous  bornons 
à  le  résumer.  Il  fait  connaître  que  c'est  à  35  ans  environ  que  les  filles,  et  à  près 
de  39  ans  que  les  garçons  atteignent  le  maximum  de  leurs  chances.  —  Au-dessous 
de  20  ans,  les  garçons  en  ont  environ  trois  fois  moins  que  les  filles,  et  deux  fois  moins 
de  20  à  25  ans.  De  25  à  30,  les  chances  des  deux  sexes  s'égalisent;  mais,  au-dessus 
de  30  ans,  ce  sont  toujours  les  garçons  qui  se  marient  dans  la  plus  forte  propor- 
tion, et  cette  proportion  va  croissant  assez  rapidement  avec  l'âge. 

Le  maximum  des  chances  au  mariage  arrive  beaucoup  plus  tôt  pour  les  veufs  et 
les  veuves  que  pour  les  célibataires,  puisqu'il  se  produit  entre  21  et  22  ans.  La 
proportion  des  veufs  qui  se  remarient  est  toujours  supérieure  à  celle  des  veuves, 
et  cette  supériorité  croit  avec  l'âge. 

L'âge  moyen  des  époux  au  moment  du  mariage  ne  varie  que  très-peu.  En  voici 
l'expression  numérique  de  1853  à  1865,  sans  distinction  de  sexe  et  d'état  civil: 

Périodes.  de  rhomme.  de  la  femme.  uiaetwee. 

ÀDs.        Mois.  Ans.       Mois.  Ans.        Mois. 

1853-1855 30       3  26       7  4        3 

1856-1860 30       6  26       1  4        5 

1861-1865 30       3  25     10  4        5 

L'âge  moyen  varie  selon  le  degré  d'agglomération  des  populations,  comme  l'in- 
dique le  tableau  ci -après  calculé  pour  la  période  de  1861-1865: 

Périodes  derhSme.  de  la  fîLne.  Di»r«ict. 

los.       Mois.  Ins.       Mois.  Ans.        Mois. 

Seine.  .  ."". 31      il         26     lÔ  5       1 

Villes  (moins  Paris) .      30       8  26       3  4        5 

Campagnes 29     11  25       8  4        3 

France  entière.  ...      30       3  25     10  4        5 

Un  certain  intérêt  s'attache  à  la  connaissance  du  nombre  des  mariages  consan- 
guins {entre  tantes  et  neveux,  oncles  et  nièces,  beaux-frères  et  belles-sœurs,  cou- 
sins germains  et  issus  de  germains),  beaucoup  de  physiologistes  leur  attribuant  les 
conséquences  les  plus  fôcheuses  au  point  de  la  viabilité  des  enfants  qui  en  naissent. 
Ces  mariages  sont-ils,  en  France,  en  voie  d'accroissement  ou  de  diminution?  En 
fait,  on  en  a  enregistré  3,951  en  1861,  4,025  en  1862,  4,537  en  1863,  5,000  en 
1864  et  4,767  en  1867.  L'augmentation  très-sensible  constatée  à  partir  de  1864 
s'explique  par  une  circulaire  administrative  de  1863  qui  a  prescrit  de  relever  non- 
seulement  les  mariages  entre  cousins  germains,  mais  encore  entre  cousins  issus 
de  germains. 

Il  y  a  1.48  mariage  consanguin  sur  100  mariages  ou  environ  3  sur  200. 

Disons,  en  passant,  que  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  et  même 
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entre  neveux  et  tantes  par  alliance ,  ne  nous  paraissent  pas  rentrer  dans  la  caté- 
gorie des  consanguins,  bien  qu'on  les  y  comprenne  habituellement. 

On  sait  qu'une  loi  de  1850  a  prescrit  d'inscrire  dans  l'acte  de  mariage  la  réponse 
des  époux  à  la  question  de  savoir  s'ils  ont  fait  ou  non  un  contrat.  II  résulte  des 
documents  recueillis  sur  ce  point  que  les  mariages  sans  contrat  sont  de  beaucoup 
les  plus  nombreux,  puisque  leur  nombre  oscille  de  59  à  6i  p.  100.  Cette  proportion 
varie,  d'ailleurs,  suivant  le  degré  d'agglomération;  elle  atteint  son  maximum  (80 
p.  iOO)  dans  le  département  de  la  Seine,  pour  descendre  à  61  dans  les  villes 
(moins  Paris),  et  à  56  dans  les  campagnes. 

Les  mariages  précédés  d'actes  respectueux  sont  en  petit  nombre:  de  1,400  à 
1,500  9  soit  1  pour  300  mariages. 

Les  oppositions  sont  plus  rares  encore;  elles  atteignent  rarement  350. 

Quel  est  le  degré  d'instruction  élémentaire  des  époux?  On  ne  possède  de  ren- 
seignements à  ce  sujet  que  depuis  1855.  Le  rapport  pour  100  mariés  des  époux 
complètement  illettrés,  c'est-à-dire  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  a  diminué  comme 
il  suit  de  1855  à  1865. 

185S.     1866.    1857.    1858.    1859.     1860.     1861.    186S.    1868.     1864.'    1865. 

39T92    39M    38768    387*5    38738    37756    36772    35790    35722    3*766    3*7l7 

Ainsi,  en  onze  années,  le  rapport  est  descendu  de  40  environ  à  34  p.  100. 

En  1866,  il  était  de  37.28  pour  les  hommes,  et  de  41.05  pour  les  femmes.  On 
voit  que  l'écart  est  très-sensible  entre  les  deux  sexes. 

Il  varie  selon  la  densité  des  populations,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après, 
calculé  pour  1865: 

Stint.  VIIIm.  CampafOM.         FruiM. 

l7ii       29745       387l9       347l7 

De  1856  à  1865  (10  ans) ,  le  progrès  a  été  de  3.75  dans  la  Seine,  de  5.17  dans 
les  villes,  de  5.03  dans  les  campagnes;  pour  la  France  entière,  de  4.91.  Il  est  d'au- 
tant plus  marqué  que  les  populations  étaient  plus  illettrées. 

3^  Naissances.  —  Leur  nombre  moyen  annuel  a  varié,  depuis  1810,  comme  il 
suit: 


PénooM. 


Moyeniit 


NaifMBeM 

pour 

100  babiUnU. 


Moycnn* 


Naii 
1 
100 


1846-1850 949,594  2.67 

1851-1855 939,799  2.61 

1856-1860 967,387  2.65 

1861-1865 1,004,934  2.66 


1810-1815 925,310  3.19 

1820-1830 967,161  3.10 

1831-1835 974,955  2.96 

1836-1840 959,433  2.84 

1841-1845 976,030  2.81 

La  fécondité  de  la  population  n'a  cessé  de  diminuer  jusque  vers  les  années  1851- 
1855.  Un  mouvement  contraire  se  produit,  quoique  très-peu  accentué,  dans  les 
deux  périodes  suivantes: 

Mais  ce  qu'il  importe  de  connaître,  c'est  moins  la  fécondité  générale  que  celle 
des  femmes  adultes  (de  15  à  45  ans).  Or,  en  voici  l'expression  numérique  de  1861 
à  1865. 

Naissances  pour  100  femmes  nubiles, 

1861.      186S.      1868.      1864.      1866.     MoyvsB*. 

Il773      ll759     ll778      1l768      ll766      n768  ' 
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Ce  coefficient  se  modifie  sensiblement,  selon  que  Ton  rapporte  les  naissances 
légitimes  aux  femmes  mariées,  et  les  naissances  naturelles  aux  femmes  qui  ne  le 
sont  pas. 

NaiMMces  NaissaneM 

légitimes  naturelles 


pour  100  femmes  pour  100 

mariées.  célibataires. 

1861 20T88  1 J6 

1862 20.63  1.75 

1863 20.87  1.86 

1864 20.64  1.85 

1865 20.52  1  88 


Moyennes  ....        20.66  1.85 

En  moyenne,  il  naît  donc,  en  nombres  ronds,  21  enfants  pour  100  femmes  ma- 
riées, et  un  peu  moins  de  2  pour  100  femmes  non  mariées.  Ainsi,  pour  un  même 
nombre  de  femmes,  de  15  à  45  ans,  il  nait  environ  onze  fois  plus  d'enfants  légitimes 
que  d'enfants  naturels. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  ces  rapports  sont  respectivement  de  14.92  et 
6.32,  de. sorte  que  le  nombre  des  enfants  légitimes  n'y  est  qu'un  peu  plus  de  deux 
fois  plus  élevé  que  l'autre. 

Les  deux  fécondités  (légitime  et  naturelle)  ont  varié  comme  il  suit  à  dix  années 
d'intervalle: 


FéeoBdlli 


léfitime.  natareUt.  générale. 

i851-1856 20T75  1^  lÔS 

1861-1866 20.66  1.85  11.68 

D'où  cette  conséquence  que  raccroissementde  la  récondilé  générale,  mentionnée 
plus  haut,  ne  doit  être  attribué  qu'à  celui  de  la  fécondité  illégitime. 

Ce  résultat  est  confirmé  par  le  fait  de  la  diminution  du  nombre  des  enfonts  1^ 
times  par  mariage,  que  met  en  lumière  le  tableau  ci-après  : 

PModM. 


1800-1815. 
1816-1830. 
1831-1835. 
1836-1840. 
1841-1845. 


Eoftints 

Période 

r  mariage. 

3.93 

1846-1850 

3.73 

1851-1855. 

3.48 

1856-1860 

3.25 

1861-1865 

3.21 

par  mariage. 

3l8 
3.10 
3.03 
3.08 


Dans  la  dernière  période,  on  trouve:  pour  le  département  de  la  Seine,  3.41; 
pour  les  villes,  3.23;  pour  les  campagnes,  3.08. 

Le  rapport  des  naissances  naturelles  au  total  des  naissances,  ramené  à  100, 
tend  à  s'élever  dans  ces  dernières  années  : 

18S1-18S5.   1886-1840.   1841-1845.   1846-1860.   IS-U-lSSe.   1856-1860.   1861-1865. 

7.36         7.42         7.T5         7."l6         7^8         7^1         7756 

Voici,  pour  les  deux  dernières  périodes,  le  même  rapport  d'après  la  densité  des 
populations: 

1861-1856.  1861-1866. 

Seine 26792  26.32 

Villes 12.31  11.49 

Campagnes 4.03  4.39 

France. 7.28  7.56 
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Sur  les  enfants  qui  viennent  au  monde,  un  certain  nombre  est  décédé  avant  ou 
décédé  pendant  et  peu  après  raccouchement.  On  leur  a  donné  le  nom  de  mort-nés. 

On  a  compté,  dans  les  quatre  dernières  périodes  quinquennales,  le  nombre  ci-* 
après  de  mort-nés  pour  100  conceptions: 

1846-1850.    1851-1855.    1856-1860.    1861-1865. 

Mort  niSQ  )  légitimes 37l8  3^7  AM  4^08 

Mon-nes  |  naturels 6.60  6.92  7.36  7.64 

Total ~3l2  3:^1  ÏM  IM^ 

L'accroissement,  comme  on  voit,  paraît  avoir  été  continu;  mais  il  est  permis  de 
Tatlribuer  en  grande  partie  aux  efforts  de  l'administration  pour  obtenir  un  enre- 
gistrement de  plus  en  plus  exact  de  celte  catégorie  de  décès.  Il  a,  d'ailleurs,  porté 
à  peu  près  également  sur  les  mort-nés  légitimes  et  naturels. 
Le  nombre  des  mort-nés  se  modifie  selon  l'agglomération  : 

Hort-nét  ponr  100  oonceptioni 
légitimes.  natarelles.  toules. 

Seine 6^28  8^1  6^5 

Villes 4.77  8.15  5.17 

Campagnes 3.68  6.72  3.82 

France 4.08  7T64  4.36 

Le  rapport  sexuel  dans  les  naissances,  c'est-à-dire  le  nombre  de  garçons  qui 
viennent  au  monde  pour  100  filles,  s'est  assez  notablement  modifié  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après: 

1800-1815.      1880-1885.      1831-1835.      18361840.      184M845.       1846-1850.      1851-1855.       1856-1860.       1861-1865. 

106^26      106728      106^54      106.01      105^87      105.30     105.38      105.13     105.13 

On  remarque  que  la  prédominance  des  garçons  est  bien  plus  forte  dans  les  nais- 
sances légitimes  que  dans  les  naissances  naturelles.  De  1861  à  1865,  on  a  compté 
105.29  garçons  pour  100  filles  dans  les  premières,  et  103.20  seulement  dans  les 
secondes. 

Les  mort-nés  légitimes  comptent  un  bien  plus  grand  nombre  de  garçons  que  les 
mort-nés  naturels  (155  pour  100  filles  au  lieu  de  125  seulement).  La  différence, 
de  5  p.  100  dans  la  Seine,  s'élève  à  19  dans  les  villes  et  à  31  dans  les  campagnes. 

Les  naissances  multiples  sont,  au  total  des  naissances,  dans  le  rapport  d'un  peu 
plus  de  1  p.  100  (1.03).  Le  plus  grand  nombre  de  ces  naissances  voient  naître  à  la 
fois  des  garçons  et  des  filles,  le  plus  petit  nombre  soit  des  garçons,  soit  des  filles 
seulement. 

La  proportion  des  mort-nés  varie  selon  le  nombre  des  jumeaux.  Ainsi,  lorsque 
l'accouchement  est  simple,  on  compte  4.12  mort-nés  pour  100 conceptions,  15.12 
quand  il  est  double,  30.81  quand  il  est  triple. 

La  prédominance  masculine  diffère  également  dans  le  même  cas  :  106.67  garçons 
pour  100  filles  quand  il  ne  nait  qu'un  enfant;  104.68,  quand  il  en  naît  deux;  et 
106.36,  quand  il  en  naît  trois  à  la  fois. 

4®  Décès.  —  La  moyenne  annuelle  des  décès,  de  1861  à  1865,  a  été  de  861,742, 
dont  52,388  dans  la  Seine  (2.55  décès  pour  100  habitants);  239,231*  dans  les  villes 
(2.61  p.  100);  et  570,123  dans  les  campagnes  (2.15  p.  100). 

La  mortalité  a  augmenté  de  1862  à  1865.  Voici  les  nombres  absolus: 

1861.         1868.         1863.         1864.         1865. 

8667591    8127978   8467917   86Ô;330   ^^l^^^^^^^^GoOgle 
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Des  deux  plus  foiies  mortalités,  celles  de  1861  et  1865,  Tune  a  eu  pour  cause 
la  cherlé  céréale  et  une  épidémie  qui  a  sévi  surtout  sur  l'enfance;  l'autre,  une 
nouvelle  invasion  du  choléra. 

Le  nombre  des  décès  pour  100  habitants  tend  à  diminuer  malgré  quelques 
oscillations  en  sens  contraire  : 

1831-1835.   18361840.   1841-1845.   1846-1850.   1851-1855.   1856-1860.   1861-1865. 

2!50         2.36         2!26         2.39         2.41         2."39         2^28 

La  mortalité  du  sexe  masculin  est  toujours  plus  élevée  que  celle  de  Tautre  sexe. 
Ainsi,  de  1861  à  1865,  on  a  compté  en  moyenne  2.31  décès  masculins  et  2.26  fé- 
minins. 

Le  rapport  des  décès  à  la  population  est  en  raison  directe  de  ragglomération, 
sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine,  au  moins  depuis 
1855.  On  trouve,  en  effet,  pour  la  période  la  plus  récente,  les  faits  ci-après  : 

*•*•  Les  deux 


maicalin.  féminm. 


tnci. 


Seine 2.56  2.55  2.55 

Villes 2.66  2.55  2.61 

Campagnes 2.17  2.14  2.15 

En  dehors  de  l'excédant  des  immigrations  sur  les  émigrations,  les  populations 
ne  s'accroissent  que  par  celui  des  naissances  sur  les  décès.  Le  tableau  ci-après  fait 
connaître  cet  excédant,  dans  les  cinq  dernières  périodes  quinquennales,  sous 
la  forme  du  nombre  des  décès  pour  100  naissances. 

1841-1845.   1846-1850.   1851-1855.   1856-1860.   1861-1865. 

8(X53       89T34       92T28       89T54       85/75 

On  voit  que  l'excédant  des  naissances,  très-élevé  de  1841  à  1845,  s'abaisse  assez 
sensiblement  dans  les  deux  périodes  suivantes,  caractérisées  par  une  révolution^ 
des  chertés  et  deux  épidémies  cholériques,  pour  se  relever  dans  les  deux  der- 
nières. 

L'agglomération  exerce  ici  son  influence  habituelle.  De  1861  à  1865,  on  a  con- 
staté :  dans  la  Seine,  84,72  décès  pour  100  naissances;  dans  les  villes,  92.73;  dans 
les  campagnes,  8â.22.  Ainsi,  les  populations  rurales  tendent  à  s'accroître,  sous  la 
forme  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  plus  rapidement  que  les  villes. 
Mais,  en  fait,  par  suite  de  l'émigration  rurale,  c'est  le  fait  contraire  qui  se  produit. 

Quelle  estrinfluencede  l'état  civil  combiné* avec  l'âge,  et  notamment  du  mariage, 
sur  la  mortalité?  Voici  ce  qu'enseignent,  sur  ce  point,  les  relevés  de  l'état  civil. 

Si  l'on  compare,  âge  par  âge,  les  mariés  aux  célibataires,  on  voit  que  la  mor- 
talité des  mariés  n'est  supérieure  à  celle  des  célibataires  qu'au-dessous  de  20  ans; 
c'est  probablement  la  conséquence  des  mariages  prématurés.  Mais,  à  partir  de  cet 
âge,  la  mortalité  des  hommes  mariés  est  toujours  inférieure  à  celle  des  célibataires. 

En  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin,  le  mariage  paraît  accroître  sa  mortalité 
jusqu'à  25  ans;  à  partir  de  cet  âge,  la  mortalité  des  mariées  est  également  infé- 
rieure à  celle  des  célibataires. 

La  mortalité  des  veufs,  très-forte  au-dessous  de  20  ans,  décroît  de  20  à  40  ans, 
pour  s'élever  de  nouveau  et  très-sensiblement  à  partir  de  ce  dernier  âge. 

Jusqu'à  60  ans  pour  les  hommes  et  jusqu'à  50  ans  pour  les  femmes,  la  mortalité 
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des  Teufs  est  supérieure ,  non-seulement  à  celle  des  mariés ,  mais  même  à  celle  des 
célibataires.  C'est  le  fait  contraire  qui  se  produit  ensuite. 

En  résumé,  le  mariage  ne  paraît  abréger  la  vie  que  pour  les  époux  qui  le  con- 
tractent prématurément. 

Si  la  mortalité  paraît  différer  selon  le  sexe  et  Tétat  civil,  c'est  Fège  qui  exerce 
sur  sa  marche  l'influence  la  plus  caractérisée.  En  rapportant  les  décès  par  âge  à 
la  population  par  âge  (déduite  des  recensements  de  1861  et  1866),  on  trouve 
qu'elle  est  de  22  p.  100,  c'est-à-dire  de  plus  d'un  cinquième,  dans  la  première 
année  de  la  vie.  Elle  s'abaisse  à  3  V,  p.  100  de  1  à  5  ans ,  pour  décroître  encore 
jusqu'à  10  et  15  ans,  âges  entre  lesquels  elle  descend  à  */«  p.  100.  Elle  se  relève 
ensuite,  quoique  lentement,  jusqu'à  25  ans,  pour  éprouver  un  temps  d'arrêt  jus- 
qu'à 40  ans  environ.  Mais  à  partir  de  cet  âge,  elle  croît  sans  cesse,  d'abord  peu 
sensiblement  jusqu'à  55  ans,  âge  auquel  elle  dépasse  2  p.  100,  puis,  très-rapide- 
ment jusqu'à  100  ans,  limite  ordinaire  de  l'existence  humaine. 

Si  l'on  compare  les  sexes,  on  trouve  que  le  sexe  féminin  a  une  moindre  mor- 
talité que  l'autre,  presque  à  tous  les  âges,  sauf  de  5  à  20  ans  et  de  25  à  40. 

La  différence  de  mortalité  entre  les  deux  sexes  est  à  son  maximum  aux  âges  ex* 
Irèmes  de  la  vie;  elle  est  moins  sensible  aux  autres  âges. 

La  mortalité  générale  pour  les  trois  grandes  périodes  de  la  vie  peut  se  résumer 
comme  il  suit:  enfants  (de  0  à  15  pour  les  filles  et  à  18  pour  les  garçons),  2.95 
p.  100;  —  adiMes  (de  15  et  18  à  60  ans),  1.11  ;  —  vieUlards,  6.82. 

La  mortalité  des  enfants  naturels  pour  un  même  nombre  de  naissances  est  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  des  enfants  légitimes,  surtout  dans  la  première  semaine 
qui  suit  la  naissance.  Pour  l'ensemble  du  pays,  elle  est  à  peu  près  du  double.  C'est 
dans  les  campagnes  qu'elle  est  le  plus  élevée,  dans  les  villes  et  surtout  dans  le 
département  de  la  Seine  qu'elle  l'est  le  moins,  mais  évidemment  par  suite  du 
prompt  envoi  en  nourrice  à  la  campagne  des  enfants  naturels  des  villes.  Cependant, 
on  peut  également  admettre  que  les  ûUes  en  couches  reçoivent,  dans  les  villes,  des 
soins  plus  intelligents  et  plus  dévoués  que  dans  les  campagnes. 

La  statistique  française  a  dû  renoncer  à  recueillir  des  renseignements  sur  les 
causes  des  décès,  le  corps  médical,  par  des  causes  diverses,  ayant  refusé,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  localités ,  son  concours  à  une  enquête  de  cette  nature. 

On  ne  possède  donc  de  renseignements  dignes  de  foi  que  sur  les  décès  par  acci- 
dents et  par  le  suicide,  ces  décès  étant,  de  la  part  de  l'autorité  judiciaire,  l'objet 
de  constatations  dont  les  résultats  .sont  publiés  annuellement  dans  les  comptes 
rendus  de  la  justice  criminelle. 

Les  accidents  mortels  relevés  de  1861  à  1865  sont  au  nombre  de  60,352,  soit 
12,070  par  année  moyenne,  ou  32  pour  100,000  habitants.  L'augmentation  est 
assez  forte  sur  les  périodes  précédentes  ;  le  rapport  à  la  population  ayant  été,  dans 
les  quatre  précédentes,  de  22,  24,  25  et  28  pour  100,000  habitants. 

Dans  les  morts  accidentelles  prises  en  masse,  le  sexe  féminin  ne  figure  que  pour 
22  p.  100;  mais  ce  rapport  s'élève  à  93  pour  les  asphyxies  résultant  de  brûlures. 

L'immersion  est  de  beaucoup  la  cause  prédominante  des  accidents  mortels,  puis- 
que le  tiers  de  ces  décès  lui  est  dû. 

Le  rapport  des  suicides  à  la  population  ne  cesse  de  s'accroître.  De  5.41  pour 
100,000  habitants,  dans  la  période  de  1827-1830,  il  s'est  élevé  progressivement  à 
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12.36  de  4864  à  1865,  et  à  42.48  de  4863  à  4866,  dont  5.32  seulement  pour  le 
sexe  féminin  et  49.66  pour  l'autre  sexe. 

Ce  sont  les  veufs ,  puis  les  célibataires  adultes  qui  fournissent  le  plus  de  sui- 
cides. Il  est  remarquable  qu*en  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin,  les  mariées  se 
suicident  plus  fréquemment  que  les  non-mariées. 

A  population  égale,  les  individus  sans  profession  ou  dont  la  profession  est  in- 
connue (vagabonds,  filles  publiques,  gens  sans  aveu, etc.)  comptent,  et  dans  une 
forte  proportion,  le  plus  de  suicides;  viennent  ensuite  les  professions  libérales;  à 
une  assez  grande  distance,  les  professions  commerciales  et  industrielles;  à  une 
distance  plus  grande  encore,  les  professions  agricoles. 

Sur  42,000  suicides,  l'hiver  (décembre,  janvier  et  février)  en  voit  s'accomplir 
2,522;  —  le  printemps  (mars,  avril  et  mai),  3,465;  —  Tété  (juin,  juillet  et  août), 
3,392;  —  l'automne  (septembre,  octobre  et  novembre) ,  2,624.  Ces  rapports  mettent 
en  évidence  l'influence  des  températures  sur  cette  nature  de  décès. 

La  strangulation  par  suspension  et  la  submersion  sont  les  moyens  de  suicide  le 
plus  fréquemment  employés.  Plus  des  deux  tiers  des  suicidés  y  ont  recours.  Vien- 
nent ensuite  les  armes  à  feu  et  l'asphyxie  par  le  charbon.  Ces  quatre  moyens  réunis 
s'appliquent  aux  neuf  dixièmes  environ  des  suicides.  Le  dernier  dixième  s'accomplit 
avec  des  instruments  tranchants,  avec  le  poison,  ou  par  la  chute  d'un  lieu  élevé. 

L'influence  des  saisons  sur  les  actes  de  l'état  civil  résulte  clairement  du 
relevé  mensuel  au  moins  des  naissances  (ou  plutôt  des  conceptions)  et  des  décès, 
certains  usages  religieux  déterminant,  dans  les  pays  catholiques,  l'époque  du  plus 
et  du  moins  grand  nombre  des  mariages. 

Quand  on  classe  le  nombre  des  conceptions  par  mois,  on  trouve  que  le  principal 
maximum  tombe  généralement  au  mois  de  mai,  et  le  minimum  correspondant  en 
novembre.  Un  maximum  secondaire  se  produit  en  décembre,  avec  un  minimum 
correspondant  en  janvier;  un  troisième  maximum  en  février,  suivi  d'un  minimum 
en  mars.  Si  l'on  groupe  les  mois  par  saisons,  on  constate  que  c'est  en  été  qu'il  y 
a  le  plus  de  conceptions  et  en  automne  qu'il  y  en  a  le  moins  (en  hiver,  dans  le 
département  de  la  Seine). 

Pour  les  décès,  on  constate  deux  maxima  principaux:  l'un  en  février,  l'autre  en 
août,  avec  un  minimum  correspondant  en  juin.  Les  températures  extrêmes  déter- 
minent donc  la  plus  forte  mortalité. 

En  recherchant  l'influence  de  la  température  selon  l'âge,  on  voit  que  la  saison 
la  plus  défavorable  est,  pour  l'enfance,  l'été;  —  pour  l'âge  adulte,  le  printemps; 
—  pour  la  vieillesse,  l'hiver.  Ces  saisons  sont  caractérisées  par  les  maxima  d'août, 
avril  et  janvier. 

Calculée  d'après  la  méthode  qui  consiste  à  rapporter  les  décès  par  âges  à  la  po- 
pulation des  mêmes  âges,  la  durée  moyenne  de  la  vie  pour  un  enfant  à  sa  nais- 
sance est  de  39  ans  40  mois  (période  4861-4865).  Quand  il  a  atteint  un  an,  c'est- 
à-dire  quand  il  a  échappé  aux  dangers  de  la  première  enfance,  sa  vie  moyenne 
s'est  accrue  de  8  ans  9  mois.  A  5  ans,  elle  atteint  son  maximum,  les  enfants  de 
cet  âge  pouvant  espérer  52  ans  d'existence.  A  partir  de  5  ans,  la  durée  de  la  vie 
moyenne  diminue  sans  relâche,  mais  dans  des  proportions  diverses,  jusqu'à  la 
limite  de  la  vie. 

À  la  naissance,  le  sexe  féminin  a  une  vie  moyenne  supérieure  de  4  'A  an  à 
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celle  de  l'autre  sexe;  TégaUté  s'établit,  ou  à  peu  prés,  dans  les  âges  de  1  à  25  ans. 
Le  sexe  féminin  a  ravantage  pendant  le  reste  de  la  vie. 

Ce  serait,  en  apparence,  un  curieux  sujet  d'éludé,  que  celui  qui  consisterait  à 
rechercher  l'influence  du  nombre  des  médecins  sur  la  mortalité.  Mais,  en  exami- 
nant la  question  de  prés,  c'est-à-dire  en  tenant  compte  du  grand  nombre  de  don- 
nées différentes  qui  entrent  dans  la  composition  du  problème,  on  n'hésite  pas  à  se 
convaincre  que  l'importance  numérique  du  personnel  médical  n'entre  que  pour 
une  faible  part  dans  sa  solution.  Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  si  ce  per- 
sonnel s'accroît  ou  diminue. 

En  fait,  malgré  des  oscillations,  peu  caractérisées  d'ailleurs,  le  nombre  des 
docteurs  en  médecine  est  en  voie  d'accroissement;  on  en  comptait  11,045  en  1858 
et  11,684  en  1865.  Celui  des  officiers  de  santé  diminue:  6,311  en  1858  et  5,736 
en  1865.  De  13,527  en  1858,  le  nombre  des  sages-femmes  s'était  élevé  à  14,240  en 
1865.  On  comptait  5,661  pharmaciens  en  1858  et  5,988  en  1865. 

Quelques  renseignements,  en  terminant,  sur  le  recrutement  de  l'armée  dans  ses 
rapports  avec  le  mouvement  de  la  population. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  qui  ont  accompli  leur  20®  année,  rapproché  des 
naissances  masculines  correspondantes,  n'indique  qu'à  partir  de  la  période  1850- 
1854  un  accroissement  de  la  survivance  à  cet  âge.  Voici  les  résultats  officiels  pour 
100  garçons  nés  vivants: 

18S0.18M.  1895-18S9.  1830-1884.  1885-1889.  1840-18U.  1845-1849.  1850-1854.  1865-1858.  1881-1865. 

58722      60782     6l782      6l762      6o784      6o744      60^4     6l759      637l6 

En  étudiant  séparément  les  cinq  années  de  la  dernière  période,  on  trouve  un 
accroissement  presque  continu: 

1861.     1861.     1863.     1864.     1865. 

62769     62752     63733     647oO     64729 

L'instruction  élémentaire  des  classes  n'a  cessé  de  s'accroître;  c'est  ce  qui  résulte 
du  tableau  ci-après ,  faisant  connaître  la  proportion ,  pour  100  examinés,  des  jeunes 
gens  qui  savaient  ou  ne  savaient  pas  lire  ou  écrire  : 

1897-1880. 1881-1885. 1886-1840. 1841-1845. 184S-1850.  J851-1855. 1856-1860. 1861-1865. 

Sachant  lire  ou  écrire. .     44^79    sfos    55^57    59707    63746    65749    68724    73X)5 
Complètement  illettrés..     55.21    48.92    44.43    40.93    36.54    34.51    31.76    26.95 

La  taille  moyenne  des  contingents,  après  avoir  diminué  presque  régulièrement 
de  1830  à  1860,  s'est  relevée  de  1861  à  1865.  D'un  autre  côté,  la  proportion  des 
petites  tailles  a  diminné,  et  à  cette  diminution  correspond  une  augmentation  assez 
sensible  des  tailles  des  autres  catégories.  Suivent  les  données  officielles: 

1831-1886.  1886-1840.  1841-1845.  1846-1850.  1861-1865.  1866-1860.  1861-1886. 
Met.      Mkt.      Met.      Met.      Met.      Met.      HM. 

Taille  moyenne 1,6563    1,6562     1,6552     1,6546    1,6548    1,6534    1,6558 

Rapport  f.  100  des 
Tailles   ordinaires   (  de 

1-560  h  1",705)  . .  .     82.42      82.48      82.89      83.33      83.51      83.38      83.00 
Grandes  taille8(del»,706 

etau-dessus) 17.58      17.52      17.11      16.67      16.49      16.62      17.00 

On  s'est  souvent  demandé  si  le  nombre  des  exemptions  pour  des  causes  physi- 
ques est  ou  non  en  voie  d'accroissement.  Voici  dans  quel  sens  les  documents  offi- 
ciels répondent  à  cette  question.  Si  l'on  élimine  l'année  1830,  qui  a  vu  le  contin- 
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gent  s'élever  subitement  de  60,000  à  80,000  hommes ,  et  la  taille  réglementaire 
s'abaisser  de  2  centimètres,  ainsi  que  les  années  1853, 1854',  1855  et  1858,  où 
les  besoins  de  la  guerre  ont  pu  rendre  les  conseils  de  révision  moins  sévères  dans 
leur  appréciation  de  l'aptitude  physique,  on  constate  que,  pour  un  nombre  égal 
de  jeunes  gens  réellement  examinés ,  cette  aptitude  n'a  pas  cessé  de  s'accroître. 
On  remarque,  toutefois,  que  la  diminution  des  exemptions  a  porté  plutôt  sur  l'in- 
suffisance de  taille  que  sur  les  infirmités  proprement  dites.  Â.  Legoyt. 


IL 

VARIÉTÉS. 

DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

Le  budget  de  la  France  et  de  V Angleterre.  (Extraits  du  discours  de  H.  Thiers, 
président  de  la  République,  dans  la  séance  du  37  décembre  1871.) 

Mais  j'écarte  et  l'impôt  sur  les  diverses  espèces  de  revenus  et  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières.  Je  m'applique  uniquement  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

On  a  fait  à  cet  impôt  des  reproches  divers.  Je  lui  en  fais  deux,  qui  sont  essen- 
tiels et  que  je  crois  décisifs. 

Le  premier,  c'est  que,  dans  notre  état  social,  avec  notre  système  d'impôts, 
l'impôt  sur  le  revenu  fait  double  emploi  :  il  atteint  des  revenus  qui  ont  déjà  été  gra- 
vement frappés. 

Le  second  reproche  que  je  lui  adresse,  c'est  qu'il  est  un  impôt  essentiellement 
arbitraire.  Or,  il  ne  faut  de  l'arbitraire  nulle  part;  mais  surtout  il  n'en  faut  à  aucun 
prix  dans  l'impôt. 

Je  vais  essayer.  Messieurs,  de  vous  démontrer  avec  précision  et  brièveté,  mais, 
je  l'espère,  d'une  manière  irréfragable,  que  l'impôt  sur  le  revenu  fait  double  em- 
ploi, et  d'une  manière  non  moins  irréfragable,  qu'il  est  arbitrait^,  et  que,  dans 
l'état  actuel  de  notre  société,  il  est  l'arbitraire  le  plus  redoutable  qu'on  puisse 
imaginer. 

Pour  vous  bien  montrer  à  quel  point  il  fait  double  emploi,  il  faut.  Messieurs,  que 
vous  me  permettiez  de  vous  exposer  quel  est  le  système  de  l'impôt  en  France,  et 
de  le  comparer  au  système  d'impôts  en  Angleterre.  Puisque  l'impôt  sur  le  revenu 
est  emprunté  à  notre  voisine,  il  faut  que  je  vous  fasse  voir  combien  la  société 
française  et  la  société  anglaise  sont  différentes,  combien  sont  différents  les  deux 
systèmes  d'impôts,  pourquoi  ils  doivent  l'être,  et  à  quel  point  il  est  vrai  d'affirmer 
que  nous  ferions  un  contre-sens  en  voulant  introduire  en  France  l'impôt  sur  le 
revenu. 

En  France,  lorsqu'on  parle  de  l'impôt  en  général,  il  arrive  trop  souvent  qu'on 
oublie  une  chose,  c'est  que  notre  système  d'impôts  est  l'œuvre  la  plus  laborieuse, 
la  plus  intelligente,  la  plus  équitable  de  la  Révolution  française;  qu'en  France,  la 
révolution  sociale  de  89  a  eu,  je  ne  dis  pas  pour  objet  unique,  mais  pour  un  de 
ses  objets  principaux,  pour  une  de  ses  conséquences  les  plus  certaines,  les  plus 
bienfaisantes,  la  répartition  de  l'impôt  la  plus  équitable  de  beaucoup  qu'il  y  ait  dans 
toutes  les  sociétés  européennes. 
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Tout  ce  que  Ton  prétend  faire  aujourd'hui,  la  Révolution  française  Ta  fait;  je  vais 
le  démontrer. 

Oo  ne  doit  pas  oublier  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  pas  eu  de  révolution  sociale;  il 
y  a  eu  la  liberté  qui  a  fait  beaucoup  de  bien,  mais  qui  n'a  pas  tout  fait. 

En  Angleterre,  les  propriétaires  de  la  richesse  étaient  redevables  envers  l'impôt; 
la  richesse  devait  quelque  chose,  elle  devait  beaucoup  à  l'impôt,  et  c'est  pour  cela 
qu'en  Angleterre  des  hommes  honnêtes,  sincères,  éclairés,  ont  à  diverses  époques 
songé  à  établir  l'impôt  sur  le  revenu ,  et  qu'avec  le  temps  cet  impôt  a  fini  par 
devenir  moins  onéreux,  moins  arbitraire  qu'au  début.  Il  l'est  encore  suffisam- 
ment pour  qu'en  Angleterre  on  en  demande  l'abolition  ;  il  Test  suffisamment  —  il 
faut  que  vous  le  sachiez  —  pour  que  le  président  de  la  république  des  États-Unis 
en  demande  aujourd'hui  l'abolition  immédiate. 

Messieurs,  je  vous  prie  de  me  permettre  d'entrer  dans  quelques  détails.  Je  tâcherai 
de  ne  pas  vous  y  arrêter  trop  longtemps;  mais  ces  détails  sont  indispensables. 

Je  dois  analyser  notre  budget  et  le  prendre  tel  qu'il  était  avant  la  guerre  calami- 
teuse  de  1870. 

Comme  je  vous  l'ai  dit  bien  des  fois,  vous  vous  rappelez  que  nos  budgets  étaient 
arrivés  successivement  au  chiffre  total  de  2  milliards  100  millions.  La  guerre  de 
cette  année  a  porté  notre  budget  à  â  milliards  750  millions,  chiffre  énorme,  sans 
exemple  chez  aucune  des  nations  de  l'Europe. 

Je  laisserai  de  côté  cette  augmentation  inévitable  de  650  millions,  parce  que  je 
crois  que  la  proportion  entre  les  divers  impôts  n'en  restera  pas  moins  la  même  et 
que  d'ailleurs  vous  n'êtes  pas  encore  fixés  sur  la  répartition  que  vous  ferez  de  cette 
somme  totale  entre  les  contribuables  qui  doivent  l'acquitter. 

Je  prends  donc  le  budget  français  sortant  des  mains  de  l'Empire  avant  la  guerre, 
et  je  vais  vous  donner  en  moyenne  les  chiffres  principaux. 
Le  budget  dit  ordinaire  était  en  moyenne  de  1,650  millions. 
Le  budget  faussement  qualifié  d'extraordinaire,  car  il  était  permanent  et  perpé- 
tuel, était  de  150  millions.  Les  deux  budgets  réunis  montaient  donc  à  1,800  millions. 
11  y  a  eu,  dans  ce  total  du  budget,  des  écarts  variant  de  20  à  30  millions,  suivant 
les  années.  Mais,  en  moyenne,  on  peut  affirmer  que  le  budget  ordinaire  et  le  budget 
extraordinaire  s'élevaient  ensemble  à  1,800  millions. 

Il  y  avait  ensuite  le  budget  qualifié  de  spécial,  qui  n'était  que  le  budget  dépar- 
temental antérieur  à  l'Empire,  qu'on  avait  toujours  compris  dans  le  total  du  budget 
général,  et  qui  était  de  300,  de  310,  de  320  millions  plus  ou  moins,  ce  qui  con- 
duisait à  un  total  général  et  définitif  de  2  milliards  100  millions. 

Il  y  a  eu  quelquefois,  selon  les  années  de  paix  ou  de  guerre,  2  milliards  100 
millions,  2  milliards  200  millions,  2  milliards  300  millions. 

Ce  budget  moyen  de  2  milliards  100  millions  peut  se  décomposer  en  deux 
masses  principales.  L'une  de  ces  masses,  montant  à  1  milliard  34  millions,  porte 
en  entier,  vous  allez  le  voir,  sur  la  propriété,  sur  les  personnes  imposées  suivant 
leur  richesse,  ou  plutôt  suivant  leur  aisance,  car,  dans  la  France,  aussi  riche  selon 
moi  qu'aucun  autre  pays  de  l'Europe,  le  mot  de  richesse  est  moins  juste  que  celui 
d'aisance. 

L'autre  masse  qui,  à  première  vue,  est  de  1  milliard  50  ou  60  millions,  porte 
sur  les  consommations,  et  vous  verrez  tout  à  l'heure  que  cette  somme  se  réduit  à 
750  millions. 
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Je  vais  d'abord  détailler  la  première  de  ces  deux  masses,  celle  qui,  suivant  moi, 
porte  sur  la  propriété  et  sur  Taisance,  graduée  d'après  le  bien-être  et  d'après  la 
fortune  connus. 

Ce  que  nous  appelons  les  contributions  directes  s'élève,  dans  le  budget  qui  est 
le  sujet  de  mes  observations,  à  582  millions.  Il  y  a  là  320  millions  pour  l'impôt 
foncier,  57  millions  pour  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  93  millions  pour  l'impôt 
personnel  et  mobilier  et  110  millions  pour  les  patentes. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails  pour  vous  faire  com- 
prendre quel  est  l'objet  de  ces  divers  impôts.  Celui  de  320  millions  porte  sur  les 
produits  de  la  terre  qui,  en  France,  est  cadastrée,  c'est-à-dire  minutieusement  et 
parfaitement  décrite;  la  propriété  bâtie  n'est  atteinte  qu'accessoirement.  Mais  les 
auteurs  de  la  Révolution,  les  auteurs  de  notre  système  actuel  d'impôts,  ont  pensé 
qu'il  fallait  saisir  la  propriété  bâtie  d'une  manière  plus  précise,  plus  nette  encore, 
et  ils  ont  imaginé  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres. 

Quand  on  se  permet  de  parler  légèrement  et  calomnieusement  de  nos  impôts, 
on  dit  que  nous  avons  mesuré  l'air  et  la  lumière  et  que  le  fisc  fait  payer  l'air  et  la 
lumière.  Ce  sont  là  des  propos  assez  légers  et  assez  faux. 

L'intention  des  auteurs  de  notre  système  d'impôts  a  été  de  saisir  la  propriété 
bâtie  et  de  la  saisir  en  proportion  de  son  luxe.  Or,  il  est  incontestable  que  le  nombre 
des  ouvertures  dans  les  propriétés  bâties  est  le  signe  le  plus  caractéristique  du  luxe, 
du  bien-être,  de  l'importance  de  ces  habitations. 

Vous  avez  donc  320  millions  sur  les  produits  de  la  terre  et  de  la  propriété  bâtie, 
et  vous  avez  57  milUons  qui  portent  essentiellement  sur  le  plus  ou  moins  de  luxe 
ou  d'aisance  de  la  propriété  bâtie. 

Ces  deux  impôts  réunis  forment  le  chiffre  de  377  millions,  portant  incontesta- 
blement sur  la  propriété.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  le  petit  contribuable,  je  ne  le  conteste 
pas;  mais  le  petit  contribuable,  c'est  le  contribuable  qui  a  cessé  d'être  ce  qu'on 
appelle,  bien  à  tort,  à  mon  avis,  prolétaire,  et  qui  est  devenu  propriétaire. 

Après  la  terre  et  la  propriété  bâtie,  nos  contributions  directes  ont  voulu  attein- 
dre les  personnes  :  c'est  là  le  but  de  l'impôt  mobilier,  de  l'impôt  personnel  et  de 
l'impôt  des  patentes. 

Avant  la  Révolution,  il  y  avait  l'impôt  dit  de  capitation,  impôt  très-ancien  qui 
remonte  à  l'antiquité  :  c'est  l'impôt  sur  la  tête,  sur  l'individu  lui-même.  Eh  bien, 
la  Révolution  française,  dans  ses  intentions  d'équité,  n'a  pas  voulu  frapper  l'indi- 
vidu par  cela  seul  qu'il  existait,  et  l'on  a  ajouté  à  la  capitation  les  valeurs  locatives. 

Qu'est-ce  donc,  chez  nous,  que  l'impôt  personnel  et  mobilier? 

Pour  le  définir  avec  exactitude,  on  peut  dire  que  c'est  la  capitation  graduée  selon 
l'aisance. 

Ainsi,  s'il  y  a  un  signe  frappant,  incontestable  de  l'aisance,  c'est  le  luxe  de  l'ha- 
bitation, et  la  capitation  graduée  sur  cette  échelle  est,  en  réalité,  un  impôt  sur 
l'aisance,  sur  la  fortune  du  contribuable.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  dans  l'impôt 
mobilier,  la  partie  correspondante  à  l'ancienne- capitation  (les  trois  journées  de 
travail,  d'une  valeur  réelle  de  5  ou  6  fr.,  mais  qu'on  a  réduites,  pour  effacer  abso- 
lument le  caractère  de  l'ancienne  capitation,  à  une  moyenne  de  3  fr.  par  tête) 
est,  dans  certaines  cotes,  de  10,  de  15,  de  20  fr.,  quelquefois  moins;  et  l'impôt  mo- 
bilier peut  s'élever  jusqu'à  10,000  fr.^  suivant  la  fortuijijs  ideg  individus.  Quand  il 
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s*agit  de  grands  établissements  comme  les  chemins  de  fer,  qui  ont  de  vastes  bureaux, 
rimpôl  mobilier  peut  monter  jusqu'à  150  et  200,000  fr. 

Cest  donc  là  évidemment  un  véritable  impôt  sur  le  revenu,  manifesté  par  le  plus 
ou  moins  de  luxe  de  Thabitalion  qu'on  occupe.  Eh  bien,  rim|)ôt  personnel  et  mo- 
bilier qui,  je  le  répète,  est  une  capilation  graduée,  est  de  93  millions,  presque  la 
moitié  de  Tincome-lax  en  Angleterre. 

Maintenant  on  s'est  dit  que  ce  n'était  pas  tout  que  d'atteindre  l'individu  ou  la 
personne  en  lui  demandant  un  impôt  proportionné  au  luxe  ou  à  la  commodité  de 
son  habitation  ;  on  a  reconnu  qu'il  fallait  atteindre  l'individu  sous  d'autres  rapports 
encore,  suivant  sa  profession;  car  il  n'y  a  qu'à  jeter  le  coup  d'œil,  je  dirai  le  plus 
rapide,  sur  la  société  tout  entière,  pour  reconnaître  qu'il  y  a,  entre  les  professions 
et  leurs  produits,  des  différences  énormes.  Alors  on  a  classé  en  France  toutes  les 
professions;  on  les  a  divisées  en  plusieurs  séries  qui  payent  chacune,  un  impôt 
différent. 

On  a  même  pensé  que  ce  n'était  pas  encore  assez.  Prenons  l'exemple  d'un  ban- 
quier, si  vous  le  voulez  bien.  On  ne  peut  pas  faire  plusieurs  classes  de  patentes 
pour  plusieurs  classes  de  banquiers,  et  l'on  s'est  demandé  comment  on  pouvait 

frapper  un  impôt  équitable —  Je  prends  le  banquier,  mais  je  pourrais  faire  le 

même  raisonnement  pour  d'autres  professions.  —  Pour  celle-là ,  on  a  bien  vu  qu'on 
ne  pourrait  pas  diversifier  toutes  les  classes  de  banquiers.  Mais  on  a  imaginé  un 
moyen  très-sage,  très-sensé  et  qui  atteint  le  but,  c'est  pour  les  banquiers  ou  telle 
autre  classe  de  négociants,  d'industriels,  de  combiner  l'impôt  de  la  patente  avec 
celui  du  loyer,  c'est-à-dire  avec  l'importance  des  bureaux.  Ainsi,  d'abord,  la  capila- 
tion a  été  graduée  d'après  le  logement,  et  la  patente  l'a  été  de  même;  c'est  ainsi 
que,  pour  tel  banquier,  vous  aurez  2,000  fr.  de  patente,  et  que  vous  en  aurez  10,000 
pour  tel  autre. 

C'est  un  second  impôt  dirigé,  j'allais  dire  contre  les  personnes,  mais  non,  je 
dirai  vers  les  personnes,  et  qui,  après  avoir  fait  peser  sur  elles  l'impôt  personnel 
et  mobilier^  soit  93  millions,  fait  peser  encore  sur  elles  110  millions  pour  les 
patentes. 

Voilà  donc,  pour  cette  première  partie  de  la  masse  du  premier  milliard,  582  rail- 
lions portant  sur  la  propriété  et  sur  les  personnes,  en  proportion  de  leur  aisance, 
en  proportion  de  leurs  revenus.  Et  si  vous  prenez  ces  deux  derniers  impôts  dirigés 
vers  les  personnes,  celui  de  93  millions  pour  le  mobilier  et  le  personnel,  celui  de 
110  millions  pour  les  patentes,  vous  avez  200  millions  bien  évidemment  dirigés 
vers  l'aisance,  vers  la  fortune ,  somme  égale  à  l'income-tax  en  Angleterre. 

Mais  est-ce  tout?  Les  auteurs  de  notre  Révolution  se  sont-ils  bornés  à  atteindre 
ainsi  la  propriété?  Non,  ils  ont  fait  celte  réflexion,  qui  est  très-vraie  :  la  propriété 
dont  je  viens  de  parler,  c'est  la  propriété  immobilisée  ;  mais  la  propriété  est  sans 
cesse  en  mouvement,  sans  cesse  elle  change  de  mains,  elle  se  vend,  elle  se  donne, 
plus  rarement,  mais  elle  se  donne  aussi,  par  les  testaments,  par  les  successions; 
on  en  hérite  et  enfin  on  se  la  dispute  devant  les  tribunaux;  —  eh  bien,  c'est  là 
le  grand  objet  de  cette  portion  de  vos  contributions  qu'on  appelle  le  timbre 
et  l'enregistrement  et  qui,  celui-là,  porte  exclusivement,  complètement  sur  la 
propriété. 

Ainsi>  les  mutations  mobilières  payent  25  millions;  les  mutations  immobilières^ 
142  millions;  les  donations^  17  millions;  les  successions  99  millions.  àpeuprès^QJp 
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100  millions;  les  divers  actes  civils  et  administratifs  environ  50  millions;  les  frais 
de  greffe  et  de  justice,  35  millions;  le  timbre,  marqué  sur  le  papier  qui  sert  dans 
toutes  les  transactions,  89  millions. 

Ainsi,  celte  seconde  portion  de  Timpôt  de  458  millions  porte  sur  tous  les  dépla- 
cements de  la  propriété  qui,  comme  je  vous  le  disais,  tantôt  se  vend,  tantôt  se 
donne,  tantôt  s'acquiert  par  succession,  tantôt  par  testament,  ou  enfin  qui  vient  se 
débattre  devant  la  justice. 

Ainsi,  pour  la  première  masse,  les  contributions  directes  se  montent  à  582  mil- 
lions; les  contributions  sur  le  timbre  et  sur  toutes,  les  mutations  à  452  millions; 
soit  1  milliard  34  millions. 

Voilà  donc  une  moitié  déjà  de  nos  impôts,  1  milliard  34  millions,  qui  porte  ou 
sur  la  propriété  transmise  sous  toutes  les  formes ,  ou  enfin  sur  les  personnes  con- 
formément à  leur  aisance,  démontrée,  non  pas  vaguement,  non  pas  parce  qu'il 
plaira  à  tel  ou  tel  de  l'appeler  la  richesse,  mais  démontrée  par  le  signe  le  plus  cer- 
tain^ par  la  valeur  de  la  location,  par  le  luxe  de  l'habitation. 

A  ne  considérer  que  cette  première  moitié  de  nos  impôts,  je  demande  qui  peut 
contester  qu'une  suprême  justice  ait  présidé  à  cette  distribution  de  l'impôt. 

Je  passe  à  la  seconde  masse  :  elle  est  également  de  1  milliard  20, 30, 40, 50  rail- 
lions; il  n'y  a  jamais  là  de  chiffre  permanent.  Ce  chiffre  varie  sans  cesse.  Dans  cette 
seconde  moitié  de  notre  budget,  quelle  est  la  partie  qui  provient  d'impôts?  C'est 
environ  750  à  800  millions  d'impôts  de  consommation.  Il  y  a,  en  outre,  à  peu  prés 
250  à  300  millions  qui  ne  proviennent  pas  de  l'impôt,  qui  proviennent  des  domaines 
de  l'État,  des  forêts,  par  exemple;  mais  c'est  un  produit  qui  est  la  fortune  même 
de  l'État,  c'est  son  bien,  c'est  le  bien  des  générations  antérieures,  il  n'appartient  à 
aucune  classe  :  il  appartient  à  cette  grande  chose  qu'on  appelle  la  France.  Ce  pro- 
duit est  tantôt  de  40,  50  millions;  il  sera  de  50  millions  probablement  celte  année. 
Cela  dépend  des  coupes. 

Il  y  a  ensuite  les  postes,  93  millions.  C'est  qn  service,  et  c'est  une  question  au 
ministère  des  finances  de  savoir  si  l'État  fait  un  v^néfice  sur  ce  service;  cela  est 
fort  douteux,  mais  enfin  c'est  un  service  public.  Il  fsa  ensuite  les  télégraphes;  il  y 
a  les  produits  universitaires,  les  produits  de  l'Algérie,  les  retenues  sur  les  pensions; 
il  y  a  encore  une  foule  de  petits  impôts  plus  ou  moins  productifs;  il  y  a  la  vente  des 
poudres  à  feu,  13  ou  14  millions;  il  y  a  certains  droits  de  navigation  qui  portent  sur 
les  choses  et  non  sur  les  personnes.  Tout  cela  forme  une  m^sse  de  250  à  300  mil- 
lions, —  à  peu  près  250  dans  le  budget  qui  est  l'objet  de  mm  examen,  —  qu'il 
faut  laisser  de  côté;  car  cette  ressource  n'est  pas  empruntée  à  Vimpôt. 

Il  y  a  donc  d'impôts  de  consommation,  750  millions  dans  là  budget  de  1870; 
pour  cette  année  ce  n'est  que  726;  ce  sera  malheureusement  \davantage  l'année 
prochaine. 

Quelle  est,  dans  ces  750  millions,  la  part  qui  porte  sur  ce  que  j'appelle  l'aisance, 
et  celle  qui  porte  sur  l'homme  qui  vit  de  ses  bras,  de  son  travail  (quotidien? 

C'est  là.  Messieurs,  une  supputation  très-difficile,  et  qu'on  rie  peut  faire  que 
très-approximativement.  Je  viens  vous  présenter  une  supputations  mais  si  l'on  peut 
mettre  50  millions  de  plus  ou  de  moins  d'un  côté  ou  de  l'autre,  Ib  fond  de  la  chose 
restera  le  même,  comme  je  vais  vous  le  prouver. 

Voici  rénumération  de  ces  impôts;  cette  énumération  est  indispensable  pour 
qu'on  puisse  en  faire  l'attribution  à  une  classe  ou  à  une  autre  :     * 
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Les  douanes  donnent 72  millions. 

Elles  donnent  148  millions  avec  les  sucres,  les  soudes  et  certains  sels, 
mais  enfin  72  millions  ;  je  vous  dirai  sur  quels  objets. 
Les  sucres  (pour  lesquels  les  impôts  sont  perçus,  les  uns  par  l'administra- 
tion des  douanes,  les  autres  par  Tadministration  des  contributions  indi- 
rectes) représentent 117      — 

Les  boissons 250      — 

Les  tabacs 254      — 

Les  sels 3â      — 

Total 726      — 

Je  croîs  qu'on  serait  dans  le  vrai  le  plus  rigoureux  en  partageant  également  celte 
masse  d'impôts  entre  les  classes  qu'on  peut  qualiGer  d'aisées  ou  qui  possèdent,  et 
les  classes  qui  vivent  du  travail  de  leurs  bras. 

Je  vais  d'ailleurs  décomposer  cette  supputation  devant  vous,  Messieurs,  et  vous 
verrez  si  je  suis  fondé  à  dire  que,  pour  être  équitable,  il  faut  la  partager  par  moitié 
entre  la  classe  qui  possède  et  celle  qui  n'a  que  ses  bras. 

Les  douanes,  vous  ai-je  dit,  rapportent  72  millions. 

n  y  a  à  peu  près  30  millions  pour  les  cafés,  les  cacaos,  etc.;  26  millions  pour 
les  tissus  de  luxe  ou  des  objets  de  modes  que  nous  empruntons ,  heureusement 
pour  une  faible  somme,  à  l'étranger,  auquel,  à  notre  tour,  nous  en  donnons  pour 
une  valeur  de  plus  d'un  milliard;  il  y  a,  à  peu  près,  de  ce  chef,  ai-je  dit,  de  25  à 
20  millions. 

Il  y  a  ensuite  les  houilles,  les  machines  qui,  avec  d'autres  contributions,  s'élè- 
vent à  12  millions  et  complètent  la  somme  de  72  millions. 

Je  crois  qu'on  peut,  sans  partialité,  dire  que  ces  72  millions  sont  surtout  impu- 
tables aux  classes  aisées. 

Quant  aux  sucres,  si  nous  étions  en  Angleterre,  je  les  partagerais  par  moitié, 
parce  qu'en  Angleterre  le  peuple  même  use  de  boissons  chaudes,  lesquelles  absor-  . 
bent  une  grande  quantité  de  sucre. 

Je  crois  cependant  qu'il  est  vrai  de  dire  que,  quant  aux  sucres,  c'est  beaucoup 

d'en  imputer  pour  17  millions  aux  classes  laborieuses aux  classes  qu'on  appelle 

laborieuses  en  les  flattant  un  peu,  car  nous  sommes  laborieux  aussi,  nous.  Mes- 
sieurs, et  je  demande  la  permission,  quant  à  moi,  de  me  ranger  dans  les  classes 
laborieuses. 

Quant  aux  impôts  sur  les  boissons,  il  faut  être  juste  :  les  classes  qui  travaillent 
de  leurs  bras  en  portent  la  plus  grande  partie.  L'impôt  est  de  250  millions.  J'ai  vu 
faire  beaucoup  de  calculs,  j'en  ai  fait  moi-même  beaucoup,  pour  chercher  à  qui 
Ton  devrait  équitablement  imputer  cette  charge.  On  a  fait  ce  calcul  très-précis: 
pour  les  vins  fins,  les  vins  d'une  grande  valeur,  la  part  qui  revient  aux  classes  ai- 
sées sur  les  impôts  est  de  8  p.  100  à  peu  près  :  sur  250  millions,  ce  serait  20 
millions. 

Restent  donc  230  millions.  Ce  qu'on  appelle  les  classes  moyennes  acquittent  cer- 
tainement une  portion  considérable  de  cet  impôt,  car  il  porte  surtout  sur  des  vins 
qui  sont  ordinaires,  mais  dont  la  valeur  est  rarement  accessible  aux  classes  infé- 
rieures. Mais,  pour  qu'on  ne  me  fasse  pas  le  reproche  de  vouloir  trop  charger  les 
uns  et  trop  décharger  les  autres,  j'ai  supposé  que,  pour  les  boissons,  il  y  avait 
d'abord  20  millions  payés  incontestablement  par  les  classes  aisées  à  cause  du  prix 
des  vins  fins,  et  j'ai  ensuite  supposé  seulement  un  cinquième  sur  ce  qui  restait  à 
mettre  au  compte  des  classes  aisées.  Sur  230  millions,  c'est  donc  46  millions.  , 
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Enfin  viennent  les  tabacs,  qui  rapportent  254  millions.  Ici  nous  avons  des  points 
de  repère.  On  appelle  dans  l'administration  des  contributions  indirectes  et  dans 
notre  budget,  tabacs  supérieurs  ceux  qui  coûtent  un  cinquième  de  plus  que  les 
autres,  et  qui  sont  rangés  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  servent  aux  classes  aisées. 
Cela  représente  52  millions. 

Il  y  a  ensuite  70  millions  pour  les  tabacs  à  priser.  Il  est  connu  de  tout  le  monde 
que  ce  tabac  sert  surtout  aux  personnes  sédentaires,  et,  dans  le  nombre,  il  n'y  a  pas 
beaucoup  d'ouvriers;  il  est  pourtant  vrai  de  dire  qu'il  y  a  des  familles  d'ouvriers 
dans  lesquelles  s'introduit  l'usage  du  tabac  à  priser.  Si  on  en  attribue  la  moitié  à 
chacune  des  deux  classes,  je  crois  qu'on  sera  tout  juste  dans  le  vrai. 

Enfin,  sur  les  142  millions  du  tabac  à  fumer,  on  accordera  bien  que  les  classes 
aisées  fument  pour  20  millions. 

Davantage  probablement.  J'ai  voulu  être  parfaitement  modéré  pour  faire  éclater 
à  tous  les  yeux  d'une  manière  plus  évidente  la  justice  de  notre  grand  système  d'im- 
pôts, car  il  est  bon  que  le  peuple  français  sache  que  les  hommes  qui,  en  1789, 
l'ont  affranchi,  ont  voulu  lui  procurer  une  équitable  répartition  des  charges  sociales. 
Il  est  bon  qu'il  sache  qu'il  jouit  encore  de  ce  bienfait,  afin  qu'il  ne  s'en  prenne  pas 
à  une  société  qui  est  juste  et  équitable  envers  lui. 

Reste  enfin  le  sel.  U  est  vrai  que,  bien  que  les  classes  aisées  fassent  usage  du  sel, 
la  plus  grande  partie  de  cet  impôt  porte  sur  les  classes  populaires.  C'est  33  millions. 

Maintenant,  voici  dans  ces  deux  masses  d'impôts  formant  notre  budget,  la  por- 
tion qui  pèse  sur  les  classes  aisées,  d'après  la  supputation  que  je  viens  de  faire 
devant  vous  ; 

Douanes 62  millions. 

Sucres 100      — 

Boissons 66      — 

Tabacs 107      — 

Total 335      — 

La  portion  qui  pèse  sur  les  classes  populaires  se  décompose  ainsi  : 

Douanes 10  millions. 

Sucres 17      — 

Boissons 184      — 

Tabacs 147      — 

Sel 33      — 

Total 391      — 

Eh  bien,  dans  cette  deuxième  masse  du  budget  montant  à  1  milliard  30,  40  ou 
60  millions;  il  y  a,  comme  je  l'ai  dit,  250  à  300  millions  qui  proviennent  des  pro- 
priétés de  l'État  et  de  divers  revenus  qui  ne  sont  pas  des  impôts. 

Restent  750  millions  à  peu  près;  pour  le  budget  de  1870,  726  millions,  dont 
335  pèsent  sur  les  classes  aisées,  et  391  millions,  en  chiffres  ronds  400  miillions, 
sur  les  classes  qui  n'ont  d'autre  ressource  que  le  travail  de  leurs  bras. 

Tel  est  donc  le  résultat  :  la  première  masse  représente  1  milliard  34  millions  por- 
tant, comme  je  vous  l'ai  dit,  sur  les  personnes  classées  d'après  leur  aisance,  et 
pour  la  plus  grande  partie  pour  800  millions  sur  la  propriété  dans  tous  ses  états. 

Ajoutez  maintenant  les  335  millions;  vous  voyez  que  c'est  1,350  à  1,400  millions 
qui  portent  en  France  sur  les  classes  propriétaires  et  aisées;  et  c'est  391  millions, 
disons  400  millions,  qui  pèsent  sur  les  classes  qui  n'ont  que  leurs  bras  pour  gagner 
leur  vie. 
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Je  mets  au  défi  de  contester  avec  fondement  l'énumération  que  je  viens  de  faire 
ici  de  la  répartition  des  charges  publiques  en  France. 

£h  bien^  cherchez  en  Europe  une  aussi  équitable  répartition  de  Timpôt.  Vous  ne 
la  trouverez  pas. 

Maintenant^  je  prends  le  budget  anglais.  Dieu  me  garde  de  calomnier  cette  noble 
société  anglaise  y  celle  qui,  en  Europe,  a  le  plus  d'analogie  avec  Tétat  de  notre  civi- 
lisation, quoique  très -différente  par  les  mœurs.  Elle  a  la  liberté  qui  ne  va  pas 
vite  comme  les  révolutions,  mais  qui  fait  bien  et  sûrement. 

Dans  la  société  anglaise,  on  peut  dire  avec  vérité  qu'il  y  a  des  classes  riches,  ce 
qui  ne  signifie  pas  que  l'Angleterre  soit  plus  riche  que  la  France,  car,  si  j'entrais 
dans  les  détails,  vous  verriez,  qu'à  tout  prendre,  la  France  est  encore  le  pays  le 
plus  riche ,  tout  en  étant  celui  des  deux  où  la  distribution  est  la  plus  équitable  et 
où  le  mot  aisance  peut  être  appliqué  à  la  situation  des  trois  quarts  peut-être  de 
la  société,  tandis  que  le  mot  de  richesse,  de  grande  richesse,  ne  peut  être  appliqué 
que  très-rarement. 

Assurément,  en  Angleterre,  les  classes  élevées,  les  classes  riches,  n'ont  pas 
voulu  opprimer  le  peuple;  elles  n'ont  pas  eu  cette  intention;  non,  c'est  la  nature 
des  choses  qui  a  fait  que  là  on  a  déchaîné  la  propriété  pour  faire  porter  les  prin- 
cipales charges  sur  les  consommations.  —  Je  vous  expliquerai  comment  tout  à 
l'heure. 

Au  simple  énoncé  des  chiflFres  principaux,  vous  allez  voir  à  quel  point  la  diffé- 
rence est  frappante  entre  les  deux  budgets.  Il  faut  le  dire  à  l'honneur  de  cette  so- 
ciété que  le  pouvoir  y  subit  un  contrôle  tout-puissant,  et  qu'il  ne  peut  pas  entraîner 
le  pays  dans  des  guerres  calamiteuses  malgré  sa  volonté. 

Ce  budget,  je  l'ai  connu  dans  ma  jeunesse,  à  1,700,  à  1,800,  à  1,900  millions; 
il  est  aujourd'hui  à  1,632  millions,  tandis  que  chez  nous  il  a  passé  de  1,500  mil- 
lions à  S  milliards  100  millions  et  bientôt  à  2  milliards  750  millions. 
Voici  comment  se  décompose  le  budget  anglais  : 

Tout  à  l'heure  je  vous  disais  que  chez  nous  les  contributions  directes  rapportent 
582  millions.  En  Angleterre,  les  mêmes  contributions  ne  représentent  que  87  mil- 
lions. Ces  impôts  de  l'enregistrement ,  du  timbre,  qui,  chez  nous  comme  en  Angle- 
terre, portent  sur  les  déplacements  de  la  propriété,  ces  impôts,  dis-je,  tandis 
qu'ils  montent  chez  nous  à  452  millions,  n'atteignent  que  230  millions  en  An- 
gleterre. 

Donc  cette  masse  qui,  en  France,  est  de  1  milliard  34  millions,  se  réduit  en 
Angleterre  à  317  millions. 

Voilà  déjà  une  première  différence  qui  est  saisissante;  la  seconde  ne  l'est  pas 
moins. 

Vous  avez  vu  que  les  impôts  de  consommation,  en  France,  montent  à  726,  à 
750  millions.  En  Angleterre  ils  montent  à  1,100  millions.  Les  douanes  donnent 
588  millions  et  les  contributions  indirectes  511  millions.  C'est  ce  qui  explique  com- 
ment, sans  l'avoir  voulu,  sans  l'avoir  cherché,  les  classes  riches  —  on  peut  appeler 
riches  en  Angleterre  les  classes  qui  possèdent  cette  propriété  supportant  une  charge 
de  317  millions  seulement,  —  comment^  dis-je >  ces  classes  aisées  ont  pu^  par  leur 
vole,  sans  réclamation  du  pays,  sans  révolte  de  sa  part,  faire  peser  1,100  millions 
sur  les  classes  laborieuses.  C'est  la  nature  des  choses  qui  a  amené  ce  résultat;  si  la 
nature  des  choses  s'y  était  opposée,  assurément,  dans  ce  pays  libre,  le  vote  n'aurait 
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pas  produit  ce  résultat  singulier.  Mais  deux  raots  seulement  vous  feronC  comprendre 
comment  cette  énorme  masse  de  1,100  millions  est  sortie  de  la  nature  même  des 
choses  en  Angleterre.  En  France,  les  douanes,  en  y  ajoutant  les  sucres  que  j'avais 
laissés  de  côté  tout  à  l'heure,  donnent  148  millions  ;  en  Angleterre  elles  donnent, 
je  le  répète,  588  millions,  tabacs  compris. 

Voici  le  motif  de  cette  différence.  L'Angleterre,  à  cause  de  sa  position  insulaire, 
reçoit  tout  par  la  mer;  il  passe  par  ses  points  de  véritables  torrents  de  richesses. 
Quand  on  établit  un  système  id'impôt,  on  va  toujours  puiser  aux  sources  les  plus 
fécondes;  les  rivalités  de  classe  à  classe  ne  peuvent  pas  prévaloir  contre  l'indicatioD 
du  bon  sens;  on  va  naturellement  prendre  l'eau  là  où  elle  coule  en  plus  grande 
abondance.  Eh  bien,  588  millions  peuvent  être  perçus  avec  une  facilité  extrême  sur 
tous  les  produits  qui  entrent  dans  les  ports  anglais;  c'est  ce  qui  fait  qu'en  Angle- 
terre l'impôt  coûte  si  peu  de  frais  de  perception,  tandis  qu'il  coûte  tant  en  France. 
On  a  donc  été  porté  naturellement  à  prendre  l'argent  quand  il  passait  à  travers 
les  ports;  il  va  de  là  tout  droit  à  la  Banque,  et,  avec  très-peu  de  frais  de  perception, 
l'impôt  rentre  dans  les  caisses  de  l'Ëtat. 

U  y  a  une  autre  cause  :  tandis  que,  chez  nous,  nous  prenons  au  dedans  la  plupart 
des  produits ,  l'Angleterre  les  reçoit  du  dehors.  En  France,  nous  demandons  plus 
de  la  moitié  des  sucres  à  notre  territoire  :  l'Angleterre  les  prend  au  delà  des  mers, 
et  cela  ne  lui  répugne  pas,  car  c'est  donner  en  même  temps  a  sa  grande  et  puis- 
sante marine  l'occasion  de  s'agrandir  encore  davantage. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Les  spiritueux ,  nous  les  tirons  de  notre  propre  sol  : 
l'Angleterre,  elle,  les  prend  à  l'étranger,  ou  bien  dans  une  industrie  dont  je  vous 
parlerai  tout  à  l'heure.  C'est  encore  là  une  des  causes  qui  font  qu'une  partie  de 
la  richesse  de  l'Angleterre  passe  par  les  ports  et  vient  d'elle-même  se  jeter  dans 
les  caisses  de  l'État. 

Maintenant  je  dois  parler  de  cette  masse  de  511  millions  qui  composent,  dans  le 
budget  anglais,  le  total  des  contributions  indirectes  en  dehors  des  douanes.  Eh 
bien,  voyons  la  différence  entre  les  deux  pays. 

D'abord  les  tabacs!  De  nos  tabacs,  à  nous,  les  uns  naissent  sur  notre  propre 
sol;  les  autres,  nous  les  prenons  à  l'étranger. 

L'Angleterre,  elle,  prend  tous  ses  tabacs  au  dehors;  elle  les  manufacture  chez 
elle ,  mais  elle  les  prend  ailleurs.  Ensuite  les  boissons.  Pour  percevoir  l'impôt  sur 
les  boissons,  sur  tous  les  spiritueux,  il  faut  chez  nous  un  bien  autre  travail  que 
chez  elle.  Le  fruit  naît  dans  nos  champs,  et  vous  savez  que,  depuis  deux  siècles,  nous 
cherchons  les  moyens  les  plus  faciles ,  les  moins  coûteux,  les  moins  douloureux, 
dirai-je,  de  frapper  les  boissons.  II  faut  aller  chercher  l'agriculteur  qui  se  livre  à  la 
culture  des  vignes,  il  faut  l'aller  chercher  chez  lui,  frapper  le  produit  quand  il  se 
déplace,  le  frapper  à  la  porte  des  villes,  puis  le  frapper  encore  chez  le  marchand 
au  détail. 

En  Angleterre,  les  spiritueux  qui  n'entrent  pas  par  les  ports  se  fabriquent  dans 
d'immenses  brasseries  ou  d'immenses  établissements  où  l'on  fait  tous  les  genres 
d'eaux-de-vie,  et  l'on  peut  quelquefois  chez  un  seul  producteur  percevoir  chaque 
année  un  million  d'impôt. 

Il  est  résulté  de  là  que  l'Angleterre,  sans  qu'il  y  ail  eu  contradiction,  opposition 
même  de  la  part  des  classes  intéressées,  a  déchargé  la  propriété  et  fait  porter  la 
plus  grande  masse  des  impôts  sur  les  douanes  et  sur  les  contributions  indirectes. 
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Ainsi  s'explique^  sans  qu'il  y  ait  eu  pression  des  classes  supérieures  sur  les 
classes  inférieures,  ce  budget  qui  vous  présente  317  millions  de  contributions 
direcles  sur  la  propriété  et  1,100  millions  de  contributions  indirectes,  y  compris 
les  douanes,  ce  qui  fait  à  peu  prés  1,400  millions,  qui  portent  tout  au  plus,  une 
moitié  sur  les  classes  riches,  et  une  moitié  sur  les  classes  travaillant  et  gagnant  leur 
vie  avec  leurs  bras. 

Si  je  faisais  maintenant  sur  le  budget  anglais  une  supputation  comme  celle  que 
fai  faite  tout  à  l'heure  sur  le  budget  français,  vous  verriez.  Messieurs,  qu'en  Angle- 
terre les  classes  élevées,  les  classes  riches  ne  portent  pas  plus  de  6  à  700  millions, 
et  que  les  classes  qui  travaillent  de  leurs  bras  portent  de  7  à  800  millions. 

En  présence  d'un  tel  état  de  choses,  lorsque  de  grands  besoins  se  sont  mani- 
festés, n'était-il  pas  naturel  de  s'adresser  à  la  fortune,  à  la  richesse,  et  de  lui  dire  : 
Vous  êtes  si  peu  imposée  dans  notre  pays  qu'il  faut  que  vous  le  soyez  davantage! 
Je  résume  cette  partie  de  ma  discussion  dans  ces  mots  :  la  richesse  en  Angleterre 
était  redevable  au  pays:  il  était  naturel  de  faire  porter  sur  elle  l'impôt  du  revenu. 

En  France,  au  contraire,  les  classes  propriétaires  et  aisées,  je  l'ose  dire,  ne  sont 
pas  redevables  au  peuple,  car  elles  portent  les  trois  quarts  de  la  charge. 

Voilà,  Messieurs,  Targumenl  le  plus  fort  qui,  au  point  de  vue  delà  vérité,  je 
dirai  de  Thonnêtelé,  peut  être  invoqué  contre  Timpôt  sur  le  revenu  en  France. 

Une  équitable  répartition  des  charges  publiques,  due  à  la  Révolution  française, 
a  &it  porter,  sur  les  classes  qui  possèdent,  sur  les  propriétaires,  les  petits  comme 
les  grands,  je  le  reconnais,  les  trois  quarts  de  ces  charges;  et  venir  aujourd'hui, 
dans  ces  jours  de  détresse,  les  charger  encore,  ne  serait  pas  chose  équitable,  je  le 
répète,  au  nom  de  l'honnêteté  française,  et  personne  ne  contestera  ce  jugement. 

J'oserai  dire  plus  :  Je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  afGrment  qu'on  peut  frapper  la 
richesse  deux  fois.  Oui,  mais  d'abord  il  faut  voir  si  vous  ne  la  ruinerez  pas,  et  si, 
en  la  ruinant,  vous  ne  ruinerez  pas,  du  même  coup,  qui?  l'acheteur  qui  prend  les 
produits  du  peuple;  si  vous  ne  ruinerez  pas  celui  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le  dé- 
bouché des  produits  du  peuple,  celui  qui  en  fournit  le  placement.  Mais  je  mets  celte 
question  de  côté  et  je  dis  :  Oui,  si  nous  pouvons,  par  des  moyens  certains,  posi- 
tifs, clairs,  surchai-ger  encore  l'aisance  de  la  France,  je  le  veux  bien,  mais  votre 
moyen  quel  est-il  ?  C'est  l'arbitraire  1 

£h  bien,  c'est  au  nom  de  la  justice  et  du  repos  de  notre  pays  que  je  vous  de- 
mande de  n'introduire  l'arbitraire  nulle  part,  et  surtout  de  ne  pas  l'introduire  dans 
l'impôt. 

Aussi  quand  on  dit  :  Il  faut  que  la  richesse  paye  deux  fois,  je  le  veux  bien,  et 
encore  ne  dites  pas  la  richesse,  dites  l'aisance;  mais  je  veux  aussi  que  vous  nous 
indiquiez  des  moyens  avouables  pour  y  parvenir. 

Et  ici  encore,  quelques  mots.  Messieurs,  sur  le  budget  anglais ,  qui,  sans  doute, 
nous  est  étranger,  mais  que  je  suis  bien  obligé  d'examiner,  puisque  l'impôt  qu'on 
veut  nous  imposer  est  emprunté  à  l'Angleterre. 

On  nous  dit  que  l'income-tax  est  devenu  en  Angleterre  très-supportable ,  qu'il 

n'est  plus  arbitraire;  que,  dans  les  premiers  temps,  il  a  été  difficile  à  établir,  mais 

qu'on  s'y  est  habitué. 

Il  y  a  tout  à  la  fois  du  vrai  et  du  faux  dans  cette  assertion. 

Je  ne  dirai  pas^  —  car  je  craindrais  de  ne  pas  être  vrai  et  d'accorder  trop  à  mes 

adversaires^  —  je  ne  dirai  pas. que  l'impôt  sur  le  revenu,  dans  sa  seconde  appari- 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  134  — 

lion,  n'a  pas  renconlré  de  répulsion;  il  en  a  rencontré  une  très-grande,  il  en  ren- 
contre encore  tous  les  jours.  Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  est  devenu  plus  sup- 
portable, et  raoi  qui  cherche  la  vérité  très-sincèrement  et  qui  ne  veux  pas  mécon- 
naître ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  l'assertion  de  ceux  dont  je  combats  l'opim'on, 
oui,  je  l'avoue,  la  répulsion  ou  plutôt  les  souffrances  de  cet  impôt  sont  devenues 
moindres.  Mais  si  en  Angleterre  cet  impôt  est  devenu  plus  facile  à  supporter,  je  vais 
vous  prouver  qu'en  France  il  serait  intolérable. 

Pourquoi  esl-il  devenu  plus  supportable  en  Angleterre  ? 

D'abord  on  prête  à  sir  Robert  Peel  des  pensées  qu'il  n'a  pas  eues.  C'est  un  trôs- 
grand  personnage,  un  grand  citoyen,  auquel  l'Angleterre  a  eu  raison  de  rendre 
hommage.  Oh!  oui,  en  Angleterre,  l'envie  ne  dérobe  jamais  aux  personnages  émi- 
nenls  leur  part  de  gratitude  publique. 

Oui,  M.  Peel  est  un  grand  et  noble  personnage  que  son  pays  fait  bien  d'estimer; 
mais  il  faut  pourtant  que  nous  sachions  quel  est  ce  personnage,  quelles  ont  été  ses 
véritables  pensées,  et  je  n'y  insiste  un  moment  que  parce  qu'on  veut  faire  de  la 
grandeur  de  M.  Peel  un  usage  qui  serait  fâcheux  pour  la  pro^érilé  de  la  France. 

On  dit:  M.  Peel  a  changé  la  face  de  l'Angleterre;  l'income-tax  n'a  été  qu'un  dé- 
dommagement de  cette  immense  prospérité  qu'il  a  procurée  à  l'Angleterre  par  le 
libre  échange. 

Messieurs,  voici  les  faits  :  grâce  à  mon  âge,  j'ai  été  le  contemporain  de  ces  feits; 
je  les  ai  vus,  et  voici  la  vérité  :  M.  Peel  n'est  pas  arrivé  là  de  prime  abord,  comme 
un  prophète  qui  aurait  eu  pour  livre  sacré  le  libre  échange.  Non,  voici  comnient  il 
y  est  arrivé. 

Vers  1842,  les  whigs,  à  la  veillé  de  quitter  le  ministère,  annoncèrent  la  réduc- 
tion à  moitié  de  l'impôt  sur  les  céréales,  cet  impôt  qui  a  été  si  violemment  et  si 
longuement  discuté  en  Angleterre. 

M.  Peel,  qui  allait  leur  succéder,  éprouva  un  moment  de  dépit  très-vif,  et  qui  se 
conçoit,  de  voir  qu'on  cherchait,  au  moment  où  il  entrait  dans  le  cabinet,  à  lui 
susciter  un  aussi  grand  embarras,  alors  que,  pendant  toute  la  durée  du  ministère 
v^hig,  on  n'avait  pas  songé  un  seul  instant  à  cette  réduction  de  droits.  Mais  prenant 
tout  à  coup  son  parti,  il  dit:  (Ah!  vous  voulez  faire  assaut  de  popularité;  ah!  vous 
proposez  de  supprimer  la  moitié  des  droits  sur  les  céréales  :  eh  bien,  moi  je  pro- 
pose la  suppression  complète  de  ces  droits!  :> 

Tous  les  hommes  de  mon  âge  se  rappellent  quelle  émotion  produisit  en  Angle- 
terre cette  annonce  de  l'abolition  pure  et  simple  des  droits  sur  les  céréales.  M.  Peel 
ne  l'a  pas  dit,  mais  sans  le  dire,  sa  pensée  était  de  porter  ce  noble  défi  à  l'aristo- 
cratie anglaise  :  «  Il  est  temps  que  vous  sachiez  payer  votre  influence  d'une  partie  de 
votre  fortune,  et  que  vous  consentiez  pour  cela  à  l'abolition  des  droits  sur  les 
céréales.  » 

L'aristqcratie  anglaise  éclairée,  désintéressée,  comme  le  sont  les  aristocraties 
quand  elles  sont  en  présence  de  la  liberté,  l'aristocratie  anglaise  accepta  la  propo- 
sition de  M.  Peel.  Elle  dit  :  Soit,  je  payerai  mon  influence  par  ce  grand  sacrifice. 

Mais  ce  sacrifice,  il  n'était  pas  possible  de  l'imposer  à  la  propriété  anglaise  sans 
imposer  un  sacrifice  analogue  à  toutes  les  classes  industrielles,  et  de  là  est  né  le  libre 
échange;  et  par  là  M.  Peel,  en  s'en  doutant,  et  peut-être  aussi  sans  s'en  douter  tout  à 
fait,  était  entré  dans  le  sens  des  vrais  intérêts  anglais. 

L'Angleterre  n'avait  à  craindre  la  concurrence  d'aucun  pays,  non  pas  sous  le  i-ap- 
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port  de  la  perfeclion  des  produits,  —  é  cet  égard  elle  ne  pouvait  pas  lutter  avec 
nous,  —  mais  sous  le  rapport  du  bon  marché  elle  n'avait  pas  de  rival,  et  par  le 
libre  échange  elle  a  fait  une  magnifique  fortune;  aussi  elle  a  raison,  quoique  sir 
Robert  Peel  n'en  ait  pas  eu  la  pensée  tout  d'abord,  elle  a  raison  de  lui  en  savoir  gré; 
—  et  ceci  me  ramène  à  mon  sujet. 

Oh  oui,  l'impôt  sur  le  revenu,  en  Angleterre,  est  arrivé  au  monde  dans  des  cir- 
constances heureuses.  On  dit  quelquefois  que  les  fées  ont  assisté  à  la  naissance  de 
certains  princes;  on  peut  dire  aussi  qu'une  bonne  fée  assistait  à  la  naissance  du 
libre  échange.  Il  a  permis  de  diminuer  tous  les  auli*es  impôts,  et  il  a  fait  de  Londres 
le  plus  grand  marché  de  l'univers. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  eu  pour  accompagnement,  en  Angleterre,  une  réduction 
sur  la  plupart  des  taxes,  ce  qui  a  contribué  à  le  rendre  un  peu  moins  impopulaire, 
bien  qu'il  le  soit  toujours. 

Mais  voici  surtout  ce  qui  lui  a  enlevé  un  peu  de  son  impopularité  :  c'est  qu'une 
partie  de  l'arbiti-aire  a  disparu,  et  voici  comment.  Le  double  emploi  que  l'impôt  sur 
le  revenu  ferait  en  France  n'existe  pas  en  Angleterre,  et  c'est  en  cela  que  se  montre 
la  différence  des  deux  situations,  et  ce  qui  lait  comprendre  que  l'impôt  sur  le  re- 
venu perd  tous  les  jours  de  son  arbitraire  en  Angleterre,  tandis  qu'au  conti*aire, 
en  France,  cet  arbitraire  augmenterait  tous  les  jours. 

Voici  comment.  Les  personnes  n'étaient  pas  atteintes  en  Angleterre,  et  les  pro- 
priétés ne  l'étaient  presque  pas.  Alors  les  percepteurs  de  l'impôt  sur  le  revenu  ont 
eu  des  bases  sur  lesquelles  ils  ont  fait  reposer  cet  impôt  On  s'est  adressé  aux  proprié- 
taires, —  la  terre  ne  paye  rien  que  le  reste  du  rachat  exécuté  jadis  par  M.  Pitt,  28  mil- 
lions, —  alors  on  a  dit  aux  propriétaires  de  la  terre,  aux  fermiers  :  Mais  vous  pou- 
vez bien  payer  une  portion  de  l'impôt  1  Et  on  a  mis  sur  la  terre  68  millions,  puis 
sur  les  fermiers  9  millions. 

Il  n'y  avait  aucune  diflSculté,  la  terre  n'étant  pas  déjà  imposée;  on  ne  pouvait  pas 
soulever  de  révolte  lorsqu'aux  propriétaires  de  ce  sol  si  riche  et  si  bien  cultivé  de 
l'Angleterre  on  demandait  70  millions,  alors  qu'on  demande  300  millions  et  plus 
au  sol  de  la  France;  on  n'a  pas  rencontré  de  résistance,  et  Ton  a  trouvé  là  une  base 
toute  naturelle,  qui  supprime  une  grande  partie  de  l'arbitraire. 

Puis,  on  s'est  adressé  aux  rentes,  aux  valeurs  de  bourse.  Vous  savez  combien  la 
masse  des  propriétés  mobilières  est  grande  en  Angleterre;  c'est  le  pays  qui  possède 
le  plus  de  valeurs  mobilières.  On  a  réparti  17  millions,  ce  n'était  pas  bien  difficile. 
On  avait  d'ailleurs  une  base:  les  rentes  en  Angleterre  se  payent  à  la  Banque;  on  a 
sous  la  main  la  plupart  des  grandes  administrations.  On  a  perçu  très-facilement 
17  millions  sur  l'immense  capital  de  valeurs  mobilières  qui  existe  dans  cet  opulent 
pays. 

Pour  le  commerce  et  pour  les  professions  industrielles,  nous  frappions  déjà 
110  millions.  En  Angleterre  il  n'y  avait  pas  d'impôts.  Eh  bien,  on  s'eàt adressé  à  ces 
classes,  où  l'on  trouve  encore  quelque  résistance,  et  on  leur  a  demandé  93  mil- 
lions. Enfin,  sur  les  traitements  et  salaires,  11  millions. 

On  vous  Fa  dit,  il  faut,  pour  que  l'impôt  soit  accepté,  qu'il  soit  modéré,  c'est 
vrai;  mais  la  propriété,  les  fermes,  les  personnes,  les  valeurs  mobilières,  rien  de 
tout  cela  ne  supportait  d'impôt  en  Angleterre,  et  tandis  qu'on  leur  demandait 
200  millions,  la  propriété  et  tous  les  genres  de  propriété  portaient,  chez  nous,  près 
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Il  n'esl  donc  point  étonnant  qu'on  ne  fût  pas  obligé  de  recourir  à  des  mesures 
vexatoires  et  qu'on  ne  rencontrât  pas  l'opposition  qu'on  rencontrait  alors  que  Tin- 
come-tax,  à  sa  première  apparition,  représentait  300,  400,  500,  600  millions.  Les 
bases  sur  lesquelles  ces  impôts  portaient  étaient  libres,  elles  ne  supportaient  rien, 
et  c'est  sur  elles  qu'on  a  fait  porter  l'income-tax.  H  n'y  a  pas  eu  de  très-grandes 
difficultés. 

Lorsqu'on  nous  dit  que  l'impôt  en  Angleterre  s'est  peu  à  peu  popularisé,  je  ré- 
ponds :  Non  !  Car  tous  les  ministres  des  finances  qui  se  succèdent  rangent  au 
nombre  de  leurs  titres  de  gloire  les  réductions  qu'ils  ont  faites  sur  l'income-tax. 
Mais  ce  qu'il  y  a  d'étonnant.  Messieurs,  c'est  qu'ils  n'aient  pas  rencontré  la  résis- 
tance qu'ils  auraient  certainement  rencontrée  chez  nous.  Chez  nous,  au  contraire, 
voyez  la  différence  :  quand  vous  .voudrez  frapper  la  terre  et  que  vous  direz  à  un 
propriétaire  :  c  Vous  avez  tant  d'hectares  de  terres  cultivées;  eh  bien,  vous  don- 
nerez quelque  chose  à  l'impôt  sur  votre  revenu»,  il  vous  répondra  :  c  Mais  je  paye 
déjà  6  ou  8  p.  100  sur  ma  terre!»  Quand  vous  vous  adresserez  aux  personnes  et 
que  vous  direz  :  cDans  votre  profession  vous  devez  gagner  beaucoup  d'ai^enl!  Vous 
êtes  un  avocat  éloquent,  vous  êtes  un  grand  banquier,  vous  avez  fait  beaucoup 
d'affaires  cette  année-ci  >',  on  vous  répondra  :  €  Oui,  mais  nous  payons  déjà  HO  mil- 
lions sur  les  patentes. »  Tel  banquier  vous  dira:  «Je  paye  10,000  fr.  pour  ma  con- 
tribution mobilière,  je  paye  10,000  fr.  de  patente,  cela  fait  20,000  fr.»  Eh  bien,  le 
percepteur  sera  quelque  peu  embarrassé ,  et  si  vous  parcourez  toutes  les  natures 
d'impôt  que  représente  l'income-tax  appliquée  en  Angleterre,  vous  verrez  que  chez 
nous  le  taxateur  trouverait  de  la  résistance  s'il  voulait  se  servir  de  ces  bases-là. 

Je  le  répète,  tout  le  nœud  de  la  question  est  là,  entendez-le  hien;  si  le  taxateur 
veut  se  servir  de  ces  bases,  dont  on  se  sert  si  facilement  en  Angleterre,  on  répon- 
dra au  taxateur  :  «Que  dites-vous  là!  Je  paye  déjà  tant  d'impôt  sur  la  terre,  tant 
d'impositions  mobilières,  je  paye  tant  pour  les  patentes  1  >  C'est  ce  qu'on  ne  pouvait 
pas  dire  en  Angleterre.  Et  alors,  que  fera  votre  taxateur? 

Savez-vous  ce  qu'il  fera?  Il  n'ira  pas  dire  qu'il  s'appuie  sur  la  terre,  sur  les  con- 
tributions mobilières  et  personnelles,  il  dira  au  contribuable  :  «  Vous  avez  20,000 
livres  de  rentes,  vous  en  avez  40,000,  vous  en  avez  50,000.»  C'est  précisément 
là  l'arbitraire!  C'est  qu'en  France  vous  ne  pouvez  pas- rencontrer  une  personne, 
une  propriété,  une  classe  de  personnes  qui  ne  payent  déjà  beaucoup.  Et  alors,  ne 
sachant  que  dire  au  contribuable,  il  ajoutera:  «On  sait  très-bien  que  vous  êtes 
riche!  >  Vous  êtes  riche  !  voilà  la  base  de  l'impôt. 

Eh  bien,  Messieurs,  vous  figurez-vous  quelle  sera  la  situation  d'un  gouverne- 
ment obligé  de  dire  au  contribuable  :  «  Nous  savons  que  vous  avez  20,000,  30,000 
40,000  livres  de  rentes!»  Comment,  Messieurs,  vous  allez  donner  ce  droit  à  un 
gouvernement?  Vous  allez  établir  une  telle  inquisition  dans  votre  pays,  lorsque  les 
bases  qui  permettent  en  Angleterre  de  le  faire  avec  une  certaine  équité,  lorsque 
ces  bases  nous  manquent  absolument,  lorsqu'elles  se  refusent  à  vous,  en  alléguant 
les  charges  qu'elles  supportent?  Je  dis  que  cela  est  impossible,  que  c'est  créer 
dans  le  pays  un  arbitraire  intolérable  et  des  plus  funestes. 

Et,  à  ce  sujet,  permettez-moi  de  vous  montrer  en  peu  de  mots  l'histoire  de  l'ar- 
bitraire dans  l'impôt  sous  l'ancien  régime  et  de  vous  indiquer  ce  que,  probable- 
ment, l'arbitraire  serait  dans  l'impôt  nouveau  en  France.  Et  cela  m'amène  à  re- 
monter un  peu  vers  le  passé  et  à  vous  dire  —  ce  dont  on  vous  parlait  l'autre  Jour, 
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—  quel  était^  dans  l'ancien  régime,  l'impôt  qui  représentait  celui  que  vous  seriez 
prêts  à  créer. 

Deux  orateurs  vous  ont  dit  avec  raison,  l'un  que  c'était  l'impôt  du  dixième, 
l'autre  que  c'était  la  taille. 

C'est  en  efiFet  l'un  et  l'autre.  Et  ceci  est  curieux,  bien  curieux  !  Car  vous  allez  voir 
ce  que  l'arbitraire  dans  l'impôt  peut  faire  dans  une  société^  je  ne  dirai  pas  parfai- 
tement heureuse,  mais  toujours  grande,  et  qui  vivait  dans  un  repos  profond  sous 
une  autorité  non  contestée;  vous  allez  voir  ce  qu'était  devenu  l'arbitraire  dans  l'im- 
pôt, ce  qu'était  la  taille.  Je  vais  vous  le  prouver  avec  la  dernière  évidence  et  un 
admirable  monument  à  la  main,  —  c'est  la  taille ,  la  taille  qui  a  inspiré  ce  livre  ad- 
mirable :  la  Dîme  royale^  de  Yauban.  L'impôt  du  dixième  dont  a  parlé  l'honorable 
M.  Teisserenc  dans  son  excellent  discours,  n'est  qu'une  réminiscence  du  travail  de 
Yauban.  Yauban  avait  montré  tous  les  inconvénients  de  la  taille. 

On  s'est  souvenu  quelquefois  de  son  livre  dans  le  dix-huitième  siècle;  on  lui  a  fait 
des  emprunts,  et  l'on  avait  imaginé  l'impôt  du  dixième  qui  devait  frapper  la  pro- 
priété. C'était  la  taille,  dont  vous  allez  voir  l'utilité  pratique  en  ce  moment. 

Il  y  avait  les  aides,  qui  portaient  sur  la  consommation  et  qu'on  percevait  dans 
les  populations  agglomérées.  C'était  une  des  tyrannies  de  ce  temps -là;  mais  vous 
verrez  que  tout  le  monde  invoquait  cette  tyrannie,  tant  celle  de  la  taille  était  plus 
grave.  Les  populations  non  agglomérées  qui  n'arrivaient  pas  jusqu'à  la  banlieue  des 
villes,  mais  qui  s'étendaient  sur  tout  le  territoire,  supportaient  la  taille;  elles  étaient, 
comme  on  l'a  dit  dans  le  temps,  c taillables  et  corvéables  à  merci  et  miséricorde». 
La  taille  portait  indistinctement  sur  toute  espèce  de  revenu  ;  elle  suivait  le  proprié- 
taire et  toutes  les  apparences  de  l'aisance;  et  vous  allez  voir  quel  usage  on  faisait 
des  apparences  de  l'aisance.  Elle  portait  sur  tous;  et  l'arbitraire  l'avait  rendue  into- 
lérable, à  ce  point  qu'on  ambitionnait  de  passer  sous  le  régime  des  aides. 

Il  y  avait  ensuite  les  douanes  intérieures,  et  puis  l'impôt  du  sel  qui  constituaient 
une  charge  considérable. 

Les  tailles,  à  elles  seules,  représentaient,  d'après  Yauban,  environ  la  moitié  de 
la  totalité  de  l'impôt,  soit  60  millions. 

Il  est  diJQScile  de  donner  aujourd'hui  l'équivalent  de  60  millions  de  ce  temps- 
lé.  Je  ne  veux  pas  apporter  ici  des  calculs  que  j'ai  faits  bien  des  fois  à  un  point  de 
vue  historique;  mais  je  crois  que  l'on  serait  dans  le  vrai  en  multipliant  par  dix.  Je 
pourrais  en  donner  une  quantité  de  preuves.  A  cette  occasion,  je  dirai  que  cette 
échelle  qu'on  veut  établir  d'après  le  prix  du  blé  est  une  fausse  échelle,  parce  qu'elle 
est  exclusive.  Il  faut,  pour  se  faire  une  idée  des  valeurs,  voir  ce  qu'on  peut  se  pro- 
curer à  chaque  époque,  non  d'une  seule  chose,  mais  de  toutes  choses  avec  une 
somoie  d'argent  donnée. 

Ed  prenant  cette  base,  que  j'ai  employée  pour  des  époques  différentes  de  l'his- 
toire, on  peut  dire  que  c'était  le  dixième  de  ce  que  ce  serait  aujourd'hui.  60  mil- 
lions d'alors  représenteraient  donc  aujourd'hui  à  peu  près  600  millions. 

Cet  impôt  était  devenu,  pour  cette  société  si  tranquille,  —  car,  certes,  sous 
Louis  XIY,  elle  a  été  pendant  soixante  ans  profondément  tranquille,  —  cet  impôt, 
dis-je,  était  devenu  quelque  chose  d'insupportable. 

Je  vais  vous  lire  deux  pages  dont  la  lecture  ne  vous  fera  pas  de  peine,  parce 
qu'elles  sont  le  langage  d'un  honnête  homme,  s'il  y  en  a  eu  sur  la  terre.  Le  pauvre 
Vauban,  cet  homme  admirable,  la  gloire  de  noti*e  nation,  je  dirai  la  gloire  de 
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l'homme  vertueux,  cet  homme  dont  ce  médisant  de  génie  qu'on  appelle  Saint- 
Simon  n'a  pas  osé  médire Vauban,  le  seul  devant  lequel  il  s'est  arrêté,  car  il 

avait  médit  même  de  Fénelon  qui,  cependant,  dominait  la  société  élevée  de  son 
temps;  «cet  homme,  disait-il,  qui  avait  un  air  de  guerre  qui  lui  donnait  presque 
quelque  chose  de  féroce,  quand  on  l'approchait,  on  était  touché  de  sa  douceur,  de 
sa  bonté >;  cet  homme  dont  la  bravoure  prenait  tous  les  dangers  pour  elle,  —  car 
on  l'avait  vu,  dans  un  siège,  monter  la  nuit  sur  les  épaulements,  et  aller  lui-même 
faire  des  reconnaissances  pour  épargner  cette  peine  et  ces  dangers  à  ses  lieute- 
nants, —  cet  homme  admirable  qui,  lorsqu'il  ne  faisait  pas  la  guerre,  faisait  nos 
routes,  nos  canaux ,  très-aimé  de  son  roi  et  l'aimant  profondément,  voulut  lui  don- 
ner des  conseils:  il  en  donna  au  roi,  qui  ne  les  reçut  pas,  et  il  fut  disgracié.  Mais 
il  ne  mourut  pas,  comme  Racine,  de  chagrin  d'avoir  déplu  au  roi;  il  mourut  de 
son  grand  âge  et  de  ses  longs  services,  faisant  des  vœux  pour  que  le  gouvernement 
de  son  roi  s'éclairât,  et  si  ce  roi  avait  voulu  s'éclairer  ce  jour-là,  il  eût  produit  la 
première  des  œuvres  de  la  Révolution  française,  un  siècle  et  demi  avant  elle. 

Voici  ce  que  cet  homme  admirable  proposa.  Il  parcourait  sans  cesse  le  pays,  sou- 
vent à  pied,  et  personne  n'avait  fait  une  statistique  plus  exacte  de  l'état  de  la 
France. 

11  avait  remarqué  que  la  dime  ecclésiastique  se  percevait  avec  une  facilité  extrême. 

Le  clergé  avait  des  fermiers  habiles,  de  grands  magasins;  on  plaçait  la  dixième 
gerbe  dans  ces  magasins,  elles  étaient  vendues  et  le  revenu  était  perçu  sans  diffi- 
culté, sans  révolte,  avec  très-peu  de  frais  de  perception;  savez -vous  pourquoi? 
Parce  que  la  base  de  la  perception  était  simple  ;  on  allait  sur  les  meules  une  fois 
formées  et  on  disait  :  «  Il  y  a  tant  de  gerbes,  il  nous  faut  la  dixième  !  9 

Eh  bien,  Vauban  disait  —  vous  allez  voir  que  je  suis  dans  mon  sujet  —  pour 
éviter  l'arbitraire  :  €  Pourquoi  ne  pas  adopter  une  dîme  qu'on  appellerait  la  dîme 
royale?» 

Alors,  dans  ce  livre  si  touchant,  cet  honnête  homme  sans  ambition,  même  sans 
l'ambition  de  la  gloire  —  et  il  aurait  eu  tort  d'avoir  cette  ambition,  car  sa  gloire 
était  immense  — '  chercha  le  bien;  il  fit  le  travail  le  plus  détaillé  pour  apprécier  avec 
une  exacte  justice,  non-seulement  les  produits  de  la  terre  et  en  prendre  le  dixième, 
mais  le  revenu  de  chaque  classe,  et  enfin  les  revenus  provenant  des  émoluments 
qu'on  recevait,  et  il  dit  au  roi  :  €  Tout  le  monde  la  payera,  vos  plus  grands  servi- 
teurs »,  —  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  plus  grands  fonctionnaires ,  — 
des  princes,  les  maréchaux ,  tout  le  monde  la  payera.»  Et  il  prouvait  qu'en  dimi- 
nuant ou  supprimant  l'arbitraire,  on  doublerait  les  revenus  de  l'État 

Dans  son  livre,  —  et  c'est  ce  qui  fait  que  je  suis  dans  la  question ,  —  il  ne  s'oc- 
cupait que  d'une  chose  :  non  pas  de  diminuer  le  poids  de  l'impôt,  il  le  trouve  indif- 
férent, mais  de  repousser  l'arbitraire,  et  il  cite  de  nombreux  exemples,  dont  un 
des  plus  curieux  et  des  plus  instructifs  est  celui-ci  :  autour  de  Rouen  il  y  avait 
trente-cinq  communes  qui  composaient  la  banlieue  de  cette  ville,  et  qu'on  avait 
fait  passer  du  régime  de  la  taille  au  régime  des  aides.  Il  était  allé  voii'  ces  com- 
munes, il  dit  qu'elles  respiraient  l'aisance,  le  bien-être,  et  que  tout  le  monde  dans 
les  environs  demandait  comme  une  faveur  du  ciel  de  passer  sous  le  régime  des 
aides,  —  et  cependant  le  régime  des  aides  était  des  plus  durs,  et  nous  ne  le  sup- 
porterions pas  aujourd'hui,  —  échappant  ainsi  au  régime  de  l'arbitraire,  au  régime 
des  collecteurs  de  taille.  Savez-vous  ce  qu'on  avait  imaginé  pour  rendre  moins  iy- 
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rannique  ce  régime  des  tailli^s?  Chacun  était  taxateur  à  son  tour,  et  chacun  rendait 
à  son  voisin  ce  qu'il  en  avait  subi  auparavant  Eh  bien,  même  avec  cette  peine  du 
talion  infligée  à  tous  les  taxateurs  présents  et  futurs,  la  taxe  était  si  révoltante, 
qu'on  regardait  comme  un  bienfait  du  ciel  de  passer  sous  le  régime  des  aides. 
Vous  direz  peut-être  :  C'est  que  l'impôt  était  réduit! 

D'après  ce  que  dit  Vauban,  ces  communes  qui  payaient  35^000  livres  du  temps, 
transportées  au  régime  des  aides,  en  payaient  45,000.  Elles  se  regardaient  comme 
heureuses,  et  tout  le  monde  enviait  leur  sort. 

Il  en  cite  un  autre  exemple.  La  petite  ville  de  Honfleur,  qui  payait  25,000  livres 
sous  le  régime  de  la  taille,  avait  consenti,  pour  passer  sous  le  régime  des  aides,  à 
payer  100,000  livres  qui  devaient  être  consacrées  à  tous  les  travaux  du  port,  et 
uniquement  parce  qu'à  cette  condition,  au  lieu  de  la  persécution,  de  l'arbitraire, 
on  était  dans  un  repos  relatif. 

Permettez-moi  de  vous  citer  une  page  de  Yauban  pour  que  vous  voyiez  que  je 
n'exagère  rien,  et  vous  apprécierez  comme  moi  le  langage  expressif  et  frappant  de 
rhonnête  homme. 

f  On  se  plaint  partout  et  avec  raison  de  la  supercherie  et  de  l'infidélité  avec 
laquelle  les  commis  des  aides  font  leurs  exercices;  on  est  forcé  de  leur  ouvrir  les 

portes  autant  de  fois  qu'ils  le  souhaitent »  —  c'est  l'exercice  que  nous  avons 

aujourd'hui  —  cet  si  un  malheureux,  pour  la  subsistance  de  sa  &mille»  d'un  muid 
de  cidre  ou  de  poiré  en  feit  trois,  en  ajoutant  deux  tiers  d'eau,  comme  cela  se  pra- 
tique souvent,  il  est  en  risque,  non-seulement  de  tout  perdre,  mais  encore  de 
payer  unç  grosse  amende;  il  est  bien  heureux  quand  il  en  est  quitte  pour  payer 
l'eau  qu'il  boit.  » 

cTout  cela,  néanmoins,  continue  Vauban,  n'est  compté  pour  rien,  quand  on 
considère  que,  dans  les  paroisses  taillables,  ce  n'est  ni  la  bonne  ou  mauvaise  chère, 
ni  la  bonne  ou  mauvaise  fortune  qui  règle  la  proportion  de  l'imposition,  mais 
l'envie,  le  support,  la  faveur  et  l'aoimosité,  et  que  la  véritable  pauvreté  ou  la  feinte 
y  sont  presque  toujours  également  accablées;  que  si  quelqu'un  s'en  tire,  il  faut 
qu'il  cache  si  bien  le  peu  d'aisance  où  il  se  trouve,  que  ses  voisins  n'en  puissent  pas 
avoir  la  moindre  connaissance;  il  faut  même  qu'il  prenne  ses  précautions  jusqu'au 
point  de  se  priver  du  nécessaire  pour  ne  pas  paraître  accommodé»,  —  cela  veut 
dire  dans  l'aisance. 
Et  il  ajoute  : 

cEnfin,  les  habitants  des  paroisses  de  la  banlieue  se  pourvoient  d'un  habit  contre 
les  injures  de  l'air,  sans  craindre  qu'on  tire  de. cette  précaution  des  conâéquences 
contre  leur  fortune,  pendant  qu'à  un  quart  de  lieue  de  leurs  maisons,  ils  voient 
leurs  voisins,  qui  ont  souvent  bien  plus  de  terre  qu'eux,  exposés  au  vent  ou  à  la 
pluie  avec  un  habit  qui  n'est  que  de  lambeaux,  persuadés  qu'ils  sont  qu'un  bon 
habit  serait  un  prétexte  infaillible  pour  les  surcharger  l'année  suivante.  » 

Eh  bien,  si  vous  lisiez  tout  cet  admirable  livre,  vous  verriez  les  exemples  innom- 
brables qu'il  cite  de  la  tyrannie  qui  vient  de  l'arbitraire  dans  la  répartition  de  l'im- 
pôt, et  vous  verriez  qu'il  n'exagère  rien,  car  vous  savez  que,  dans  la  deuxième 
moitié  du  dix-huitième  siècle,  cet  état  s'était  encore  aggravé.  Tous  les  économistes 
ont  cité,  et  sans  doute  vous  avez  tous  dans  la  mémoire,  un  passage  de  Rousseau, 
qui  raconte  une  rencontre  qu*il  fit  dans  les  champs.  Il  était  fatigué,  épuisé  de  la 
course  qu'il  venait  de  faire;  il  s'arrêta  chez  un  paysan  qui  lui  fit  le  plus  mauvais 
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accueil  y  qui  ne  lui  donna  que  des  mets  presque  inacceptables.  Après  qu'il  l'eut 
rassuré  et  qu'il  lui  eut  montré  qu'il  n'était  pas  un  agent  du  Gsc,  le  paysan  leva 
une  trappe  et  il  sortit  de  là  de  quoi  lui  faire  faire  le  meilleur  repas.  Puis  il  voulut 
payer.  A  ce  moment  où  l'homme  qui  a  donné  une  hospitalité  intéressée  au  lieu 
d'être  soucieux  devient  satisfait ,  le  paysan  devint  tout  à  coup  soucieux  et  ne  voulut 
pas  accepter  le  prix  du  repas  qu'il  avait  fait  faire  à  son  voyageur.  Enfin ,  dit  Rous- 
seau, ce  malheureux  cachait  son  bien-être  et  n'osait  pas  me  montrer  son  vin  par 
peur  du  commis  des  aides,  son  pain,  par  peur  du  taxateur  des  tailles,  et  il  était 
obligé  d'afBcher  la  misère  pour  échapper  à  la  tyrannie  de  l'impôt. 

Il  y  a  là  des  pages  que  je  ne  veux  pas  lire,  mais  qui  vous  rappelleraient,  à  l'élo- 
quence près,  beaucoup  des  pages  écrites  aujourd'hui  sur  la  tyrannie  de  l'impôt. 

Voilà  l'arbitraire  de  l'impôt  dans  l'ancien  régime.  Je  sais  bien  que,  grâce  à  la 
Révolution  française,  non-seulement  la  législation  de  l'impôt  est  changée,  je  dirai, 
les  mœurs  de  l'impôt  sont  changées,  et  qu'aujourd'hui  le  commis  des  aides  et  le 
taxateur  n'auraient  pas  cette  brutalité.  Mais,  prenez  garde  :  si  nos  mœurs  sout 
améliorées,  les  partis  ne  le  sont  pas.  Comment,  dans  un  pays  profondément  agité 
comme  le  nôtre,  vous  investiriez  quelqu'un  d'un  pouvoir  arbitraire  dans  l'impôt! 
Quoil  vous  permettriez  à  un  gouvernement,  quel  qu'il  fût,  de  dire  aux  contri- 
buables: Vous  avez  10,000,  20,000,  30,000,  40,000,  50,000  fr.  de  rentes!  Vous 
le  permettriez  à  quelqu'un  ?  C'est  impossible  ! 

Nous  avons  tous  passé  depuis  quarante  ans  sous  les  gouvernements  les  plus  di- 
vers; nous  avons  vu  tomber  trois  fois  la  monarchie,  une  fois  la  république;  nous 
avons  vu  ce  mouvement  torrentiel  des  révolutions  passer  d'un  gouvernement  à  un 
autre.  Vous  figurez-vous  la  société  française  taxée  par  celui  qui,  quelquefois,  s'est 
emparé  du  pouvoir  par  hasard  et  qui  en  use  comme  on  use  d'un  pouvoir  qu'on  n'a 
que  pour  quelques  jours  ?  Quoi!  vous  allez  remettre  à  ces  taxateurs  improvisés  le 
soin  de  décider  de  votre  fortune? 

Je  prévois  la  réponse,  on  dira  :  Hais  ce  ne  sera  pas  le  pouvoir  seul! 

Oh!  je  sais  bien;  mais  qui?  les  conseils  municipaux?  Quoi  donc  !  Ce  n'est  plus  le 
pouvoir  qu'on  se  disputera,  ce  sera  la  faculté,  la  puissance  de  taxer. 

Ce  n'est  pas  l'élection  que  je  crains;  j'accorde  qu'elle  intervienne  et  qu'elle  con- 
tribue, en  formant,  par  exemple,  la  majorité  du  conseil  municipal,  à  répartir  les 
charges  de  l'impôt;  —  mais  à  toutes  nos  causes  de  division,  comprenez- vous  qu'on 
ajoute  une  nouvelle  cause  aussi  puissante  de  perturbation,  et  que,  dans  les  élec- 
tions, on  se  dispute  la  fticulté  de  reporter  l'impôt  à  droite  ou  à  gauche?  Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  commettrez  pas  une  telle  faute. 


£e  Gérant,  0.  Berger-Levrault,. 
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DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  6  avril  1872. 

Le  6  avril  1872,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  H.  Passy. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 
M.  le  secrétaire  perpétuel  offre  à  la  Société,  au  nom  de  l'auteur  M.  Ezra  C.  See- 
raan,  jurisconsulte  américain,  un  ouvrage  intitulé  :  le  Système  du  gouvernemerU  en 
Amérique,  qu'il  analyse  à  grands  traits. 

M.  le  docteur  Lunier  exprime  le  désir  que  les  livres  ainsi  offerts  à  la  Société  soient 
l'objet  d'un  compte  rendu  dans  son  journal;  l'étendue  de  ce  compte  rendu  serait  en 
rapport  avec  l'importance  de  l'ouvrage.  Ces  auteurs,  certains  d'avoir  la  publicité  du 
recueil  de  la  Société,  seraient  naturellement  disposés  à  lui  envoyer  leurs  travaux, 
et  la  bibliothèque  de  la  Société  pourrait  ainsi  s'agrandir  rapidement  et  sans  frais. 
M.  Legoyt  fait  remarquer  que  jusqu'à  ce  jour  toutes  les  publications  transmises 
ont  été  au  moins  mentionnées  au  journal  et  ont  donné  quelquefois  lieu  à  des  ana- 
lyses étendues. 

M.  Luiiier  fait  connaître  à  la  Société  le  résultat  du  travail  auquel  s'est  livrée  la  com- 
mission chargée,  dans  la  séance  du  18  mars  dernier,  d'indiquer  les  améliorations 
dont  est  susceptible  l'organisation  de  la  Société,  et  de  réviser,  au  besoin,  les  statuts. 
La  commission  a  conclu,  à  la  majorité,  à  la  révision  des  statuts.  Chargée,  en 
outre,  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  de  changer  le  titre  de  Société  de  statistique 
de  Paris  en  celui  de  Société  de  statistique  de  France,  elle  a  conclu  à  l'affirmative, 
en  se  basant  sur  certaines  observations  de  membres  de  la  province  auxquels  le  titre 
de  Société  de  statistique  de  Paris  avait  l'inconvénient  de  laisser  croire  que  la  ville 
de  Paris  paraissait  être  le  principal,  sinon  le  seul  objectif  des  renseignements  sta- 
tistiques consignés  dans  le  journal.  L'assemblée,  consultée  immédiatement  sur  cette 
question,  décide  que  la  Société  portera  désormais  le  titre  de  Société  de  statistique 
de  France. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  à  la  lecture  du  rapport  concernant  la  révision  des 
anciens  statuts. 

M.  Lunier  fait  d'abord  ressortir  d'une  manière  générale  l'opportunité  de  laisser 
au  règlement  intérieur  de  la  Société  le  soin  de  régler  certaines  questions  de  détail, 
et  tout  ce  qui  concerne  le  journal  publié  par  la  Société  de  statistique.  Le  Conseil 
d'Etat  trouvera,  d'ailleurs,  dans  les  nouveaux  statuts  toutes  les  sanctions  désirables 
et  nécessaires. 
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Le  rapporteur  divise  son  travail  en  deux  parties  ayant  pour  objet  :  i^  le  but  et 
l'organisation  de  la  Société;  2**  les  travav^  de  la  Société. 

A  la  preniiére  il  rattache  les  articles  1,5,  6,  9,  10  et  11  des  anciens  statuts, 
et  propose  de  classer  les  conditions  qui  y  sont  contenues  sous  les  n®*  1,2,3,  4,  6, 7 
et  8  des  nouveaux  statuts.  En  ce  qui  concerne  les  anciens  articles  2,  3  et  4, 
M.  Lunier  fait  observer  que  le  premier  trouvera  sa  place  dans  le  règlement  (journal 
de  la  Société).  Quant  aux  articles  3  et  4  (vœu  émis  pour  la  création  d'une  chaire  de 
statistique  et  encouragements  donnés  aux  études  statistiques  par  la  distribution  de 
médailles  d'honneur) ,  le  rapporteur  trouve  dans  les  conditions  créées  par  les  cir- 
constances un  motir  suffisant  pour  ne  pas  les  reproduire  dans  les  nouveaux  statuts. 

A  la  suite  de  ces  observations,  l'article  1^*^  des  nouveaux  statuts  est  mis  aux  voix 
et  adopté.  Il  en  est  de  même,  sans  observations^  pour  les  articles  2,  3  et  4.  L'ar- 
ticle 2  diffère  de  l'ancien  article  8  en  ce  sens,  qu'en  dehors  des  membres  titulaires 
et  correspondants  (français  et  étrangers)  il  admet  des  membres  honoraires.  Cette 
annexion,  demandée  par  un  membre,  est  votée  à  l'unanimité.  Le  nouvel  article  5 
indique  le  déparlement  de  la  Seine  et  ceux  limitrophes  de  Seine-et-Oise  et  Seine- 
et-Marne  comme  devant  fournir  exclusivement  les  membres  du  conseil  créé  en 
vertu  de  cet  article.  L'article  5  est  voté.  L'article  6,  relatif  à  la  composition  des 
membres  du  conseil,  soulève  une  discussion  générale.  M.  le  docteur  Bertillon  fait 
remarquer  que  l'annexion  de  6  membres  de  la  Société  au  président,  à  3  vice-pré- 
sidents, au  secrétaire  général  et  au  trésorier  archiviste,  porte  en  réalité  à  12  le 
nombre  des  membres  du  conseil.  Ce  nombre  lui  paraît  trop  considérable  et  de  na- 
ture à  rendre  confuses  les  attributions  réelles  de  chacun.  M.  H.  Passy,  président, 
fait  observer  au  préopinant  que,  en  dehors  de  la  question  des  séances,  le  conseil 
est  appelé  à  former  des  commissions  de  rédaction,  de  finances,  etc.,  qui  nécessitent 
chacune  3  ou  4  membres  et  dont  le  fonctionnement  sûr  et  régulier  repose  princi- 
palement sur  le  nombre  des  membres.  Quant  à  la  disproportion  du  nombre  des 
membres  assistant  aux  séances  avec  celui  des  membres  du  conseil,  M.  Legoyt 
observe  que  les  premiers  ne  sont  que  les  représentants  à  Paris  de  la  Société  de 
statistique,  dont  l'importance  numérique  doit  se  mesurer  par  le  nombre  réel  de  ses 
membres  tant  à  Paris  qu'en  province  et  à  l'étranger.  L'article  6  est  adopté. 

L'article  7,  qui  a  trait  à  la  durée  des  fonctions  des  membres  du  conseil,  appelle 
à  son  tour  l'attention  de  la  Société.  L'élection  du  président  pour  un  an  et  le  renou- 
vellement par  année  et  par  tiers  des  autres  membres  du  conseil,  à  l'exception  du 
secrétaire  général  et  du  trésorier  archiviste,  ne  soulèvent  aucune  difficulté. 

M.  Lunier  propose,  en  outre,  de  remplacer  le  secrétaire  perpétuel  par  un  secré- 
taire général  élu  pour  trois  ans.  Le  trésorier  archiviste  serait  nommé  pour  le  même 
laps  d'années.  Après  quelques  observations,  l'assemblée,  à  la  majorité,  adopte  les 
diverses  dispositions  contenues  dans  l'article  7  et  discute  ensuite  l'article  8,  qui 
consacre  la  non-rééligibilité  immédiate  des  membres  du  conseil  à  élire  chaque 
année.  Cet  article  est  adopté  avec  un  amendement  qui  porte  que  le  président  et  le 
vice-président  à  élire  pourront  être  choisis  parmi  les  membres  sortants. 

Le  rapporteur  passe  alors  à  la  lecture  de  la  deuxième  partie  de  son  travail, 
consacrée  aux  nouveaux  statuts  ayant  trait  aux  travaux  de  la  Société. 

L'article  9,  indiquant  le  mode  des  réunions  ordinaires  et  extraordinaires  de  la 
Société,  et  qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  15  des  anciens  statuts,  est 
voté.  Les  articles  10  (ancien  article  5)  et  11  (ancien  article  6),  relatifs  aux  lectures 
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faites  aux  séances  de  la  Société  et  aux  conditions  auxquelles  elles  sont  soumises  y 
sont  adoptés.  L'ancien  article  5  est  modifié  en  ce  sens  que  la  communication  préa- 
lable du  manuscrit  dont  il  doit  être  fait  lecture  pourra  n'être  faite  au  président 
que  8  jours,  et  non  15  jours,  avant  la  séance. 

L'article  42  et  dernier  (ancien  article  18)  porte  enfin  que  les  nouveaux  statuts 
ne  pourront  être  modifiés  qu'à  la  suite  d'une  convocation  spéciale  et  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  membres  présents.  L'article  12  est  adopté. 

M.  Lunier  donne  ensuite  lecture  du  projet  de  règlement  intérieur  élaboré  par  la 
commission;  mais,  après  discussion,  l'examen  de  ce  projet  est  renvoyé  à  la  séance 
de  rentrée,  en  novembre  1872. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  décision. 


IL 

ProcèS'VerbcU  de  la  séance  du  4  mai  1872. 

Le  4  mai  1872,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  H.  Passy. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  Ce  procès-verbal  est 
adopté. 

M.  Lunier,  chargé  d'arrêter  le  texte  définitif  des  nouveaux  statuts  tels  qu  ils  ont 
été  adoptés  dans  la  dernière  séance,  donne  lecture  de  ce  texte. 

PROJET  DE  NOUVEAUX  STATUTS 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  FRANCE 

(Sons  résene  le  Tantorisatioi  gonvenementale). 

CHAPITRE  l®^ 

But  et  organisation  de  la  Société. 

Article  P^  La  Société  de  statistique  de  France  se  propose  de  populariser  les 
recherches  statistiques  par  ses  travaux  et  ses  publications. 

Article  11.  Le  nombre  des  membres  de  la  Société  est  illimité.  Ils  se  divisent  en 
membres  honoraires,  membres  titulaires  et  membres  correspondants  français  et 
étrangers. 

Article  III.  La  cotisation  des  membres  titulaires  est  fixée  par  le  règlement  inté- 
rieur. Tout  membre,  en  retard  pendant  une  année  de  payer  sa  cotisation,  peut 
être  considéré  comme  démissionnaire  et  rayé  du  tableau  par  une  simple  décision 
du  conseil;  cette  décision  est  rapportée,  si  le  sociétaire  justifie  d'une  absence  ou 
de  toute  autre  circonstance  considérée  par  le  conseil  comme  une  excuse  suffisante. 

Article  IV.  Aucun  membre  nouveau,  soit  titulaire,  soit  correspondant,  ne 
peut  être  admis  qu'après  en  avoir  fait  la  demande  par  lettre  adressée  au  président, 
ou  sur  la  présentation  de  deux  sociétaires.  L'élection  n'a  lieu  que  dans  la  séance 
qui  suit  celle  de  la  réception  de  la  lettre  ou  de  la  présentation. 

Article  V.  Un  conseil  choisi  parmi  les  membres  titulaires  résidant  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  est  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  matériels,  moraux  et  scientifiques  de  la  Société. 
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Article  VI.  Le  conseil  se  compose  du  président  de  la  Société,  de  trois  vice- 
présidents,  du  secrétaire  général,  du  trésorier  archiviste  et  de  six  membres,  parmi 
lesquels  le  conseil  choisit  lui-même,  chaque  année,  le  secrétaire  des  séances. 

Article  VII.  Le  président  est  élu  pour  un  an,  le  secrétaire  général  et  le  trésorier 
archiviste  pour  trois  ans.  Les  vice-présidents  et  les  autres  membres  du  conseil  sont 
renouvelés  chaque  année  par  tiers  à  tour  de  rôle.  Les  premières  années  le  sort  dé- 
signe le  vice-président  et  les  conseillers  qui  doivent  sortir. 

Article  VIII.  Aucun  des  membres  du  conseil,  à  l'exception  du  secrétaire  général 
et  du  trésorier  archiviste,  n'est  immédiatement  rééligible.  Toutefois  le  président  et 
le  vice-président  a  élire  chaque  année  peuvent  être  choisis  parmi  les  membres  du 
conseil  ou  parmi  les  membres  sortants. 

Les  anciens  présidents  de  la  Société  font  de  droit  partie  du  conseiL 

CHAPITRE  II. 

Travatuc  de  la  Société. 

Article  IX.  La  Société  se  réunit  une  fois  par  mois.  Ses  réunions  mensuelles  sont 
indépendantes  de  celles  qui  pourraient  être  provoquées  extraordinaireaient,  soit 
spontanément  par  le  conseil,  soit  sur  une  demande  signée  par  dix  membres  au 
moins  de  la  Société. 

Article  X.  Aucune  lecture  ne  peut  être  faite  sans  communication  préalable 
du  manuscrit  au  président,  huit  jours  au  moins  avant  la  séance  dans  laquelle  elle 
doit  avoir  lieu. 

Article  XL  Est  interdite  toute  lecture  qui  contiendrait  une  appréciation  quel- 
conque des  actes  politiques  du  gouvernement  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  ou 
une  attaque  quelconque  contre  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'État. 

Article  XII.  Les  présents  statuts  ne  pourront  être  modifiés  qu'à  la  suite  d'une 
convocation  spéciale,  et  seulement  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres 
présents. 

L'assemblée  décide  que  les  nouveaux  statuts  seront  soumis  le  plus  tôt  possible  à 
l'approbation  du  Conseil  d'État. 

M.  le  président  entretient  ensuite  la  réunion  de  la  proposition  suivante  de 
M.  Boutmy,  fondateur  d'une  faculté  libre  des  sciences  politiques  et  économiques  à 
Paris. 

M.  Boutmy  recevrait,  dans  le  local  affecté  aux  cours  de  cette  faculté,  la  biblio- 
thèque de  la  Société  et  se  chargerait  des  frais  d'installation,  ainsi  que  des  soins  ma- 
tériels de  conservation.  Les  membres  de  la  Société  pourraient  la  consulter  aux 
jours  et  heures  fixés  par  le  règlement  de  l'établissement. 

M.  Boutmy  ne  mettrait  d'autre  prix  à  ce  service  que  l'autorisation,  pour  les 
élèves  des  cours  et  pour  les  membres  des  autres  sociétés  savantes  qui  auraient 
adhéré  à  la  même  convention,  de  la  consulter  également  dans  l'intérêt  de  leurs 
études.  Par  suite,  les  membres  de  la  Société  de  statistique  seraient  admis  à  se 
servir,  à  titre  de  réciprocité,  des  livres  déposés  par  ces  sociétés. 

L'assemblée  accueille  avec  faveur  cette  proposition;  seulement  elle  exprime  le 
désir  que  M.  le  président  veuille  bien  voir  son  auteur  et  se  concerter  avec  lui  sur 
les  voies  et  moyens. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 
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m. 

Quelqties  chiffres  sur  les  assurances. 

Nous  n'avons  point  à  faire  ici  l'histoire  de  l'assurance,  ni  à  énumérer  ses  avan- 
tages. Il  est  peu  de  matières  qui  aient  donné  lieu,  en  France,  à  un  plus  grand 
nombre  de  bons  travaux,  et  nous  croyons  qu'au  moins  les  plus  importantes  des 
questions  que  soulève  cette  forme  de  la  prévoyance,  sont  familières  à  la  presque 
totalité  de  nos  lecteurs.  Nous  nous  bornerons  donc  à  faire  connaître,  d'après  les 
publications  annuelles  des  compagnies  qui  font  l'assurance  en  France,  les  résultats 
de  leurs  opérations  pour  une  année  relativement  récente  (1866). 

I.  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

Rappelons  que  ces  assurances  se  divisent  en  deux  grandes  catégories  :  les  assu- 
rances à  prime  fixe  et  les  assurances  mutuelles  ou  tontiniéres.  Ces  dernières  ne 
sont  plus  aujourd'hui  qu'en  très-petit  nombre  en  France,  les  nombreuses  décep- 
tions dont  elles  ont  été  l'objet  les  ayant  frappées  d'un  discrédit  presque  complet. 

L'assurance  à  prime  fixe  jouit,  au  contraire,  d'une  très-grande  faveur,  et  cette 
faveur  est  justifiée  par  la  solidité,  c'est-à-dire  par  la  forte  constitution  de  plusieurs 
des  compagnies  qui  l'ont  organisée.  Depuis  surtout  qu'elles  ont  associé  les  assurés 
à  leurs  bénéfices  (dans  la  proportion  générale  de  50  p.  100),  elles  ont  vu  leurs 
opérations  grandir  rapidement,  cette  association  donnant  aux  capitaux  qui  leur 
sont  versés  la  valeur  d'un  placement  à  environ  3  p.  100,  non  compris  le  bénéfice 
de  l'assurance. 

On  distingue,  dans  les  assurances  à  prime  fixe  sur  la  vie,  les  assurances  en 
cas  de  mort  et  les  assurances  en  cas  de  vie.  Par  les  premières,  la  compagnie 
garantit,  moyennant  une  somme  à  payer  annuellement  ou  en  un  seul  versement, 
le  payement,  à  la  mort  de  l'assuré,  à  sa  veuve,  à  ses  enfants,  à  ses  héritiers,  à  ses 
légataires  ou  à  toutes  autres  personnes  par  lui  désignées,  d'un  capital  ou  d'une  rente. 

—  Par  l'assurance  en  cas  de  vie,  l'assuré  verse  un  capital  ou  un  certain  nombre 
d'annuités  aux  mains  de  l'assureur,  pour  que,  soit  immédiatement,  soit  à  un  âge 
déterminé,  une  rente  viagère  lui  soit  servie  ou  qu'un  capital  lui  soit  remis. 

Mentionnons  parmi  les  assurances  eii  cas  de  mort  :  V  celles  dites  pour  la  vie 
entière.  L'assuré  verse  une  prime  annuelle  pendant  sa  vie,  pour  qu'au  jour  de  son 
décès,  la  compagnie  paye  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit  une  somme  déterminée; 

—  2®  l'assurance  en  cas  de  m^ort  et  pour  le  cas  de  survie,  qui  a  pour  but  de  faire 
payer  à  une  personne  désignée  par  l'assuré  un  capital  ou  une  rente,  dans  le  cas  où 
elle  lui  survivrait;  —  3®  l'assurance  en  cas  de  mort,  mais  temporaire.  La  compagnie, 
moyennant  une  prime  annuelle  ou  un  capital  une  fois  versé,  doit  aux  héritiers  ou 
aux  créanciers  de  l'assuré  une  somme  convenue,  mais  seulement  si  le  décès  a  lieu 
avant  une  époque  déterminée  ;  —  4°  l'assurance  mixte.  Si  l'assuré  vit  encore  à 
l'âge  fixé  par  la  police,  on  lui  paye  la  somme  assurée;  s'il  meurt  auparavant,  on  la 
paye  sur-le-champ  à  ses  héritiers.  —  Dans  l'assurance  mixte  à  terme  fixe,  il  est 
stipulé  que  la  compagnie  payera  à  l'assuré  ou  à  ses  héritiers  le  montant  de  l'assu- 
rance, dans  un  délai  déterminé,  moyennant  une  prime  annuelle,  qui  cesse  au 
décès  de  l'assuré,  bien  que  la  compagnie  soit  tenue  de  payer  aux  héritiers,  à 
l'époque  fixée,  la  sonune  convenue.  Lorsqu'un  individu  âgé  de  30  ans,  par  ^^wKnJp 
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stipule  le  payement  à  son  profit,  dans  vingt  ans,  d'une  somme  de  10,000  fr.  s'il 
survit,  et  au  profit  de  ses  héritiers  s'il  ne  survit  pas,  il  souscrit  une  assurance 
mixte  à  terme  fixe,  et  s'engage  à  payer  annuellement  une  prime  réglée  par  les  tarifs; 
—  5**  les  contre-assurances,  c'est-à-dire  l'assurance  des  sommes  versées  dans  les 
tontines,  en  d'autres  termes,  la  garantie,  pour  le  cas  où  le  tontinier  viendrait  à 
décéder  avant  le  terme  de  la  société  tontinière,  d'une  somme  à  payer  par  l'assu- 
reur, égale  à  la  totalité  des  versements  faits,  au  jour  du  décès,  dans  la  tontine. 

Les  assurances  en  cas  de  vie  les  plus  importantes  sont  :  1^  les  constitutions  des 
rentes  viagères,  qui  consistent  dans  le  versement  d'un  capital,  sous  la  condition 
que,  tant  que  l'assuré  vivra,  on  lui  payera  une  rente  viagère  déterminée  (ce  sont 
les  assurances  à  rente  viagère  immédiate),  ou  qu'on  lui  servira  une  rente  plus 
élevée,  à  une  époque  fixée,  s'il  vil  encore  à  cette  époque;  c'est  l'assurance  à  rente 
viagère  différée;  —  2°  Xassurance  d'un  capital  différé,  contrat  par  lequel  l'assureur, 
moyennant  une  somme  versée  au  moment  du  contrat,  ou  moyennant  une  prime  à 
verser  annuellement  pendant  un  temps  convenu,  s'engage  à  payer  à  l'assuré  un 
capital  à  une  époque  déterminée  de  sa  vie,  et  s'il  vit  encore  à  cette  époque. 
Les  autres  Tormes  de  l'assurance  à  prime  fixe  rentrent  toutes  dans  les  précédentes. 
Voici  le  bilan  des  opérations,  en  1866,  des  compagnies  françaises  qui  font  l'assu- 
rance à  prime  fixe,  classées  par  ordre  d'importance  et  d'ancienneté. 

Compagnie  d'assurances  générales  (autorisée  par  l'ordonnance  du  22  décembre 
1819  et  les  décrets  des  3  août  1848  et  11  mars  1863).  —  Les  souscriptions  réa- 
lisées par  cette  Compagnie,  en  1866,  sont  les  suivantes  : 

L  Assurances  en  cas  de  décès. 

Capitaux  assurés  :  Pr. 

En  assurances  mixtes 5,899J942 

£n  assurances  vie  entière 38,531,111 

En  assurances  temporaires ^  .       931,787 

En  assurances  de  survie 4,500 

45,367,340 
Assurances  de  survie 34,579 

Les  primes  encaissées  pour  ces  diverses  opérations  se  sont  élevées  à  la  somme 
de  1,525,818  fr. 

n.  Assurances  en  cas  de  vie, 

Fr. 

Capitaux  dififérés 785,073 

Rentes  viagères  différées 35,879 

Rentes  immédiates 564,655 

Les  primes  et  capitaux  encaissés  pour  ces  diverses  opérations  s'élèvent  à  la  somme 
de  5,871,401  fr. 

Les  décès  survenus  en  1865  ont  été  :  pour  les  assurances  en  cas  de  décès,  de  97, 
ayant  donné  lieu  au  payement  d'une  somme  de  1,682,587  fr.;  —  pour  les  assu- 
rances en  cas  de  vie,  de  208  ayant  éteint  210,078  fr.  de  rentes. 

La  Générale  a  un  capital  social  et  une  réserve  réunis  de  5,280,200  fr. 

Compagnie  l'Union  (ord.  du  5  octobre  1828  et  décret  du  21  juin  1859).  Les 
contrats  souscrits,  en  1866,  par  cette  Compagnie  se  totalisent  comme  suit  : 

Capitaux  exigibles  aux  décès  des  assurés 14,055^647 

Capitaux  exigibles  du  vivant  des  assurés  (assurances  mixtes  comprises)  .  .  .      1,918,580 
Rentes  viagères  immédiates,  différées  ou  do  survie 265,832 

Les  primes  ou  capitaux  reçus  pour  prix  de  ces  contrats,  s'élèvent  à  2,513,573, 
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Les  rentes  éteintes  pendant  Tannée,  par  les  décès  de  59  têtes,  montent  à  37,495 
francs;  —  neuf  autres  décès  ont  ramené  à  une  seule  tête  6,702  fr.  de  rentes  con- 
stituées sur  deux  têtes. 

L'ensemble  des  opérations  de  cette  Compagnie,  depuis  sa  fondation  jusqu'au 
81  décerobre  1866,  se  résume  ainsi  : 

Capitaux  assurés  en  cas  de  décès  (assurances  temporaires  et  contre-assu-  Fr. 

rances  comprises) 43,542,779 

Capitaux  payables  du  vivant  des  assurés  (y  compris  les  assurances  mixtes).  .  8,729,914 

Rentes  viagères  de  diverses  natures  (dont  966,694  fr.  de  rentes  immédiates).  1,196,277 

Compagnie  la  Nationale  (ord.  des  23  mai  1830,  20  août  1838  et  !«"  août  1841). 
—  Ses  opérations,  en  1866,  présentent  les  résultats  ci-après  : 

Fr. 

Total  des  capitaux  assurés 38,432,512 

Total  des  rentes  assurées 438,997 

Total  des  primes  ou  capitaux  reçus.  .      5,415,965 

Dans  le  cours  de  1866,  le  décès  de  227  rentiers  viagers  a  éteint  255,043  fr.  de 
rentes  viagères,  et  réduit  au  service  sur  une  seule  tête  64,674  fr.  de  rentes  consti- 
tuées sur  deux  têtes.  —  La  Compagnie  a  eu  à  payer  un  capital  de  925,520  fr., 
assurés  en  cas  de  décès. 

Le  capital  social  de  la  Nationale  est  de  10  millions,  sa  réserve  sociale  de 
2,748,000  fr. 

Le  IHiénix  (ord.  des  9  juin  1844  et  25  janvier  1846).  —  Ses  opérations,  en 
1866,  se  décomposent  comme  suit: 

Fr. 

Assurances  (vie  entière) 9,754,737 

Assurances  temporaires 188,000 

Contre-assurances 1,369,200 

Assurances  mixtes 1,689,997 

Assurances  différées 50,000 

13,051,934 

49  décès,  en  1866,  ont  coûté  à  la  Compagnie  508,603  fr.  —  10  décès  de  ren- 
tiers ont  éteint  5,465  fr.  de  rentes  viagères. 

Depuis  son  origine,  la  Compagnie  a  payé,  pour  3^8  décès,  un  capital  de 
2,315,714  fr.  —  165  décès  de  rentiers  ont  éteint  174,470  fr.  de  rentes  viagères. 

Les  opérations  en  cours  au  31  décembre  1866  se  décomposaient  comme  suit: 

Fr. 

Assurances  ('vie  entière) 26,477,687 

Assurances  oe  survie  (capitaux)  ....        130,300 

Renies 27,800 

Assurances  temporaires 630,955 

Contre-assurances 14,834,594 

Assurances  mixtes  (capitaux) 2,900,097 

Rentes 300 

Assurances  différées  (capitaux) 393,194 

Rentes 11,579 

Rentes  viagères 305,209 

Total  des  capitaux  assurés.  .  .  .  45,711,715 
Total  des  rentes  assurées  ....       344,888 

La  Caisse  paternelle  (ord.  du  9  septembre  1841,  décrets  des  19  mars  1850 
12  mars  1856  et  6  mars  1858). 

En  1866,  le  total  des  capitaux  garantis  par  cette  Compagnie,  sur  des  assurances 
vie  entière,  temporaires,  mixtes,  capitaux  différés  et  contre-assurances,  s'élève  à  la 
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somme  de  10,008,542  fr.  —  Celui  des  rentes  viagères,  immédiates  ou  différées,  à 
70,550  fr. 

La  Compagnie  a  encaissé,  en  capitaux  et  primes,  la  somme  de  1,454,408  fr. 

La  même  année,  elle  a  payé,  pour  159  sinistres,  287,985 fr.  de  capitaux;  25  décès 
de  rentiers  ont  éteint  23,979  fr.  de  rentes  viagères. 

Les  assurances  (prime  fixe)  en  cours,  au  31  décembre  1866,  montaient  à  : 

Fr. 

En  capitaux  assurés 65,069,083 

En  rentes  viagères 569,708 

La  Compagnie  avait  reçu,  en  capitaux  et  primes,  une  somme  de  7,665,254  fr. 

Son  capital  social  est  de  6  millions;  sa  réserve  sociale  de  121,000  fr. 

U Impériale  (décret  du  29  mars  1854). 

Opérations  en  1866  :  Fr. 

Assurances  en  cas  de  mort 6,149,695 

Assurances  mixtes 3,192,100 

Assurances  en  cas  de  vie 457,046 

Rentes  viagères  immédiates  ou  différées.      159,318 

La  Compagnie  a  remboursé,  pour  69  décès,  370,479  fr.  —  La  mort  de  113  ren- 
tiers a  éteint  pour  74,201  fr.  de  rentes  viagères. 
Les  assurés  de  cette  Compagnie  ne  reçoivent  aucune  part  des  bénéfices. 
Son  capital  social  est  de  5,900,000  fr.;  sa  réserve  statutaire  de  70,513  fr. 
La  Caisse  générale  des  Familles  (décret  du  l®**  octobre  1858). 

Opérations  en  1866  :  Fr. 

Assurances  (vie  entière) 4,994,961 

Assurances  temporaires 350,200 

Assurances  mixtes 5,095,828 

Contre-assurances 460,626 

Totaux  des  capitaux  assurés 10,901,615 

Rentes  immédiates 119,628 

Rentes  de  survie 7,550 

Capitaux  différés 982,389 

Placement  en  cas  de  vie  (capitaux  souscrits) 48,669 

Caisse  spéciale  (capitaux  assurés) 216,504 

Caisse  spéciale  (rentes  assurées) 20,672 

Prêts  viagers  (capitaux) 16,000 

Placements  de  fonds  h  intérêts  composés  (capitaux  souscrits)  .  .  225,227 

En  1866,  57  sinistres  (décès)  ont  obligé  la  Compagnie  à  rembourser  un  capital 
assuré  de  407,381  fr.  (déduction  faite  des  sommes  réassurées).  —  Le  décès  de 
55  rentiers  a  éteint,  au  profit  de  la  Compagnie,  une  somme  de  rentes  de  42,614  fr., 
pour  laquelle  elle  avait  reçu  un  capital  de  301,351  fr. 

La  Caisse  générale  a  un  capital  social  de  3  millions. 

Le  Monde  (décret  du  27  avril  1864).  —  L'unique  compte  rendu  publié  par  cette 
Compagnie  embrasse  les  opérations  des  exercices  1864, 1865  et  1866.  Elles  s'é- 
lèvent, déduction  faite  des  annulations,  restitutions,  extinctions  et  réassurances: 

Fr. 

En  capitaux  assurés  à 14,536,490 

En  rentes  viagères  diverses  à 117,254 

La  Compagnie  a  reçu,  en  primes  uniques  ou  annuelles,  1,109,751  fr. 

Elle  a  eu  12  sinistres,  en  1866,  pour  lesquels  elle  a  payé  une  somme  de 
54,942  fr.  —  Le  décès  de  8  rentiers  a  amené  l'extinction  de  3,707  fr.  de  renies 
viagères  immédiates. 

Le  Monde  a  un  capital  social  de  5  millions  de  francs. 
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U  Urbaine  (décret  du  V^  avril  1865). 

Les  opérations  de  celte  Compagnie  en  cours  au  31  décembre  1866,  y  compris 
les  assurances  apportées  par  la  Société  des  nu-propriétaires  (fusionnée  avec  YUr- 
baine)y  et  déduction  faite  des  annulations,  extinctions  et  réassurances,  se  résument 
comme  suit  : 

Fr. 

Assurances  vie  entière  et  mixtes  (capitaux  assurés).  10,069,515 

Assurances  de  survie  (capitaux  assurés) 66,500 

Rentes  de  survie 9,500 

Assurances  temporaires  (capitaux) 488,375 

Assurances  temporaires  (rentes) 3,000 

Assurances  différées  (capitaux) 598,084 

Assurances  différées  (rentes) 10,914 

Rentes  viagères  immédiates  (capital  aliéné) 230,746 

Rentes  à  capital  réservé 42,000 

Rentes  opérées 3,952 

D'après  ces  détails,  le  total  des  capitaux  assurés  s'élevait  à  11,264,475  fr.,  et 
celui  des  rentes  assurées  à  258,112  fr. 

Du  l®*"  avril  1865  au  31  décembre  1866,  la  Compagnie  a  eu  à  payer  un  capital 
de  124,277  fr.  par  suite  du  décès  de  10  assurés.  —  Dans  le  même  intervalle,  le 
décès  de  10  rentiers  viagers  a  éteint  10,019  fr.  de  rentes  et  réduit  au  service  sur 
une  seule  tête  une  rente  de  234  fr.,  constituée  sur  deux  têtes. 

V Urbaine  a  un  capital  social  de  12  millions  et  une  réserve  statutaire  de  25,000  fr. 

Des  différences  considérables  dans  la  forme  des  comptes  rendus  des  Compagnies, 
difTérences  rendues  sensibles  par  les  analyses  qui  précèdent,  ne  permettent  pas  de 
récapituler  synoptiquement  les  documents  ci-dessus. 

Nous  n'entendons  pas  entrer  ici  dans  l'examen  détaillé  des  combinaisons  sur 
lesquelles  reposent  les  opérations  des  compagnies  d'assurance  sur  la  vie;  nous 
nous  bornerons  à  quelques  très-courtes  observations. 

Il  importe  avant  tout  que  le  lecteur  sache  bien  que  ces  opérations  ne  sont  pas 
surveillées  par  le  Gouvernement.  A  ce  point  de  vue,  l'autorisation  qu'il  leur  accorde 
a  une  conséquence  très-fâcheuse,  c'est  de  faire  croire  qu'il  a  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  leur  solvabilité  en  tout  temps  et  que  les  tarifs  des  primes, 
parce  qu'ils  ont  reçu  son  approbation,  ont  été  calculés  de  manière  à  sauvegarder 
le  plus  possible  l'intérêt  des  assurés.  En  réalité,  il  n'en  est  rien.  En  ce  qui  concerne 
les  primes  notamment,  elles  ont  été  déterminées  de  manière  à  garantir  les  com- 
pagnies de  toute  perte,  et  leurs  bénéfices  sont  tels  qu'elles  peuvent,  sans  les  ré- 
duire notablement,  d'une  part,  y  associer  les  assurés,  de  l'autre,  accorder  à  leurs 
agents  des  primes  de  20  à  25  p.  100  du  montant  de  l'assurance.  C'est  ainsi  que  le 
Gouvernement  leur  permet  d'employer,  pour  le  calcul  de  leurs  tarifs,  deux  tables 
de  mortalité  différentes,  selon  qu'il  s'agit  d'assurances  en  cas  de  vie  ou  en  cas  de 
mort.  Pour  les  premières  (rentes  viagères  immédiates  ou  différées),  elles  ont  des 
tarifs  basés  sur  la  table  de  Deparcieux  (mortalité  lente).  Elles  supposent  ainsi  qu'un 
grand  nombre  relatif  d'assurés  doit  arriver  à  l'âge  de  la  jouissance  et  elles  élèvent 
leurs  primes  en  conséquence.  Pour  les  assurances  en  cas  de  mort,  au  contraire, 
elles  emploient  la  table  de  Duvillard  (mortalité  rapide).  D'après  cette  table,  les  décès 
devant  être  nombreux  peu  après  l'assurance,  les  compagnies,  pour  conjurer  des 
chances  de  perte  qui  résulteraient  d'une  mortalité  réellement  rapide,  exigent  des 
primes  très-élevées. 

Ainsi,  à  deux  intérêts  différents  correspondent  deux  tables  différentes,  toutes 
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deux  arbitrairement  choisies.  De  là  une  élévation  indue  des  tarifs  au  grand  préju- 
dice des  assurés  et,  en  définitive,  des  compagnies  elles-mêmes,  dont  les  affaires 
sont  ainsi  très-sensiblement  limitées. 

Une  des  causes  du  faible  progrès  de  l'assurance  sur  la  vie  en  France,  comme 
partout  ailleurs,  c'est  la  mesure  de  la  forclusion.  On  entend  ainsi  le  droit  que  le» 
compagnies  s'attribuent  de  s'approprier  les  versements  des  assurés  quand  ces  ver- 
sements sont  discontinués,  après  la  deuxième  ou  même  la  troisième  année.  Cette 
disposition  dont  l'application  est  une  des  principales  sources  de  leurs  bénéfices, 
puisqu'on  a  calculé  que,  par  suite  de  son  application,  la  durée  moyenne  des  con- 
trats est  de  sept  années  au  plus  en  France,  est  véritablement  inique.  Elle  a  le 
caractère  d'une  confiscation,  et  d'une  confiscation  d'autant  plus  odieuse,  que  Tin- 
terruption  dans  le  service  de  la  prime  est  toujours  le  résultat  d'un  revers  de  fortune 
de  l'assuré.  Dans  notre  conviction,  les  compagnies  jouiraient  d'un  avantage  suffi- 
sant si  elles  remboursaient  les  capitaux  versés,  déduction  faite  des  intérêts  dont 
elles  auraient  joui,  et,  au  besoin,  d'un  faible  droit  pour  frais  d'administration. 
Et  bien  mieux  encore,  si  elles  maintenaient  l'assurance,  sauf  à  servir  à  l'assuré 
ou  à  ses  ayants  droit  un  capital  ou  une  rente  déterminés  d'après  le  montant  de  la 
somme  versée.  C'est  ce  que  fait  l'État  pour  les  déposants  à  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Ajoutons,  pour  compléter  cette  monographie,  qu'à  l'exemple  des  compagnies 
anglaises,  les  nôtres  commencent  à  associer  les  assurés  à  leurs  bénéfices.  Elles  ne 
sont,  il  est  vrai,  que  tardivement  et  timidement  entrées  dans  cette  voie,  et,  d'un 
autre  côté,  elles  n'ont  pas  donné  jusqu'à  ce  moment  aux  intéressés  les  moyens  de 
vérifier  leur  bilan  et  d'en  déduire  le  véritable  chiflre  de  ces  bénéfices.  La  mesure 
ne  sera  complète  que  lorsque  cette  faculté  aura  été  loyalement  donnée  aux  assurés , 
comme  en  Angleterre. 

En  France,  l'État  fait  aussi  l'assurance  sur  la  vie  (Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  assurances  contre  les  accidents  dans  le  travail  industriel  et  agricole, 
assurances  en  cas  de  mort  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  de  3,000  fr,). 

A  la  diflTérence  des  compagnies,  il  est  fort  à  craindre  que  ses  opérations  ne  se 
liquident  en  perte.  On  en  a  déjà  la  preuve  en  ce  qui  concerne  la  Caisse  des  retraites, 
l'expérience  ayant  prouvé,  d'une  part,  que  le  nombre  des  déposants  qui  arrivent  à 
l'âge  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  plus  considérable  que  la  table  De- 
parcieux  (qui  a  servi  de  base  au  calcul  des  primes)  permettait  de  le  prévoir;  de 
l'autre,  que  la  durée  moyenne  de  la  jouissance  est  supérieure  aux  indications  de 
cette  table. 

U.  ASSURANCE  CONTRE  l'iNGENDIË. 

a)  Compagnies  à  prime  fixe.  —  Il  est  vivement  à  regretter  que  les  compagnies  qui 
font  ces  assurances  ne  publient  pas,  toutes  et  sous  la  même  forme,  les  détails 
propres  à  faire  connaître  la  totalité  de  leurs  opérations.  Il  en  résulte  que  ces  opé- 
rations ne  peuvent  être  résumées  à  tous  les  points  de  vue.  Quelques-unes  ne 
donnent  aucune  publicité  à  leur  compte  rendu,  que  reçoivent  seuls  probablement 
les  actionnaires.  De  là  la  nécessité  d'aller  puiser  à  d'autres  sources  des  renseigne- 
ments sur  leur  situation.  Nous  allons  toutefois  récapituler  synoptiqueroent,  pour 
un  certain  nombre  de  faits,  la  statistique  de  16  compagnies  sur  les  17  qui  font, 
pour  la  France  entière,  l'assurance  à  prime  fixe  contre  l'incendie  : 
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Détails  divers  sur  les  compagnies  (les  sommes  en  millions  et  milliers  de  francs). 


Nom*  des  compagnie* 
et  dates  de  leur  autorisation. 


Capital 
souscrit. 


Réserre  Réserve 

sutnuire      de  prévoyance 
en  pour 

accroissement     les  risques 
de  capital.         en  cours. 


Générale,  14  février  1817 2,000 

Phénix,  6  septembre  1819 4,000 

Nationale,  11  février  1820 10,000 

Union,  5  octobre  1828 10,000 

Soleil,  16  décembre  1829 6,000 

France,  27  février  1837 10,000 

Urbaine,  4  mars  1838 5,000 

Providence,  18  septembre  1838 5,000 

Aigle,  18  mai  1843 2,000 

Paternelle,  2  octobre  1843 6,000 

Confiance,  16  avril  1844 6,000 

Abeille,  27  mai  1857 12,000 

Caisse  générale  des  assurances  agricoles,  30  décemb.  1858.  12,000 

Centrale,  12  août  1863 5,000 

Monde,  27  avril  1864 5,000 

Réassurance,  20  septembre  1862 5,000 


6,895 
2,000 
3,000 
2,450 


2,700 
1,548 
2,240 
1,350 


3,413 
1,534        1,333 
1,644 
1,690 

669 

273 

9 
? 
? 
? 

202 


1,162 

790 

534 

40 

? 

9 

? 
9 

358 


Les  renseignements  nous  ont  manqué  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  de  la  réserve 
statutaire  pour  4  compagnies.  Quant  au  capital  social,  il  s'élève,  pour  les  16  com- 
pagnies, à  105  millions. 

Voici,  pour  chaque  compagnie  (sommes  en  milliards  et  en  millions  de  francs),  le 
montant  des  assurances  en  cours  en  1866  (non  compris  les  réassurances  cédées)  : 


èompagnSes. 


Valenrs 
auuré«s. 


Générale 9,709 

Phénix 7,105 

Nationale 7,345 

Union 5,073 

Soleil 3,955 

France 4,575 

Urbaine 4,500 

Providence 3,207 


Aigle 2,414 

Paternelle 3,329 

Confiance 2,828 

Abeille 1,557 

Caisse  générale 1,805 

Centrale 609 

Monde 544 

Réassurance 874 


La  somme  totale  des  valeurs  assurées  en  1866  par  les  16  compagnies  s'élève  à 
59,273,139,997  fr. 

Le  tableau  ci-après  résume,  pour  les  mêmes  compagnies  (chiffres  en  millions 
et  milliers  de  francs)  :  1®  les  primes  perçues  (déduction  faite  de  celles  qui  ont  été 
payées  aux  réassureurs);  2®  les  pertes  causées  par  les  sinistres  (déduction  faite  de 
celles  qui  ont  été  supportées  par  les  réassureurs)  : 


Comp«(.ies.  p^;^~  Penss. 

Générale^ 8,008  3,615 

Phénix 6,473  3,648 

Nationale 5,820  2,263 

Union 4,442  2,006 

Soleil 4,312  2,074 

France 3,820  1,897 

Urbaine 3,892  1,818 

Providence 2,541  1,103 


Co«p.gnies.  p^^~  Psrt-. 

Aigle.  .7 2,"Î31  986 

Paternelle 2,993  1,250 

Confiance 2,455  1,316 

Abeille 2,058  880 

Caisse  générale.  .  .  2,006  1,072 

Centrale 804  448 

Monde 525  299 

Réassurance.  .  .  .  1,776  1,325 


En  somme,  les  16  compagnies  ont  touché  54,039,229  fr.  de  primes  et  supporté 
une  perte  de  25,996,668  fr. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  nous  procurer  le  bilan  des  opérations  des  com- 
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b)  Opérations  des  sociétés  d'assurance  mutuelle.  —  De  ces  compagnies,  les  unes 
n'assurent  que  les  risques  mobiliers,  les  autres  les  risques  immobiliers  seulement; 
quelques-unes  les  deux  natures  de  risques. 

Nous  donnons  ci-après  le  résultat  des  opérations  des  compagnies  des  trois  caté- 
gories, mais  en  ce  qui  concerne  seulement  les  valeurs  en  cours  et  les  sinistres  en 
1866  (avec  quelques  lacunes  qu'il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  combler,  les  com- 
pagnies mutuelles  ne  communiquant  que  très-difficilement  leurs  comptes  rendus, 
et  ces  documents  étant  souvent  fort  incomplets). 

Sociétés  immobilières. 

Sociétés.  Yalears  asiuréea.  Sinistre*. 

Fr.  Fr. 

Bourges 59,063,650  5,251 

Châlons-sur-Marne .  .  .  .  127,535,952  50,740 

Chartres 112,426,185  82,699 

Lyon.  .  ' 185,560,722  11,129 

Le  Mans.  . 873,974,275  113,497 

Melun 298,061,800  62,542 

Metz 57,555,300  562 

Moulins 130,625,803  46,772 

Mulhouse 112,152,682  149,966 

Nantes  (la  Nantaise)  .  .  .  110,352,515  4,515 

Paris  (Immobilière)  .  .  .  3,200,672,000  322,299 

Paris  (la  Banlieue) ....  26,988,430  5,156 

Poitiers 385,384,870  44,124 

Tours 234,663,910  19,814 

Versailles 59,970,600  2,459 

En  somme,  ces  15  compagnies  assuraient,  en  1866,  pour  5,971,993,694  fr.  de 
valeurs  immobilières  et  ne  payaient  que  916,525  fr.  de  sinistres. 

Sociétés  mobilières. 

Sociétés.  YaUurs  assuré«s.  Sinistres. 

Le  Mans 520,H4,237  169,325 

Melun 109,590,600  86,024 

Nantes  (la  Nantaise)  .  .  .  16,743,909  530 

Paris  (la  Banlieue)  ....  41,331,234  2,353 

Poitiers 291,396,773  49,009 

Ces  5  sociétés  ont  assuré  une  valeur  totale  de  979,176,753  fr.  et  payé  307,241  fr. 

de  sinistres. 

Sociétés  immobUières^mobilières. 

Sociétés.  Valeurs  assurées.  Sinistres. 

Blois 267,1U,062     7f,403 

Bordeaux 175,153,713     24,239 

Caen 789,185,925  237,336 

Caen 308,677,663  145,434 

Châteauroux 128,551,900     31,092 

Limoges 162,920,435     99,662 

Mulhouse 195,602,961   205,027 

Orléans 255,483,235  107,524 

Paris  (Mutuelle  mobilière  de  Seine  et  Seine-et-Oise)  1,832,050,848  202,097 

Paris  (le  Centre  mutuel) 810,834,590  316,871 

Paris  (la  Fraternelle) 813,516,886   123,659 

Rouen  (la  Normandie) 659,990,180   193,886 

Rouen  (la  Rouennaise) 634,286,210  325,134 

Strasbourg 69,439,747     55,246 
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Ces  14  sociétés  ont  assuré  une  valeur  de  7,102,808,355  fr.  et  ont  payé,  en 
sinistres,  une  somme  de  2,138,610  fr. 

Pour  les  trois  catégories  de  sociétés  mutuelles,  le  total  des  risques  garantis 
s'élève  à  14,053,978,805  fr.,  et  celui  des  sinistres  à  3,362,376  fr. 

En  tenant  compte  des  risques  assurés  et  des  sinistres  encourus  en  1865  (nous 
manquons  de  documents  pour  1866)  par  Y  Ancienne  et  la  Nouvelle  Mutuelle  de  Rouen 
(1,870,485,060  fr.  pour  les  risques,  et  553,962  fr.  pour  les  sinistres),  nous  arrivons 
à  une  somme  totale,  pour  les  risques  garantis,  de  15,924,463,865  fr.  et,  pour  les 
sinistres,  de  3,916,338  fr. 

Mais  il  y  a  encore  lieu  d'ajouter  aux  valeurs  assurées,  les  sommes  ci-après  aflfé- 
r entes  à  Tannée  1865  : 

Fr. 

Société  immobilière  de  Marseille 108,480,600 

Société  immobilière-mobilière  de  Clermont-Ferrand 43,873,519 

Clémentine  de  Rouen  (1866) 298,693,297 

Mutuelle  immobilière-mobilière  de  Valence 314,845,978 

On  obtient  alors  un  total  de  valeurs  assurées  par  l'ensemble  des  sociétés  mu- 
tuelles, de  16,690,357,259  fr.  Les  sinistres  nous  manquant  pour  les  quatre  sociétés 
ci-dessus,  nous  ne  pouvons  donner  le  même  total  pour  les  sinistres. 

Que  représente  le  chiffre  de  76  ou,  pour  ne  rien  omettre,  de  77  milliards  de 
valeurs  assurées  (assurances  à  primes  fixes  et  mutuelles  comprises)  par  rapport  au 
total  des  valeurs  assurables? 

C'est  ce  que  nous  ignorons  complètement  et  ce  que  à  coup  sûr  nul  ne  sait , 
aucun  relevé  officiel  n'ayant  été  fait  à  ce  sujet,  disons  mieux,  une  statistique  exacte 
de  ces  valeurs  si  multiples,  si  complexes  (en  ce  qui  concerne,  bien  entendu,  les 
objets  mobiliers)  étant  à  peu  près  impossible. 

III.  ASSURANCES  AGRICOLES. 

Elles  comprennent  le  plus  généralement  la  mortalité  du  bétail,  la  grêle  et  très* 
rarement  les  inondations  et  la  gelée. 

Les  opérations  des  assurances  contre  la  grêle  ont  eu  peu  de  succès.  Sur  26  so- 
ciétés autorisées  à  diverses  époques,  10  étaient  dissoutes  en  1861. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  opérations  de  celles  qui  existaient  encore  cette 
même  année. 

Siège  et  nems  dei  eorapagnies  d'asenranoe.  Valeare  awaréee.  ■inieM 

a)  Compagnies  mutuelles. 

Arras.  La  Ruche  du  Pas-de-Calaîs 6,435,310  45,675 

Dreux.  La  Beauceronne-Vexinoise 6,214,200  37,786 

Évreux.  La  Société  de  l'Eure 5,106,700  12,334 

Melun.  La  Société  de  Seine-et-Marne 55,621,055  973,965 

Paris.  Caisse  générale  des  assurances  agricoles.  24,158,781  439,476 

—  LaCérès 16,851,000  171,172 

—  La  Culture 5,133,600  42,803 

—  L'Étoile 37,180,700  788,884 

—  La  Garantie  agricole 53,649,700  523,335 

—  La  Province  et  riris 27,235,926  738,368 

—  La  Versaillaise 24,551,800  276,438 

Saint-Quentin.  La  Société  de  l'Aisne 19,881,312  168,052 

Toulouse.  La  Société  de  Toulouse 12,870,672  548,194 

Versailles.  La  Société  de  Seine-et-Oise  (1860).  3,886,549 94 

Totaux 298,777,305     4,766,57§  .  . 
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b)  Compagnies  à  prime  fixe, 

Paris.  La  Compagnie  d'assurances  générales  .  .    165,708,176     5,080,250 
Dijon.  L'Abeille  bourguignonne  (1860) 84,021,579        779,378 

Totaux 246,729,755     5,859,628 

Le  total  des  valeurs  assurées  a  été  de  545,507,060  fr.,  les  sinistres  de 
10,662,204  fr.,  soit  de  19  fr.  48  c.  pour  1,000  fr.  de  valeurs  assurées. 

IV.    ASSURANCES  MARITIMES. 

En  1863,  58  compagnies  opéraient  en  France  avec  un  capital  social  de  90  rail- 
lions de  francs.  Elles  se  trouvaient  dans  les  villes  ci-après  :  Bordeaux  8;  Brest  1;  Dijon  1; 
Grasse  1;  le  Havre  15;  Marseille  3;  Nantes  1;  Orléans  1;  Paris  37.  Les  capitaux 
assurés  par  54  d'entre  elles,  dans  Texercice  1863,  s'élevaient  à  1,674,059,060  fr.  ; 
les  primes  versées  à  27  millions;  les  sinistres  (sauvetages  déduits)  à  19,129,459  fr.; 
enfin  les  risques  en  cours  à  la  fin  de  l'exercice  à  614,706,016  fr. 

La  situation  du  plus  grand  nombre  de  ces  compagnies  parait  être  bonne,  et  en 
général  on  peut  aflSrmer,  qu'après  l'assurance  sur  la  vie,  c'est  l'assurance  mari- 
time qui  offre  le  plus  de  chances  de  bénéfices,  par  le  double  fait  du  chiffre 
élevé  de  la  prime  et  du  petit  nombre  relatif  des  sinistres;  on  peut  même  assurer 
que,  distraction  faite  de  certaines  années  exceptionnelles,  le  rapport  des  naufrages 
aux  effectifs  tend  régulièrement  à  diminuer,  les  navires  étant  de  jour  en  jour 
mieux  construits,  mieux  commandés,  mieux  aménagés,  les  cartes  marines  plus 
exactes,  les  côtes  mieux  éclairées,  les  moyens  de  sauvetage  plus  développés  et  la 
durée  des  trajets  sensiblement  réduite,  d'abord  par  la  substitution  de  la  vapeur 
à  la  voile,  puis  par  une  connaissance  plus  exacte  des  voies  les  plus  courtes  ou  le 
moins  dangereuses. 

V.  ASSURANCES  DIVERSES. 

L'assurance,  en  dehors  des  grands  intérêts  dont  nous  venons  de  parler,  est 
très-restreinte  en  France. 

Elle  s'est  appliquée  de  très-bonne  heure  aux  chances  du  recrutement.  Avant  la 
loi  de  1855  (rapportée  par  celle  de  1868),  qui  avait  institué  l'exonération  et  sub- 
stitué le  remplacement  par  l'État  au  remplacement  par  les  compagnies,  un  assez 
grand  nombre  de  sociétés  s'occupaient  avec  succès  de  l'assurance  contre  les  risques 
du  tirage  au  sort.  Les  plus  connues  étaient  :  la  Banque  des  familles^  la  Batique 
d'exonération,  la  Bonne  Foi,  le  Comptoir  d'assurances ,  la  France  militaire,  la 
Mutuelle^  la  Société  de  Neubourg  (la  seule  qui  n'eût  pas  son  siège  à  Paris) ,  le 
Trésor  des  familles.  Depuis  la  loi  de  1855,  plusieurs  se  sont  converties  en  sociétés 
d*exonéralion ,  fournissant,  moyennant  une  certaine  prime ^  déterminée  par  les 
chances  du  recrutement  dans  le  canton  auquel  appartient  l'assuré,  la  somme  né- 
cessaire à  l'exonération. 

Une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  la  Paternelle,  a  opéré  pendant  quelques 
années  contre  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer.  Nous  croyons  qu'elle  a  renoncé 
à  cette  branche  d'affaires.  Nous  ne  connaissons  pas  la  situation  d'une  autre  société 
qui  opère,  à  Paris,  contre  les  accidents  dans  les  rues,  accidents  de  voitures  et 
autres. 
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Mentionnons,  entre  autres  applications  de  l'assurance  qui  ont  échoué ,  celles  qui 
ont  eu  pour  objet  la  vie  des  chevaux  (société  anonyme  autorisée  en  1821  et  dissoute 
quelques  années  après  sa  création)  et  la  maladie  des  vers  à  soie  (société  autorisée 
à  Valence  en  1853  et  dissoute).  A.  Legoyt. 

IV. 

De  la  statistique  officielle  relative  aux  propriétés  thérapeutiques  des  eaux 
minérales  de  Baréges,  d'Amélie-les-Bains^  de  Vichy  et  de  Bourbanne. 

Les  médecins-inapecteurs  placés  près  des  établissements  thermaux  sont  tenus 
d^adresser  au  ministre  du  commerce  et  à  TAcadémie  de  médecine ,  sous  forme  de 
rapport  annuel,  un  compte  rendu  des  résultats  qu'ils  ont  obtenus  du  traitement  des 
maladies  par  les  eaux.  En  groupant,  d'après  leur  analogie,  les  faits  mentionnés  dans 
ces  rapports,  on  pourrait  se  croire  en  mesure  de  formuler  les  bases  de  la  théra.- 
peutique  hydro-minérale.  Cette  voie  serait  logique,  en  effet,  mais  elle  n'est  pas 
absolument  sûre;  des  difficultés  qu'il  est  impossible  de  vaincre  ou  de  prévenir  y 
laissent  subsister  mille  chances  d'erreurs  que  je  me  propose  de  signaler,  en  indi- 
'  quant  les  précautions  prises  pour  les  éviter  dans  l'armée. 

Depuis  quelques  années  l'enseignement  médical  s'est  étendu  à  des  objets  jusque- 
là  négligés.  C'est  ainsi  qu'on  exerce  aujourd'hui  les  élèves  au  maniement  des  in- 
struments propres  à  éclairer  et  à  simplifier  les  investigations  diagnostiques  et  qu'on 
les  met  en  présence  de  toutes  les  éventualités  d'une  pratique  spéciale.  Il  serait  à 
désirer  aussi  que  Ton  pût  détacher  un  certain  nombre  de  jeunes  gens,  comme  on 
le  fait  pour  les  aides-majors  de  l'armée,  près  des  établissements  thermaux,  où  ils 
se  prépareraient  par  une  sorte  de  stage  à  l'exercice  futur  des  fonctions  d'inspecteur. 
Rien  ne  semble  plus  rationnel  que  cette  méthode  d'initiation.  Sera-t-elle  jamais 
adoptée  ou  suivie?  On  ne  déloge  pas  en  un  jour  la  routine  et  ses  abus;  il  faut  donc 
s'attendre  à  voir  plus  d'une  fois  encore  l'emploi  d'inspecteur  conféré  à  des  méde- 
cins dépourvus  de  toute  compétence  en  hydrologie  médicale.  Cependant  les  eaux 
minérales  sont  des  agents  médicamenteux  souvent  énergiques;  entre  des  mains 
inexpérimentées,  les  meilleures  peuvent  produire  des  effets  désastreux.  La  véritable 
cause  de  ces  mécomptes  est  rarement  avouée;  en  général,  ils  sont  attribués  à 
Faction  des  sources  ou  à  une  susceptibilité  excessive  de  la  part  du  malade.  C'est 
par  des  subterfuges  de  cette  sorte  que  des  documents  statistiques  peuvent  devenir 
radicalement  vicieux. 

L'inspecteur  ne  voit  et  ne  traite  habituellement  qu'une  partie  des  malades  qui 
fréquentent  l'établissement  dont  il  a  la  surveillance;  dans  le  lot  qui  lui  échoit,  il 
peut  ne  se  trouver  que  des  cas  graves  ou  des  cas  légers.  Cela  n'est  pas  très-com- 
mun, il  est  vrai,  mais  le  hasard  de  ces  répartitions  donne  lieu  forcément  à  des  ap- 
préciations d'une  portée  incomplète. 

Souvent  le  malade  choisit  lui-même,  entre  les  stations  thermales,  celle  qui  ré- 
pond à  un.besoin  de  distractions  bien  plus  qu'aux  convenances  thérapeutiques.  Il 
est  rare  que ,  dans  cette  circonstance,  le  médecin  force  le  malade  à  rebrousser  che- 
min, quand  il  s'est  réellement  trompé  d'itinéraire.  Que  la  cure  reste  alors  ineffi- 
cace, il  ne  serait  pas  juste  d'accuser  d'impuissance  des  eaux  auxquelles  on  est  venu 
demander  des  effets  que  leur  composition  est  inapte  à  produire. 
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Il  arrive  quelquefois  qu'un  baigneur  s'écarte  des  conseils  qu'il  a  reçus  et  se  traite 
suivant  sa  propre  fantaisie.  L'inspecteur  n'est  pas  toujours  instruit  de  ces  actes 
d'insubordination  qui  peuvent  avoir  des  conséquences  très-fâcheuses.  N'étant  point 
averti,  il  portera  par  erreur  les  résultats  du  traitement  à  la  colonne  des  aggravations. 
J*aieu  le  regret  de  voir  succomber  rapidement  à  une  néphrite  purulente,  avec  urémie, 
un  malade  qui,  atteint  d'un  léger  catarrhe  de  la  vessie,  s'était  rendu  à  Contrexe- 
ville  pour  y  suivre  un  traitement.  Il  lui  avait  été  prescrit  de  ne  prendre,  à  titre  d'essai, 
qu'un  seul  verre  d'eau  minérale  par  jour;  mais  jugeant  de  lui-même  cette  dose  in- 
suffisante ,  il  la  porta  d'emblée  à  six  verres ,  et  revint  mourir  à  Paris  des  suites  de 
cette  imprudence. 

Une  personne  est-elle  débilitée  par  la  vie  sédentaire  ou  bien  est-elle  devenue 
dyspeptique  pour  avoir  trop  bien  vécu,  un  simple  changement  d'habitudes  et  de 
régime  suffit  alors,  avec  le  concours  de  l'influence  climatérique ,  pour  réconforter 
ces  constitutions  en  déclin.  On  se  méprend  donc  bien  souvent  sur  la  cause  réelle 
de  ces  améliorations,  quand,  dans  un  rapport  statistique ,  on  en  attribue  le  mérite 
à  la  seule  action  des  eaux. 

Les  effets  consécutifs  du  traitement  hydro-minéral  doivent  être  seuls  pris  en 
considération,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  d'une  manière  exacte  le  degré  d'utilité  de  celte 
médication  dans  ses  diverses  applications.  Qu'un  eczéma,  par  exemple,  disparaisse 
pendant  la  cure,  nous  ne  sommes  autorisés  à  déclarer  la  maladie  guérie  qu'autant 
que  nous  sommes  informés  qu'elle  n'a  point  récidivé  après  un  ou  deux  ans  d'attente. 

Combien  d'améliorations  enregistrées  sur  place  et  qui  s'évanouissent  peu  de 
temps,  souvent  même  quelques  jours  après  que  le  malade  s'est  éloigné  de  la  source, 
et,  d'autre  part,  combien  de  résultats  réputés  nuls  qui  se  changent  plus  tard  en 
améliorations  ou  en  guérisons  durables  !  Comment  les  inspecteurs  pourraient-ils 
constater  et  enregistrer  ces  transformations  ultérieures,  puisque,  la  saison  finie, 
médecins  et  malades  se  tournent  le  dos  et  se  perdent  de  vue  ? 

Les  baigneurs  civils  ne  pouvant  être  tous  suivis  et  observés  d'une  manière  continue 
et  longtemps  prolongée  après  la  cure,  les  rapports  statistiques  manquent  de  leur 
document  le  plus  essentiel  et  ne  peuvent  dès  lors  énoncer  autre  chose  que  des  pré- 
somptions vagues,  incertaines  et  par  conséquent  indignes  de  confiance. 

Voilà  cependant  sur  quelles  informations  les  auteurs  qui  manquent  d'expérience 
personnelle  rédigent  des  traités  ou  des  formulaires  d'hydrologie  médicale  !  Recon- 
naissons toutefois  qu'ils  ne  peuvent  faire  ni  mieux  ni  autrement,  puisque  la  vérité 
leur  manque,  même  aux  sources  officielles. 

Quant  aux  nombreuses  monographies  rédigées  sur  des  documents  privés  et  qui 
se  sèment  chaque  année,  au  retour  du  printemps,  il  est  à  remarquer  qu'elles  ne 
relatent  que  les  succès  et  qu'il  n'y  est  point  question  de  revers.  Je  ne  critique  pas 
ce  procédé,  je  le  constate  après  tout  le  monde. 

Daas  les  thermes  militaires,  les  choses  sont  prescrites  et  exécutées  de  telle  sorte 
que  les  médecins  de  l'armée  se  trouvent  seuls  aujourd'hui  en  possession  de  docu- 
ments exacts  et  complets  sur  les  propriétés  médicinales  des  eaux  minérales  natu- 
relles. Cette  supériorité  d'informations  nous  vient  des  formalités  médico-adminis- 
tratives auxquelles  est  assujetti  tout  militaire  destiné  à  suivre  un  traitement  dans 
un  établissement  thermal. 

La  répartition  de  nos  malades  entre  les  divers  établissements  thermaux  miUtaires 
est  basée  uniquement  sur  la  nature  de  Taffection  morbide  à  traiter;  elle  est  Êdte 
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sans  aucune  préoccupation  de  vogue  à  soutenir,  de  caprices  à  satisfaire  ou  d'inté- 
rêts à  ménager.  Les  indications  thérapeutiques  étant  officiellement  tracées,  médecins 
et  malades  sont  tenus  de  s'y  conformer.  Il  y  a  là  une  sorte  de  réglementation  dis- 
ciplinaire qui  relève  l'envoi  aux  eaux  de  son  caractère  habituel  de  banalité  et  le 
dégage  des  embarras  nombreux  et  souvent  délicats  qui  gênent  le  médecin  civil 
dans  le  choix  de  la  station  à  prescrire. 

Le  triple  contrôle  auquel  sont  soumis  les  militaires  dont  l'état  réclame  un  traite- 
ment thermal  a  pour  effet  d'écarter  des  listes  de  proposition  les  simulateurs  qui , 
désireux  de  changer  de  place,  de  se  distraire,  d'éviter  les  manœuvres  d'été,  les 
inspections  générales,  ou  de  finir  la  saison  thermale  par  un  congé  de  convalescence, 
viendraient  fausser  par  leur  présence  l'exactitude  des  statistiques. 

Les  eaux  sont  refusées  aux  militaires  pour  lesquels  elles  pourraient  être  inutiles 
on  nuisibles.  Cependant  il  faut  bien  convenir  que  cette  sévérité  n'est  pas  égale  pour 
tous,  puisque  chaque  année  plusieurs  officiers  réussissent,  sous  prétexte  de  dou- 
leurs ou  d'autres  malaises,  à  se  faire  admettre,  soit  à  Vichy,  soit  à  Amélie,  soit  ail- 
leurs. 

La  règle  est  de  faire  arriver  le  même  jour  les  200  ou  300  malades  destinés  au 
même  établissement  thermal.  Cette  affluence  subite  semblerait  devoir  apporter  un 
peu  de  trouble  ou  quelque  déviation  dans  la  première  direction  à  donner  au  trai- 
tement de  chacun  de  ces  hommes.  Mais  il  n'en  est  rien,  parce  que  le  médecin  trai- 
tant est  mis  immédiatement  au  courant  de  l'état  maladif  des  nouveaux  venus,  au 
moyen  de  certificats  individuels  très-explicites  et  très-détaillés. 

Les  malades  sont  vus  deux  fois  par  jour;  nul  parmi  eux  ne  peut  se  soustraire 
aux  prescriptions  qui  lui  sont  faites  ni  modifier  les  conditions  de  leur  exécution. 

L'admission  et  le  traitement  des  militaires  dans  les  établissements  d'eaux  mi- 
nérales ont  lieu  conformément  aux  prescriptions  réglementaires  suivantes  : 

Le  4*' mars  et  le  l®""  mai  de  chaque  année,  les  médecins  des  régiments  et  les  mé- 
decins des  hôpitaux  désignent  les  militaires  pour  lesquels  ils  jugent  l'usage  des  eaux 
minérales  indispensable. 

Chaque  désignation  se  fait  à  la  suite  d'un  examen  scrupuleux  dont  les  résultats 
sont  consignés  en  tête  d'un  certificat  individuel  énumérant,  avec  des  détails  suffi- 
sants, la  nature,  la  cause,  l'ancienneté  des  maladies  ou  infirmités,  ainsi  que  les 
divers  traitements  employés  antérieurement  et  sans  succès;  la  conclusion  exprime 
le  besoin  de  l'emploi  d'une  eau  minérale  exactement  spécifiée. 

Il  est  procédé  ensuite  à  une  seconde  opération,  c'est-à-dire  à  la  contre-visite  de 
ces  malades.  Ceux  des  militaires  proposés  pour  faire  usage  des  eaux,  qui,  à  ce  se- 
cond examen,  ne  paraissent  pas  avoir  actuellement  besoin  de  ce  moyen  de  traite- 
menty  sont  ajournés,  et  les  motifs  de  cet  ajournement  sont  inscrits  sur  les  certificats 
individuels.  Tous  les  certificats  des  malades  admis  sont  centralisés  au  ministère  de 
la  guerre  et  expédiés  de  là  aux  médecins  en  chef  des  hôpitaux  thermaux. 

Le  départ  des  hommes  désignés  pour  faire  usage  des  eaux  est  calculé  de  ma- 
nière qu'ils  arrivent  de  tous  les  points  de  la  France  le  jour  même  de  l'ouverture  de 
chaque  saison.  Une  fois  installés  dans  leurs  salles  respectives,  tous  les  malades 
sont  visités  à  nouveau  par  le  médecin  en  chef  de  l'établissement,  qui  prononce  en 
dernier  ressort  l'admission  définitive  ou  le  renvoi  de  chaque  individu.  Le  ministre 
est  immédiatement  informé  de  cette  décision. 
La  cure  alors  commence  pour  les  hommes  conservés;  tous  les  incidents  en  sont 
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exactement  notés  sur  la  deuxième  partie  du  certificat  individuel;  mention  y  est  faite 
aussi  de  Fétat  des  malades  au  moment  où  finit  leur  traitement  hydro-minéral. 

Tous  les  ans  au  1®^  mars,  le  ministre  de  la  guerre  donne  l'ordre  aux  médecins 
des  corps  de  troupes  de  visiter  les  militaires  qui  ont  fait  usage  des  eaux  dans  le 
cours  de  la  précédente  année;  les  résultats  de  cette  sorte  d'enquête  sont  consignés 
dans  la  troisième  partie  (effets  consécutifs  des  eaux)  des  certificats  individuels ,  qui 
sont  transmis  ensuite  au  médecin  qui  a  dirigé  le  traitement  dans  chaque  établisse- 
ment thermal.  C'est  sur  ces  renseignements  complémentaires  qu'est  établi  le  relevé 
statistique  des  résultats  définitifs  de  la  médicalion  thermale. 

J'ai  dépouillé  presque  tous  les  rapports  envoyés  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées au  ministère  de  la  guerre  par  les  médecins  chargés  du  service  des  hôpitaux 
militaires  thermaux.  En  procédant  à  ces  longues  et  laborieuses  recherches,  j'ai  sé- 
vèrement écarté  tous  les  faits  tronqués  ou  d'une  exactitude  suspecte,  parce  qu'en 
les  recueillant  je  me  fusse  exposé  à  introduire  des  éléments  d'erreur  dans  la  sta- 
tistique que  j'ai  dressée,  et  dont  voici  le  résumé  en  ce  qui  concerne  les  principaux 
établissements  dont  dispose  le  ministre  de  la  guerre. 

EFFETS  CONSÉCUTIFS  DES  EAUX  MINÉRALES  NOTÉS  CHEZ  LES  MALADES 
DONT  LE  TRAITEMENT  n'A  DURÉ  QU'UNE  SAISON. 

1**  Baréges.  (Durée  de  la  saison  :  38  jours.) 

Mabdiei. 

Eczéma 

Psoriasis 

Acné 

Syphilides 

Impétigo 

Ecthyma 

Syphilis  secondaire 

—     tertiaire 

Abcès  froids 

Adénite 

Ostéite 

Rhumatisme  musculaire 

—         articulaire 

Douleurs  rhumatismales 

Sciatique 

Paralysie  rhumatismale 

—  suite  de  myélite. 

Ataxie  locomotrice . 

Catarrhe  vésical 

Engorgements,  suite  d'entorses  .  .  . 

—  suite  de  fractures  .  . 

suite  de  coups  de  feu. 

Débilité  des  membres ,  suite  de  con- 
tusions, de  fractures,  de  luxations, 
de  coups  de  feu. 

Totaux 

Ce  tableau,  comme  ceux  qui  le  suivront,  ne  présente  qu'une  vue  d'ensemble  sur 
le  mode  d'action  des  eaux  relativement  à  un  certain  nombre  de  maladies.  Mais  l'a- 
nalyse des  fiches  individuelles  m'a  permis  d'établir  ou  de  confirmer  quelques  don- 
nées positives  sur  les  effets  particuliers  de  nos  sources  principales. 

Tous  les  rapports  officiels  adressés  au  ministre  de  la  guerre  sont  en  parfait  ac- 
cord avec  ce  qui  a  été  dit  de  l'action  initiale  de  l'eau  deBaréges,  prise  en  bains  ou 
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Admii. 

Guirisons. 

Améliora- 
ti«Dt. 

État 
•ItUo.iuire 

Aggnrtr-         « 
tioni.            ""^ 

755 

51 

454 

191 

59           > 

316 

46 

200 

35 

35           1 

74 

16 

21 

35 

2           > 

216 

62 

98 

49 

7           > 

14 

9 

3 

1 

1           > 

18 

6 

11 

1 

»           > 

175 

35 

47 

89 

4           > 

28 

3 

16 

8 

1           » 

37 

6 

17 

13 

1           > 

266 

74 

152 

38 

2           > 

138 

19 

91 

25 

3           ) 

354 

16 

118 

211 

9           ) 

686 

71 

392 

206 

17           » 

171 

21 

96 

53 

1           > 

232 

19 

111 

98 

4           ) 

138 

12 

88 

38 

>           > 

37 

2 

5 

29 

1           > 

58 

> 

12 

41 

5           > 

39 

1 

22 

11 

4           1 

51 

6 

34 

10 

1           > 

110 

14 

61 

33 

2          > 

219 

31 

101 

86 

1           > 

733 

61 

354 

318 

»           > 

4,865   581   2,504  1,619   160 
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comme  boisson;  tous  signalent  une  excitation  générale  du  système  nerveux  et  de 
Fappareil  de  la  circulation.  Ainsi  ^  au  début  de  la  cure^  on  remarque  à  peu  près 
constamment  une  certaine  aggravation  dans  les  dermatoses,  les  inflammations  chro- 
niques du  cerveau  et  de  la  moelle  épinière,  l'épilepsie,  les  vertiges  et  les  étourdis^ 
semants»  les  paralysies  symptomatiques  d'une  apoplexie,  les  otorrhées  chroniques, 
Vasthme  nerveux,  la  phtbisie,  la  pneunomie  chronique  et  les  cicatrices  récentes. 

C'est  après  le  IS"*  ou  le  15«  bain  de  piscine  que  cette  excitation  s'apaise;  elle  est 
remplacée  par  la  période  dite  de  tolérance. 

Eu  général,  les  eczémas  récents  se  montrent  très-rebelles  à  l'action  des  eaux  de 
Baréges;  ceux  qui  s'améliorent,  récidivent  pour  la  plupart  au  bout  de  quelques 
mois.  Les  eczémas  chroniques,  indolents,  fournissent  plus  d'exemples  de  guérison 
définitive. 

Le  psoriasis  passe  par  plusieurs  desquammations  successives  pendant  la  cure  avant 
de  s'amender,  mais  les  améliorations  obtenues  durent  peu. 

Il  est  démontré  pour  nous  que  les  sources  de  Baréges  ne  détruisent  pas  la  dia- 
thèse  herpétique;  les  guérisons  ne  sont  que  provisoires,  elles  durent  de  2  à  8  ans« 

Les  maladies  ou  infirmités  qui  dépendent  de  la  rétrocession  d'une  affection  dar-- 
treuse  sont  favorablement  modifiées  par  la  médication  sulfureuse  de  Baréges;  des 
sueurs  abondantes  et  des  urines  sédimenteuses  précèdent  habituellement  l'amélio- 
ration et  constituent  de  véritables  efforts  critiques. 

Du  septième  au  dixième  bain,  on  voit  se  démasquer  des  syphilis  larvées  dont  les 
symptômes  apparaissent  du  côté  de  la  peau,  de  la  bouche,  de  la  gorge,  de  l'anus 
et  des  organes  génitaux  urinaires  ;  des  signes  vagues  de  vérole  ancienne  repren- 
nent leurs  caractères  pathognomoniques  en  revenant  à  la  forme  aiguë.  Baréges 
calme  peu  les  douleurs  ostéocopes,  et  la  cachexie  syphilitique  ne  peut  y  guérir  sans 
le  concours  des  préparations  mercurielles  ou  iodées. 

Les  adénites  simples,  superficielles,  quel  que  soit  leur  siège,  donnent  un  nombre 
satisfaisant  de  guérisons.  Dans  l'adénite  strumeuse,  profonde,  suppurante,  avec  tra- 
jets fistuleux,  les  succès  sont  rares  et  leur  durée  est  habituellement  très-courte. 

Les  bons  résultats  se  multiplient  et  persistent  dans  les  cas  d'ostéites  traumatiques 
anciennes,  d'ulcères  indolents,  chroniques,  avec  débilité  générale  ou  usure  de  la 
constitution,  de  cicatrices  encore  fragiles  ayant  besoin  de  se  fortifier  et  de  caries 
scrofuleuses  ou  scorbutiques. 

Chaque  année  de  nouveaux  rapports  viennent  affirmer  l'efficacité  spéciale  des 
eaux  de  Baréges  dans  le  traitement  des  suites  de  blessures  par  armes  à  feu,  telles 
que  douleurs  permanentes,  atrophie  ou  faiblesse  d'une  partie,  paralysie  occasionnée 
par  la  section  des  nerfs  ou  des  muscles,  plaies  fistuleuses,  rétractions  tendineuses 
ou  musculaires ,  adhérences  profondes,  ankylose,  arthrite,  issue  laborieuse  d'es- 
quilles, etc.  Il  est  à  noter  que  les  douleurs  et  les  paralysies  guérissent  mieux  quand 
la  blessure  a  été  faite  par  une  arme  tranchante  que  si  elle  résulte  d'une  arme  con- 
tondante. 

Un  cal  volumineux  soulève  et  étire  les  tendons,  gêne  en  tous  sens  les  mouve- 
ments articulaires.  La  résorption  et  la  diminution  d'un  cal  même  récent  s'opèrent 
lentement,  difficilement  à  Baréges,  sous  l'action  des  douches  et  des  bains. 

L'arthrite  traumatique  ancienne  guérît  plus  souvent  que  l'arthrite  spontanée  ou 
idiopathique.  Afin  de  prévenir  les  retours  à  l'état  aigu,  il  est  prescrit  de  n'envoyer 
à  Baréges  que  les  arthrites  datant  d'un  an  à  18  mois. 
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Le  rhumatisme  articulaire  chronique,  torpide^  mais  conservant  un  certain  degré 
d'impressionnabililé  du  côté  des  tissus  ligamenteux,  guérit  volontiei*s  à  Baréges, 
après  y  avoir  subi  tout  d'abord  un  certain  degré  d'aggravation.  La  cure  réussit 
mieux  encore  dans  les  cas  de  rhumatisme  musculaire,  si  commun  chez  les  vieoi 
soldats  ;  contrairement  à  l'opinion  de  quelques  auteurs,  les  hommes  forts  et  sao- 
guins  ne  profitent  pas  moins  que  d'autres  de  ce  genre  de  traitement. 

11  faut  signaler  encore  comme  succès  très-communs  à  Baréges  ceux  queFoQ  ob- 
tient contre  la  faiblesse,  l'engourdissement,  la  rigidité  des  membres,  les  paralysies 
locales,  les  douleurs  sourdes  persistances,  la  tuméfaction  des  parties  molles  ou  des 
têtes  articulaires,  le  relâchement  du  tissu  musculaire  ou  ligamenteux,  la  rigidité 
des  muscles,  la  distension  des  jointures,  tous  accidents  développés  à  la  suite  d'en- 
torses, de  luxations,  de  fractures,  de  contusions,  de  violences  extérieures,  de  né- 
vralgies, de  lésions  traumatiques,  etc.  Plus  ces  affections  sont  récentes,  plus  le 
succès  est  rapide  et  assuré. 

L'ataxie  ne  s'améliore  que  si  elle  a  pour  cause  la  diathèse  herpétique  ou  rhuma- 
tismale. La  faradisation,  combinée  avec  l'action  de  l'eau  sulfureuse,  reste  impuis- 
sante. 

Le  catarrhe  vésical  proprement  dit  résiste  presque  toujours;  l'état  anatomique de 
la  vessie  ne  se  modifie  que  très-difficilement;  les  améliorations  sont  de  courte  durée. 
En  rappelant  à  la  peau  une  dartre  rétrocédée,  l'eau  de  Baréges  peut  mettre  fio  mo- 
mentanément au  catarrhe  vésical  qui  dépend  de  cette  rétrocession. 

Les  propriétés  stimulantes  des  eaux  de  Baréges  profitent  aux  militaires  atteints 
d'engorgements,  de  viscères  abdominaux  consécutifs  à  l'intoxication  palustre. 

Les  sujets  nerveux  atteints  de  névralgies  internes  ou  superficielles  supportent 
mal  les  débuts  de  la  cure. 

Le  résumé  des  effets  consécutifs  montre  qu'après  un  traitement  a  Baréges,  les 
récidives  sont  plus  fréquentes  dans  les  affections  diathésiques  et  les  guérisons  tar- 
dives plus  nombreuses  que  dans  les  autres  stations  thermo-minérales. 

2^  Amélie^leS'Bains,  (Durée  de  la  saison  ;  45  jours.) 

Eczéma 795  292  305  182  16  i 

Psoriasis 131  19  40  64  8  i 

Prurigo 41  14  11  15  1  » 

Ecthyma 18  7  10  1  >  i 

Sycosis 11  4  5  2  »  > 

Syphilis  constitutionnelle 287  55  196  20  16  > 

Rhumatisme  musculaire 901  101  643  147  9  1 

—         articulaire 1,070  233  688  103  38  8 

Ataxie  locomotrice 40  »  8  30  2  > 

Douleurs  rhumatismales  et  névral- 
gies    973  111  544  284  34  f 

Ostéite,  périostite,  exostose,  carie, 

nécrose 504  30  304  159  H  » 

Bronchite  catarrhale 105  38  51  11  5  i 

Laryngite  chronique 211  9  117  79  6  ) 

Asthme  caUrrhal 87  7  39  35  6  i 

Pneumonie  chronique 45  10  i9  14  2  > 

Pbthisie  au  1*'  degré 3,130  16  1,108  1,48-2  310  2U 

—  au  2- degré 1,719  3  416  1,100  92  108 

—  au  3*  degré 421  5_  176  110  44  86 

Totaux 10,489      954      4,680     3,838      600        411 
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Les  eaux  d'Amélie  sont  inférieures  à  celles  de  Baréges,  sous  le  rapport  du  degré 
de  leur  sulfuration  respective;  elles  doivent  être  par  conséquent  moins  excitantes. 
L'observation  nous  apprend,  en  effet,  qu'elles  conviennent  spécialement  aux  affec- 
tions légères  et  récentes  qu'aggraverait  la  stimulation  trop  énergique  de  celles  de 
Baréges,  lesquelles  agissent  mieux  contre  les  maladies  très-invétérées  ou  torpides. 
L'action  propre  des  eaux  d'Amélie  se  manifeste  surtout  dans  le  traitement  de 
l'eczéma  simple,  non  diathésique,  et  cette  action  est  merveilleusement  secondée 
par  les  bains  de  son  ou  vapeur  préalablement  pris  pour  amollir  les  éruptions  crus-- 
lacées  et  préparer  la  peau  au  contact  de  l'eau  sulfureuse. 

Les  formes  arthrique,  dartreuse  ou  syphilitique  du  psoriasis  fournissent  plus  que 
d'autres  des  cas  de  guérison  ou  de  simple  amélioration. 

A  Amélie,  comme  à  Baréges,  le  traitement  des  dermatoses  est  beaucoup  plus  sa- 
tisfaisant chez  les  militaires  que  chez  les  malades  civils,  parce  que  ceux-ci,  effrayés 
de  l'aggravation  du  début,  renoncent  à  poursuivre  leur  cure,  tandis  que  les  pre- 
miers sont  contraints  de  se  soumettre  au  traitement  qui  leur  est  imposé. 

En  préconisant  les  sources  d'Amélie  contre  les  affections  les  plus  opposées ,  on 
s'est  abandonné  à  une  étrange  exagération.  Comment  peut-on  logiquement  attendre 
de  la  même  eau  une  efficacité  dans  l'atrophie  et  dans  l'hypertrophie  des  mêmes  or- 
ganes, dans  la  rigidité  ou  dans  le  relâchement  des  mêmes  tissus?  La  vérité  est  que 
l'on  obtient  à  Amélie  des  résultats  satisfaisants  dans  les  cas  de  gonflements  articu- 
laires consécutifs  à  l'entorse,  au  rhumatisme,  aux  contusions,  mais  que  l'on  réussit 
moins  contre  les  engorgements  qui  sui^ivent  aux  fractures,  et  moins  encore  contre 
les  tumeurs  blanches  qui  affectent  principalement  le  système  osseux. 

Les  rhumatismes  chroniques  articulaires,  musculaires  ou  viscéraux,  les  douleurs 
rhumatismales  et  les  névralgies  guérissent  ou  s'amendent  en  grand  nombre  à 
Amélie^  mais  peut-être  autant  par  l'influence  du  climat  et  la  simple  chaleur  de 
l'eau  que  par  un  effet  direct  de  sa  minéralisation.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en 
1857,  par  suite  de  dérangements  survenus  dans  le  jeu  des  appareils,  les  bains  et  les 
douches  n'étant  plus  composés  que  d'un  cinquième  d'eau  sulfureuse  mêlée  à  4  cin- 
quièmes d'eau  douce,  le  nombre  des  guérisons  lut  égal  à  celui  des  années  précé- 
dentes. On  sait,  d'autre  part,  que  les  douleurs  rhumatismales  qui  s'étaient  fait 
sentir  pendant  l'hiver  disparaissent  en  été  sans  traitement. 

Peu  d'effets  à  attendre  de  cette  source  dans  les  névroses  pures,  dans  les  adénites 
chroniques  iodurées  ou  dans  les  maladies  idiopathiques  des  os. 

Les  militaires  atteints  d'affections  chroniques  des  voies  respiratoires  sont  tous, 
autant  que  possible,  dirigés  sur  Amélie,  où  ils  séjournent  pendant  deux  mois 
^d'hiver.  Toutefois,  en  vertu  d'une  décision  ministérielle,  cet  établissement  reste 
fermé  pendant  les  mois  d'avril  et  de  novembre,  à  cause  de  la  violence  des  oura- 
gans qui  régnent  pendant  ces  deux  époques  de  l'année.  Il  est  bon  de  noter  que  les 
saisons  d'hiver  n'ont  pas  rigoureusement  la  durée  prescrite  par  les  règlements;  il 
faut  déduire  pour  chacune  d'elles  cinq  jours  de  repos  à  l'arrivée,  une  moyenne  de 
huit  jours  d'interruption  pour  cause  d'une  indisposition  quelconque,  un  ou  deux 
jours  de  chômage  par  suite  d'avaries  dans  les  appareils  balnéatoires;  total  14  ou 
15  jours  à  retrancher  de  la  durée  de  la  cure. 

Tous  les  malades  en  traitement  à  Amélie  reçoivent  chaque  jour  une  bouteille 
d'eau  ferrugineuse,  alcaline  et  légèrement  arsenicale  du  Bardou,  lorsque  leur  état 
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se  complique  de  dyspepsie^  de  diarrhée  avec  anémie^  d'intoxication  palustre,  de 
scorbut  ou  de  diathèse  scrofuleuse. 

Les  malades  dirigés,  pour  Fhiver,  sur  Amélie-les-Bains ,  s'y  trouvent  dans  des 
conditions  exceptionnelles,  en  ce  qu'ils  y  subissent  l'action  simultanée  du  climat  et 
des  eaux  minérales.  On  compose  ces  émigrations  surtout  de  valétudinaires  pris 
dans  les  garnisons  du  nord  de  la  France.  Depuis  que  cette  mesure  a  été  mise  à  exé- 
cution, le  nombre  des  décès  par  pbtbisie  a-t-il  diminué  dans  l'armée?  Nous  sommes 
dans  l'impossibilité  de  répondre  à  cette  question ,  car  nous  n'avons  aucun  moyen  de 
suivre  les  malades  après  leur  libération,  c'est-à-dire  après  leur  rentrée  dans  la  vie 
civile.  M.  le  docteur  Arligues,  qui  a  été  longtemps  médecin  en  chef  de  l'hôpital  mi- 
litaire thermal  d'Amélie-les-Bains,  est  d'avis  qu'il  ne  faut  point  admettre  sans  ré- 
serve de  tuberculeux  dans  cet  établissement,  parce  qu'ils  y  sont  exposés  à  l'hémo- 
ptysie résultant  de  la  sécheresse  et  de  la  haute  température  de  Tair  propres  à  ces 
régions.  Cette  opinion  témoigne  une  fois  de  plus  de  la  nécessité  de  ne  point  confier 
indifTéremment  toutes  les  variétés  de  la  tuberculose  à  mie  même  station. 

La  sécheresse  à  peu  près  constante  de  l'atmosphère  seconde  à  merveille  l'effica- 
cité des  eaux  d'Amélie  contre  les  affections  catarrhales  des  voies  respiratoires.  Ce- 
pendant, parmi  les  insuccès,  il  faut  signaler  en  première  ligne  la  laryngite 
œdémateuse. 

La  première  partie  du  printemps,  l'automne  et  l'hiver  sont  les  saisons  les  plus 
favorables  au  traitement  de  la  phthisie  à  Amélie  ;  les  malades  de  34  ans  et  au  delà 
ont  plus  de  chances  de  guérh*  ou  de  s'améliorer  qu'à  un  âge  moins  avancé.  Les 
résultats  favorables  sont  plus  nombreux  chez  les  sujets  d'un  tempérament  bilieux 
ou  sanguin  que  chez  ceux  d'un  tempérament  nerveux  ou  lymphatique. 

On  est  en  droit  de  compter  sur  les  eaux  d'Amélie  quand  la  tuberculose  en  est  à 
sa  première  manifestation,  ou  bien  quand  une  caverne  est  unique  et  d'une  médiocre 
étendue.  Comme  partout  ailleurs,  la  guérison  de  la  phthisie  au  second  degré  est  un 
phénomène  rare. 

Il  est  constaté  que  les  eaux  d'Amélie  agissent  favorablement  sur  l'état  général  du 
malade,  plus  que  sur  les  lésioifs  locales,  dans  la  phthisie  au  premier  degré  et  dans 
le  catarrhe  pulmonaire  chronique.  Les  résultats  les  plus  satisfaisants  sont  ceux  que 
l'on  obtient  contre  les  espèces  métastatiques  ou  catarrhales  avec  sécheresse  de  la 
peau,  en  faisant  usage  surtout  des  bains  de  piscine,  des  douches  et  des  bains  de 
vapeur. 

L'inhalation  de  l'eau  minérale  pulvérisée  n'a  donné  absolument  aucun  résultat 
dans  le  cas  de  tuberculisation  proprement  dite;  elle  paraît  avoir  rendu  quelques 
services  comme  auxiliaire  du  traitement  de  la  laryngite  chronique  simple. 

On  réserve  particulièrement  la  saison  d'hiver  pour  les  poitrinaires;  néanmoins 
il  en  arrive  toujours  un  certain  nombre  en  été,  et  à  ces  derniers  le  climat  d'Amélie 
est  généralement  préjudiciable. 

Plusieurs  améliorations  obtenues  dans  l'état  des  tuberculeux  ne  se  soutiennent 
pas,  parce  que  les  hommes  sont  renvoyés  dans  les  garnisons  du  nord  de  la  France, 
au  lieu  d'être  conservés  tout  l'hiver  dans  un  dépôt  de  convalescents  établi  à  Amélie 
même  ou  sur  quelque  autre  point  du  midi. 
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3""  Vichy.  (Durée  de  la  saison  :  38  jours.) 

Maladies.  Admii.       GoérisoDs.     -*»*"•«•         ?•««  .        Afg«Ta-        ^ 

tions.        ttatioiuiaira       tions.  *»ww« 

Dyspepsie 385  105  236  42  ^  1 

Gastralgie 586  165  365  54  2  i 

Engorgement  du  foie  et  hépatite ..  .  554  115  372  56  6  5 

Colique  hépatique 151  24  109  16  2  > 

Engorgement  des  viscères  abdomi- 
naux et  cachexie  paludéenne.  .  .  .  348  56  265  14  6  7 

Goutte 141  18  53  68  2  » 

Rhumatisme  goutteux 415  99  294  14  5  3 

GraYelle  et  colique  néphrétique  ...  401  124  249  24  1  3 

Catarrhe  vésical 294  29  92  139  30  4 

Diabète 51  4_  10  35  1  1 

Totaux 3,326       739      2,045      462         57  23 

La  plupart  des  affections  morbides  traitées  dans  cette  station  sont  compliquées 
de  cachexie  paludéenne,  de  diathèse  urique  ou  d'accidents  consécutifs  à  Faction 
prolongée  des  climats  chauds.    . 

Les  sources  de  Vichy  jouissent  de  propriétés  toutes  spéciales  contre  la  dyssente- 
rie  chronique  sans  lésions  graves  contractées  dans  les  pays  chauds,  contre  l'en- 
gorgement atonique  des  viscères  abdominaux^  les  états  cachectiques,  profonds, 
opiniâtres,  Tempfttement  des  tissus  avec  anémie  et  bou£Sssure,  quand  ces  diverses 
affections  dérivent  de  la  fièvre  paludique  rebelle  ou  récidivée. 

En  un  mot,  Vichy  est  réellement  un  port  de  salut  pour  les  militaires  malades  qui 
rentrent  de  l'Algérie,  du  Sénégal,  de  la  Cochinchine,  des  Antilles,  etc.  Il  esta 
noter  que  les  affections  chroniques  dont  ils  sont  atteints  ne  guérissent  d'ordinaire 
qu'en  repassant  momentanément  à  l'état  aigu,  et  que,  dans  ces  circonstances,  les 
guérisons  se  maintiennent  mieux  que  les  simples  améliorations. 

La  dyspepsie  idiopathique  guérit  difficilement  à  Vichy;  il  en  est  de  même  de  celle 
qui  résulte  de  l'abus  de  l'eau-de-vie,  de  l'absinthe  ou  des  vins  suryinés.  Aucune 
amélioration  n'est  à  espérer  chez  la  foule  des  fumeurs  à  outrance  devenus  dyspep- 
tiques. Mais  la  dyspepsie  des  hommes  de  bureau,  celle  des  gourmands,  des  rhu-* 
matisants  ou  des  goutteux  et  celle  des  pays  chauds,  cèdent  presque  toujours,  au 
moins  momentanément,  aux  eaux  de  Vichy,  lesquelles  agissent  également  bien 
contre  les  névralgies  de  l'appareil  digestif. 

Dans  les  cas  de  coliques  hépatiques,  comme  dans  ceux  de  gastralgie,  il  est  for- 
mellement imposé  aux  malades  de  n'user  des  eaux  qu'à  une  époque  déjà  éloignée 
du  dernier  accès. 

Après  les  premiers  verres  d'eau  minérale,  la  proportion  de  sucre  diminue  dans 
l'urine  des  diabétiques;  souvent  même,  vers  le  milieu  de  la  cure,  le  sucre  a  totale- 
ment disparu.  Les  guérisons  définitives  sont  rares  et  les  améliorations  ne  durent, 
pour  la  plupart,  que  trois  ou  quatre  mois. 

Tous  les  rapports  confirment  chaque  année  les  bons  effets,  depm's  longtemps 
signalés,  des  eaux  de  Vichy  contre  la  gravelle  rouge. 

Le  rhumatisme  goutteux  se  dépouille,  pour  dix  mois  ou  un  an,  des  douleurs  qui 
l'accompagnent. 

Les  dix-huit  guérisons  de  goutte  proprement  dite  n'ont  été  obtenues  qu'après 
plusieurs  cures  renouvelées  pendant  quatre  ou  cinq  ans.  Les  résultats  sont  généra- 
lement plus  satisfaisants  quand  il  s'agit  de  maladies  causées  par  la  rétrocession  de  . 
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Quarante-huit  fois,  sur  cent  quarante-trois  cas,  la  goutte  reparait  ou  se  montre 
pour  la  première  fois  durant  une  saison  à  Vichy,  quand  on  emploie  l'eau  pure. 

vec  Teau  minérale,  coupée  à  parties  égales  d'eau  douce,  les  récidives  diminueot 
de  moitié. 

Les  cas  de  catarrhe  vésical  traités  à  rétablissement  thermal  militaire  de  Vichy, 
sont  presque  tous  consécutifs  à  la  gonorrhée,  à  des  injections  irritantes  et  à  des 
rétrécissements  de  l'urèthre  ou  à  la  gravelle.  Les  guérisons  ne  sont  pas  très-nom- 
breuses,  mais  les  complications  du  catarrhe,  telles  que  la  débilité  générale,  la 
dyspepsie,  l'anémie,  subissent  d'heureuses  modifications. 

Les  aggravations  principales  observées  pendant  ou  après  la  cure  se  rapportent  à 
la  phthisie  fébrile,  à  l'asthme,  à  la  goutte,  aux  maladies  de  la  vessie  ou  du  cœur, 
au  diabète,  aux  ulcères  de  toute  nature,  ainsi  qu'aux  tempéraments  secs  ou  ner- 
veux. 

4*  Bourbonne.  (Durée  de  la  saison  :  40  jours.) 

MaladiM,  Admit.       GoérisoBt.     '*"*^»*'*-         *•■*  .       '^«»■^-        ^^^i. 

Rhumatisme  articulaire 712  81  499  121  11 

Arthrite  traumatique 168  22  89  24  33 

Rhumatisme  articulaire  et  lombago. .  273  64  177  20  12 

Névralgie  sciatique 231  27  155  36  13 

Ataxie  locomotrice 41  >  18  19  4 

Paraplégie 91  3  52  30  6 

Périostite,  ostéite,  carie 32  9  11  9  3 

Engorgements,  suite  de  diastasis  ou 

d'entorse 161  44  76  32  9 

Accidents  consécutifs  : 

^  Aux  fractures  et  luxations.  ...  306  51  216  36  3 

2«  Aux  coups  de  feu 144  31  59  50  4 


Totaux 2,159      332       1,352       377         98 

Le  rhumatisme  articulaire  chronique  est  Tune  des  affections  contre  lesquelles 
cette  station  thermale  réussit  le  mieux.  Toutefois,  chez  les  vieillards, le  rhumaUsme 
très-ancien  ne  guérit  presque  jamais:  la  guérison  dure  peu  chez  les  sujets  atteints 
de  diathèse  rhumatismale. 

Le  rhumatisme  qui  a  pour  siège  une  entorse ,  une  luxation,  une  fracture  ou  une 
cicatrice  ancienne ,  est  d'une  ténacité  extrême. 

Les  cas  rebelles  d'arthrite  traumatique  se  rencontrent  surtout  chez  les  vieux  sol- 
dats ou  chez  ceux  dont  la  constitution  est  altérée.  Le  volume  des  articulations  et 
l'intensité  d'action  de  la  cause  vuhiérante  sont  encore  des  obstacles  à  une  guérison 
complète  et  durable. 

Les  eaux  de  Bourbonne  donnent  d'excellents  résultats  dans  les  entorses  chroni- 
ques simples.  Mais  quand  l'entorse  s'accompagne  de  déchirures ,  d'écrasements  oo 
de  luxations  incomplètes,  les  eaux  échouent  à  peu  près  constamment. 

Les  accidents  consécutifs  des  fractures  simples  guérissent  bien  à  Bourbonne; 
dans  les  cas  de  fractures  compliquées  ou  siégeant  au  voisinage  des  grosses  artica- 
lations ,  le  succès  est  fort  incertain. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  s'établir,  à  titre  d'aggravation,  une  poussée  inQanuna- 
toire  au  voisinage  du  cal. 

Les  douleurs  lombaires  symptoraatiques  de  la  gravelle  s'aggravent  plus  soorenl, 
à  Bourbonne,  qu'elles  ne  s'y  amendent. 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  165  — 

Les  résultats  du  traitement  thermal  de  la  névralgie  sciatique  sont  presque  tou- 
jours avantageux  y  si  le  malade  se  trouve  d'ailleurs  dans  de  bonnes  conditions  de 
sauté  générale  y  et  si  la  douleur  est  mobile;  mais  les  chances  de  guérison  ou  de 
simple  amélioration  sont  fort  incertaines  quand  le  sujet  est  anémique  »  quand  la 
névralgie  est  à  l'état  subaigu,  ou  bien  lorsqu'elle  coexiste  avec  la  goutte^  la  gravelle^ 
le  lombago,  ou  encore  lorsqu'il  y  a  atrophie  du  membre  et  paralysie  même  incom- 
plète. La  douleur  a  une  tendance  extrême  à  s'éveiller  ou  à  s'aggraver  dès  les  pre- 
miers bains;  ce  qui  ne  présage  nullement  un  insuccès,  à  moins  que  les  manœuvres 
balnéatoires  ne  deviennent  dès  lors  impraticables. 

Les  accidents  consécutifs  qui  compliquent  les  blessures  par  armes  à  feu  sont  des 
adhérences,  des  ankyloses,  des  contractures,  des  rétractions,  des  atrophies,  des 
paralysies,  des  douleurs,  etc.  On  conçoit  dès  lors  à  quel  point  doit  être  variable, 
dans  ses  résultats,  l'action  des  eaux  de  Bourbonne. 

Les  lésions  chroniques  du  système  osseux,  traitées  par  les  bains,  les  douches, 
les  injections  d'eau  minérale  dans  les  trajets  ûstuleux,  se  modifient  rarement  quand 
elles  sont  liées  à  la  cachexie  scrofuleuse  ou  au  tempérament  lymphatique  exagéré. 
11  y  a  des  maladies,  telles  que  la  goutte  ou  la  gravelle,  qui  ne  trouvent  leur 
remède  que  dans  l'usage  de  certaines  eaux  spéciales.  L'établissement  de  Vichy  seul 
nous  est  ouvert  pour  les  maladies  de  cette  catégorie.  De  là,  l'impossibilité  où  nous 
nous  trouvons  de  faire  ressortir,  par  voie  de  comparaison,  le  degré  d'efScacité  de 
cette  station  dans  le  traitement  des  afiections  goutteuses  ou  de  la  dialhèse  urique. 
Divers  états  morbides  similaires  sont  dirigés  sur  Baréges,  Amélie  ou  Bourbonne, 
sans  autre  préoccupation  souvent  que  celle  d'éviter  l'encombrement  sur  l'un  de  ces 
points. 

En  comparant  les  chifiùres  inscrits  dans  la  colonne  des  guérisons  ou  des  amélio- 
rations, il  ressort  de  ce  rapprochement  que  : 

Valaxie  locomotrice  est  incurable  à  Amélie  aussi  bien  qu'à  Baréges  ou  qu'à 
Bourbonne. 

Relativement  à  leur  degré  d'efficacité  thérapeutique,  les  sources  minérales  men- 
tionnées dans  les  tableaux  qui  précèdent  peuvent  être  classées  dans  l'ordre  sui- 
vant: 

Pour  le  rhumatisme  musculaire:  Bourbonne,  Amélie,  Baréges; 
Le  rhumatisme  articulaire:  Amélie,  Bourbonne,  Baréges; 
Les  Mcidents  consécutifs  aux  entorses,  aux  luxations,  aux  fractures,  aux  coups 
de  feu:  Bourbonne,  Baréges; 
Les  névralgies  et  les  douleurs  rhum4ilismales :  Baréges,  Bourbonne,  Amélie; 
Les  maladies  des  os:  Bourbonne,  Baréges,  Amélie  ; 
Les  dermatoses:  Amélie,  Baréges; 
Les  maladies  de  la  vessie:  Vichy,  Baréges. 

Le  petit  nombre  de  guérisons  de  tuberculose  obtenues  à  Amélie  ne  témoigne 
pas  absolument  de  l'impuissance  de  cette  station  contre  les  maladies  de  cette  nature. 
Je  reste  persuadé,  au  contraire,  que  s'il  était  possible  de  réunir  et  de  traiter, 
simultanément,  à  Amélie,  tous  les  militaires  menacés  de  phthisie,  les  cas  de  succès 
seraient  infiniment  plus  nombreux. 

Le  dépouillement  que  j'ai  fait  des  certificats  individuels  mis  à  ma  disposition  m'a 
appris  qu'une  très-forte  proportion  des  affections  rhumatismales  guéries  ou  amé- 
liorées par  les  eaux  est  rapidement  frappée  de  récidives.  Il  est  difficile,  en  effet. 
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qu'il  ea  soit  autrement,  puisque  la  profession  des  armes  est  celle  qui  favorise  le 
plus  le  développement  ou  le  retoiu*  du  rhumatisme.  Sous  ce  rapport,  les  tableaux 
que  j'ai  dressés  ne  prouvent  que  pour  le  personnel  militaire,  mais  non  plus  pour 
les  baigneurs  civils,  attendu  que  ceux-ci  peuvent  user  de  tous  les  moyens  possibles 
de  préservation. 

Je  crois  devoir  faire  ces  distinctions,  parce  qu'elles  rendent  à  mon  travail  son 
caractère  spécial  et  qu'elles  limitent  les  conclusions  que  l'on  pourrait  en  tirer  pour 
la  pratique  de  l'hydrologie  minérale.  Il  est  bon  de  noter  aussi  que  les  résultats  de 
mes  recherches  ne  valent  que  pour  un  petit  nombre  de  stations;  mais ,  dans  un 
temps  très -prochain,  j'ajouterai  à  cette  ébauche  le  tableau  des  effets  observés 
chez  les  militaires  qui  ont  fait  usage ,  au  moyen  de  congés  particuliers ,  des  eaux 
du  Mont^Dore,  d'Aix  en  Savoie,  de  Gontrexeville  et  de  Luchon. 

D"^  Ghampouillon. 
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Immigrations  aux  États-Unis,  —  Le  tableau  des  douanes  des  États-Unis  pour 
4866-1867  renferme  le  relevé  suivant  du  nombre  des  émigrants  arrivés  dans  ce 
pays  depuis  1859.  Voici  ces  chiffres  : 


1859 
1860 
1861 
1862 
1863 


Nombre 
d*imiiiiflTuU. 

H 8,81 6 

150,461 

89,498 

89,168 

174,591 


Innéet. 


1864 
1865 
1866 


Totol 


IfoDifare 
d'immifraoU. 

196,180 
248,401 
313,905 

1,381,020 


D'un  autre  côté,  le  rapport  annuel  du  commissaire  de  l'émigration  contient,  au 
sujet  de  l'immigration,  en  1866,  par  le  port  de  New-York  seulement,  les  rensei- 
gnements suivants  : 

233,418  émigrants  d'origine  étrangère  ont  débarqué  dans  ce  port  en  1866;  l'ac- 
croissement a  été  de  51,122  par  rapport  à  1865,  et  de  37,066  par  rapport  à  1864. 

L'immigration  de  1866  par  le  port  de  New-York  s'est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  diverses  nationalités  : 

Allemagne 106,716 

Angleterre 36,186 

Irlande 18,047 

Divers  pays 22,469 

Les  registres  des  navires  qui  ont  transporté  les  immigrants  constatent  que 
97,607  avaient  manifesté  l'intention  de  se  fixer  dans  l'État  de  New-York,  22,751 
comptaient  se  rendre,  soit  dans  le  New-Jersey,  soit  dans  la  Pensylvanie;  18,743 
allaient  habiter  la  Nouvelle-Angleterre;  5,333  se  dirigeaient  vers  les  États  du  Sud; 
71,485  vers  l'Ohio,  l'Indiana,  l'Illinois,  le  Michigan,  le  Wisconsin,  l'Iowa,  le  Minne- 
sota et  la  Californie;  2,932  vers  le  Kansas,  le  Nébraska,  le  Canada,  etc. 


Digitized  by 


Cjoogle 


—  467  — 

Les  navires  à  vapeur  tendent^  de  plus  en  plus,  à  se  substituer  aux  bâtiments  à 
voiles  dans  le  transport  des  émigrants  aux  États-Unis,  comme  l'indique  le  tableau 
ci-après  : 


Anné«t. 


k  Ttpenr.       d'immigranU. 


1856 22  5,m 

1860 109  34,247 

1861 95  21,110 

1862 100  25,843 


JinnéM. 


KairirM  Kombrv 

à  Tapanr.       d'ûninigraBU. 


1863 170  83,931 

1864 203  81,794 

1865 220  116,579 

1866 341  160,653 


On  cherche  actuellement,  aux  États-Unis,  à  donner  le  plus  d'extension  possible 
au  transport  des  émigrants,  afin  d'assurer  aux  lignes  américaines  de  paquebots  à 
vapeur  une  ressource  que  la  navigation  étrangère  leur  a  en  partie  enlevée.  Dans 
ce  but,  un  traité  aurait  été  signé  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  pour  améliorer 
la  situation  des  émigrants  allemands  pendant  la  traversée  et  après  leur  débar- 
quement. 

Autrefois,  à  leur  arrivée  à  New- York  (qui  concentre  la  plus  grande  partie  du 
mouvement  de  l'émigration),  les  immigrants  étaient  livrés  sans  défense  aux  teneurs 
de  garnis,  à  des  changeurs  et  à  toutes  sortes  d'industriels  qui  exploitaient  à  leur 
proGt  l'ignorance  et  la  crédulité  des  nouveaux  venus.  On  sentait  depuis  longtemps 
le  besoin  de  remédier  à  cet  état  de  choses;  mais  tous  les  efforts  de  la  municipalité 
nevïT-yorkaise  avaient  échoué  devant  la  résistance  des  individus  qui  en  vivaient.  Il 
a  été  nécessaire,  pour  en  triompher,  de  créer  une  administration  spéciale,  vigou- 
reusement organisée,  munie  d'attributions  bien  définies  et  d'un  budget  qui  lui  a 
permis  de  pouvoir  ce  qu'elle  voulait. 

Cette  administration,  particulière  à  la  ville  de  New-York  et  dont  elle  est  juste- 
ment fîère,  s'appelle  le  Bureau  de  témigraiion  (Board  of  émigration^ 

La  création  date  de  1847.  La  loi  qui  l'a  instituée  lui  a  donné  la  jouissance  d'un 
vaste  bâtiment  nommé  Castle  Garden,  dans  lequel  se  trouvent  réunis  tous  les  ser- 
vices relatifs  à  l'émigration,  notamment  celui  de  l'inspection,  des  billets  de  chemins 
de  fer,  du  change,  l'agence  de  placement^  etc.  Dès  qu'un  navire  d'émigrants  arrive 
à  Castle  Gard  en,  —  qui  est  situé  tout  près  du  port,  à  l'entrée  de  la  rivière  du 
Nord,  —  un  agent  du  bureau  monte  à  bord  pour  interroger  les  émigrants,  s'as- 
surer de  leur  état  sanitaire,  de  leurs  ressources,  pécuniaires,  leur  donner  les  avis 
dont  ont  besoin  des  hommes  arrivant,  avec  de  faibles  ressources,  dans  un  pays 
inconnu  pour  eux,  et  enfin  pour  veiller  à  ce  qu'avant  le  débarquement  il  n'y  ait 
aucun  rapport  entre  les  émigrants  et  les  industriels  qui  font  profession  de  les 
exploiter. 

Une  fois  à  terre,  les  émigrants  subissent  une  inspection  médicale  et  sont  imma- 
triculés sur  les  registres  du  Board.  C'est  avec  les  documents  inscrits  sur  ces  regis- 
tres que  sont  établies  les  statistiques  publiées  annuellement  par  le  Bureau  d'émi- 
gration. 

Un  certain  nombre  de  changeurs  que  l'administration  n'admet  dans  l'intérieur 
du  Castle  Garden  qu'après  avoir  pris  des  informations  sur  leur  honorabilité, 
donnent  aux  émigrants,  contre  l'argent  que  ceux-ci  ont  apporté  d'Europe ,' les 
monnaies  américaines  dont  ils  auront  besoin  lorsqu'ils  auront  quitté  Castle  Garden. 

Le  Bureau  laisse  aussi  entrer  dans  l'établissement  des  logeurs  en  garnis  {Boar- 
ding  house  keepers)  qui  reçoivent  les  émigrants  chez  eux  moyennant  des  prix  arrêtés 
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d'avance.  Il  va  sans  dire  que  le  Board  exerce  sur  ces  individus  une  surveillance 
rigoureuse. 

Castle  Garden  contient  aussi  un  bureau  de  placement  et  de  renseignements,  an 
bureau  de  poste ,  une  caisse  destinée  à  recevoir  l'argent  des  émigrants  jusqu'à  leur 
départ  pour  leur  destination  définitive,  une  blanchisserie,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
peut  être  utile  aux  émigrants. 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  formation,  le  Board  of  emigraUon  a  eu  de  vives 
attaques  à  soutenir.  Les  intérêts  que  froissait  son  existence  se  sont  toujours  efforcés 
de  prouver  qu'il  nuisait  aux  émigrants  plus  qu'il  ne  leur  était  avantageux,  qu'il 
faisait  tort  à  la  fois  à  ceux-ci  et  à  l'État,  que  les  fonctionnaires  chargés  de  le  diri- 
ger cédaient  souvent  à  des  vues  intéressées  et  se  livraient  à  des  spéculations  peu 
avouables,  etc. 

Malgré  quelques  défauts  d'organisation  communs  à  toutes  les  institutions  possi- 
bles, le  Board  of  émigration  n'en  reste  pas  moins  une  des  administrations  qui  font 
le  plus  d'honneur  aux  États-Unis  et  qui  rendent  le  plus  de  services  au  pays. 

C'est  à  ses  soins  qu'est  due  la  préparation  du  document  détaillé  ci-aprés  relatif 
à  l'immigration  constatée  du  \^^  janvier  au  31  décembre  1869  et  que  nous  emprun- 
tons au  recueil  américain  Hwnïs  merchantfs  Magazine,  numéro  de  mars  1870. 

P.y..  J«Ti.r  Fétrier   M.r..    Irrfl.      M.i.      Juin.    JoUlet.    loM.    ^S*J-^  ^^^^    ^^^^  J^    ^^ 

IrUnde 746  809  9,960  8,258  11,006  10,766  6,450  6,416  5,764  5,907  4.466  1,969  e&fi» 

AUemagne 8,283  1,778  5,787  9,456  19,568  18,718  9,957  7,860  8,805  8,397  7,383  3,793  99,6lS 

Angleterre 1,044  1,068  8,747  6,175  6,025  4,979  3,896  8,090  4,870  8,758  8,056  1,478  40,0» 

Eco«M 815  845  656  1,886  1,170  1,475  1,568  1,085  965  1,100  505  458  10,613 

Wales 17  85  113  ISI  87  l48  >  188  186  88  166  145  1,111 

France 184  118  175  899  898  355  838  819  386  368  843  98  i,7S5 

Espagne 10  il  8  16  81  43  11  88  30  13  80  5  810 

Snlsw 68  68  484  687  437  800  183  156  191  887  818  118  9,9» 

HoUande 18  14  43  876  864  858  97  95  31  88  57  18  l,Si7 

Norw4ge 1  3  1  88  1,108  884  188  658  137  880  963  16  3,40 

Snède 61  50  140  1,699  6,881  7,886  8,658  1,881  793  981  781  968  tS.4» 

Danemark 18  84  68  888  1,177  800  417  98  75  57  44  84  8,80$ 

Italie 70  80  87  60  198  187  194  185  79  988  904  113  1,518 

Portugal »  »  15  >  9  >  58  •  »  b  •  •  15 

Belgique 9  9  1  58  14  34  90  19  4  94  10  1  13» 

Indet  oceidentalei  .  6  n  58  6  66  39  38  l7  64  96  8  •  SSf 

Monyelle-EeeiM  .  .  1  ■  4  5  15  5  15  90  46  S  »  6  11» 

Amérique  dn  Sud.  .9  »  5  1  15  15  36  17  5  1  1  »  M 

Canada »  »  •  >  6  •  3  6  8  »  9  1  K 

Chine »  9  >  •  >  5  9  ■  4  9  •  •  15 

Japon •  ■  8  15  »  •  »  »  ■  >  1  •  19 

Mexique 8  •  8  7  3  19  9  9  17  4  9  97  S 

BuMie 95  88  1  »  80  97  54  46  76  10  43  19  3Tt 

Indea-Orientalea. ..  >  91>4t4l9>l  «15 

Turquie 1  •  •  •  1  •  b  1  >  i  i  »  5 

Orèee •  >  1  37  ■  »  »  3  1  9  •  ■  44 

Pologne 96  96  96  4  117  69  86  49  71  95  98  58  5» 

Afrique I  1  J  4  9  •  i  i  i  ■  b  alS 

Amérique  centrale  .64*>6944i1b*SS 

Anttralie »  3  »  >  *  »  l  7  1  1  •  «IS 

Qitoyena 9,019  9,875  8,686  4,998  6,946  4,718  4,766  6,198  6,749  4,699  8,580  9,916  48,415 

Bkrangert 6,679  4,314  18,956  97,790  48,581  41,435  95,609  91,199  91,888  91,491  17,441  8,711  tSi^» 

Total 7,681      6,689  16,941  81,948  58,897  46,158  80,875  96,397  97,689  96,188  91,001   11,017  806,T84 


Le  Géranl,  0.  Berger-Letrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  i"^  juin  d872. 

Après  la  lecture  et  Tapprobation  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  le  pré- 
sident, M.  H.  Passy,  annonce  que,  par  une  lettre  en  date  du  30  mai,  M.  Legoyt 
donne  sa  démission  de  secrétaire  perpétuel  et  de  membre  de  la  Société  de  statistique. 
Cette  démission  est  acceptée,  et  le  président  charge  M.  Loua,  secrétaire  adjpint,  de 
convoquer  la  Société  à  une  séance  extraordinaire,  qui  aura  lieu  dans  quinze  jours, 
à  Teffet  de  pourvoir  au  remplacement  de  M.  Legoyt  et  de  prendre  les  mesures 
financières  et  administratives  que  les  circonstances  pourront  nécessiter. 


IL 

Procès-verbal  de  la  séance  extraordinaire  du  15  juin  1872. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  I®*"  juin  est  adopté  et  il  est  procédé  au  dépouil- 
lement de  la  correspondance. 

L'ordre  du  jour  porte  la  nomination  d'un  secrétaire  général  en  remplacement  de 
M.  Legoyt,  démissionnaire.  M.  le  président  propose  la  candidature  de  M.  Loua, 
ingénieur,  sous- chef  de  la  Statistique  générale  de  France.  Il  fait  observer  que 
M.  Loua  a  rempli  avec  succès  les  fonctions  de  secrétaire  adjoint.  Sa  nomination 
parait  d'ailleurs  désirable  eu  égard  à  la  position  ofiBcielle  qu'il  occupe  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  principalement  à  la  Statistique  générale  de 
France,  où  viennent  se  concentrer  la  plupart  des  documents  qui  servent  de  base 
aux  travaux  de  la  Société. 

M.  Levasseur  (de  l'Institut)  soutient  la  candidature  présentée  par  M.  le  président. 

Cette  nomination  est  mise  aux  voix ,  et  à  l'unanimité  M.  Loua  (Toussaint)  est 
nommé  secrétaire  général  de  la  Société  pour  trois  ans. 

Le  secrétaire  élu  remercie  l'Assemblée  de  l'honneur  qu'elle  vient  de  lui  faire;  il 
l'assure  de  son  dévouement  et  s'engage  à  faire  tous  ses  efforts  pour  que  le  Bulletin 
de  la  Société,  dont  il  doit  être  désormais  chargé,  contienne  les  documents  les  plus 
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précis  et  les  plus  récents.  Il  fait  appel  au  talent  de  ses  collègues  et  obtient  de  la 
plupart  d'entre  eux  la  promesse  d'une  collaboration  soutenue.  Toutefois,  reconnais- 
sant que,  pour  la  tâche  qui  lui  incombe,  des  collaborateurs  permanents  lui  sont 
nécessaires,  il  prie  la  Société  de  vouloir  bien  Fautoriser  à  prendre  pour  adjoints 
à  la  rédaction  du  Journal  : 

M.  Flechey,  rédacteur  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  auteur  de 
plusieurs  travaux  de  statistique  justement  remarqués,  et  M.  George  Renaud,  membre 
de  la  Société  des  économistes  et  lauréat  de  l'Institut. 

Après  quelques  observations  de  M.  Berlillon  sur  la  forme  du  Journal  et  sur  les 
desiderata  qu'il  présentait  jusqu'à  ce  jour,  il  est,  conformément  au  règlement,  pro- 
cédé à  la  formation  d'un  comité  chargé  de  veiller  à  la  rédaction. 

Ce  comité  se  compose,  pour  l'année  courante,  du  président  de  la  Société,  d'un 
des  vice-présidents,  M.  Bertrand,  du  secrétaire  général  et  de  deux  membres  élus, 
MM.  Berlillon  et  Lunier. 

Après  une  assez  vive  discussion,  l'assemblée  accepte  les  numéros  de  février, 
mars,  avril,  mai  et  juin,  dont  la  composition  est  terminée,  et  elle  déclare  que  la 
nouvelle  rédaction  commencera  à  fonctionner  à  partir  du  numéro  de  juillet.  Celte 
décision  sera  communiquée  à  M.  Legoyt,  lequel  sera  mis  en  demeure  ou  de  re- 
prendre le  manuscrit  qu'il  a  préparé  pour  les  numéros  non  encore  composés,  ou 
d'en  abandonner  la  propriété  à  la  Société. 

M.  Robyns  donne  quelques  détails  sur  la  situation  financière  de  la  Société;  il  y 
a  lieu  d'espérer  qu'il  pourra,  dans  une  séance  prochaine,  présenter  un  rapport 
complet. 

M.  le  docteur  Chenu  demande  à  faire  une  communication.  Tout  le  monde  connaît 
les  travaux  immenses  accomplis  par  ce  savant  sur  la  mortolilc  de  nos  armées  de 
Crimée  et  d'Italie.  Ces  travaux,  qui  ont  valu  à  Tautcur  le  grand  prix  de  statistique, 
seront  continués;  déjà  les  volumes  relatifs  aux  guerres  de  Chine,  de  Cochincbine 
et  du  Mexique  sont  prêts;  enHn,  la  plupart  des  matériaux  qui  doivent  servir  à 
établir  les  résultats  de  la  désastreuse  guerre  qui  vient  de  finir  sont  en  grande  partie 
rassemblés. 

Plus  de  285,000  fiches  individuelles  relatives  aux  hommes  tués  ou  blessés  dans 
cette  guerre  ont  été  réunies  et  forment  les  éléments  d'une  statistique  qui,  reposant 
sur  des  données  individuelles  rigoureusement  constatées  et  faciles  à  conti*ôler9  pré- 
sentera des  garanties  absolues  d'exactitude. 

M.  le  docteur  Chenu  promet  à  la  Société  la  primeur  de  ce  travail;  mais,  en  atten- 
dant, il  croit  devoir  présenter  une  observation  dont  Futilité  lui  parait  incontestable 
et  qui  peut  avoir  une  influence  marquée  sur  les  errements  de  l'administration 
supérieure. 

M.  Chenu  a  été  le  principal  promoteur  de  nos  ambulances,  et  c'est  à  lui  qu'on 
doit  la  création  des  deux  célèbres  ambulances  du  Palais  de  FIndustrie  et  du  Grand- 
Hôtel.  Les  chirurgiens  les  plus  illustres  de  Paris,  M.  Nélaton  en  tête,  ont  donné 
leur  concours  absolu  à  cette  institution ,  et  leurs  soins  se  sont  étendus  sur  plus  de 
20,000  blessés. 

Toutes  les  précautions  ont  été  prises  pour  que  les  conditions  d'aération,  de  con- 
fortable même  fussent  pleinement  assurées.  Malheureusement  on  est  obligé  d'avouer 
que  les  résultats  n'ont  pas  répondu  à  ces  avantages  exceptionnels.  Prenant  pour 
exemple  les  amputations  de  la  cuisse  »  le  docteur  Chenu  se  trouve  amené  à  déclarer 
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qu'à  Paris  trois,  ampulés  à  peine  ont  été  sauvés,  tandis  qu'en  province,  malgré 
rinsuflisance  du  service  chirurgical,  la  proportion  des  malades  sauvés  a  été  de 
9  p.  400. 

A  quoi  tiennent  ces  différences  extraordinaires?  AL  Chenu  n'hésite  pas  &  les 
attribuer  d'une  part  à  la  réunion,  dans  un  même  local,  d'un  grand  nombre  de 
blessés,  et  de  l'autre  à  leur  dissémination  dans  un  grand  nombre  d'espaces  séparés 
et  parfaitement  aérés.  A  cette  occasion,  l'honorable  médecin  s'élève  avec  force 
contre  la  distribution  actuelle  des  hôpitaux  de  Paris,  et  principalement  du  nouvel 
Hôtel-Dieu  et  de  la  Maternité.  Pour  lui  les  hôpitaux  fermés  sont  des  foyers  d'infec- 
tion plus  dangereux  que  les  cimetières  mêmes.  Il  y  a  donc  urgence  à  transporter 
les  hôpitaux  généraux  à  la  campagne  et  à  ne  conserver  à  Paris  que  les  hôpitaux 
de  passage. 

M.  le  docteur  Bourdin  appm'e  avec  chaleur  l'opinion  de  M.  Chenu.  Toutefois  il 
reconnaît  qu'on  peut  considérablement  diminuer  les  inconvénients  des  hôpitaux 
des  villes  par  une  aération  convenablement  entendue.  Déjà  la  pourriture  d'hôpital 
a  presque  partout  cessé,  mais  on  n'a  pu  encore  prévenir  les  fièvres  purulentes. 

M.  Bertillon  croit  que  les  moyens  d'aération  ne  suflSsent  pas,  les  grandes  villes 
présentant  des  conditions  atmosphériques  générales  défavorables  &  la  santé  des 
blessés  et  qu'on  ne  peut  éviter,  malgré  toutes  les  précautions ,  dans  les  établisse- 
ments situés  dans  leur  enceinte.  Il  attache  donc,  comme  M.  le  docteur  Chenu,  une 
importance  capitale  à  l'influence  des  milieux. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  celle  discussion. 


m. 

iSotions  générales  de  statistique^. 

Sous  ce  titre,  un  de  nos  collaborateurs,  M.  Edmond*  Flechey,  vient  de  faire  pa- 
raître un  opuscule  que  M.  Hippolyte  Passy  a  présenté,  avec  les  plus  grands  éloges, 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  provoquer  l'apparition  d'un  traité  de  statistique  où 
l'on  pourrait  trouver  : 

1^  Les  principes  de  l'économie  politique,  dont  la  connaissance  est  nécessaire  pour 
déterminer  le  champ  où  peuvent  se  développer  les  investigations  de  la  statistique  ; 

2^  La  méthode  qu'il  faut  employer  pour  établir  les  cadres  destinés  à  comprendre 
les  faits  qu'il  s'agit  d'étudier,  de  manière  à  saisir  la  vraie  portée  des  lois  ou  rapports 
généraux  qui  doivent  se  dégager  de  l'observation  ; 

3^  L'eixposé  des  divers  modes  de  calcul  que  le  statisticien  doit  choisir  en  vue  du 
problème  à  résoudre. 

H.  Flechey  a  cherché  à  élucider  chacun  de  ces  points  et  à  définir  les  limites  dans 
lesquelles  se  meut  toute  vérité  moyenne  :  c'était  définir  en  même  temps  les  limites 
réelles  de  la  statistique. 

Sans  vouloir  discuter  ici  les  nombreuses  définitions  qui  ont  été  données  de  la 
statistique,  que  Napoléon  appelle  le  Budget  des  choses  et  Moreau  de  Jonnès  r£r* 

1.  Voir  Notions  générales  de  slatisii^tce,  par  Edmond  Flechey.  Paris,  1872. 
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pression  numérique  des  faits  sociaux,  nous  nous  arrêterons  à  celle  que  l'auteur 
a  cru  devoir  adopter. 

Pour  lui  la  statistique  a  pour  but  la  recherche  des  rapports  numériques  tirés  de 
la  comparaison  des  faits  sociaux  entre  eux  et,  s'il  y  a  lieu,  la  détermination  de  lois 
qui  régissent  leur  développement  dans  le  temps. 

Cette  définition  nous  parait  trop  étendue,  le  rôle  de  la  statistique  devant  se 
borner,  selon  nous,  à  représenter  les  faits  par  des  termes  numériques  qu'on  com- 
parera, suivant  le  point  de  vue,  soit  dans  leur  ordre  simultané,  c'est-à«dire  dans 
l'espace,  soit  dans  leur  ordre  successif,  autrement  dit  dans  le  temps. 

A  la  statistique  appartient  l'étude  des  procédés  d'investigation  et  des  modes  de 
calcul  qu'il  convient  de  choisir  pour  connaître  exactement  la  vérité  ou  la  simple 
probabilité  des  faits  qu'elle  est  appelée  à  enregistrer.  Quant  à  la  détermination  des 
lois  qui  résultent  de  rapports  convenablement  présentés,  c'est  à  l'économie  poli- 
tique qu'il  appartient  de  les  découvrir  et  de  les  discuter.  Le  talent  du  statisticien 
consiste  a  tremper  des  armes  sûres,  à  l'économiste  de  savoir  s'en  sei*vir. 

Si,  pour  le  statisticien,  le  chapitre  des  déductions  est  forcément  restreint,  en 
revanche  le  champ  de  ses  investigations  est  à  peu  près  sans  limites.  Ces  investiga- 
tions comprennent,  en  effet,  tous  les  faits  qu'on  peut  exprimer  en  termes  numé- 
riques, et  à  ce  point  de  vue  il  peut  embrasser  la  nature  entière,  soit  dans  Tordre 
moral,  soit  dans  l'ordre  purement  matériel. 

C'est  ainsi  que  son  domaine  comprend  la  population,  l'hygiène,  là  criminalité, 
l'assistance  publique,  l'aliénation  mentale,  etc.,  aussi  bien  que  l'agriculture,  le  com- 
merce, l'industrie,  les  voies  de  communication,  etc. 

D'après  la  définition  que  nous  avons  présentée,  tous  les  faits  qu'on  vient  d'énu- 
mérer  rentrent  dans  deux  ordres  d'investigations:  on  peut,  en  effet,  les  étudiera 
un  moment  donnèy  ou  chercher  à  connaître  les  modifications  que  ces  faits  éprou- 
vent dans  le  temps.  De  là  deux  genres  de  relevés  distincts  :  les  dénombrements  et 
les  mouvements;  les  dénombrements  ou  relevés  des  quantités  homogènes  qui  exis- 
tent à  un  moment  donné,  les  mouvements  ou  relevés  pour  une  suite  d'années  éga- 
lement déterminée  des  modifications  qui  affectent  d'une  manière  quelconque  les 
quantités  dont  on  a  constaté  l'existence. 

On  comprend,  dès  lors,  que  les  dénombrements  doivent  être  effectués  dans  un 
temps  assez  court  pour  que  les  existences  dont  il  s'agit  de  relever  le  nombre 
n'aient  subi  aucune  altération  essentielle.  On  comprend  enfin  que  les  mouvements 
ne  peuvent  être  obtenus  que  pour  un  intervalle  de  temps  également  assez  court 
pour  ne  pas  altérer  la  marche  régulière  du  phénomène  qu'il  s'agit  d'étudier. 

Ainsi,  pour  nous  borner  à  deux  exemples,  le  dénombrement  général. d'une  po- 
pulation devra  s'effectuer  simultanément  sur  tous  les  points  du  territoire,  autant 
que  possible  en  un  seul  jour,  et,  s'il  y  a  lieu  de  relever  les  décès  par  ftge,  les  in- 
tervalles d'âge  devront  être  calculés  de  manière  que  la  mortalité  dans  l'intervalle 
soit  la  moyenne  des  mortalités  des  temps  successifs  qui  le  composent. 

Si  l'on  veut  maintenant  se  rendre  compte  de  l'influence  réciproque  des  dénom- 
brements et  des  mouvements,  il.  faut  observer  qu'un  ensemble  quelconque  d'exis- 
tences homogènes,  recensées  à  un  moment  déterminé,  s'accroît  avec  le  temps  ^  par 
suite  de  l'apparition  ou  de  la  création  d'existences  de  même  nature,  et  qu'elle 
diminue,  par  suite  de  la  disparition  du  milieu  observé,  d'un  certain  nombre  de  ces 
existences. 
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Ce  double  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  aboutit  au  moment  même  où  l'on 
juge  à  propos  d'en  constater  les  effets  à  une  différence  en  plus  ou  à  une  différence 
m  moins ^  à  l'aide  de  laquelle  on  détermine  dans  quelle  mesure  les  quantités  qu'on 
a  dénombrées  ont  augmenté  ou  diminué. 

On  voit  par  là  que  ces  deux  genres  d'opérations  se  complètent  et  se  contrôlent  l'un 
par  l'autre  y  puisque ,  si  l'on  a  procédé  exactement  et  si  l'on  n'a  omis  aucun  phéno- 
mène, la  différence  de  deux  dénombrements  successifs  doit  donner  le  même  ré- 
sultat que  la  somme  des  mouvements  effectués  dans  la  même  période. 

Toutefois,  les  différences  constatées  entre  deux  dénombrements  directs  supposés 
exacts  permettent  d'évaluer  la  prédominance  de  certains  mouvements  qu'on  n'au- 
rait pu  relever.  C'est  ainsi  que,  si  l'on  n'a  enregistré  entre  deux  dénombrements 
de  population  que  les  naissances  et  les  décès,  la  différence  dont  on  vient  de  parler 
amène  à  trouver  l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigration ,  ou  réciproquement. 
Il  y  a  donc  lieu,  pour  bien  des  raisons,  de  répéter  fréquemment  et  à  intervalles 
réguliers,  le  relevé  des  mouvements  en  les  comprenant  chaque  fois  entre  deux  dé- 
nombrements. 

Cette  classification  des  relevés  statistiques  que  nous  avons  essayé  d'exposer  ici, 
d'après  les  idées  de  M.  Flechey,  nous  paraît  entrer  dans  l'ordre  des  divisions  natu- 
relles, et  il  sérail  difiBcile  d'en  contester  la  justesse. 

Ajoutons  qu'elle  permet  d'établir  une  sorte  de  démarcation  générale  dans  les 
travaux  de  la  statistique.  Les  dénombrements,  en  effet,  s'appliquent  presque  tou- 
jours à  une  immense  quantité  de  foits  qu'il  faudrait  relever  simultanément,  ne  re- 
posant souvent  que  sur  de  simples  déclarations,  et  encore  ces  déclaratioiis  sont- 
elles  le  fait  de  personnes  intéressées  quelquefois  à  dissimuler  la  vérité.  L'exactitude 
relative  des  dénombrements  peut  donc,  dans  la  majorité  des  cas,  n'être  appréciée 
que  par  le  calcul  des  probabilités  et  par  les  inductions  que  l'on  peut  tirer  de  la 
constance  des  moyennes.  Les  mouvements,  au  contraire,  sont  en  général  relevés 
avec  le  plus  grand  soin,  et  souvent  avec  toutes  les  garanties  d'authenticité  résul- 
tant d'actes  publics  cc^ntrôlés  par  plusieurs  autorités;  'Ces  relevés  ne  présentent 
donc  d'autres  chances  d'erreur  que  celles  qui  résultent  de  transcriptions  fautives. 
Or,  les  erreurs  de  cette  nature,  se  produisant  dans  tons  les  sens,  ne  peuvent  influer 
en  rien  sur  la  vérité  des  résultats  généraux. 

Si  donc  l'abus  que  beaucoup  de  personnes  inexpérimentées  ont  feit  de  la  statis- 
tique a  contribué  à  rendre  cette  science  suspecte  à  ceux  qui  n'en  connaissent  pas 
les  éléments,  le  statisticien  saura  faire  une  distinction  essentielle  et  reconnaître  que 
si  quelques-uns  de  ses  travaux  prêtent  le  flanc  à  la  critique,  la  plupart  des  résultats 
que  la  statistique  met  en  lumière  équivalent  à  l'évidence  même  et  l'emportent  tou- 
jours sur  bien  des  raisonnements,  solides  en  apparence,  mais  qui  ne  reposent  que 
sur  un  petit  nombre  de  faits  qui  n'ont  pas  été  méthodiquement  observés. 

L'étude  des  procédés  employés  par  la  statistique  forme  la  seconde  partie  de  ce 
travail.  Nous  la  renvoyons  à  un  prochain  numéro.  T.  Loua. 
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IV. 

Congrès  de  Saint-Pétersbourg. 

Au  moment  où  va  s'ouvrir  le  congrès  de  statistique  de  Saint-Pétersbourg,  nous 
croyons  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  d'une  manière  générale  les 
questions  qu'on  se  propose  d'y  traiter. 

Les  renseignements  que  nous  donnerons  à  ce  sujet  sont  empruntés  à  l'avant- 
projet  que  la  commission  préparatoire  de  ce  congrès  a  fait  récemment  distribuer. 
Nous  ferons  précéder  cet  exposé  de  quelques  mots  sur  l'origine  des  congrès  desla- 
tislique,  et  nous  passerons  rapidement  en  revue  les  travaux  des  sept  congrès  qui 
ont  précédé  celui  de  Saint-Pétersbourg. 

La  première  idée  des  congrès  appartient  à  M.  Quélelct.  Elle  lui  fut  suggérée  par 
le  spectacle  de  la  grande  exposition  de  Londres  en  1861.  c  Devant  ces  trésors 
réunis,  a-t«il  dit  lui-même,  ce  n'était  pas  seulement  la  confusion  des  langues  qui 
faisait  obstacle  à  l'échange  des  idées,  c'était  surtout  l'impossibilité  de  comparer 
tant  de  choses  et  de  ramener  à  une  seule  appréciation  les  forces  et  les  richesses 
de  tant  de  nations.»  Communiquée  à  quelques  amis  des  sciences  politiques,  la 
pensée  d'un  congrès  international  de  statistique  fit  une  fortune  rapide,  et  deux  an- 
nées après,  en  1853,  elle  passait  de  l'état  de  simple  projet  dans  le  domaine  des 
faits  accomplis. 

Cette  première  session  fut  féconde  en  résultats,  et  de  sérieuses  tentatives  furent 
faites  éfi  ce  qui  regarde  l'uniformité  des  cadres  statistiques.  Un  grand  nombre  de 
gouvernements  se  sont  empressés  de  mettre  à  profit  les  plans  qu'on  y  avait  pré- 
parés. 

En  1855,  le  deuxième  congrès  de  statistique  se  réunit  à  Paris  et  se  renferma 
dans  le  cadre  plus  étroit  de  questions  spéciales.  Tandis  qu*à  Bruxelles  les  questions 
relatives  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie,  à  la  population,  au  cadastre, 
à  l'émigration,  à  la  justice,  à  l'instruction  publique,  avaient  été  traitées  tour  à  tour, 
et  des  vœux  exprimés  sur  l'organisation  d'une  statistique  ofScielle  réellement  com- 
parative et  sur  d'autres  sujets  d'intérêt  général;  le  congrès  de  Paris,  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  le  baron  Dupin,  proposa  la  discussion  des  statistiques  des  épi- 
démies, des  causes  de  décès,  de  l'aliénation  mentale,  des  voies  de  communica- 
tion, des  établissements  pénitentiaires,  des  institutions  de  pi'évoyance,  des  grands 
centres  (capitales)  et  de  quelques  modifications  aux  idées  émises  dans  le  précédent 
congrès  sur  l'agriculture,  le  commerce  et  la  justice.  H  se  terminait,  d'ailleurs,  par 
des  vœux  relatifs  à  l'adoption  de  mesures  tendant  toutes  k  resserrer  les  liens  des 
divers  pays  représentés,  telles  que  l'adoption  d'un  système  uniforme  de  poids  et 
mesures.  Ce  vœu  était  destiné  à  devenir  périodique. 

Le  troisième  congrès  de  statistique  fut  tenu  à  Vienne  en  1857.  En  dehors  des 
questions  déjà  soumises  aux  sessions  précédentes,  nous  citerons,  parmi  les  statis- 
tiques discutées,  outre  une  méthode  générale  de  cartographie  très-remarquée , 
celles  relatives  à  l'industrie,  à  l'assistance  publique,  à  la  propriété  foncière,  aux 
finances  (Étals,  provinces,  régences,  départements,  communes),  aux  phénomènes 
physiques  et  ethnographiques. 

En  1860,  la  session  de  Londres  agitait  les  questions  des  salaires,  des  établisse- 
ments de  crédit,  des  chemins  de  fer,  des  armées  de  terre  et  de  mer,  des  publica- 
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tions  littéraires  propres  à  chaque  pays,  des  méthodes  graphiques  et  signes  particu- 
liers à  la  statistique,  etc.^  mais  sans  discuter  à  fond  les  cadres  propres  à  chacune 
d'elles,  Tabondance  des  matières  traitées  étant  déjà  un  obstacle  à  leur  élucidation 
complète. 

En  1863,  le  cinquième  congrès,  tenu  à  Berlin,  préféra  revenir  à  nouveau  sur 
les  questions  discutées,  en  révisant,  aussi  complètement  que  possible,  les  travaux 
antérieurs.  Il  se  termina,  comme  les  précédents,  par  le  vœu  exprimé  de  voir  se 
généraliser  le  système  de  Funilé  des  poids  et  mesures,  mais  avec  cette  particularité 
que  la  Prusse  n'a  pas  voulu  y  souscrire,  en  ce  qui  concerne  les  monnaies. 

Enfin,  en  1867,  au  congrès  de  Florence,  et,  en  1869,  à  celui  de  La  Haye,  la 
question  du  crédit,  des  métaux  précieux,  celle  des  revenus  agricole,  industriel  et 
intellectuel,  les  causes  de  mortalité  furent  plus  spécialement  Tobjct  de  Texamen. 
Une  tendance,  qui  s'était  déjà  manifestée  en  1867,  s'accusa  de  nouveau  en  1869. 
Certains  membres  émirent  l'idée  de  convoquer  les  délégués  de  chaque  pays  à  un 
congrès  de  statistique  complètement  libre  et  en  dehors  de  tout  patronage  officiel 
ne  fClt-il  qu'apparent.  La  question  a  été  jusqu'ici  non-seulement  suspendue ,  mais 
même  résolue  par  la  négative,  en  ce  sens  qu'à  La  Haye,  sur  le  vœu  presque  gé- 
néral, chaque  directeur  de  service  officiel  fut  prié,  par  désignation  nominative,  et 
chacun  pour  une  spécialité  différente,  de  traiter,  pour  le  prochain  congrès,  une 
branche  de  statistique  internationale,  et  de  se  faire  autoriser,  à  cet  effet,  par  son 
gouvernement.  Le  format  et  le  type  du  premier  volume  de  cette  statistique  com- 
parative, confié  à  MM.  Quételet  et  Heuschling,  devait  servir  de  modèle  à  leurs  col- 
laborateurs. Ce  projet,  s'il  peut  se  réaliser,  permettra  d'élever  à  la  science  de  la 
statistique  un  véritable  monument\ 

Dans  ce  dernier  congrès,  le  système  métrique  (y  compris  celte  fois  les  monnaies) 
fut  de  nouveau  préconisé.  En  dehors  de  la  discussion  relative  à  des  questions  déjà 
traitées,  la  statistique  de  l'instruction  et  la  statistique  militaire,  dont  les  événements 
de  1870  devaient  faire  comprendre  trop  tard  l'immense  utilité,  furent  spécialement 
recommandées  à  l'étude  du  gouvernement  de  chaque  État,  avec  prière  d'en  faire 
l'objet  d'une  communication  au  prochain  congrès. 

Ce  congrès  devait  se  tenir,  en  1871,  à  Saint-Pétersbourg.  La  dernière  guerre  l'a 
fait  remettre  à  Tannée  1872. 

L'avant-projet  que  nous  avons  entre  les  mains  fixe  définitivement  au  8  (20)  août 
prochain  l'ouverture  de  ce  congrès,  qui  doit  durer  six  jours,  en  dehors  du  temps 
nécessaire  pour  l'excursion  projetée  des  membres  à  l'exposition  polytechnique  de 
Moscou. 

La  présidence  d'honneur  a  été  déférée  à  S.  A.  le  grand-duc  Constantin,  président 
du  conseil  de  l'Empire  et  des  Sociétés  impériales  de  géographie  et  d'archéologie. 
M.  de  Semenow,  conseiller  d'État,  directeur  du  comité  central  de  statistique,  est 
nommé  président  de  la  commission  préparatoire  qui,  avant  de  soumettre  à  la  com- 
mission organisatrice  l'avant-projet  du  congrès,  c'est-à-dire  le  programme  des 
questions  à  résoudre,  a  cru  devoir,  comme  de  coutume,  le  communiquer  aux 
savants  étrangers. 

Nous  y  puiserons  les  renseignements  suivants  en  nous  bornant  à  mettre  en  lu- 
mière les  points  essentiels. 


1.  D*UQ  commun  accord  il  a  été  décidé  que  cette  publication  aurait  lieu  en  langue  françiûse. 
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Ce  travail  distingue  d'abord  les  questions  soumises  à  Texamen  de  Tavant-congrës 
de  celles  qui  devront  être  débattues  par  les  sections ,  au  nombre  de  quatre.  La 
commission  organisatrice  reste  d'ailleurs  maîtresse  de  modifier  le  programme. 

Avani'Congrès.  —  La  question  principale  que  doit  traiter  Tavant-congrès  doit  por- 
ter sur  l'essai  de  statistique  internationale  dont  l'idée  a  été  émise  au  congrès  de  La 
Haye.  Expérience  faite,  les  programmes  arrêtés  en  1869  sont  venus  se  heurter  à 
des  difficultés  d'application  qui ,  tout  en  laissant  intacte  la  valeur  scientifique  des 
résolutions  prises,  n'ont  pas  permis  de  produire  les  résultats  désirés  et  dont  la 
principale  nécessité  paratt  être  la  communication  de  bureau  à  bureau ,  non  pas  des 
documents  déjà  publiés,  mais  des  matériaux  indispensables  à  fournir,  pour  cer- 
taines statistiques  nouvelles,  sous  la  forme  exigée  par  les  programmes  arrêtés. 

Le  rédacteur  de  l'avant-projet  rappelle  à  ce  propos  que  le  congrès  est  convié 
pour  la  troisième  fois  à  discuter  l'établissement  d'une  commission  internationale 
permanente,  chargée  des  intérêts  généraux  de  la  statistique.  Il  se  contente  de 
faire  remarquer  qu'un  vole  afiirmatif  sur  cette  question  donnerait  aux  congrès 
un  caractère  libre  et  privé,  et  ne  permettrait  plus  aux  délégués  oflSciels  d'y  figu- 
rer. Les  statisticiens  se  priveraient  ainsi  volontairement  de  sources  d'informations 
dont  l'utilité  est  incontestable.  Il  ajoute  que  les  congrès  ont  toujours  été  compo- 
sés de  statisticiens  libres  et  de  délégués  officiels  dont  le  concours  est  précieux  à 
des  titres  différents,  les  premiers  traitant  plus  généralement  les  questions  au  point 
de  vue  théorique,  tandis  que  les  seconds  s'occupent  plus  spécialement  des  opéra- 
tions directes  et  du  dépouillement  desjnalériaux  mis  en  œuvre. 

Sections.  —  1'®  Section.  Les  questions  relatives  à  la  population  et  à  la  méthodo- 
logie de  la  statistique  y  seront  débattues.  Nous  remarquons  dans  Tavant-projet 
l'importance  particulière  attachée  à  la  méthode  du  bulletin  individuel  substitué  au 
bulletin  de  ménage  dans  les  dénombrements  de  population.  Sont  cités,  à  ce  propos, 
les  recensements  de  Berlin  en  1867,  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  en  1871. 
Nous  pouvons  ajouter  que  le  dénombrement  qui  s'effectue  actuellement  en  France 
repose  pour  la  première  fois  sur  le  même  principe.  La  représentation  graphique 
des  faits  statistiques  j  qui  vient  d'être  l'objet  de  travaux  fort  intéressants  dus  à  M.  le 
docteur  Mayr,  sera  soumise  h  des  discussions  dont  la  nature  touche  au  fond  même 
de  la  méthode  statistique.  La  1*^  section  traite  encore  des  observations  relatives  au 
développement  physique  de  l'homme.  Ces  questions,  auxquelles  M.  Quételet  a  atta- 
ché son  nom,  sont  encore  trop  peu  connues  pour  qu'on  puisse  espérer  une  solu- 
tion prochaine.  Le  congrès  de  Saint-Pétersbourg  nous  paratt  destiné  simplement  à 
contribuer  à  l'élucidation  future  de  ces  phénomènes  compliqués. 

2®  Section.  La  2®  section  concerne  exclusivement  le  dénombrement  industriel. 
Le  rapport  de  M.  le  baron  de  Czœrnig  au  congrès  de  Vienne  est  resté,  jusqu'à 
présent  du  moins,  sans  effet,  la  classification  qu'il  propose  n'ayant  pu  être  encore 
appliquée. 

Les  inspectors  offactories  anglais  ne  fournissent  au  Board  oftrade  que  des  ren- 
seignements incomplets.  D'autre  part,  les  documents  officiels  français  publiés  jus- 
qu'à ce  jour  remontent  à  1852,  ceux  du  Zollverein  à  1861,  et  ceux  de  Prusse  à 
1858.  La  Belgique  seule  possède  une  statistique  industrielle  datant  de  1866,  et 
l'on  peut  relever  en  Suède  des  documents  annuels  sur  l'état  des  fabriques  de  1842 
^iusqu'à  l'époque  actuelle. 
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En  résumé,  aucune  grande  nation  n'a  pu  encore  exécuter  le  programme  arrêté. 
Le  goavernement  russe  a  essayé  seul  de  l'appliquer  dans  toute  son  intégrité  à 
Toccasion  d'une  enquête  entreprise  dans  la  région  très-manufacturière  des  gou- 
vernements de  Moscou  et  de  Vladimir.  Le  gouvernement  français  se  proposant  de 
publier  prochainement  les  résultats  de  la  nouvelle  enquête  industrielle  qu'il  vient 
de  terminer  y  il  pourra  être  intéressant  de  comparer  les  résultats  de  ces  deux  en- 
quêtes et  d'apprécier  les  modes  de  recherches  employés  par  les  deux  pays. 

3*  Section.  A  l'occasion  de  la  statistique  du  commerce  et  des  postes  que  doit 
traiter  cette  section,  la  brochure  que  nous  analysons  fait  ressortir  la  difficulté  des 
classifications  et  des  nomenclatures.  Il  rappelle  les  vœux  émis  par  le  congrès  de  La 
Haye,  tendant  à  obtenir  des  gouvernements  une  enquête  chargée  de  déterminer  la 
valeur  des  statistiques  commerciales  et  la  recherche  des  meilleurs  moyens  pour 
leur  assurer  la  plus  grande  exactitude.  En  présence  de  la  nécessité  imposée  par 
la  nature  des  choses  de  se  servir  de  la  valeur  comme  seule  unité  commune  à 
toutes  les  quantités  comparées,  M.  de  Semenov\r  rappelle  qu'il  reste  toujours  une 
difficulté  à  écarter,  celle  de  la  fixation  de  la  valeur.  Il  émet,  à  ce  propos,  l'idée  de 
se  servir  d'une  évaluation  semblable  à  ce  que  l'on  appelait,  en  France,  la  valeur 
officielle,  se  rapportant  aux  groupes  de  marchandises  correspondant  aux  articles 
du  tarif,  déterminée  sur  un  grand  nombre  de  moyennes  et,  par  suite,  destinée  & 
demeurer  invariable  pendant  un  certain  temps. 

4®  Section.  —  Statistique  de  la  justice  criminelle.  Les  différences,  suivant  les 
pays,  de  l'organisation  judiciaire  et  la  diversité  des  lois  pénales,  sont,  comme  on  le 
sait,  les  principaux  obstacles  que  rencontre  le  travail  d'une  statistique  judiciaire 
véritablement  comparative.  Un  essai  de  nomenclature  sera  tenté  de  nouveau  au 
congrès  de  Saint-Pétersbourg.  La  classification  par  groupes  sera  de  même  mise  à 
l'étude.  La  commission  préparatoire  indique  la  possibilité  d'arriver  à  une  solution 
favorable  en  prenant  pour  bases  de  la  classification,  non  plus  des  divisions  reposant, 
par  exemple,  sur  celles  de  codes  trop  divers,  mais  sur  des  catégories  répondant 
exclusivement  à  la  nature  des  intérêts  lésés  (attentats  contre  l'État,  la  religion,  la 
propriété,  les  personnes,  etc.).  La  Russie  en  a,  la  première,  donné  l'exemple,  en 
acceptant  pour  les  publications  de  la  statistique  générale  officielle  cette  dernière 
classification,  contrairement  aux  publications  de  la  justice  criminelle  du  même 
pays,  pour  laquelle  les  divisions  du  code  russe  sont  encore  admises.  Le  rapporteur 
signale  enfin  à  l'étude  des  membres  du  congrès  le  mode  d'organisation  des  casiers 
judiciaires  créés  en  France  en  1851,  et  introduits  depuis  dans  plusieurs  pays  de 
l'Europe. 

Le  congrès  de  Saint-Pétersbourg  s'ouvre  aa  lendemain  d'événements  qui  ont 
troublé  profondément  et  troublent  encore  le  monde  européen;  mais  peut-être  est- 
il  permis  d'espérer  qu'une  assemblée  composée  d'hommes  distingués  venus  la 
plupart  de  si  loin ,  sous  la  seule  inspiration  de  la  science ,  contribuera  à  inaugurer 
une  nouvelle  ère  d'apaisement  et  de  concorde.  E.  Fleghey. 
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Condùions  et  influence  du  mariage^. 

M.  le  doctear  Bertillon,  membre  de  la  Société  de  statistique  de  Paris ,  a  lu  à 
l'Académie  de  médecine  un  important  travail  sur  le  mariage.  Nous  laisserons  de 
côté  la  partie  qui  concerne  Thygiéne,  pour  ne  nous  attacher  qu'à  la  partie 
statistique. 

La  plupart  des  faits  que  nous  nous  proposons,  à  la  suite  de  M.  Bertillon,  de 
mettre  en  lumière,  sont  de  nature  à  intéresser  la  généralité  des  lecteurs  de  notre 
Journal  :  ils  s'imposent  par  le  choix  des  sources,  une  méthode  vigoureuse  et  sûre, 
des  aperçus  ingénieux  et  des  conclusions  souvent  inattendues,  mais  toutes  dignes 
de  fixer  l'allention. 

Chez  tous  les  peuples  on  a  reconnu  l'influence  moralisatrice  du  mariage;  mais 
pouvait-on  croire  à  priori  que  cette  institution  a  sur  la  santé,  sur  la  vie  même, 
une  influence  telle,  qu*à  cet  égard  il  y  a  une  séparation  presque  absolue  entre  le 
groupe  des  gens  mariés  et  celui  des  célibataires?  C'est  là  pourtant  ce  que  M.  Ber- 
tillon  a  réussi  à  établir. 

Pour  y  parvenir,  il  était  nécessaire  d'étudier  les  mariages  dans  les  trois  phases 
qu'ils  traversent  : 

1^  Le  jour  où  ils  se  contractent; 

2**  Pendant  leur  durée; 

3^  Le  jour  où  ils  se  dissolvent  par  la  mort  ou  autrement 

\^  Et  d'abord,  comment  mesurer  l'aptitude  au  mariage  ou,  en  d'autres  termes, 
la  proportion  relative  des  mariages  dans  chaque  pays  ?  La  plupart  des  auteurs  se 
contentent,  à  cet  égard,  de  rapporter  les  mariages  qui  se  contractent,  année 
moyenne,  à  la  population  générale.  Cependant  cette  formule  est  en  désaccord  avec 
le  calcul  des  probabilités.  La  population  générale  renferme,  en  effet,  plusieurs  caté- 
gories ;  les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  puberté,  les  gens  déjà  mariés,  la  plupart 
des  vieillards  de  plus  de  60  ans  qui  ne  peuvent  contracter  mariage.  C'est  donc  avec 
raison  que  M.  Bertillon  conseille  de  mesurer  la  fréquence  du  mariage,  en  d'autres 
termes,  la  matrimonialité,  en  rapportant  les  mariages  annuels  à  la  population 
vraiment  mariable,  dont  on  a  soustrait,  par  conséquent,  les  éléments  qu'on  vient 
d'énumérer. 

Par  ce  procédé  on  constate  qu'en  Angleterre  le  nombre  des  individus  qui  se 
marient  annuellement  est  de  64  p.  1,000;  en  Hongrie  ce  rapport  s'élève  jusqu'à  72. 
Pour  les  autres  pays  on  trouve  :  Danemark,  59;  France,  57;  Paris,  53;  Pays-Bas, 
52;  Belgique,  43;  Norwége,  36. 

Ainsi,  en  comparant  l'Angleterre,  un  des  pays  où  l'on  se  marie  le  plus,  avec  la 
Belgique,  un  de  ceux  où  l'on  se  marie  le  moins,  on  trouve  que  le  rapport  de  la 
matrimonialité  dans  ces  deux  pays  est  comme  64  à  43,  ou  comme  150  est  à  100.  Or, 
que  trouverait-on  avec  lés  rapports  généralement  adoptés  (ceux  des  mariages  à  la 

1.  Voir  :  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales,  art.  Démographie  du  mariage,  par 
le  D>^  BertiUon;  tome  XVlll  de  la  Statistique  générale  de  France;  Journal  de  la  Société  d^  statis- 
tique de  Paris,  année  1865,  page  2,  De  quelques  lois  statistiqaes  du  mariage,  par  T.  Loua. 
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population  générale)?  8.46  et  7.39,  c'est-à-dire  105  à  100.  Cette  dernière  mestire 
donne,  comme  on  le  voit,  des  résultats  bien  moins  significatifs. 

En  général,  la  probabilité  du  mariage  est  plus  grande  pour  les  hommes  que  pour 
les  femmes.  Le  fait  tient  uniquement  aux  secondes  noces,  qui  ont  lieu  3  ou  4  fois 
plus  souTent  pour  les  veufs  que  pour  les  veuves.  Si  on  considère,  en  effet,  les 
naariages  de  célibataires,  ce  sont  les  femmes  qui  se  marient  le  plus.  En  France  le 
rapport  est  de  52  hommes  pour  62  femmes;  en  Angleterre  de  61  pour  63,  en  Bel- 
gique de  37  pour  43;  tandis  que,  dans  les  secondes  noces,  il  y  a,  en  Angleterre, 
66  mariages  de  veufs  contre  21  de  veuves;  en  Belgique,  48  contre  16;  en  France, 
40  contre  12. 

Ainsi,  chose  singulière,  en  Belgique,  les  veufs  se  précipitent  vers  un  second  ma- 
riage avec  plus  d'empressement  que  les  célibataires  vers  leur  premier.  En  France, 
il  est  loin  d*en  être  ainsi.  Est-ce,  dit  malignement  Fauteur,  parce  que  nous  sommes 
inconsolables,  ou  guéris  du  mariage?  Dans  tous  les  cas,  voilà  des  traits  de  mœurs 
qu'on  s'attendait  peu  à  voir  signaler  par  la  statistique! 

Cependant,  pour  pénétrer  plus  avant  dans  les  niœurs  de  chaque  peuple,  il  est 
intéressant  de  déterminer  la  probabilité  du  mariage  à  chaque  âge.  C'est  un  travail 
que  nous  avions  déjà  fait  personnellement  pour  la  France.  M.  Bertillon  a  poursuivi 
ses  recherches  pour  l'Angleterre,  la  Belgique  et  l'Italie. 

Or,  qu'a-t-il  trouvé?  En  Angleterre,  sur  1,000  garçons  de  20  à  25  ans,  ceux  qui 
se  marient  dans  l'année  sont  au  nombre  de  120;  en  France,  de  57;  en  Italie,  de  35; 
en  Belgique,  de  34.  Ce  dernier  chiffre  est  également  celui  du  département  de  la 
Seine. 

Pour  les  filles,  la  proportion  respective  est  de  130  en  Angleterre,  107  en  France, 
103  en  Italie,  96  dans  le  département  de  la  Seine,  et  63  seulement  en  Belgique. 

Les  mêmes  différences  se  constatent  aux  âges  suivants. 

En  résumé,  la  plus  grande  probabilité  des  mariages  se  rencontre  pour  les  gar- 
çons de  20  à  25  ans  en  Angleterre,  de  25  à  30  ans  en  France,  de  25  à  35  ans  en 
Italie  et  en  Belgique.  Avant  ces  recherches,  qui  aurait  pu  présumer  que  c'est  dans 
la  brumeuse  Angleterre  que  les  jeunes  gens  sont  le  plus  pressés  de  se  marier, 
tandis  que,  sous  le  beau  ciel  de  l'Italie,  on  semble  ne  le  faire  qu'à  la  dernière 
extrémité  ? 

A  Paris  les  mariages  sont  nombreux,  relativement  surtout  à  la  population  géné- 
rale; mais,  d'après  le  tableau  des  âges,  on  voit  qu'ils  sont  moins  nombreux  dans 
la  jeunesse  que  dans  l'âge  qui  a  passé  la  maturité.  Faudra-t-il  s'étonner  si  l'on 
montre  plus  loin  le  peu  de  fécondité  de  ces  mariages. tardifs? 

Depuis  1853,  on  trouve  dans  les  volumes  de  la  statistique  générale  de  France, 
consacrés  aux  mouvements  de  la  population ,  des  rapports  résumant  en  un  seul 
chiffre,  pour  chaque  sexe,  l'âge  moyen  des  époux  au  moment  de  leur  mariage. 
Cette  valeur,  dont  la  commodité  est  évidente,  doit  être  considérée  comme  pure- 
ment approximative,  la  plupart  des  pays  relevant  les  mariages,  non  par  années, 
mais  par  périodes  de  5  ou  de  10  ans.  Toutefois,  les  (Kfférences  que  ces  rapports 
présentent  sont  tellement  significatives,  que  cette  approximation  suffit  dans  la 
pratique. 

Parmi  les  remarques  très-nombreuses  qu'on  peut  faire  sur  le  tableau  de  l'âge 
relatif  des  époux,  nous  nous  arrêterons  à  celles  qui  concernent  la  disproportion 
des  âges. 
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Pour  les  mariages  entre  garçons  et  Olles ,  on  observe  que  les  garçons  de  45  è 
SO  ans  épousent  des  filles  plus  âgées  qu'eux  de  9  à  3  ans;  dans  la  période  sui- 
vante» les  filles  sont  plus  jeunes  de  4  an,  et  la  différence  d'âge  s'élève  successive- 
ment de  2,  5,  7  jusqu'à  plus  de  30  ans,  au  fur  et  à  mesure  que  les  garçons  qui 
les  épousent  s'élèvent  en  âge.  C'est  ainsi  que  les  garçons  qui  ont  dépassé  la  soixan- 
taine épousent  des  filles  plus  jeunes  qu'eux  de  plus  de  30  ans. 

Si  l'on  ordonne  les  mariages  suivant  l'âge  de  la  femme,  on  trouve  que  les  maris 
des  jeunes  filles  de  moins  de  30  ans  ont  un  peu  plus  de  35  ans.  Plus  tard,  la  dis- 
proportion des  âges  diminue,  et,  pour  les  filles  qui  ont  un  peu  dépassé  la  tren- 
taine, les  âges  respectifs  arrivent  à  l'égalité. 

Après  35  ans,  les  filles,  suivant  en  cela  l'exemple  des  garçons,  épousent  des 
individus  plus  jeunes  qu'elles,  dans  une  proportion  qui  s'élève  avec  l'âge.  La  diffé- 
rence atteint  près  de  9  ans,  lorsqu'elles-mêmes  dépassent  55  ans. 

Ces  disproportions  d'âge  se  rencontrent  à  des  degrés  divers  dans  les  mariages 
mixtes  et  de  veufs  et  de  veuves.  Mais  ce  serait  dépasser  la  limite  assignée  à  cet 
article  que  de  nous  étendre  plus  longuement  sur  ce  sujet 

Les  rapports  qui  viennent  d'être  présentés  ofirent  un  caractère  de  généralité 
extrêmement  remarquable.  Il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  la  proportion  des 
mariages  n'ait  pas  à  subir  des  fluctuations  plus  ou  moins  considérables.  Presque 
toujours  les  troubles  politiques  ou  économiques,  la  guerre,  la  disette,  en  dimi- 
nuent le  nombre,  mais  ces  circonstances  sont  purement  accidentelles.  D'autres 
mouvements  résultant  de  causes  générales  se  dégagent  d'observations  à  longue 
portée. 'C'est  ainsi  qu'on  trouve  qu'en  Angleterre  la  proportion  des  mariages  ne 
cesse  de  s'accroître;  elle  est  stationnaire  en  France,  mais  elle  diminue  en  Suède 
avec  une  rapidité  inquiétante.  Les  documents  des  autres  pays  sont  trop  récents 
pour  pouvoir  être  analysés  à  cet  égard. 

3^  Nous  venons  d'étudier  les  mariages  au  moment  même  de  leur  célébration.  Il 
y  a  lieu  maintenant  de  les  étudier  pendant  le  cours  de  leur  durée  et  de  faire  con- 
naître, par  conséquent,  la  situation  des  couples  existants  ou  de  la  population  mariée. 

El  d'abord,  dans  quelle  mesure  les  couples  mariés  contribuent-ils  à  l'accroisse- 
ment de  la  population? 

Il  y  aurait  un  moyen  exact  de  le  savoir;  ce  serait,  au  décès  de  l'époux,  dont  la 
mort  rompt  l'association  conjugale,  d'enregistrer  aussi  le  nombre  des  enfants  morts 
ou  vivants  issus  du  mariage.  Mais  cette  facile  enquête  ne  se  fait  nulle  part,  et  les 
statisticiens,  dans  l'espérance  de  connaître  au  moins  le  nombre  moyen  d'enfants 
par  mariage,  ont  recours  à  un  artifice  de  calcul  consistant  à  diviser  le  nombre  moyen 
annuel  des  naissances  légitimes  par  le  nombre  correspondant  des  unions  nuptiales. 

Ce  calcul  suppose  implicitement  que  le  nombre  des  mariages,  ainsi  que  leur 
fécondité,  sont  invariables;  mais  cette  hypothèse,  qu'à  la  rigueur  on  pourrait  ac- 
cepter pour  la  France,  est  loin  de  se  vérifier  quand  on  observe  l'Angleterre  et 
d'autres  pays.  C'est  donc,  sauf  toutes  réserves,  qu'il  faut  lire  le  tableau  suivant: 

Fécondité  légitime  (1861-1865). 


Russie 4.72 

Espagne 4.52 

Ecosse 4.50 

Irlande 4.48 

Italie 4.34 

Hongrie 4.31 


Norwége 4.25 

Suède 4.23 

Wurtemberg 4.22 

Prusse 4.14 

Pays-Bas 4.07 

Autriche 4.01 


Belgique 3.96 

Angleterre 3.92 

daxe*  •••••••.•  «S.ot) 

Danemark 3.77 

Bavière 3.40 

France 3.18 
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Il  BeriilloD  a  employé  un  bien  meilleur  procédé  en  comparant  les  naissances 
légitimes  annuelles  aux  femmes  mariées  de  plus  de  15  ans  :  il  a  trouvé  ainsi  que, 
pour  100  femmes,  l'Angleterre  donne  21  enfants,  la  Hollande  30,  la  Belgique  18, 
et  la  France  IS.  A  Paris  même,  le  nombre  des  enfants  descend  à  10. 

Veut-on  une  plus  grande  précision  encore  ?  On  comparera  les  enfants  légitimes 
aux  femmes  mariées  dans  Fâge  de  la  fécondité,  c'est-à-dire  à  celles  de  15  à  45  ans. 
On  trouve  que^  dans  ces  conditions,  la  Belgique  produit  38  enfants,  la  France  21, 
et  Paris  13  seulement! 

Ici  y  la  plupart  des  statistiques  ofiScielles  présentent  une  lacune  regrettable.  Si 
Ton  avait,  en  eflet,  établi  un  tableau  des  naissances  légitimes  suivant  Tftge  des 
mères,  connaissant  d'autre  part  le  tableau  par  Ages  des  femmes  mariées,  on  é(a- 
blirait  facilement  la  fécondité  des  mariages  suivant  les  ftges,  et  on  saurait  à  quel 
Age  celte  fécondité  atteint  son  maximum.  Nous  avons  cherché  en  vain  cette  indica- 
tion dans  l'ouvrage  que  nous  analysons. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  établi  qu'en  France  les  femmes  mariées  contribuent  à 
l'accroissement  de  la  population  par  31  naissances  sur  100,  tandis  que  100  femmes 
non  mariées  du  même  âge  ne  produisent  que  2  enfants,  et  même  moins  (1.85). 

Cette  première  comparaison  entre  le  mariage  et  le  célibat  fournit  un  résultat 
facile  à  prévoir.  Peut-être  même  trouvera-t-on  trop  grande  encore  la  part  de 
l'illégitimité. 

Mais,  si  nous  poursuivons,  nous  trouverons  qu'à  bien  d'autres  points  de  vue  la 
population  mariée  est  bien  plus  favorablement  traitée  que  celle  qui  ne  l'est  pas. 

Les  chiffres  suivants  concernent  la  criminalité.  L'aliénation  mentale  et  plus  tard 
le  suicide  nous  fourniront  des  documents  non  moins  décisifs. 

Nous  suivons  toujours  H.  Bertillon  dans  ses  calculs  et  nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  que  toutes  les  précautions  indiquées  au  statisticien  par  la  nature  même  de 
ce  genre  de  recherches  ont  été  parfaitement  observées. 

A  cet  égard,  la  dernière  période  étudiée  par  l'auteur,  celle  de  1861  à  1868, 
nous  suIBra;  les  résultats  qu'elle  fournit  se  trouvent  confirmés  par  les  faits  recueillis 
dans  une  période  plus  éloignée,  celle  de  1840  à  1845. 

D'après  ces  calculs,  la  criminalité  des  célibataires  étant  exprimée  par  100,  celle 
des  époux  n'est  que  de  49  pour  les  crimes  contre  les  personnes,  et  de  45  s'il  s'agit 
de  crimes  contre  la  propriété.  La  femme  mariée  est,  sur  ce  point,  plus  favorisée 
que  l'bomme,  et,  en  effet,  pour  tous  les  genres  de  crimes  réunis,  la  proportion 
du  célibat  étant  exprimée  par  100,  celle  des  hommes  mariés  est  de  50,  et  celle  des 
femmes  mariées  de  41  seulement.  Cette  différence  se  reproduit  dans  le  veuvage, 
où,  relativement  à  la  criminalité  des  célibataires,  la  proportion  des  crimes  est  de 
60  pour  les  hommes  et  de  49  pour  les  femmes. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  reproduire  les  recherches  de  l'auteur  en  ce  qui  con- 
cerne le  célibat  religieux,  les  quelques  faits  qu'il  a  rapportés  à  cet  égard  et  qui  sont 
empruntés  A  la  statistique  comparée  de  M.  Duruy  sur  les  écoles  laïques  et  les 
écoles  congréganistes  ne  devant  être  acceptés  qu'avec  les  plus  grandes  réserves. 

Quant  à  l'aliénation  mentale,  on  trouve  que,  pour  10,000  habitants  de  chaque 
catégorie  de  l'état  civil,  la  proportion  des  célibataires  est  de  3.68,  celle  des  époux 
de  2.02,  et  celle  des  veufs  des  deux  sexes  de  3.1.  Ainsi,  l'association  conjugale 
possède  contre  la  folie  des  moyens  préservatifs  assez  puissants  pour  réduire  le  dan- 
ger de  près  de  moitié  1 
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3**  Le  mariage  est  dissous,  liaiis  la  grande  majorité  des  cas,  par  la  mort  d'un  des 
époux,  et,  dans  des  ca&  fort  rares,  par  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps.  Il  ré- 
sulte du  très-petit  nombre  de  documents  qu'on  a  pu  recueillir  à  ce  sujet,  que  sur 
1,000  couples  existants,  il  y  a  chaque  année,  en  France,  40  célébrations  de  mariage, 
tandis  que  33  à  34  sont  rompus,  savoir:  33.6  par  la  mort  et  0.26  par  suite  de 
séparation  de  corps.  Sous  une  autre  forme,  on  peut  dire  que,  pour  1,000  célébra- 
tions de  mariage  conclues  dans  Tannée,  il  y  a  840  mariages  rompus  par  la  mort, 
et  6  Vï  par  arrêt  judiciaire.  En  Bavière,  la  proportion  de  ces  derniers  est  de  7,  en 
Belgique  d'un  peu  plus  de  2,  en  Hollande  et  en  Suède  de  4;  enfin,  en  Saxe,  la  pro- 
portion des  séparations  judiciaires  ne  s'élève  pas  à  moins  de  25. 

En  ce  qui  regarde  les  mariages  rompus  par  la  mort,  on  remarque  que,  sur 
1,000,  552  sont  le  fait  du  mari  et  468  seulement  celui  de  la  femme.  Ces  propor- 
tions (ce  sont  celles  de  la  France)  sont,  du  reste,  à  peu  près  identiques  dans  les 
divers  pays.  Ou  ne  s'étonnera  donc  pas  de  compter  dans  la  population  beaucoup 
plus  de  veuves  que  de  veufs,  d'autant  plus  que  les  veufs  s'empressent  bien  plus 
que  les  veuves  de  s'engager  dans  de  nouveaux  liens. 

Ajoutons,  avant  d'abandonner  ce  sujet,  que  l'âge  moyen  des  époux  décédés  les 
premiers  est  de  58  ans  pour  les  hommes,  et  pour  les  femmes  de  52  ans  et  demi. 

Nous  arrivons  maintenant  au  point  capital  du  travail  de  M.  Bertillon  :  nous  vou- 
lons parler  de  l'influence  du  mariage  sur  la  mortalité  et,  par  suite,  sur  la  durée 
de  la  vie  moyenne  et  probable. 

On  comprend  que,  pour  une  recherche  aussi  délicate,  l'auleur  a  dû  s'imposer 
plus  que  jamais  une  mélhode  rigoureuse.  Ses  résultats  sont  d'ailleurs  absolument 
d'accord  avec  les  rapports  de  la  statistique  de  France,  et  l'on  en  trouve  une  nou- 
velle confirmation  dans  les  rares  pays  qui  ont  fourni  à  cet  égard  des  documents 
complets  et  parmi  lesquels  on  regrette  de  ne  pas  rencontrer  l'Angleterre,  et  la 
Suède  surtout,  dont  les  enquêtes  statistiques  sont  généralement  si  remarquables 
par  leur  richesse  et  leur  précision. 

Nous  n'insérerons  pas  ici  le  tableau  général  de  la  mortalité  par  âges  et  par 
état  civil  que  M.  Bertillon  a  donné,  d'après  les  documents  officiels,  pour  la  France, 
la  Belgique  et  la  Hollande,  et  séparément  pour  la  ville  de  Paris;  il  nous  suffira  d*en 
faire  ressortir  les  principaux  résultats. 

Et  d'abord  on  trouve  que,  pour  la  plus  grande  partie  des  âges,  ce  sont  les  gens 
mariés  qui  offrent  la  moindre  mortalité,  et  les  veufs  la  plus  grande.  C'est  ainsi  que, 
sur  1,000  hommes  de  40  à  45  ans,  il  y  a,  en  France,  moins  de  10  décès  s'il  s'agit 
des  hommes  mariés,  mais  16  pour  les  célibataires,  et  près  de  19  pour  les  veufs. 
Ainsi,  à  cet  âge,  la  mortalité  des  veufs  est  presque  justement  le  double  de  celle  des 
époux 1 

De  même,  à  Fâge  suivant  (45  à  50)  on  trouve  moins  de  12  décès  d*époux ,  près 
de  20  décès  de  vieux  garçons,  et  22  de  veufs.  A  Paris,  au  même  âge,  pour  16  décès 
d'époux,  on  en  compte  27  de  célibataires  et  32  de  veufs.  Au  même  âge,  en  Hollande^ 
il  y  a  annuellement  16  décès  d'hommes  mariés,  24  de  célibataires  et  25  de  veufs. 
Même  résultat  pour  la  Belgique.  Certes,  cet  accord  entre  des  milieux  si  diCTérenis, 
cette  constante  atténuation  de  la  mortalité  en  fiaiveur  des  hommes  mariés,  cette  per- 
sistante aggravation  chez  les  célibataires  et  les  veufs,  sont  un  précieux  témoignage 
en  faveur  de  l'union  conjugale. 

Pour  être  plus  clair  encore  ^  l'auteur  rapporte  les  morlalités  diverses  à  la  mor- 
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talité  des  mariés  prise  pour  unité.  On  trouve^  par  ce  calcul^  qu'en  France,  de  30  à 
35  ans,  la  mortalité  des  mariés  étant  exprimée  par  100,  celle  des  célibataires  s'é- 
lève à  169  et  celle  des  veufs  à  281.  A  l'âge  suivant  (35  à  40  ans),  la  mortalité  des 
mariés  étant  toujours  exprimée  par  100,  celle  des  célibataires  est  de  175,  et  celle 
des  veufs  de  233.  Aux  âges  ultérieurs  on  trouve  successivement  pour  les  céliba- 
taires 474, 171, 165,  149, 141, 133,  etc.,  et  pour  les  veufs  198,  194,  172,  172, 
146,443,  etc.  On  voit  que  Finfluence  désastreuse  du  veuvage  va  en  s'amendant 
régulièrement  avec  l'âge,  mais  elle  persiste  néanmoins  jusqu'à  la  fin  de  la  vie. 

Quant  à  la  mortelle  influence  du  célibat,  elle  n'est  pas  moins  constatée  :  elle  a 
son  apogée  de  35  à  45  ans,  et,  avant  comme  après  cet  âge,  elle  va  s'atténuanl  avec 
une  certaine  régularité. 

A  cette  régularité,  toutefois,  il  faut  opposer  l'exception  remarquable  qui  se  ma- 
nifeste dès  le  premier  âge.  En  effet,  de  18  à  20  ans,  la  mortalité  qui,  pour  les  céli- 
bataires, n'est  que  de  7  environ  pour  1,000,  s'élève  à  52  pour  les  jeunes  mariés 
et  à  12  pour  les  mariées.  Le  même  fait  se  reproduit  à  Paris,  en  Belgique,  en  Hol- 
lande; il  ne  peut  donc  rester  le  moindre  doute  sur  le  résultat.  Ces  mariages  préma- 
turés sont  meurtriers  et  il  serait  sage  de  retarder  le  mariage,  au  moins  pour  les 
hommes,  jusqu'à  la  majorité. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  analyse  sommaire  des  tableaux  qui  nous 
ont  fourni  ces  chiffres  :  en  somme  il  résulte,  avec  une  grande  évidence,  de  cette 
investigation,  que  Tassocialion  conjugale,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  trop  hâtive,  est 
salutaire  aux  deux  sexes.  On  doit  avouer,  cependant,  que  c'est  l'homme  qui  en  bé- 
néficie le  plus.  Pour  la  femme,  en  effet,  les  dangers  de  la  parlurilion  neutralisent 
une  partie  de  ces  avantages.  Ces  dangers  accroissent  la  mortalité  des  femmes,  à 
Paris  jus(|uà  20  ans,  en  France  jusqu^à  25  ans,  en  Belgique  et  en  Hollande  jusqu'à 
40  ou  45  ans.  Au  delà  de  ces  âges,  les  femmes  mariées  sont  bien  moins  expo- 
sées à  la  mort  que  les  célibataires  ou  les  veuves. 

C'est  le  moment  de  dire  un  mot  du  suicide.  En  se  bornant  à  la  simple  compa- 
raison des  suicides,  suivant  l'état  civil,  des  personnes  de  plus  de  16  ans,  on  trouve 
que,  pour  un  million  de  célibataires,  il  y  a  273  suicides;  pour  un  même  nombre 
de  veufs,  628;  tandis  que  le  chiffre  afiférant  aux  mariés  n'est  que  de  246. 

Il  y  a  bien  une  question  d'âge  qui  pour  sa  part  sert  à  expliquer  le  fait,  la  statis- 
tique démontrant  que  le  suicide  croit  avec  l'âge,  et  les  veufs  se  trouvant  en  grande 
partie  dans  les  âges  avancés.  Mais  la  correction  qu'on  pourrait  faire  à  ce  calcul 
laisserait  subsister  ces  conclusions,  tout  en  les  atténuant. 

Il  reste  donc  démontré  que  les  charges,  les  soucis  et  les  peines  qui  résultent  de 
la  famille  sont  moins  puissants  pour  pousser  l'homme  ou  la  femme  au  désespoir 
et  au  suicide,  que  ne  sont  salutaires  les  influences  du  foyer  conjugal  pour  les  pré- 
venir, tandis  que  c'est  l'égoïsme,  l'indifférence  ou  l'isolement  du  célibat,  la  triste 
solitude  du  veuvage  qui  laissent  l'esprit  et  le  cœur  sans  appui  pour  résister  à  la 
funèbre  tentation. 

M.  Bertillon  nous  apprend  donc  qu'il  y  a  dans  toute  population  une  classe  d'indi- 
vidus tellement  misérables,  que  chaque  âge  y  est  frappé  par  une  mortalité  excep- 
tionnelle, avec  cette  aggravation  que  ces  pertes  ne  sont  compensées  par  les  nais- 
sances que  dans  une  infime  proportion.  Celte  classe  donne  deux  fois  plus  de  cas 
d'aliénation,  deux  fois  plus  de  suicides,  deux  fois  plus  de  meurtres  et  de  violences 
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conlre  les  personnes,  etc.  El  pourtant  un  seul  fait  la  distingue  du  reste  delà  société, 
c'est  de  vivre  sous  le  régime  du  célibat. 

Que  de  raisons  pour  que  la  société  fasse  du  mariage  le  devoir  suprême  du  citoyen! 
L'adulte  ne  doit-il  pas  à  sa  famille  tous  les  avantages  matériels,  moraux  ou  sociaux 
dont  il  dispose?  S'il  se  refuse  à  constituer  une  famille  à  son  tour,  s'il  reste  céliba* 
taire,  qu'est-il  autre  chose  qu'un  débiteur  qui,  de  propos  délibéré ^  refuse  de  rendre 
ce  qu'il  a  reçu,  se  constitue  insolvable  et  fait  banqueroute  à  la  société? 

Quelques  personnes  partent  de  là  pour  attaquer  les  institutions  sociales  qui,  telles 
que  Tarmée,  les  institutions  religieuses,  empêchent  le  mariage. 

Il  y  a  des  réserves  à  faire  sur  ce  point;  car,  pour  conclure,  il  faudrait  examiner 
si  ces  institutions  ne  compensent  pas  par  d'immenses  services  rendus  à  la  popula- 
tion, les  désavantages  qui  résultent  pour  la  société  du  célibat  forcé  ou  simplement 
favorisé;  mais  nous  aurons  à  revenir  sur  cette  importante  question. 

T.  Loua. 


VL 

Le  célibat  dans  l'armée^. 

€  On  ne  saura  jamais,  s'écriait  dernièrement  un  honorable  membre  de  l'Académie 
de  médecine,  le  mal  qu'a  fait  à  notre  pays  l'institution  des  armées  permanentes  et 
ces  conscriptions  impitoyables  qui,  tous  les  ans,  arrachent  au  foyer  le  meilleur 
choix  de  la  jeunesse  française,  etc.» 

Examinons  par  les  faits  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  ces  accusations,  et 
d'abord  voyons  si  la  loi  militaire  apporte  une  modification  appréciable  dans  l'âge 
moyen  des  mariés;  en  d'autres  termes,  si  elle  retarde,  autant  qu'on  veut  bien  le 
dire,  l'époque  normale  du  mariage. 

Quelle  est  la  proportion  des  hommes  mariés  dans  la  population  civile  à  l'âge  du 
service  militaire?  De  20  à  25  ans  on  en  compte  un  peu  moins  de  15  p.  100.  La 
proportion  augmente  ensuite  pour  la  période  de  25  à  30  ans;  mais,  en  résumé, 
l'âge  moyen  des  mariages  est  postérieur  à  l'âge  de  la  libération,  28  ans  et  demi. 

Est-ce  le  recrutement  lui-même  qui  retarde  ainsi  l'époque  du  mariage?  Cela 
n'est  pas  admissible;  car  il  reste,  en  dehors  de  l'armée,  deux  millions  de  jeunes 
gens  de  20  à  28  ans  que  rien  n'empêche  de  se  marier  plus  tôt.  Le  souci  de  l'avenir, 
sans  doute,  le  besoin  d'une  position  assurée  avant  d'encourir  les  charges  de  la  pa- 
ternité, toutes  sortes  de  prévisions  sages  ou  de  calculs  intéressés,  voilà  probable- 
ment le  véritable  motif  de  ce  retard;  mais  le  recrutement,  qui  ne  pèse  guère  que 
sur  un  dixième  de  la  population  de  cet  âge,  ne  peut  influer  sur  un  résultat  aussi 
général.  Ajoutons  que,  pour  les  pays  voisins  dont  nous  connaissons  la  situation 
démographique,  les  mariages  sont  généralement  plus  tardifs,  notamment  en  Bel- 
gique, où  l'âge  moyen  est  de  31  ans  et  demi,  et  en  Autriche,  où  il  est  de  34  ans. 

Quant  à  la  proportion  des  mariages,  elle  est  évidemment  atteinte  par  l'obligation 
du  célibat  imposée  aux  hommes  sous  les  drapeaux.  Mais  il  est  très-facile  d'établir 
exactement  dans  quelle  mesure.  11  sufSt,  en  effet,  de  rechercher  quel  est,  dans  la 

1.  Cet  article  du  D' Ély,  bI  compétent  sur  les  questions  militaires,  élucide  un  des  desiderata  de 
rarticle  précédent.  A  ce  titre  il  devait  trourer  sa  place  ici. 
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population,  le  rapport,  par  âge,  des  hommes  mariés,  et  (rappliquer  cette  formnio 
à  Tefiectif  militaire. 

La  proportion  pour  100  des  hommes  mariés  : 


de  18  à  SO  ans 

est  de 

s    0.24; 

ce  qui 

donnerait  pour  l'armée          46  mariés. 

de  20  à  25 

— 

44.50 

-              -                 47,777     — 

de  25  à  30 

— 

46.85 

—             —                50,940     - 

de  30  à  35 

_ 

70.20 

—             —                35,758     — 

de  35  à  40 

— 

79.00 

-              —                 45,824     — 

de  40  à  50 

— 

82.30 

—             —                 48,460     — 

au-dessus  de  50 

— 

75.00 

-              -                   4,275     - 
Total 439,750     — 

Il  y  a  déjà,  dans  Tarmée,  d'après  le  recensement  de  1866,  près  de  20,000  mili- 
taires mariés.  Ce  chiffre  est  un  peu  au-dessous  de  la  vérité  probablement,  car  le 
recensement  est  fort  incomplet,  en  ce  qui  concerne  l'armée.  Cependant,  on  peut 
dire^  d'après  ces  évaluations,  qu'en  l'absence  de  toute  obligation  relative  au  célibat 
militaire,  il  y  aurait  en  France,  de  ce  chef,  120,000  couples  de  plus;  c'est-à-dire, 
que  le  nombre  total  des  couples  mariés,  7,727,304,  serait  augmenté  d'un  soixante- 
quatrième  (1/64). 

Examinons,  au  point  de  vue  de  la  natalité,  ce  que  donneraient,  année  moyenne, 
ces  120,000  couples. 

La  natalité  légitime  est  annuellement  de  21  enfants  pour  100  femmes  mariées 
aptes  à  produire.  La  natalité  illégitime  est  de  1.85  seulement.  Le  bénéfice  de  cette 
augmentation  des  mariages  se  traduirait  donc  par  un  chiffre  maximum  de  22,000 
naissances  en  plus,  soit  un  quarante-sixième  (1/46)  pour  le  chiffre  total,  1,004,934. 
Ce  chiffre  n'est  peut-être  pas  tout  à  fait  complet;  il  ne  comprend  pas  absolument 
la  totalité  de  la  population  armée,  ni  la  réserve  de  première  année.  Mais,  d'autre 
part,  nous  avons  considéré  toutes  les  femmes  militaires  comme  appartenant  aux 
figes  de  fécondité,  ce  qui  est  exagéré;  et,  de  plus,  il  est  avéré  que,  dans  les  villes 
de  garnison,  la  natalité  illégitime  est  beaucoup  au-dessus  du  rapport  moyen.  Si 
cette  considération  est  fâcheuse  à  évoquer  au  point  de  vue  des  mœurs,  elle  est 
impossible  à  négliger  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Et  l'on  peut  admettre 
qu'il  y  a,  en  résumé,  une  balance  exacte  de  compensation  entre  ces  deux  ordres 
de  faits. 

Sur  ce  nombre  de  22,000  naissances,  il  y  aurait  environ  11,500  garçons,  dont 
7,260  seulement  arriveraient  à  la  vingtième  année. 

Établissons  encore,  en  deux  mots  et  pour  terminer,  quelle  serait  l'influence  de 
cette  augmentation  hypothétique  des  naissances  sur  Y  accroissement  de  la  popula- 
tion. C'est  là,  en  réalité,  le  point  capital  de  celte  partie  de  nos  recherches,  c'est  le 
bilan  exact  des  pertes  imputables  au  céUbat  militaire.  Or,  il  résulte  de  tous  les  cal- 
culs qui  viennent  d'être  sommairement  exposés,  que  cette  augmentation  des  nais- 
sances se  traduirait,  au  total,  par  une  différence  de  six  habitants  sur  dix  mille, 
dans  les  conditions  normales  de  la  dernière  période  recensée. 

Ces  faits  sont  assurément  dignes  d'attention.  Il  ne  pouvait  être  douteux  pour 
personne  que  les  circonstances  obligées  de  notre  organisation  militaire  ne  fussent 
un  sacrifice  imposé  à  la  nation,  tout  aussi  bien  au  point  de  vue  démographique 
qu'au  point  de  vue  financier,  par  exemple.  Mais  il  importait  d'étudier,  sans  com- 
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plaisance  comme  sans  parti  pris^  l'étendue  réelle  de  ce  sacrifice,  de  le  réduire  à 
son  chiffre  exact,  de  le  formuler  mathématiquement  pour  ainsi  dire.  Chacun  pourra 
désormais  se  faire,  sur  ces  points  litigieux,  une  opinion  raisonnée  et  raisonnable. 

D'  Ely. 


VIL 

VARIÉTÉS. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

4.  Les  naufrages  en  iS69.  —  L'année  1868  avait  été  exceptionnellement  favo- 
rable pour  la  navigation  ;  le  nombre  des  sinistres  s'était  trouvé  relativement  peu 
élevé. 

En  1869,  au  contraire,  le  nombre  des  naufrages  dépasse  de  beaucoup  celui  des 
quatre  années  précédentes,  même  celui  de  1867,  déjà  si  élevé. 

En  5  ans,  1,855  bâtiments  ont  été  atteints  sur  nos  côtes.  Ils  représentaient  un 
tonnage  de  162,412  tonneaux  et  étaient  montés  par  11,471  hommes. 

Le  tableau  ci-dessous  permet  de  comparer  les  chiffres  de  1869  avec  ceux  des 
années  antérieures. 

Annééf.  Ktvirea.        Tonnage.  Éqaipago. 

Tonnes.  Boninm. 

1865 249  22,959  1,782 

1866 365  27,305  2,112 

1867 418  42,155  2,516 

1868 297  26,422  1,745 

1869 526  43,571  3,316 

Moyennes  .  .     371       32,471        2,294 

Les  526  navires  naufragés  en  1869  comprennent  19  vapeurs,  31  trois-màts, 
38  bricks,  29  bricks -goélettes,  56  goélettes,  1  dogre,  38  cotres  et  sloops; 
41  lougres,  12  chasse-marée  ou  bisquines,  261  petits  caboteurs  ou  embarcations 
diverses. 

Si  Ton  considère  le  tonnage,  il  s'est  perdu  : 

7  navires  au-dessus  de  600  tonneaux. 

17  navires  jaugeant  de  600  ^  300  tonneaux. 

78         —  —         300  à  100  tonneaux. 

71         —  —         100  à   50  tonneaux. 

242         —  —  50  tonneaux  et  au-dessous. 

109  navires  dont  le  tonnage  est  inconnu. 

Par  nationalité,  les  navires  naufragés  se  répartisisent  ainsi  : 

405  navires  français,  61  anglais,  17  italiens,  13  norv^régiens,  9  espagnols, 
19  appartiennent  à  13  nationalités  diverses,  2  inconnus. 

273  bfttiments  naufi'agés  ont  été  renfloués;  232  ont  été  totalement  perdus.  Les 
renseignements  manquent  pour  21  cas. 

Les  équipages  ont  perdu  430  hommes  qui  se  sont  noyés;  on  a  pu  en  sauver 
2,886,  dont  1,106,  c'est-à-dire  moins  de  la  moitié,  étaient  sur  des  navires  qui  ont 
été  renfloués,  245  étaient  à  terre  au  moment  du  naufrage,  61  se  sont  sauvés  à  la 
naore,  au  péril  de  leur  vie;  les  autres,  au  nombre  de  1,345,  ont  élé  sauvés  par  les 
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canots  de  sauvetage,  les  bateaux-pilotes  et  autres  engins  établis  par  les  riverains; 
429  enfin  Tout  été  par  des  moyens  qu'on  n'a  pas  indiqués.  {Annales  de  sauvetage, 
livraison  de  décembre  1871.) 

2.  État  des  pertes  territoriales  subies  par  la  France  par  suite  des  traités  du 
26  février  et  du  iO  mai  i87i,  et  la  convention  du  i2  octobre  de  la  même  année. 
(Ministère  des  affaires  étrangères,  direction  des  archives  et  chancellerie.) 


Nota.  Les  cantons  en  italique  n'ont  perdu  qu'une  partie  de  leur  territoire. 


DèpartemenU. 


Bas-Rhin 


Haut-Rhin. 


AiToodis«eioents. 


CantoDg. 


Les  4  arrondiss. 

[Colmar 

[Mulhouse.  .  .  . 


Belfort 


Vosges. 


Saint-Dié 


f  Sarreguemines  . 
TliionviJle. 


1 


Moselle 


Metz. 


Briey 


Heurthe. 


i  Château-Salins 


Sarrebourg . 


33 
15 

8 

Cernay  .  .  . 

Saint-Âmarin 

Thann.  .  .  . 

Dannemarie. 

Fontaine  ,  , 

Massevaux  . 

Saales,  .  .  . 

Schirmeck.  . 
8 
5 

Boulny  .  .  .  .  . 

Faulquemont . 

Metz(3canlons) 

Pange 

Verny 

Vigy 

Gorze 

ÏAudun  .... 

\Briey 

[Longwy.  .  .  . 

Albestroff.  .  . 

Delme 

DIeuze  .... 

Château-Salins 

Vic-sur-Seille. 

Fénétrange .  . 

Phalsbourg .  . 

Sarrebourg.  . 

Lorquin,  .  .  . 

Réchicourt  .  . 

Totaux  des  pertes.  .  .  . 


Nombro  dei 
commanei 

ftvant 
la  (Qerre. 


541 
140 
159 
11 
16 
12 
27 
29 
18 
13 
12 
156 
119 
35 
32 
30 
35 
37 
24 
29 
34 
24 
27 
26 
36 
23 
38 
24 
21 
26 
25 
26 
18 


Commane» 
cidén. 

Superficie.       j^ 

ru|iuiauuii 

d'.prta 

)  dénombremaiit 

d«  18SS. 

Heetaree. 

Btbiunu. 

541 

455,345 

588,970 

140 

169,681 

217,693 

159 

115,319 

179,347 

11 

13,148 

14,404 

16 

16,481 

18,264 

12 

9,750 

21,105 

24 

9,814 

8,505 

8 

3,374 

2,059 

14 

12,720 

11,937 

7 

8,366 

7,706 

11 

11,973 

13,311 

156 

149,895 

131,876 

119 

107,085 

90,591 

35 

23,251 

16,660 

32 

24,482 

15,860 

30 

19,502 

73,630 

35 

24,087 

13,346 

37 

25,763 

13,667 

24 

19,022 

0,075 

17 

14,455 

18,463 

10 

10,134 

6,463 

7 

5,307 

3,502 

2 

891 

620 

26 

20,282 

11,048 

36 

20,580 

11,669 

23 

16,813 

10,661 

35 

22,969 

12,306 

15 

17,083 

10,280 

21 

19,056 

11,787 

26 

18,253 

17,600 

25 

22,851 

17,160 

18 

20,103 

9,713 

17 

19,631 

•      7,950 

1,823   1,689  l,447,4t)6  1,597,228 


Sans  vouloir  trop  insister  sur  ces  douloureux  résultats,  on  peut  voir,  d'après  le 
tableau  qui  précède,  que  la  France  a  perdu  le  département  du  Bas -Rhin  tout 
entier,  le  département  du  Haut-Rhin,  sauf  une  partie  de  l'arrondissement  de 
Belfort. 

Si  les  Vosges  n'ont  cédé  que  quelques  communes,  la  Moselle  s'est  trouvée  dépos- 
sédée de  deux  arrondissements  entiers,  Sarreguemines  et  Thionville,  de  la  plus 
grande  partie  de  l'arrondissement  de  Metz  et  de  19  communes  de  l'arrondissement 
de  Briey;  enfln  le  département  de  la  Meurthe  a  perdu  la  presque  totalité  des  arron- 
dissements de  Château-Salins  et  de  Sarrebourg. 
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Ces  perles  sont  récapilulées  dans  le  tableau  suivant  : 

Situation  des  départements,  cédés  en  tout  ou  en  partie,  avant  la  guerre. 

„     ^  PopolttioD 

Nombre  d'aurfes 

de  communes.  ^  le  dénombteiuciil 

de  1866. 

Hectare*.  HabiUnt*. 

Bas-Rhin 541  455,345  588,970 

Haul-Rhin 490  411,113  530,285 

.    Vosges 548  607,995  418,998 

'    Meurthe 714  609,004  428,387 

Moselle 629  536,889  452,157 

Totaux 2,922       2,620,346      2,418,797 

Pertes  territoriales  résultant  du  traité  de  paix  et  convention  spéciale. 

Bas-Rhin 541  455,345  588,970 

Haut-Rhin 384  350,287  473,314 

Vosges 18  20,339  21,017 

Meurthe 242  197,621  120,174 

Moselle 504  423,874  393,753 

Totaux 1,689       1,447,466      1,597,228 

État  actuel  des  territoires  en  litige  restés  à  la  France. 

Administration  provisoire 

dite  de  Belfort 106  60,826  56,971 

Vosges 530  587,656  397,981 

Meurthe-et-Moselle.  .  .  .  597  524,398  366,617 

Totaux 1,233       1,172,880         821,569 

En  résumé,  la  France  qui,  d'après  le  recensement  de  1866,  comprenait  37,548 
communes,  54,305,151  hectares  et  38,067,064  habitants,  ne  compte  plus  aujour* 
d'hui  que  35,859  communes,  52,857,675  hectares  et  36,469,836  habitants. 

Nos  pertes  ne  se  bornent  pas  à  ces  cessions  de  territoire. 

Le  recensement  de  1872  nous  permettra  seul  d'en  connaître  l'étendue. 


3.  Le  commerce  et  la  navigalion  pendant  les  6  premiers  mois  de  1872.  —  Nous 
empruntons  à  la  dernière  livraison  des  documents  statistiques  réunis  par  l'adminis- 
tration des  douanes  sur  le  commerce  de  la  France,  le  résumé  comparatif  des  mar- 
chandises importées  et  exportées  pendant  les  6  premiers  mois  des  années  1870  et 
1872. 

1°  Importations.  (Commerce  spécial.) 

1872.  1870. 

Milliers  de  fr.         Milliers  de  fr. 

Objets  d'alimentation 374,083  327,221 

Productions  naturelles,  matières  premières.  963,436  1,119,178 

Objets  fabriûués .  : 254,383  154,965 

Autres  marchandises 86,830  72,770 

Valeur  générale  des  marchandises  importées.    1,678,732     1,674,134 

2"  Exportations.  (Commerce  spécial.) 

Objets  fabriqués.  ; 976,574        857,747 

Produits  naturels,  matières  premières.  .  .  .       664,653       612,309 
Autres  marchandises 86,372  70,803 

Totaux 1,727,599     1,540,859 

Importations  et  exportations  réunies  .  .    3,406,331     3,214,993 
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Nous  ajoutons  à  ces  tableaux  les  renseignements  suivants  : 

9"  Admiaions  temporairei. 

1872.  1870. 

ImportaUoiu        Béexporlrtion       laportalioo.  »*e»port«UoB 

•près  abr6f 

temporairog.       nûa-d'auirt.        «•■powirei.  nain-d'œuTre. 

Qviiit.  méir.        Qniot.  métr.         Qaint.  métr.  Qaiat.  m4tr. 

Fontes 342,744      331,415        815,665  441,385 

Fers 82,231       109,854        285,182  268,993 

Tôles 22,862        25,952         61,801  31,745 

Froment,  farine.  ..  .    943,710      384,849     1,468,810  649,810 
4''  Résumé  des  perceptions.  (Drawbacks  non  compris.) 

1878.  1870. 

MiUim  de  fr.  Htllien  de  fr. 

Douanes 78,648  70,586 

Contributions  indirectes 325,672  310,402 


Totaux 404,320        380,988 


Navigaiion.  (Navires  chargés.) 

Entrée.  Sortie. 


Navirei.  Tonnage.  NaTÎres.  Tonnaye. 

Navir- françaii,                       \n\,  1870.  1872.  1870.  187f.  1870.  1871  1870. 

NATigaf  Ion  ftTee  lea  eolonles  fltmçnlMa  .  .        729  666  296,905  285,812  866  784  827,269  254,788 

NaTigatlon  a^eo  la  grande  pèche 88  49  755  8,018  460  547  58,859  66,041 

NaTigatlon  avec  i  Pays  d'Europe 8,485  8,720  583,862  558,227  2,705  2,071  418,867  871,784 

rétrmnffor.  .  .  1  Paya  hors  d'JBarope .  .  .        542  624  296,819  826,890  404  .    586  808,408  297,720 

Totaux 4,782  5,059  1,117,841  1,117,942  4,485  8,988  1,107,798  990,278 

Naoirtê  itrangwê, 

NavlgaUon  a^eo  lea  colonies  françaises  .  .         85  88  10,400  6,886  22  16  4,608  8,551 

Navigation  arec  )  Pays  d*£nrope 9,897  10,521  1,875,014  1,925,670  6,058  5,760  1,125,784  1,026,715 

l'étranger.  .  .tPayabors d'Europe.  .  .        481  712  297,891  410,285  409  871  269,067  284,548 


Totaux 9,868  11,266    2,182,805     2,842,841       6,489     6,147    1,899,409      1,268,814 

Totaux  généraux 14,645  16,825   8,800,646     8,460,788     10,924  10,085    2,607,207     2,254,092 

En  résumé,  il  est  entré,  dans  les  6  premiers  mois  de  1872,  14,645  navires  char- 
gés, portant  3,300,646  tonneaux,  et  il  est  sorti,  dans  le  même  intervalle,  10,924  na- 
vires, portant  2,507,207  tonneaux. 

Or,  en  1870,  le  nombre  des  navires  entrés  a  été  de  16,325,  avec  3,460,783  ton- 
neaux, et  celui  des  navires  sortis  de  10,085,  avec  2,254,092  tonneaux. 

Tous  ces  documents  indiquent  une  reprise  d'affaires  qu'on  pouvait  ne  pas  espérer 
après  tant  de  désastres  accumulés. 

4.  Tableau  du  dénombrement  de  la  population  de  Paris  en  iSli,  moins  la  gar- 
nison.  —  Augmentation  de  1872  sur  1861, 126,539;  diminution  de  1872  sur  1866, 
5,600. 

Populations  en 
▲rroadlsscmaito.  —  —■■n  '^<.— .— 

1861.  1866. 

1.  Louvre  .*T 897519  8l7665 

2.  Bourse 81,609  79,909 

3.  Temple 99,116  92,680 

4.  HoteMe-Ville 108,520  98,648 

5.  Panthéon 107,754  104,083 

6.  Luxembourg 95,931  99,115 

7.  Palais-Bourbon 72,965  75,438 

S.Élysée. 69,814  70,259 

A  reparler ....       725,228         701,797 


1871. 

7i7026 
71,135 
80,666 
91,300 
95,709. 
90,158 
63,674 
73,504 

AugaMtallon     Dialaoli.. 
d.  lS7a            d.  It7t 
m  lue.          .or  iUt. 

~»          10^639 
»            8/174 
»           3,014 
»            7,348 
»            8,374 
»            8,957 
>          H,764 
3,245           » 

646,172 

3,245       58,870 
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PopalatioQS  en  AugmeoltUoii      Dimiaotion 

ArrondiMements.  .^^  —       de  1872  de  1872 

1861.  1866.  1872.  lur  1866.  sur  1866. 

Report 725,228  70r,797  646,172  3,245  58,870 

9.  Opéra 107,326  106,221  103,140  »  3,081 

10.  Enclos  Saint-Laurent.  .  113,571  116,438  131,730  15,292  :> 

11.  Popincourt 125,718  149,641  163,392  13,751  > 

12.  Reuilly 65,748  78,635  83,861  5,226  i 

13.  Gobelins 56,798  70,192  67,397  »  2,795 

14.  Observatoire 52,594  65,506  69,111  •     3,605  » 

15.  Vaugirard 56,041  69^340  73,877  4,537  » 

16.  Passy 36,728  42,187  45,200  3,013  » 

17.  BaUgnolles 75,228  93,193  98,003  4,810  > 

18.  Butte-Montmartre  .  .  .  106,356  •      130,456  131,700  1,244  » 

19.  Bulte-Chaumont  ....  76,445  88,930  90,639  1,709  » 

20.  MénilmonUnt.  .....  70,060  87,444  90,158  2,714  » 

Totaux 1,667,841      1,799,980      1,794,380      59,146       64,746 

Dim.  5,6ÔÔ 
En  admettant,  ce  qui  est  au-dessous  de  la  vérité,  que,  de  1866  à  1870,  la  popu- 
lation civile  de  Paris  a  suivi  la  proportion  d'accroissement  constatée  entre  les  deux 
précédents  dénombrements,  on  peut  établir  que  Paris  devait  compter,  en  1870^ 
1,905,692  habitants;  dès  lors  Paris  aurait  perdu,  en  deux  ans,  112,312  individus. 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ÉTRANGERS. 

i.  L'armée  brUannique  en  i872.  —  D'après  le  compte  du  budget  de  1872-1873, 
récemment  soumis  au  Parlement  par  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Cardweli^  les  forces 
de  l'armée  active  peuvent  se  résumer  comme  il  suit  : 

1^  Armée  active. 

Offiftun  Soat-olBcieri        Caporaux  Total  Chevanx 

•  etaasiimlé*.       «t  soldaU.        dereffectif.        de  troupe. 

État-major  général 87  >  >  87  » 

Infanterie 5,134  10,492  115,790  131,416  > 

Cavalerie. 865  1,791  14,607  17,263  11,586 

Artillerie 1,548  2,904  31,392  35,844  13,350 

Génie 777  654  4,173  5,604  422 

Département  du  contrôle  .  .  504  )»  >  504  » 

Corps  du  service 8  500  2,506  3,014  1,087 

Corps  de  santé 614  »  j^  614  » 

Corps  des  hôpitaux 12  264  1,060  1,336  » 

Établissements  d'instruction, 

services  divers 181 594 72^  847  > 

Totaux 9,730        17,199     169,600    196,529      26,445 

2^  Réserve.  La  première  classe  de  la  réserve,  organisée  par  la  loi  de  1870,  la- 
quelle comprend  les  militaires  ayant  accompli  la  moitié  de  leur  premier  engage- 
ment et  ayant  consenti  à  échanger  chacune  des  6  années  qui  leur  restaient  à  courir 
dans  l'armée  contre  2  ans  dans  la  réserve,  et  les  hommes  de  la  milice  payée,  se 
compose  de  7,022  anciens  sol(jats  et  de  28,303  miliciens. 

La  deuxième  classe  se  compose  de  pensionnaires  enrôlés^  c'est-à-dire  de  soldats 
retraités,  mais  encore  susceptibles  de  servir,  et  de  soldats  entrés  dans  leur  treizième 
année  de  service,  qui  consentent  à  échanger  une  année  de  service  actif  contre  deui 
de  réserve.  Son  effectif  est  actuellement  de  25,400. 

3®  Armée  auxiliaire.  Elle  comprend  la  milice,  le  yeomanry  et  les  volontaires. 
Son  effectif  total  est  de  327,364  hommes. 
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En  résumé^  l'ensemble  de  toutes  ces  forces  comprend  : 

Armée  active 196,529  hommes. 

Réserve  (moins  Tefifectif  de  la  réserve  de  la 

milice  compris  dans  celui  de  la  milice)  .  .  .    32,422      — 
Armée  auxiliaire 327,364      — 

556,315      — 

2.  PopfdaUon  de  la  monarchie  prussienne  d'après  le  recensemeftt  général  deiSlS, 
—  D'après  le  recensement  généralqui  vient  d'être  opéré  dans  toute  l'étendue  de  la 
monarchie  prussienne,  la  population  de  la  Prusse  s'élève  à  24,643,412  habitants, 
dont  12,152,785  appartiennent  au  sexe  masculin  et  12,490,627  au  sexe  féminin. 

Cette  population  occupe  2,901,094  maisons  d'habitation,  12,67.4  locaqx  divers, 
navires  compris.  Le  royaume  comprend  de  plus  20,661  établisseinents  d'utilité 
générale. 

Le  nombre  des  feux  ou  ménages  s'élève  à  5,152,893,  ce  qui  porte  le  nombre  des 
personnes  par  ménage  à  4.78. 

D'après  le  recensement  opéré  en  1867,  la  population  delà  monarchie  prussienne 
s'élevait  à  23,971,337.  De  sorte,  qu'en  5  ans  cette  population  ne  s'est  accrue  que 
de  672,075  habitants,  ou  de  2.80  p.  100,  soit  0,56  p.  100  pour  l'accroissement 
moyen  annuel. 

Par  grandes  divisions  territoriales,  cet  accroissement  s'est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Popalation  en  ..«%>>  Proportion  p.  <00 

^^^'^  ^^  Accroiuo-      Dimino*  ^,  '^  ^^ 

1867.  1871.  ™«.  don.        ^^j^^roi^  à.J.éi^ 
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Prusse 3,090,960  3,137,460  46,500  i>  1.50 

Brandebourg .  2,716,022  2,863,461  147,339  »  5.43 

Poméranie 1,445,635  1,431,508  »  14,127       »» 

Posen 1,537,338  1,583,654  46,316  y>  3.01 

Silésie 3,585,752  3,707,144  121,392  »  3.41 

Saxe 2,067,066  2,103,655  36,589  »  1.77 

Schleswig-Holstein.  .  .  .  981,718  995,750  14,032  >  1.48 

Hanovre 1,937,637  1,957,607  19,970  )»  1.03 

Weslphalie 1,707,726  1,775,379  67,653  »  3.96 

Hesse-Nassau 1,379,745  1,400,111  20,366  >  1.48 

Provinces  du  Rhin  ....  8,455,358  3,578,964  123,606  »  3.58 

HohenzoUern 64,632  65,560  928  »  > 

Pays  de  Jade 1,748  5,941  4,193  »  > 

Troupes  d'occupation  en 

France > 37,218  i  >  >            » 

Totaux  et  moyenne.  .    23,971,337    24,643,412  612,075  2.80 

On  remarquera  la  diminution  sensible  qui  s'est  produite  dans  la  Poméranie. 
Comme  la  cause  incontestée  de  cette  diminution  est  l'importance  acquise  depuis 
quelques  années  par  l'émigration,  l'attention  publique  se  porte  plus  que  jamais^  en 
ce  moment,  sur  les  raisons  qui  poussent  à  émigrer  les  populations  des  campagnes. 
Plusieurs  articles  des  journaux  de  Stettin  et  les  délibérations  de  la  Société  éco- 
nomique de  Poméranie,  comice  des  grands  propriétaires  de  la  province,  ont  essayé 
de  jeter  quelque  lumière  sur  cette  question,  mais  n'ont,  en  général,  trouvé  aucun 
remède  eiScaoe  à  opposer  au  mal. 

Il  parait  ressortir  des  diverses  opinions  exprimées,  que  le  plus  grand  stimulant 
à  l'émigration  dans  ce  pays  est  la  difficulté  que  trouve  le  paysan  à  acquérir  la  pro<- 
priété  foncière,  difficdté  résultant  aiyourd'bui  plus  des  mœurs  que  des  lois.  Ce 
n'est  pas,  en  effet,  la  partie  la  plus  misérable  de  la  population  qui  abandonne  le 
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sol,  mais,  au  contraire,  celle  qui  possède  un  petit  pécule,  plus  souvent  celle  qui  se 
trouve  en  rapports  avec  des  émigrés  établis  déjà  en  Amérique.  Cest  donc  la  com- 
paraison  de  leur  état  présent  avec  Tétat  qu'ils  espèrent  se  créer  au  delà  des  mers 
qui  tente  le  courage  des  émigrants,  et  cela  bien  qu'ils  sachent  que  leur  résolalioo 
va  les  astreindre  à  une  plus  grande  somme  de  travail. 

Le  désir  d'échapper  au  service  militaire,  les  impôts  plus  lourds  pour  la  petite 
propriété  que  pour  la  grande ,  les  salaires  des  journaliers  des  campagnes  rappro- 
chés des  salaires  des  ouvriers  des  villes ,  sont  autant  de  causes  qui  contribuent  i 
grossir  leur  nombre. 

Les  agences  d'émigration  trouvent  donc  ici  un  terrain  bien  préparé  pour  leun 
opérations  et,  malgré  les  obstacles  qui  leur  sont  suscités  par  les  grands  proprié- 
taires, on  voit,  par  les  chiffres  que  nous  avons  produits,  que  rien  ne  peut  les  arrêter. 

3.  Navigation  sur  le  canal  de  Snez  en  i870  et  i87i. 

1870.  1871. 


Nationalitéi. 


TonnttQX       m.«i«^        Tonnetax 


WaTirei.    j^joiSM*.    "•"'^  .de  I.0«ô*.f4. 

Anglelerre7 314  29l7680  500  SmTôSI 

France 74  84,744  67  92,302 

Egypte 33  22,391  20  13,334 

Autriche 26  19,389  65  39,847 

Turquie 18  11,863  29  15,939 

Italie 10  5,743  46  26,690 

Portugal 3  2,345  2  919 

Amérique 2  2,312  3  4,172 

Zanzibar 1  881  >  > 

Espagne 3  463  4  6,712 

Russie 2  960  5  4,821 

Grèce 1  49  »  > 

Allemagne »  »  7  2,719 

Norwége >  »  1  1,316 

Totaux  .  .    487     442,820  1W  758,422 
Autres 4_         392  6^      6,817 

Totaux  généraux.    491     443,212     755     765,239 
Les  recettes  ont  été,  en  1870,  de  989,060,  et,  en  1871,  de  1,734,538  dollars, 

soit  5,914,000  fr.  en  1870,  et  9,271,009  fr.  en  1871. 
Dans  ces  deux  années,  le  tonnage  a  été  respectivement  de  449,860  et  776,718 

tonneaux  métriques  français.  (Monthly  Report  of  the  Chief  of  the  bureau  of  slalistics, 

treasury  deparlment  Washington.  Décembre  1871,) 

4.  Commerce  aux  États-Unis  en  iSlO  et  iSli.  —  Le  numéro  de  décembre 
1871  du  Monthly  Report,  publié  par  le  Bureau  de  statistique  de  Washington,  nous 
fournit  les  renseignements  suivants  : 

La  valeur  des  importations  aux  États-Unis,  pour  l'année  1871 ,  s'est  élevée 
à  3,171,355,000  fr.;  c'est,  sur  le  chiffre  de  1870  (2,617,154,700),  une  augmenta- 
tion de  21  p.  100. 

En  1871,  les  transports  par  terre  ont  contribué  pour  une  valeur  de  84  millions 
environ  aux  importations.  Ceux  par  mer  y  entraient  donc  pour  un  chiffre  de  3,087 
millions  (navires  américains,  835  millions;  nationalités  étrangères,  2,252  millions). 
Si  Ton  se  reporte  à  Tannée  1870,  Taugmentation  est  générale  par  nature  de  trans- 
ports, mais  porte  particulièrement  sur  ceux  par  terre  qui  ont  doublé  de  valeur  et 
dont  l'importance,  encore  insîgniûanle  au  point  de  vue  de  l'ensemble  des  imporfa- 
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lions,  tend  évidemment  à  s'accroUre  avec  l'extension  que  prennent  les  marchés  du 
GajQada  et  des  possessions  britanniques  nord-américaines. 

Les  exfpoTiaiions  représentent  une  somme  de  3,020,282,000  fr.,soit  une  augmen- 
tation de  11  p.  100  sur  Tannée  1870.  Contrairement  aux  transports  par  vaisseaux 
américains,  dont  la  valeur  a  légèrement  diminué,  ceux  par  vaisseaux  étrangers 
donnent  une  augmentation  de  19  p.  100,  et  ceux  par  terre  de  plus  de  50  p.  100 
sur  1870.  Ces  derniers  passent,  en  efifet,  du  chiffre  de  15,800,000  fr.  à  celui  de 
36,145,000  fr.  en  1871. 

Les  réexportaiions  donnent  une  valeur  de  144,076,000  fr.  C'est  une  diminution 
de  13  p.  100  par  rapport  à  Tannée  précédente.  Elle  provient  exclusivement  des 
transports  par  eau,  ceux  par  terre  ayant,  au  contraire,  comme  on  pouvait  facile- 
ment le  prévoir,  continuellement  augmenté. 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  COLLECTIFS  OU  GÉNÉRAUX. 

Les  émissions  publiques  en  iSli.  —  Nous  venons  aujourd'hui  produire  des 
chiffres  qui,  croyons-nous,  sont  susceptibles  de  causer  un  profond  étonnement 
chez  un  grand  nombre  de  lecteurs. 

Mais  avant  de  les  livrer  à  la  méditation,  il  est  bon  de  jeter  un  coup  d*œil  en 
arrière  et  de  remettre  en  lumière  quelques  chiffres  du  passé. 

On  se  rappelle  le  grand  mouvement  d'émissions  qui  s'est  produit  en  Angleterre 
durant  les  années  1862  et  1863.  Londres  était  à  celte  époque  le  principal  marché, 
et  la  facilité  de  créer  des  sociétés  limited  contribuait  pour  beaucoup  à  faire  de 
Londres  la  place  d'où  étaient  lancées  des  opérations,  même  tout  à  fait  étrangères. 

Sur  quels  chiffres  portaient  ces  émissions? 

En  1862,  il  avait  été  créé  pour  un  peu  plus  de  2  milliards  de  francs  d'entreprises 
nouvelles;  en  1863,  il  en  avait  été  souscrit  un  peu  moins  de  2  milliards.  Beaucoup 
de  bons  esprits  ont  attribué  à  la  liquidation  de  ces  sommes  souscrites,  mais  non 
versées,  la  lourdeur  et  les  crises  qui  ont  ultérieurement  affligé  le  crédit  en  Angleterre. 

Nous  passons  à  l'année  1868.  C'était  après  la  guerre  austro-allemande,  après  une 
année  de  répit.  Un  besoin  d'activité  était  manifeste,  et,  bien  que  la  situation  poli- 
tique fût  souvent  troublée  par  des  incidents  diplomatiques,  on  allait  de  l'avant. 

Cette  année,  les  émissions  faites  dans  l'Europe  entière  s'élevaient  à  3  milliards 
662  millions.  Les  emprunts  d'État  étaient  compris  dans  cette  somme  pour  2  milliards. 

Arrive  Tannée  1870.  L'antagonisme  entre  l'Allemagne  et  la  France  finit  par  sortir 
des  préoccupations  ordinaires  du  capital;  un  faux  sentiment  de  quiétude  alanguit 
les  esprits.  Le  chiffre  des  émissions  s'en  ressent;  il  s'élève  à  5  milliards  786  millions. 
Dans  ce  chiffre  il  y  a  déjà  des  emprunts  de  guerre.  Mais  le  premier  semestre  de 
1870  avait  vu  se  créer  pour  2  milliards  332  millions  de  titres  nouveaux  dont 
1  milliard  540  millions  représentant  des  valeurs  industrielles. 

Nous  avons  réuni  ces  quelques  chiffres,  pris  à  différentes  époques,  pour  montrer 
ce  qu'était,  avant  l'année  1871,  le  niveau  des  émissions  d'une  année.  Ces  pré- 
misses posées,  nous  abordons  les  chiffres  de  l'année  qui  vient  de  finir. 

Le  relevé  que  nous  présentons  ici  est  aussi  complet  que  faire  se  peut. 

On  doit  même  le  considérer  comme  se  rapprochant  très-suffisamment  de  la  vérité 
absolue.  D'une  part,  en  effet,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  émissions  qui  n'ont  pas 
été  faites  publiqifement,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  force  nous  est  de  compter  le 
montant  total  d'une  émission  tentée,  qu'elle  ait  été  suivie  d'un  succès  total  ou 
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partiel.  En  négligeant  ainsi  deux  éléments  agissant  en  sens  inverse,  on  arrive  à  un 
chiffre  suffisamment  exact,  quant  aux  inductions  qu'on  en  voudrait  tirer. 

Nous  diviserons  Tannée  en  2  semestres,  le  V^  faisant  encore  partie  de  la  période 
de  guerre,  le  2®  suivant  immédiatement  la  paix  et  la  chute  de  la  Commune  parisienne. 


Ptyi. 

Allemagne 

Autriche 

Danemark 

Kspagne . 

Amérique 

France 

Angleterre  et  colonies 

Italie 

Pays-Bas 

Suéde 

Suisse 

Russie 

Totaux  .... 


1»  Bbmbbtre. 

Emprunts 

Yalears 

d'ÉtaU  ei  de  tille». 

industrielles. 

284,250,000 

284,673,750 

> 

241,196,500 

1,125,000 

t 

67,274,500 

a 

7,580,476,000 

181,962,600 

2,210,000,000 

7,250,000 

6,000,000 

273,867,600 

14,966,000 

896,403,000 

13,260,000 

255,897,500 

• 

2,000,000 

18,010,000 

5,250,000 

300,000,000 

43,628,000 

10,884,850,600 

1,640,428,750 

2«  SSIfBSTRB. 


Psy». 

Allemagne 

Amérique 

Autriche 

Belgique 

Danemark 

Espagne  

France 

Angleterre  et  colonies 

Luxembourg 

Italie 

Pays-Bas 

Russie 

Suisse 

Turquie 


Totel. 


Emprunts 

Tslean 

d'Étsis  et  de  villes. 

industrielles. 

9,420,000 

609,941,000 

507,000,000 

204,300,000 

12,500,000 

236,698,187 

66,050,000 

42,900,000 

• 

16,875,000 

157,500,000 

43,000,000 

352,660,000 

98,339,000 

■ 

720,604,500 

> 

10,000,000 

66,004,000 

160,075,000 

4,507,000 

36,207,500 

• 

46,600,000 

2,700,000 

21,630,000 

142,500,000 

9,760,000 

1,809,041,000 

2,256,620,187 

Total  du  1«»  semestre  . 
Total  du  2«  semestre  . 


12,024,779,250 
3,666,661,187 


Total  général 16,590,440,437 

Si  de  cette  addition  formidable  nous  retranchons  rémission  malheureuse  tentée 
par  les  États-Unis  pour  la  conversion  de  la  dette  6  p.  100,  il  ne  reste  pas  moins 
un  total  respectable  de  10  milliards  en  chiffres  ronds. 

C'est  cinq  Tois  autant  que  les  émissions  anglaises  en  1862  et  1863,  c'est  trois  fois 
autant  que  les  émissions  de  1868,  c'est  deux  fois  autant  que  le  chiffre  de  1870. 

Il  y  a  donc  impossibilité  de  méconnaître  que  de  grands  engagements  ont  été 
pris  et  remplis  en  partie,  durant  une  année,  dont  une  partie  au  moins  aurait  dû 
être  absolument  perdue  pour  l'esprit  d'entreprise. 

n  faut  remarquer,  en  second  lieu,  que  cette  énorme  activité  n'a  produit  jusqu'ici 
aucune  crise,  on  pourrait  presque  dire  aucune  gêne,  sur  le  marché  monétaire.  Ce 
double  fait  a  besoin  d'être  bien  constaté. 

On  en  tirera  cette  première  conclusion  que  la  quiétude  politique  s'est  immédia- 
tement produite  après  l'issue  de  la  guerre.  Débarrassées  de  tout  souci  d'avenir, 
toutes  les  branches  de  l'activité  et  de  la  spéculation  se  sont  réveillées,  et  on  a  vu 
les  créations  industrielles  atteindre  le  chiffre  très-important  de  4  milliards. 

Dans  un  prochain  article,  nous  diviserons  ce  dernier  chiffre  en  séparant  les 
émissions  de  banque  de  celles  qui,  plus  directement  industrielles,  sont  représen- 
tées par  des  titres  de  mines,  usines,  chemins  de  fer,  etc. 

Ce  que  nous  avons  voulu  faire  ressortir  aujourd'hui,  c'est  Ténormité  des  eoga* 
gements  pris  en  1871.  Nous  l'avons  fait  d'une  façon  quelque  peu  brève,  parce  que, 
dans  cette  revue  de  l'année  que  nous  avons  entreprise,  les  faits  parlent  si  haut 
qu'ils  n'ont  vraiment  pas  besoin  de  grands  commentaires. 

Nous  avons  vu  successivement  par  des  chiffres,  que  l'escompte  avait  été  à  bon 
marché,  que  le  niveau  des  cours  s'était  successivement  élevé,  jusqu'à  atteindre  et 
dépasser  même  ce  qu'il  était  avant  la  guerre,  et  qu'enfin  les  créations  de  valeurs 
nouvelles  avaient  été  plus  nombreuses  et  plus  importantes  qu'antérieurement.  Tous 
ces  faits  tendent  à  une  même  conclusion  :  c'est  que  le  jeu  du  crédit  est  redevenu 
actif  et  puissant,  sous  la  pression  de  la  confiance  publique.  Sans  s'en  douter  le 
plus  souvent,  chacun,  en  effet,  a  contribué  à  ce  rapide  relèvement  du  crédit  après 
la  chute  profonde  de  juillet  1870.  (MonU.  des  intér.  mat.) 
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LISTE  NOMINATIVE 
lEIBRES  TUnLÂIBES  DE  LA  SOCIËTË  DE  STATISTIQUE  DE  PABIS. 


Juillet  1872. 


D  =  Membre  donateor  oa  à  vie. 


•  F  =  Hembre  fondetenr. 


PARIS. 


F. 


Aubourg  de  la  CotUryê ,  mtmbre  du  Oongrèe  eelentlflqne , 
184,  rue  du  Faubourg'Saint-Honoré. 

Barada ,  ancien  direetenr  du  Crédit  rural ,  80,  rue  du  Bac. 

BavêlieTf  Adrien,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  74, 
rue  de  Mlromeenil. 

Biam  (Gaston  de),  prince  deViana,  68,  rue  de  Yarennei. 

Beaurin,  Eugène,  obef  de  bureau  an  ministère  des  tra- 
yanx  publics,  60,  rue  Baint-Dominique. 

BtriiUan,  docteur-médecin ,  vice-présldent  de  la  Société 
d'anthropologie ,  24 ,  rue  Oay-Lussac. 

Bertrand ,  flmest ,  conseiller  à  la  Oour  d'appel  de  Paris, 
58 ,  rue  Saint- André-des- Arts. 

Bigot ,  docteur-médecin ,  5 ,  rue  Mennessier ,  à  H  ont- 
martre. 

Bing,  chef  de  division  à  la  préfectoxe  de  la  Seine ,  41 , 
rue  Bicher. 

BUn  dtt  Cornière,  docteur-médecin,  18 ,  me  Martignao. 

Bouffaxày  négociant,  38,  rue  Groiz-des-Petits-Cliamps. 

Bourrotwse  de  Lofforr^,  801 ,  rue  du  Temple. 

Brière  de  Soiêwumt,  docteur-médecin,  303,  faubourg 
Saint- Antoine. 

CàUa  (père),  ancien  manufacturier,  8,  rue  des  Marron- 
niers ,  à  Passy. 

Chenu ,  docteur-médecin ,  7 ,  passage  des  Eaux  ,*  à  Passy. 

Cantaeuzine  Paekkano  (le  prince) ,  ancien  ministre  des 
finances  de  Moldavie. 

CouUetf  directeur  du  Comptoir  d'escompte ,  rue  Bergère. 

Debrauz  de  Saldapenna  (le  chevalier) ,  conseiller  intime 
de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  114,  rue  Laikyette. 

Dumeênilf  médecin  de  l'asile  national  de  Yincennes,  84, 
boulevard  Saint-Michel. 

Dumeenil  de  Marigngt  ancien  élève  de  l'Ecole  polytech- 
nique, 68,  rue  Caumartln. 

Dupont f  Paul,  ancien  député,  hdtel  des  Fermes,  rue 
Jean-Jacques-Rousseau. 

Ély,  docteur^ médecin,  30,  rue  Joubert. 

Fléeheg,  Edmond,  rédacteur  à  la  statistique  générale  de 
France,  60,  rue  Saint-Dominiqne. 

Friqnet,  Ernest,  avocat,  4,  rue  Saint-Florentin. 

Qomel,  Charles,  18,  rue  du  Moulin. 

Qravoie,  directeur  général  de  la  Caisse  des  familles,  4, 
ma  de  la  Paix. 

Heu,  directeur -propriétaire  de  VIndieateur  de  la  pro- 
priété, 6,  rue  de  la  Victoire. 

Htukbert,  Charles,  propriétaire,  84,  avenue  des  Champs- 
Elysées. 

Humbertf  Louis-Marie,  SI ,  rue  de  la  Ferme-des-Mathu- 
rins. 

Juglar,  docteur-médecin,  167,  rue  Saint-Jacques. 

Koêtner,  Eugène,  63,  rue  Blanche. 

Kergorlay  (le  comte  de) ,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, 48,  rue  de  Varennes. 

Lagaehe,  ancien  représentant,  188,  rue  de  l'Université. 

Laiser  (le  marquis  de),  85,  rue  Saint-Guillaume. 

LamU-Fleury,  ingénieur  en  chef  des  mines,  68,  rue  de 
Vemenll. 

Lemergne  (Léonce  de),  de  l'Institnt,  membre  de  l'Assem* 
blée  nationale ,  71 ,  Doolevard  de  '        ' 


>  la  Reine  (Yersallles). 


Laoignae,  profesienr  an  Conservatoire  do  musique,  16, 
rue  du  Faubourg-Poissonnière. 
F.  LavoUét,  Pierre,  conselUer-mattre  honoraire  à  la  Cour 
des  comptes,  81,  rue  des  Bcurles-d' Artois. 
Le/ort,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  8, 

rue  de  l'Université. 
Levasieurf  membre  de  l'Institut,  86,  rue  Monsieur-Ie- 

Prince. 
Levely  Emile,  ingénieur  civil,  4,  rue  MnriUo. 
Levenhaupt  (le  comte  de) ,  atUché  à  la  légation  de  Suède 

et  de  Morwége  ,  19 ,  rue  de  la  Pépinière. 
Loua,  Toussaint,  sous-chef  de  la  statistique  générale  de 

France,  106,  rue  de  l'Université. 
LunUr,  inspecteur  général  du  service  des  aliénés,  59, 
rue  Jacob. 
F.  Manntquin,  attaché  à  la  légation  du  Guatemala,  88, 

rue  Madame. 
F.  Ifettemieh  (le  prlnoe  de),  ancien  ambassadeur  d'Antrlehe» 
Hongrie. 
Uotheri ,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine,  6 , 
impasse  Montera. 
F.  Nieoloê,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  83, 

rue  d'Assas. 
F.  Poiêg ,  Hippolyte ,  membre  de  llnstitut ,  anoien  ministre, 
116,  bouvelard  Haussmann. 
Pereirt,  Eugène,  ancien  député,  35,  rue  dn  Fanbouiv- 
Saint-Honoré. 
F.  Piogey ,  Jules ,  avocat  à  la  Cour  d'appel ,  84 ,  me  des 

Martyrs. 
F.  Pitou,  Ernest,  propriétaire,  48,  rue  de  Clichy. 
Pondevatia;,  docteur-médecin,  88,  rue  Rlcber. 
Poenanaki,  docteur-médecin ,  17 ,  rue  Coq-Héron. 
F.  Bapet,  inspecteur  général  de  l'Instruction  primaire,  6, 
rue  de  la  Visitation. 
Beboul,  membre  de  la  Société  des  actuaires  de  Londres, 
administrateur  délégué  de  la  Compagnie  VAtlae,  48, 
rue  Laffltt^. 
Benaud,  Georges,  rédacteur  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  60,  me  Saint-Oomlnlque. 
F.  D.  Bohyne,  Jules,  inspecteur  d'assurances,  38,  me  La- 
mercier  (Batignolles). 
Santoê  (le  Won  de) ,  14,  cité  d'Antin. 
F.  SehwartM ,  conseiller  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche , 
81 ,  rue  Laffitte. 
Bochueien,  Guillaume-Frédéric,  ancien  attaché  à  la  lé- 
gation de  Hollande. 
8éré  (le  docteur  de),  6,  me  dn  Faubourg- SaInt-Honoré. 
Seydoux,  atné ,  manufacturier ,  66,*rae  de  Clichy. 
Solaeille,  Scipion,  négooiani,  177,  me  dn  Faubourg- 

Saint-Martin. 
Boutto  (le  prince  de) ,  88,  me  du  Montparnasse. 
Steriod  (le  prince  Constantin),  ancien  ministre  desflaïui- 

ces  de  Valachie. 
Vacher,  docteur-médecin ,  179 ,  boulevard  Magenta. 
JP.  WiUû,  Geoives,  professeur  au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle jéAhie,  rue  de  Buffon. 
F.  WolotoêH,  membre  de  l'Institut  et  de  FAssemblée  natio- 
nale, 45,  me  de  Clichy. 


DÉPARTEMENTS. 


F.  Aigron ,  Pierre-Laurent ,  président  de  la  coms)isslon  de 
statistique  du  canton  de  Lusignan  (Vienne). 
Aubergier,  Hector,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de 

Clermont  (Puy-de-Dôme). 
Becquerel,  Tliomas ,  59,  rue  de  Mets ,  à  Amiens  (Somme). 
Bellamy,  Pierre,  inspecteur  des  enfants  assistés  a  Rennes 
(Ille-et-ViUlne). 
F.  Berger-LevrauU ,  Oscar,  imprimeur  à  Nancy  (Meurthe- 
et-Moselle). 
F.  Bourdin,  Claude,  dootenr-méd.  à  Cholsy-le-Roi  (Selne^. 
F.  D.  Cézard,  Alphonse,  armateur  à  Nantes  (Loire-Infér.). 
F.  Chastellux  (le  comte  de),  à  Redon  (lUe-et- Vilaine). 

Coudraux,  pharmacien  à  Cholsy-le-Roi  (Seine). 
F.  Chirac,  Juge  de  paix,  111,  rue  de  Rome,  à  Marseille 
(Bonches-du-Rhône). 
Doniol,  inspecteur  principal  de  l'agriculture  à  Clermont 

(Puy-<le-Dôm©). 
Du  S9uich,  receveur  des  finances ,  à  Amiens  (Somme). 
F.  Fontette  (le  marquis  de),  président  de  la  chambre  d'agri- 
cnltore  de  Caen  (Calvados). 


MM. 
JVogeraê  Jfoimyv  propriétaire»  4»  me  Crplz-BoJssiar, 
à  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Olse). 
F.  JarrauU,  Louis-Etienne ,  Juge  de  paix  à  Troyes  (Aube). 

Làheêque,  docteur-médecin  à  Agen  (Lot-et-Garonne). 
F.  Lalande,  Armand,  négociant,  94,  quai  des  Ohaitrenx , 
à  Bordeaux  (Gironde). 
Maiêtré,  manufiMtnrier  à  Yilleneuvette  (Hérault). 
F.  Manie,  Jacques-Fortuné,  président  de  la  commission  de 

statistique  du  canton  de  Gordes  (Yaueluse). 
F.  Marion,  Charles-Remi,  docteur-médecin  à  Trévoux  (Ain). 

Martin  (de) ,  docteur-médecin  à  Narbonne  (Aude). 
F.  Niobey ,  Pierre ,  docteur-médecin  à  Hambye ,  près  Ga- 
vray  (Manche). 
Petitbien,  propriét.  à  Bleney-lès-TouI  (Meurthe-et-Mos.). 
F.  Pontgibaud  (le  comte  de),  propriétaire  à  Fontenay,  près 

Montebourg  (Manche). 
F.  ^opin  Juge  de  paix  à  Levet  (Cher). 
F.  Bouger,  Alexis,  Juge  de  paix  à  Montgnyon  (Char.-Inf.). 
Utfuin,  Emile,  direct,  des  postes  à  Montpellier  (Hérault). 
F.  Fi^eron,  propriét.  à Lachapelle-Saint-Mesmin (Loiret). 
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ÉTRANGER. 


MM. 


Baehiin»,  oonseiller  diÉtat  de  Hollande ,  à  La  Haye. 

Bembo  (le  comte  de),  à  Venise  (Italie). 

Bona  (de) ,  ancien  directeur  du  bureau  de  statistique ,  à  Ma- 
drid (Espagne). 

BordoTtif  Angusto,  président  de  l'ancienne  Académie  des 
comptables,  à  Bologne  (Italie). 

Oàlahi»,  Augusto,  à  Vérone  (Italie). 

CHnque  (le  marquis  de) ,  à  Rome  (Italie). 

ConttrUino  (le  marquis  de) ,  à  Luceme  (Suisse). 

Contint,  César,  à  Rome  (Italie). 

De  la  Gardé  f  Denis,  ingénieur  des  mines,  55,  calle  Lopee 
de  Vega,  à  Madrid  (Espagne). 


MM. 

Lombard,  doetetar-médeoln  à  Génère  (Suisse). 

Luca  (de),  professeur  à  lITniTersité  de  Naples  (Italie). 

Putiti,  Lnidgl ,  à  Florence  (Italie). 

8anto9  (Emilie  de) ,  ancien  directeur  de  la  Junte  de  statis- 
tique ,  à  Madrid  (Espagne). 

SeaUi  (Francisco  de) ,  à  Rome  (Italie). 

SpUiotakU,  membre  de  la  chambre  des  députés,  à  Athènes 
(Grèce). 

D.  Tonuliini,  Gioraani ,  assesseur  municipal  de  Padoue 
(Itelie). 


MEMBRES  CORRESPONDANTS  ETRANGERS. 


AvaLBTHRKB.  —  MM.  le  D'  WUlian  Fart,  directeur  du 
bureau  de  la  population  au  Begistrar  gênerai  ;  Fonblan- 
que ,  directeur  du  département  statistique  au  ministère  du 
commerce;  et  Samuel  Brown,  président  de  l'Institut  des 
actuaires  de  Londres. 

AuTRiOHS.  —  MM.  le  baron  de  Cxamig,  ancien  directeur 
de  la  sutistique  administrative;  le  D'  Fiekerf  directeur 
actuel  ;  et  le  D'  Brachelli. 

Badk.  —  MM.  les  professeurs  Bau,  DUtMj  Ch,  Knieê. 

Batxèsb.  —  M.  le  D'  Mayr,  directeur  du  bureau  de  sta- 
tistique. 

BsLOiQUS.  —  MM.  Quitelet,  Heueehling  et  VUehere, 

Dahsmasx.  —  M.  le  conseiller  d'EUt  David,  ancien  mi- 
nistre des  finances. 


làvATê-VmM.  —  M.  .Seimedy. 

Bbpaohb.  —  M.  Ifculos. 

HoLLAHDi.  —  M.  de  Bawmhmuer. 

Italib.  —  M.  le  directeur  de  la  statistique,  à  Borne. 

NoBwAos.  —  M.  AaL 

Prussb.  —  MM.  le  D'  JBngel,   les  professeurs  Haueeen, 

Schubert,  Otto  Hûbner,  Wappeeuê,  comte  Cieekowêki,  le 

D'  OreBtBer,  de  Breilau. 
RuBBiB.  —  MM.  Vemadeki,  de  Semenow,  Kappen,  Le- 

maneki,  comte  André  Zamaitêki, 
Saxb.  —  MM.  Weinlig,  le  professeur  Soêéher, 
SuàDB.  —  M.  le  Dr  Berg. 


MM. 


MEMBRE2S  DÉGÉDÉS. 


F. 
F. 
F. 
F. 

F. 
F. 

F. 

F. 
F. 
F. 
F, 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 
F. 


F. 
F. 
F. 
F. 
F. 

F. 
F. 
F. 


Blanche,  Claude,  à  Châlon  (SaOne-et-Loire). 
Blanchet,  Alexandre-Louis-Paul,  chirurgien. 
Bonjean  (le  président). 

Boudin  (le  docteur),  ancien  chef  des  hôpitaux  militaires. 
Bourdon,  Isidore,  ancien  membre  de  TAcadémie  de  médecine. 
Bousquet,  Casimir,  homme  de  lettres,  à  Marseille  (Bouches-du-RhOne). 
Chevalier,  Auguste,  ancien  député. 
Cochin,  ancien  préfet.   ' 
Demay,  lauréat  de  l'Institut. 

Doyère,  Louis-Michel,  ancien  professeur  d'agronomie. 
Dubois,  Eugène-Joseph  (le  comte),  ancien  conseiller  d'Etat. 
Foucher,  Victor,  de  la  Cour  de  cassation. 

Fr^ay  (Halna  du),  ancien  président  de  la  commission  de  statistique  (Finistère). 
Kastneff  George,  de  llnstitut. 

Laussucq,  Jules,  ancien  juge  de  paix,  à  Pouillon  (Landes). 
Milleret,  Jacques,  ancien  député  du  Loiret. 
Millot,  Louis,  ancien  élève  de  TÉcole  polytechnique. 
Parehappe  (le  docteur),  ancien  inspecteur  général  des  aliénés. 
Paul,  A.,  ancien  architecte. 
Pignol,  propriélaire  à  Trets  (Bouches-du-Rhône). 
Pommier,  André,  ancien  membre  de  la  Société  d'agriculture. 
Porochine  (de),  Victor,  économiste,  h  Saint-Germain  (Seine-et-Oise). 
Poussin,  Auguste,  ancien  manufacturier  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure). 
Rothschild  (le  baron  James  de). 

Roux,  Pierre-Martin,  ancien  président  de  la  commission  de  statistique  de  Marseille. 
Ruinet,  Eugène,  ancien  négociant. 
Teyssier  des  Forges,  propriélaire. 
Thoman,  Fœdor,  ancien  actuaire  au  Crédit  mobilier. 

Toucas,  Joseph-André ,  anc.  présid.  de  la  commiss.  de  statistique  de  SoUiès-Pont  (Var). 
Viilermé,  de  l'Institut,  ancien  président  d'honneur  de  la  Société. 
D.  Vingtrinier,  Barthélémy,  ancien  médecin  en  chef  des  prisons,  à  Rouen. 


Le  Gérant, 
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No  8.  -  Août  1872. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  6  juillet  1872. 

La  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie,  le  6  juillet  1872,  sous  la  prési- 
dence de  M.  H.  Passy. 

Après  radoplion  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  M.  E.  Bertrand 
donne  lecture  d'un  important  travail  sur  la  mortalité  comparative  des  diverses 
classes  de  la  population  et  principalement  des  classes  ouvrières.  Cette  lecture  pro* 
voque,  à  diverses  reprises,  la  vive  approbation  de  l'assemblée  qui  en  vote  l'impres- 
sion dans  un  des  premiers  numéros  de  son  bulletin. 

M.  Robyns  présente  un  rapport  préparatoire  sur  la  situation  financière  de  la 
Société.  L'assemblée  décide,  après  une  courte  discussion,  que  des  pleins  pouvoirs 
sont  accordés  à  Tbonorable  membre  à  l'effet  de  poursuivre  la  liquidation  des 
comptes  arriérés. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


IL 
CE  QUTST  ENCORE  PARIS  ! 

Nous  avons  sous  les  yeux  Y  Annuaire  de  Paris  (1872,  V^  année).  Les  doctrines 
de  cet  ouvrage  sont  loin  de  nous  plaire  ;  mais  nous  y  trouvons,  sur  l'état  de  la 
capitale  en  1871,  un  très-grand  nombre  de  renseignements  utiles  dont  nous  avons 
pu  contrôler  Texactilude.  Avec  les  détails  que  nous  y  avons  ajoutés,  nous  espérons 
justifier  notre  titre  et  mettre  rapidement  nos  lecteurs  à  même  de  se  faire  une  idée 
aussi  exacte  que  possible  de  ce  qu'est  encore  Paris. 

Nous  suivrons  le  classement  de  Y  Annuaire  en  divisant  ce  résumé  en  10  para- 
graphes: 1^  Topographie,  météorologie;  2®  superficie,  population,  état  civil; 
3®  budget  et  finances;  4°  richesse  publique;  5**  octroi  et  consommation;  6^  hygiène 
et  salubrité;  7^  assistance  publique;  8®  cultes;  9**  instruction  publique;  10^  ren- 
seignements divers. 
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I.  TOPOGRAPHIE.  —  MËTEOROLOGIE. 


Paris  occupe  le  fond  et  les  versants  d'une  large  vallée  dirigée  de  Test  à  Touesl, 
et  forme  le  centre  d'une  immense  dépression  circulaire  entrecoupée  de  six  ondu- 
lations  de  terrain  assez  régulièrement  concentriques,  qui  constituent,  pour  la  capi- 
tale de  la  France^  autant  de  défenses  naturelles. 

La  partie  superficielle  du  sol  parisien  est  un  terrain  d'alluvion  composé  de  dépôts 
sédimentaires  où  prédominent  les  sables  et  les  détritus  organiques.  Aussi  se  préte- 
t-elle  merveilleusement  à  la  culture^  et  depuis  longtemps  le  marais  de  Paris  et  de 
la  banlieue  est  le  terrain  classique  des  primeurs  les  plus  diverses. 

A  cet  égard;  nos  jardiniers  d'Aubervilliers  et  de  Montreuil  ont  dépassé  leur  antique 
réputation  ;  enfin  le  sable  que  ce  terrain  contient,  surtout  près  des  bords  de  la  Seine, 
forme  des  mines  en  quelque  sorte  inépuisables  et  qu'on  exploite  toujours  pour  les 
besoins  de  l'industrie  du  bâtiment  et  pour  l'entretien  de  nos  promenades  et  de  nos 
jardins. 

Au-dessous  de  cette  couche  superficielle,  le  sous-sol  parisien  se  compose  de 
dépôts  appartenant  au  groupe  du  terrain  tertiaire.  L'assise  fondamentale  de  ces 
dépôts  est  le  terrain  crétacé  qui  forme,  sous  le  bassin  parisien,  un  dépôt  d'une 
épaisseur  de  4  à  500  mètres.  Sur  ce  terrain  s'appuient  des  formations  d'argile 
plastique  et  de  sable  d'une  épaisseur  moyenne  de  13  mètres;  vient  enfin  le 
calcaire  grossier  formant  des  dépôts  d'une  puissance  variable  de  25  à  4ô  mètres, 
sur  lesquels  reposent  des  marnes  gypseuses  et  calcaires  d'une  épaisseur  moyenne 
de  30  mètres.  La  plupart  de  ces  terrains  ont  une  importance  industrielle  considé- 
rable :  la  pierre,  le  moellon,  le  plâtre,  la  chaux,  l'argile  plastique,  la  craie,  telles 
sont  les  matières  qu'on  rencontre  encore  tout  autour  de  Paris.  La  pierre  surtout  a 
été  exploitée  depuis  un  temps  immémorial,  et  aujourd'hui  les  anciennes  carrières, 
dont  les  catacombes  ne  forment  qu'une  faible  partie,  présentent  un  développement 
i^e  galfirigg  dft  A5  kilomètres,  et  leurs  vides  occupent  une  superficie  de  près  de 
8  millions  500,000  mètres  carrés,  représentant  le  dixième  de  la  surface  de  l'ancien 
^ris._ 

Le  climat  de  Paris  est  tempéré.  Sa  température  moyenne  est  de  11  degrés  envi- 
ron, et  elle  varie,^  suivant  les  mois,  de  19^  en  juillet  à  2^  en  janvier.  U  est  remar- 
quable que  cette  température  est  constamment  plus  élevée  que  celle  des  campagnes 
environnantes.  La  hauteur  du  baromètre  s'y  élève  en  moyenne  à  756™°^;  mais  on 
l'a  vu  monter  à  781 '"'"et  descendre  à  719.  Quant  à  la  quantité  de  pluie  tombée, 
elle  est  aussi  en  moypnnft  de  508°"°,  C'est  dans  le  mois  de  juin  qu'il  en  tombe  le  plus, 
et  au  mois  de  février  qu'il  en  tombe  le  moins.  Enfin  on  peut  exprimer  par  72^,  à 
l'hygromètre  de  Saussure,  le  degré  moyen  d'humidité  de  l'air. 

Tous  ces  chifires  résultent  d'observations  régulières  faites  depuis  un  grand 
nombre  d'années  à  l'observatoire  national. 

Pour  compléter  cet  aperçu  de  la  géographie  physique  de  Paris,  il  nous  reste  à 
parler  des  cours  d'eau  qui  arrosent  la  capitale.  Le  plus  important  est  la  Seine.  La 
longueur  de  ce  fleuve,  dans  la  traversée  de  Paris,  est  de  12,200  mètres  ;  sa  largeur 
moyenne  est  de  142  mètres  et  la  superficie  de  son  lit  de  178  hectares;  un  peu  plus 
des  2  centièmes  de  la  superficie  de  la  ville. 

Grftce  au  barrage  établi  à  Suresnes,  suffisant  pour  tendre  les  eaux  jusqu'au  bar- 
rage du  Port-à-l'Anglais,  le  tirant  d'eau  minimum  s'élève,  entre  les  quais,  à  2  mè- 
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très.  II  en  résulte  que  Paris  communique  avec  la  mer,  et  se  trouve  relié  à  Londres 
par  un  service  régulier  de  bateaux  à  vapeur. 

La  Seine  reçoit,  à  Paris  même,  un  affluent  :  la  Bièvre,  dont  les  eaux  sont  depuis 
bien  des  siècles  utilisées  pai*  la  teinturerie  et  la  mégisserie. 

La  Seine  est  mise  en  communication  avec  elle-même,  entre  Paris  et  Saint-Denis 
par  le  canal  Saint-Martin.  €e  canal  est  alimenté  par  les  eaux  de  la  rivière  d'Ourcq, 
captées  à  une  distance  de  98  kilomètres  de  Notre-Dame. 

Les  eaux  de  l'Ourcq,  comme  celles  de  la  Seine,  sont  utilisées  pour  Talimentation 
des  habitants.  Mentionnons,  pour  mémoire,  les  eaux  de  la  Dhuis,  ainsi  que  celles 
de  la  Vanne,  qu'on  a  dérivées  vers  la  capitale  pour  satisfaire  aux  mêmes  besoins. 
Les  sept  ports  de  la  Seine  et  les  deux  du  canal  Saint-Martin  sont  le  siège  d'un 
mouvement  de  bateaux  considérable.  C'est  ainsi  qu'en  1867,  année  de  l'Exposition 
universelle,  il  est  arrivé  dans  ces  neuf  ports  près  de  4  millions  de  tonnes  de  mar- 
chandises, c'est-à-dire  beaucoup  plus  que  n'en  reçoit  Marseille  ou  le  Havre.  —  H  y 
a  de  plus  sur  le  fleuve  un  grand  nombre  d'établissements  divers,  tels  que  bains, 
lavoirs,  teintureries,  etc.  Depuis  1867  un  service  de  voyageurs  a  été  organisé  entre 
les  deux  ponts  extrêmes  de  la  capitale,  le  Pont  national  et  le  Point  du  jour,  et  les 
bateaux-omnibus,  si  rapides  et  si  commodes,  ne  peuvent  suffire,  surtout  le  dimanche, 
à  l'empressement  du  public. 

D  existe  sous  Paris  une  nappe  d'eau  souterraine  dont  la  profondeur  au-dessous 
du  sol  varie,  suivant  les  quartiers,  de  5  à  30  mètres  ;  mais  au-dessous  de  cette 
nappe  presque  superficielle,  il  en  existe  une  autre  bien  plus  importante  dont  le 
gisement  est  au-dessous  du  terrain  de  la  craie  à  une  profondeur  d'environ  500 
mètres.  Elle  alimente  principalement  les  puits  artésiens  de  Grenelle  et  de  Passy. 

U.  SUPERFICIE.  —  POPULATION.  —  ÉTAL  CIVIL. 


'^     Paris  a  depuis  1860  les  fortifications  pour  limites.  Son  enceinte  actuelle  est  de      t  li/^ 
J  7,802  hectares^  dont  3.402  pour  l'ancien  Paris,  et  4>400  pour  la  zone  suburbaine.  \jkr» 
^  Ce  vaste  espace  comprend  3,296  rues,  boulevards,  passages  ou  quais,  formant  un  ^. 

réseau  extrêmement  compliqué  mais  dans  lequel  on  distingue  cependant  deux  gran-  |V 

des  directions,  l'une  parallèle,  l'autre  perpendiculaire  au  cours  de  la  Seine  (^).  La 
4^gueur  de  ce  réseau  est  de  850  kilomètres,  et  sa  superficie  de  895  hectares. 
1817,  la  longueur  totale  des  nift.q  Hf.  I^g^i^js, ^i^^j^  (jg  990  kilomètres,  un  peu  plus  du 
><piart  de  l^  ^^"gllfii^y  âfîtl?^^^  ;  leur  largeur  movenne  était  à  la  même  époque  de"* 
8  mètres  50.  tandis  qu'elle  est  aujourd'hui  de  14  mètres  50.  Ces  chiffres  donnent 
la  mesure  des  progrès  accomplis,  en  ce  sens,  dans  les  vingt  dernières  années. 

Les  voies  les  plus  remarquables  par  leur  développement  sont  :  La  ligne  des  bou- 
levards intérieurs,  de  laJfadeleine  àja  Bastille,  4,380";  rue  de  Rivoli,  3,340°*; 
rue  Lafayette,  2,980™;  boufevard  Malesherbes,  2,600™;  rue  Saint-Dominique-Saint- 
Germaîn,  2,430™;  rue  Saint-Honoré,  2,120™;  boulevard  Magenta,  1,900™;  rue  du 
Faubourg  Saint-Martin,  1,880™;  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  1,672™;  la  rue 
Saint-Martin,  1,406™. 

La  longueur  développée  des  trottoirs  est  de  1,088  kilomètres,  formant  une 
superficie  de  296  hectares,  c'est-à-dire  le  quart  à  peu  près  de  la  superficie  totale 

(I)  En  voiei  le  détail,  en  tenant  compte  des  récentes  modifications  introduites  dans  les  dénominations 
des  voies  :  2,012  rues,  213  impasses,  279  passages,  138  places,  140  galeries  ou  cités,  40  cours,  W  bou- 
levards ou  avenues,  55  quais,  2S  ponts. 
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des  rues.  Les  contre-allées  plantées  présentent  un  développement  de  196  kilo- 
mètres et  une  superficie  de  174  hectares. 

Les  rues  de  Paris  sont  sillonnées  par  un  mouvement  incessant  de  voitures  de 
toutes  sortes.  Voici  les  points  où  il  en  passe,  en  temps  ordinaire,  plus  de  1,000  par 
heure  :  Avenue  des  Champs-Elysées,  2,060;  boulevard  des  Italiens,  1,250;  boule- 
vard des  Capucines,  1,230;  boulevard  Montmartre,  1,020.  On  remarque  que  le 
mouvement  est  plus  considérable  dans  les  voies  parallèles  que  dans  les  voies  per- 
pendiculaires à  la  Seine,  sur  la  rive  droite  que  sur  la  rive  gauche.  C'est  au  mois 
de  décembre  et  au  mois  de  mars  que  cette  circulation  est  à  son  maximum  ;  elle 
diminue  d'avril  en  octobre.  Dans  toutes  les  saisons,  d'ailleurs,  la  circulation  la  plus 
active  a  lieu  de  midi  à  six  heures  du  soir. 

A  voir  cet  immense  mouvement  de  circulation  qui  anime  les  rues  de  Paris,  on 
serait  tenté  de  s'exagérer  le  nombre  des  voitures  qui  entretiennent  ce  courant 
incessant.  La  statistique  permet  d'en  fixer  très-approximativement  le  nombre  : 

10,000  voitures  publiques  de  place,  de  remise,  diverses; 

725  omnibus  de  la  Compagnie  générale  ; 

250  omnibus  de  chemins  de  fer  ou  de  poste; 
8,000  voitures  bourgeoises; 
25,000  voitures  de  transport. 

En  tout  43,975,  soit  environ  45,000  voitures,  auxquelles  il  faut  ajouter  8,000 
voitures  à  bras,  dont  5,000  sont  traînées  par  les  marchands  des  quatre  saisons.  Il 
n'y  a  donc  pas  à  Paris  moins  de  50,000  véhicules.  Tel  était,  du  moins,  leur  nombre 
en  1867.  On  n'en  comptait  que  26,000  en  1850  et  18,500  en  1820. 

Les  omnibus,  qui  en  1854  ne  transportaient  par  an  que  34  millions  de  voya* 
geurs,  en  ont  transporté  107  millions  en  1870,  et  122  millions,  en  1867,  année  de 
l'Exposition* 

Le  nombre  des  accidents  qui  résultent  de  ce  mouvement  de  voitures  est  relati- 
vement assez  considérable.  Année  moyenne,  on  compte,  de  ce  faitj_135  personnes 
tuées  et  1,200  blessées^ 

Les  donnéeslés  plus  récentes  établissent  qu'il  y  a  à  Paris  59,500  maisons,  sans 
compter  les  ateliers,  hangars,  granges  ou  écuries  isolées.  En  1866,  ces  maisons 
comprenaient  612,465  logements  distincts,  parmi  lesquels  on  ne  comptait  pas  moins 
de  481,500  locations  d'un  loyer  inférieur  à  500  fr.  Sur  ces  59,500  maisons,  22,234 
ou  plus  du  tiers  ont  été  construites  de  1852  à  1870.  Ces  immenses  travaux 
de  rénovations  ont  coûté  à  la  ville  plus  de  312  millions.  Nous  ne  comptons  pas  ce 
que  l'État  a  dépensé  pour  le  mémo  objet. 

Depuis  que  Paris  a  été  reculé  jusqu'aux  fortifications,  sa  population  a  été  recensée 
plusieurs  fois,  et  ces  recensements  ont  donné  : 

En  1861 1,696,141  habitants. 

En  1866 1,825,274      — 

L'accroissement  a  été  de  129,133,  et  si  cet  accroissement  s'était  maintenu,  on 
serait  arrivé  en  1872  à  une  population  de  1,980,000  âmes;  mais  les  teiribles  événe- 
ments de  ces  dernières  années  ont  arrêté  brusquement  ces  progrès.    Paris  ne 
/^compte,  en  effet,  d'après  le  recensement  opéré  au  moisjde  mai  de  cette  année,  que 
<v,^l,820^^0Jines^en  y  comprenant  une  garnison  beaucoup  plus  considérable  que  par 
^yle^passé.  G^stune  perte  sèche  d'au  moins  160,000  habitants. 
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n  a  été  fiiit  pendant  le  siège  même  un  recensement  général  qui  se  chiffire 
ainsi  : 

Hommes.  .  .  .    892,001  J 
Femmes.  .  .  .    996,677  >  2,020,017. 
Enfants  ....    131,339  ) 

Ainsi,  bien  qu'une  partie  notable  de  la  population  se  fût  d'avance  soustraite  aux 
rigueurs  de  l'investissement,  Paris  comptait  plus  de  2  millions  d'habitants.  Il  est 
vrai  que  ce  chiffre  comprend  234,219  habitants  de  la  banlieue  qui,  au  premier 
coup  de  canon,  se  sont  réfugiés  dans  ses  murs. 

En  ce  qui  concerne  les  mouvements  de  la  population,  tels  qu'ils  résultent  de 
l'état  civil,  nou^  renverrons,  pour  le  passé,  aux  nombreux  documents  publiés  ici 
même  sur  ce  sujet.  Essayons  de  préciser  les  résultats  les  plus  récents. 

En  1869,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  guerre,  on  avait  compté  à  Paris  54,937 
naissances,  18,948  mariages  et  45,872  décès.  Pour  1870,  le  bulletin  de  statistique 
municipale,  qui  parait  au  moment  même  où  nous  écrivons  cet  article,  accuse 
57,586  naissances;  mais  le  chiffre  des  décès  s'élève  à  73,563,  et  le  nombre  des 
mariages  descend  à  14,675 1  Jusqu'au  mois  d'août  de  cette  année  on  comptait,  en 
moyenne,  1,500  mariages  par  mois;  c'est  le  chiffre  normal  des  années  précédentes, 
mais  à  la  suite  de  nos  désastres,  en  septembre,  leur  proportion  mensuelle  descend 
successivement  à  704,  315  et  388  pour  se  relever  un  peu  en  décembre.  Enfin  les 
décès,  qui  jusqu'au  mois  d'août  ont  oscillé  entre  4,500  et  5,200  par  mois,  ont 
atteint  7,543  en  septembre,  8,238  en  novembre  et  12,885  au  mois  de  décembre. 

En  résumé,  sur  les  J3,563  décès  enregistrés  en  18^^  on  en  compte  30^973  / 
depuis  le  19  septembre,  date  de  l'investissement,  jusqu'au  31  décembre.  Du  1^  jan- 
vier 1871  au  18  mars,  date  de  la  Commune,  les  décès  ont  été  de  42,738.  Il  y  a 
donc  eu  à  Paris  durant  cette  période  néfaste  73>71 1  morts  j*)  1  Nous  ignorons  cou  _ 
plétement  le  bilan  de  la  Commune,  du  18  mars  au  3  juin  :  les  évaluations  les  plus^ 
modérées  portent  les  décès  de  cette  période  à  25^000^  A  partir  de  ce  jour  jusqu'à    j 
la  fin  de  l'année  les  documents  réguliers  ont  reparu  et  ont  enregistré  24,934  morts;  ^ 
tous  ces  comptes  porteraient  la  mortalité  de  1871  de  92  à  93  mille^Chiffre  effrayant 
qu'on  ne  parviendra  peut-être  jamais,  par  suite  de  l'incendie  de  l'Hôtel-de-Ville  et 
de  la  destruction  des  registres  de  l'état  civil,  à  établir  ofiBciéllement. 

Ce  qui  aggrave  encore  ce  lugubre  résultat,  c'est  que,  ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre, 
les  souffrances  du  siège  se  traduisent  par  une  énorme  diminution  dans  le  chiffre 
des  naissances.  C'est  ainsi  qu'en  juin,  juillet,  août  et  septembre  1871,  ces  naissances 
ne  sont  que  de  2,965,  3,001,  2,429  et  1,729,  lorsque  celles  des  mois  correspon- 
dants de  1870  s'étaient  élevées  à  4,405,  4,734,  4,539  et  4,717.  Par  la  diminuU'on 
du  chifire  des  naissances  ou  par  l'aggravation  de  la  mortalité,  la  capitale  a  perdu 
en  six  mois  près  du  vingtième  de  sa  population  ! 

m.  BUDGET  DES  FlIfAlfCES. 

11  résulte  d'un  document  publié  par  le  ministre  de  l'uitérieur  sur  la  situation 
financière  des  communes,  qu'au  31  mars  1870  la  dette  de  la  ville  de  Paris  s'élevait 
à  1,526,799,082  fr.  Quelle  est-elle  actuellement?  C'est  ce  qu'on  ne  pourra  fixer  avec 

(1)  Pendant  les  132  jours  du  siège,  du  19  septembre  1870  au  28  janvier  1871,  le  nombre  des  décès  a 
fté  de  47,476;  dont  2,843  ont  succombé  par  suite  de  blessures  de  guerre,  savoir  :  1,976  soldats  ou  mo- 
biles, 723  gardes  nationaux  et  144  personnes  de  la  population  civile,  victimes  du  bombardement 
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certHude  que  lorsqu'on  connaîtra  les  sommes  dépensées  pendant  le  siège  et  la 
Commune  y  total  auquel  s'ajouteront  en  tout  ou  en  partie  la  contribution  de  guerre 
de  200  millions  que  Paris  a  dû  avancer  au  moment  de  l'armistice,  et  le  montant  de 
nos  désastres  et  des  pertes  subies  par  nos  monuments  publics  incendiés  et  les 
propriétés  détruites  par  le  pétrole  ou  les  obus  (1). 

Le  nombre  des  rues^  places  on  boulevards,  où  se  trouvent  des  maisons  incendiées 
ou  détruites,  ^3jélèxfijL&5,  et  le  nombre  jes  maisons  ou  monuments  incendiés  ou 
détériorés  à  238.  ~ 


Kous  citerons  ici  les  monuments  dégradés  qui  exigent  une  reconstruction  à  peu 
près  complète  :  1**  la  Colonne  Vendôme.  2*  le  Ministère  des  Finances,  $?  les  Jui> 
leries,  4°  le  Pavillon  de  la  Bibliothèque  du  Louvre,  5*^  le  Palais  Royal,  6*  le  Théâtre 
ïlynque,  T  les  bâtiments  de  l'Assistance  publique,  8^  l'Hôtel-de-Ville.  9**  la  Mairie 
du  4*  arrondissement,  10°  l'église  Saint-Eustache,  llMe  Palais  de  Justice.  12*  la 
Préfecture  de  police,  IS""  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  14*  la  caserne  d'Orsay, 
15*  le  Conseil  d'État,  16*^  la  Légion  d'honneur,  17**  la  gare  Montparnasse,  18*  les 
Gobelinj^lO*  une  partie  de  la  gare  d'Orléans,  20*  la  Mairie  et  l'Église  de  Bercy, 

11*"  la  Direction  d'artillerie,  22*"  les  greniers  d'abondance,  23"*  le  théâtre  de  la 
porte  Saint-Martin,  24*  les  docks  de  la  Villette,  25*  l'hôtel  de  M.  Thiers. 

;'  Dans  cette  nomenclature  ne  figurent  pas  des  monuments  n'exigeant  que  des 
réparations  plus  ou  moins  importantes,  comme  la  Madeleine^  la  Trinité,  Saint- 
Augustin,  le  Ministère  des  affaires  étranf^ères,  les  arcs  de  triomphe  de  _rÉtoile,  de 
Saint-Martin  et  de  Saint-Denis ,  les  fontaines  et  statues  de  la  place  deja  Concorde, 
la  colonne  de  la  Bastille,  etc. 

Indépendamment  des  pertes  incalculables  supportées  par  les  édifices  publics,  on 
estime  à  72,300,000  fi*,  les  dommages  de  toute  nature,  (immeubles,  mobiliers, 
marchandises),  éprouvées  par  les  habitants  de  Paris. 
Cette  somme  considérable  se  subdivise  ainsi  : 

/^  Pertes  résultant  de  l'attaque  de  l'armée  libératrice.  .......      9,300,000  fr. 

Id.  de  la  guerre  étrangère 2,000,000 

Id.  des  incendies  et  pillages  de  la  Commune.  .  .  .    61,000,000 

A  laquelle  il  faut  ajouter  20  millions  pour  les  édifices  municipaux. 

Quant  à  la  Banlieue,  les  pertes  qu'elle  a  subies  ne  se  montent  pas  à  moins  de 
78  millions,  savoir  :  63  millions  résultant  de  la  guerre  étrangère  et  15  millions 
des  opérations  nécessitées  par  la  délivrance  de  Paris. 

Peu  à  peu  Paris  se  relève  de  ses  ruines  :  quelques-uns  de  nos  monuments  sont 
déjà  réparés,  d'autres  sont  en  voie  de  reconstruction,  l'Hôlel-de-Ville  va  être 
rebâti,  enfin  le  plus  grand  nombre  de  nos  maisons  particulières  ont  été  redites  à 
neuf.  De  là  une  certaine  recrudescence  dans  les  travaux  de  construction  ;  mais  un 
indice  semble  indiquer  que  ce  mouvement  est  faible  encore,  l'importation  des  fers 
et  fontes  étant,  en  1871,  d'après  les  documents  des  douanes,  inférieure  de  moitié 
à  ce  qu'elle  était  en  1870. 

Pour  faire  face  aux  immenses  engagements  qui  résultent  de  cette  situation,  la 
ville  disposait  en  1870,  en  ressources  ordinaires,  d'un  budget  de  recettes  de 
171,530,904  ft-.,  destiné  à  faire  face  à  une  dépense  de  134,030,904  fr.  Dans  le 

(1)  A  la  fin  de  1871,  la  dette  de  Paris  représentait  un  capital  de  1  milliard  630  millions,  dont  le  serriee 
entraîne  «ne  annuité  d'environ  88,200,000  fr. 
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budget  des  recettes,  roctroi  figure  pour  440>576.000  fr.  Dans  le  budget  des  dé-    /  A  kV  . 
penses,  il  y  a  46,472,127  fr.  pour  le  service  de  la  dette  municipale,  et  3,846,000  fr. 
pour  les  charges  de  la  ville  envers  l'État. 

Cette  même  année,  le  budget  extraordinaire  se  soldait,  en  dépenses  et  recettes, 
par  la  somme  de  296  millions. 

Les  prévisions  de  4872  comportent  495  millions  au  budget  ordinaire,  et 
309  millions  au  budget  extraordinaire.  Ce  qui  porte  l'ensemble  des  deux  budgets, 
en  recettes  et  dépenses,  à  504  millions.  Dans  ce  chiffre  figure  l'emprunt  contracté 
en  4871,  pour  245  millions. 

IV.  RICHESSE  PUBLIQUE.  —  PROPRIÂTÉ  FONCIÈRE,  INDUSTRIE  ET  COMMERCE. 

Les  7,802  hectares  sur  lesquels  est  bfltie  la  capitale,  et  qui  forment  une  tache  à 
peine  perceptible  sur  la  carte  de  France,  équivalent  néanmoins,  quand  on  les  con- 
sidère au  poini  de  yue.de  la  valeur  ouju  revenu^^  au_ dixième  à  peu  près  de  la 
surface  toteledenotre^^ays^ 

^  Te  revenu  de  la  propriété  immobilière  à  Paris,  pour  un  impôt  foncier  de  / 

40,905,702  fr.,  est  représenté  par  une  somme  de  269,340,000  fr.,  laquelle,  capita-  -  LC  :  ^ 
Usée  à  6  Vs  P-  400,  donne  pour  la  valeur  de  la  propriété  immobilière  une  somme  de 
4  milliards  444  milliçns. 

C'était  au  moins  là  les  conditions  de  la  propriété  en  4870,  lorsque  sur  60,000 
maisons  il  n'y  avait  que  49,000  logements  vacants;  mais  en  4874,  après  la  guerre 
et  la  Commune,  les  vacances  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  55,000  sur  un  total  de 
650,634  appartements. 

Il  est  résulté  de  ces  &its  une  dépréciation  considérable  dans  le  prix  des  terrains 
à  bâtir;  il  est  vrai  que  la  spéculation  en  avait  augmenté  la  valeur  dans  des  propor- 
tions presque  fabuleuses,  puisque  certains  terrains  s'étaient  vendus,  en  4869  et 
4870,  plus  de  2,500  fr.  le  mètre  carré.  En  fait,  de  4825  à  4870  le  prix  moyen  du 
mètre  avait  plus  que  sextuplé,  en  même  temps  que  le  revenu  moyen  des  maisons 
s'était  élevé  de  2,300  fr.  environ  à  5,200  fr. 

La  production  industrielle  et  commerciale  n'avait  pas  fait  moins  de  progrès. 
Évaluée  à  4  milliard' et  demi  en  4848,  elle  avait  atteint  3  milliards  et  demi  en 
4860,  somme  qui  des££nduAJjmilliards  et  demijiuand  on  tient  compte  des  doubles 
emplois  résultant  de  ce  que  les  produits  de  certaines  industries  servent  de  matières  2 
premières  à  d'autres.  En  4870,  en  raison  des  développements  qu'avait  pris  l'indus-  ^ 
trie  parisienne,  on  a^ertamement  dépassé  les  3  milliards.  '^ 

Cette  situation  a  bien  changé  depuis  les  événements  désastreux  de  4870*4874; 
toutefois  il  semble  que  les  affaires  reprennent  peu  à  peu  et  on  peut  a£Srmer  dès  à 
présent  que  l'industrie  parisienne,  cette  industrie  qui  par  tant  de  pomts  touche 
aux  beaux-arts,  est  beaucoup  moins  menacée  qu'on  ne  pourrait  le  penser. 

On  a  frappé  en  France,  depuis  4795  jusqu'au  4"  janvier  4874,  7,694  millions 
en  pièces  d'or,  5  milliards  de  pièces  d'argent  et  60  millions  de  pièces  de  bronze. 
C'est  une  somme  de  42  milliards  et  demi.  U  n'y  a  pas  là  de  quoi  justifier  les  craintes 
qu'on  pourrait  avoir  sur  la  pénurie  du  numéraire,  par  suite  des  charges  que  les 
derniers  traités  nous  ont  imposées.  Encore  cette  monnaie  ne  constitae-t-elle  qu'une 
partie  de  la  fortune  mobilière  en  circulation  à  Paris  et  dans  le  reste  de  la  France 
et  dont  le  total,  si  l'on  n'a  égard  qu'aux  titres  négociables  sur  le  marché  français, 
s'élève,  d'après  les  évaluations  les  plus  modérées,  à  trente  milliards  de  francs. 
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Un  emprunt  de  S  milliards,  l'emprunt  de  la  délivrance,  vient  d'être  présenté  par 
le  Gouvernement.  A  cet  emprunt,  couvert  treize  fois,  Paris  lui  seul  a  souscrit  pour 
15  milliards. 

V.  OCTROI.  —  CONSOMMATIONS  DE  PARIS. 

Grâce  à  son  organisation  simple  et  à  la  perfection  de  son  mécanisme,  l'octroi  de 
Paris  est  un  modèle  de  perception  municipale;  aussi  les  frais  de  perçiuitipii  n\ 
dépassent-ils  pas^  5  pour  100,  lorsque  la  part  des  frais  varie,  dans  les  autres  villes 
à  octroi,  de  10  à  20,  qu'elle  atteint  20  pour  cent  pour  les  douanes,  8  pour  cent 
pour  les  contributions  directes,  45  pour  cent  pour  les  postes,  etc. 

L'octroi  porte  sur  les  principaux  objets  de  consommation  et  permet  par  consé- 
quent d'en  mesurer  avec  précision  l'importance  relative  à  diverses  époques.  A  cet 
ég^rd  le  tableau  suivant  offre  un  très-vif  intérêt  : 

CONSOMMATION  MOYENNE  PAR  HABITANT. 
En  1789.  En  IJfia.-^ 


Vin H4  litres  par  an. 

Alcool 3,6   —       -^ 

Bière 9       —       — 

Viande  (bœuf,  vache, 

veau,  mouton) ....  151  gr.  par  jour. 

Pain 460  — 


Vin  .  .  .Zi 4^4?^.^  ;  j.,.  196  litres  par  an. 
Alcool.  .yp.c:r.  .  .       7    -       - 

Bière 18    —        — 

Viande  (bœuf,  vache, 

veau,  mouton).  ...    187  gr.  par  jour. 
Pain 397  — 


Ainsi,  si  l'on  excepte  le  pain,  on  voit  que  la  consommation  moyenne  s'est  nota- 
blement accrue  depuis  la  Révolution,  mais  c'est  surtout  sur  les  boissons  que  cet 
accroissement  a  pris  des  proportions  qui  dépassent  toute  mesure.  Pour  l'alcool,  la 
consommation  moyenne  est  de  7  litres  à  100^,  ce  qui  équivaut  à  14  ou  15  litres 
d'eau-de-vie  au  titre  ordinaire  (45  ou  50^).  La  consommation  du  tabac  n'est  pas 
moins  élevée.  Paris,  qui  n'en  consommait  en  1828  que  pour  6  fr.  85  par  tête,  en 
consommait,  40  ans  plus  tard,  en  1868,  pour  21  fr.  40. 

Sauf  quelques  objets,  tels  que  les  bières  allemandes  et  les  charbons  belges,  qui 
viennent  de  l'étranger,  Paris  tire  sa  consommation  toute  entière  de  la  province. 
Les  approvisionnements  de  toute  nature  qu'elle  lui  a  fournis  en  1869  s'élèvent  à  la 
somme  énorme  de  888  millions  ! 

A  côté  de  l'octroi,  il  ne  faut  pas  oublier  les  abattoirs  qui  fournissent  chaque 
année,  en  droits  perçus,  plus  de  2  millions;  la  halle  aux  vins  qui  donne  à  la  ville 
un  revenu  de  725,000  francs;  les  heUles  et  marchés,  où  la  location  des  places  pro- 
duit près  de  11  millions.  Paris  renferme  46  halles  ou  marchés,  mais  le  plus  vaste 
de  ces  établissements  est  le  marché  des  halles  centrales,  dont  les  10  pavillons  oc- 
cupent une  superficie  de  60,000  mètres  carrés.  Signalons  enfin  le  marché  aift 
chevaux.  On  y  vend,  chaque  année,  25,000  chevaux  plus  ou  moins  communs.  Les 
chevaux  de  luxe  se  vendent  dans  des  établissements  spéciaux  situés,  pour  la  plu- 
part, aux  Champs-Elysées. 

Voici  le  prix  actuel  de  quelques  objets  de  consommation  d'un  usage  habituel  : 

Vin  de  Bordeaux 300   »  à  7,000  Mes  225  litres. 

Vin  de  Bourgogne 90   >  à  1,000  les  228  litres. 

Eau-de-vie 80   >  à     195  Thectolitre. 

Sucre 0  68  à        >    »  le  kil. 

Café 3  60  à        6    »    — 

Chocolat 3>à      10    >    — 

Viande 040à        240    — 

Beurre 4)à        6i    — 

Œufs 90    >à    115    1  les  cent  douzaines. 

Bois  de  chauffage 62   »  à        »    »  les  1,000  k. 

Charbon  de  terre 50   i  à        »    ^DigitizerbyC^OOgle 
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Pendant  le  siège ,  ces  consommations  ont  atteint  des  prix  presque  fabuleux:  c'est 
ainsi  que  la  viande  de  bœuf  a  été  vendue  jusqu'à  8  fr.  le  kilog.;  celle  de  porc, 
10  fr.;  le  filet  de  cheval,  3  fr.  50;  un  poulet,  25  fr.;  un  oie,  65  fr.;  une  dinde, 
90  fr.;  le  beurre,  30  fr.  le  kilog.;  un  œuf,  1  fr.  75;  un  kilog.  de  fromage  de 
gruyère,  42  fr.,  etc.,  etc. 

D  est  vrai  de  dire  que  les  articles  d'épicerie  ainsi  que  les  vins,  liqueurs  et  bières, 
n'ont  que  faiblement  dépassé  les  prix  antérieurs. 

Au  début  de  l'investissement,  le  stock  des  farines  s'élevait  à  468^000  quintaux, 
et  le  nombre  des  têtes  d'animaux  de  boucherie  était  de  180,600,  savoir  :  24,600 
bœufs,  150,000  moutons  et  16,000  porcs.  On  calculait  que  cet  approvisionnement 
pourrait  durer  deux  mois  et  demi,  mettons  trois  mois  avec  les  5  millions  de  francs 
de  denrées  de  toute  nature,  lard,  conserves,  légumes  secs,  fromages,  etc.,  que  le 
Gouvernement  a  fait  vendre,  à  prix  réduits,  aux  halles.  Or,  le  siège  de  Paris  a 
duré  4  mois  et  20jours:  il  est  vrai  que  dans  cet  intervalle  on  a  mangé  67,000  che- 
vaux et  que  le  rationnement  a  fait  "descendre  la  consommation  de  chaque  habitant 
à  30  grammes  de  viande,  et  à  300  grammes  d'un  affreux  pain  noir  composé  de 
blé,  d'orge,  de  riz,  d'avoine  et  de  paille. 

Le  rationnement  n'a  cessé  que  le  10  février.  L'Angleterre  avait  commencé  à 
nous  ravitailler;  le  commerce  a  fait  le  reste. 

.  VI.  HYGIÈNE  PUBLIQUE  ET  SALUBAITÉ. 

Nous  examinerons  successivement,  sous  ce  titre,  les  logements  insalubres,  les 
établissements  insalubres,  les  eaux,  les  ègouts  et  les  vidanges,  les  boues  et  résidus, 
le  gaz  et  l'éclairage,  la  voie  publique  et  les  plantations,  les  cimetières,  les  objets  de 
consommation  alimentaire,  la  prostitution,  les  épidémies. 

Logements  insalubres.  —  Le  défaut  d'espace,  l'insuffisance  de  l'aération,  la  mau- 
vaise installation  des  fosses  d'aisance,  l'humidité,  sont  les  principales  causes  aux- 
quelles la  commission  de  ces  logements  est  appelée  à  porter  remède.  Dans  les  14 
années  de  son  existence  cette  commission  a  expédié  22,000  affaires. 

Établissements  insalubres.  —  Ces  établissements  ont  été  divisés  en  trois  classes  : 
La  première  comprend  ceux  qui  doivent  être  éloignés  des  maisons  particulières  ; 
la  seconde,  ceux  qui  doivent  être  établis  d'après  des  conditions  déterminées  pres- 
crites par  l'autorité  ;  la  troisième,  ceux  qui  sont  soumis  à  une  simple  surveillance. 
Nous  ne  trouvons  pas,  dans  YAnnuaire^  la  statistique  de  ces  établissements. 

Eaux  publiques.  —  Voici  le  tableau  de  la  consommation  journalière  d'eau  qui 
se  fait  à  Paris,  tant  pour  les  usages  domestiques  que  pour  les  besoins  de  l'indus- 
trie et  l'arrosage  de  la  voie  publique  : 

Eau  d'Ourcq 97,200  mètres  cubes. 

—  Seine 51,000  — 

—  Marne 27,500  — 

—  Dhuis 20,600  — 

Sources  du  Nord 260  — 

Sources  du  Midi 760  — 

Puits  de  Grenelle 370  — 

—  dePassy 7,170         — 

204,860  mètres  cubes. 
Pendant  l'été,  le  chiffre  de  la  consommation  peut  s'élever  jusqu'à  250,000  mètres 
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cabes.  En  résumé,  ia  consommation  moyenne  par  habitant  est  de  108  litres  par 
jour.  C'est  beaucoup,  si  Ton  songe  qu'il  y  a  vingt  ans  Paris  avait  à  peine  un  cube 
d'eau  de  70  litres  ;  c'est  peu,  si  l'on  compare  Paris  aux  autres  capitales  de  l'Europe: 
Londres,  132;  Vienne,  134;  Madrid,  600;  Rome,  1,492;  et  même  à  certaines 
villes  de  France  :  Bordeaux,  170;  Marseille,  186;  Dijon,  240;  Caroassonne,  400. 
Mais  Paris  recevra  bientôt  les  eaux  de  la  Vanne  et  sa  consommation  moyenne  sera 
portée  à  156  litres. 

Au  commencement  de  l'année  1868,  le  service  municipal  des  eaux  comprenait 
18  machines  hydrauliques,  dont  10  à  vapeur  d'une  force  de  1,500  chevaux.  La 
longueur  des  conduites  était  de  1,300  kilomètres,  servant  à  alimenter,  outre  les 
grands  réservoirs  de  Passy,  de  Montmartre,  de  Ménilmontant,  du  Panthéon,  60  fon- 
taines publiques,  30  fontaines  marchandes,  130  fontaines  à  repoussoir,  580  autres 
fontaines  publiques,  3,465  bouches  sous  trottoir,  4  grands  parcs  ou  bois,  15 
squares,  507  urinoirs,  216  établissements  de  bains  et  195  lavoirs. 

Le  nombre  des  abonnements  privés  était,  au  1®"*  janvier  1870,  de  34,538.  Or, 
comme  il  y  a,  à  Paris,  plus  de  60,000  maisons,  il  en  reste  près  de  la  moitié  qui 
sont  privées  d'eau.  Les  abonnements  privés  fournissent  une  recette  de  près  de  5 
millions.  Celle  des  fontaines  marchandes  n'est  que  de  508,000  francs.  Ces  fontaines 
distribuent  une  quantité  moyenne  de  2,200  mètres  cubes  d'eau  par  jour  au  prix 
de  dix  centimes  l'hectolitre.  Revendue  à  raison  de  dix  centimes  les  20  litres,  l'eau 
donne  aux  1,500  porteurs  d'eau  de  Paris  une  recette  journalière  de  près  de  10,000 
francs. 

Actuellement  la  ville  construit  trois  nouvelles  fontaines  monumentales;  enfin  un 
riche  Anglais,  sir  V\^allace,  que  la  population  parisienne  connaît  pour  ses  bienfaits, 
vient  de  doter  nos  arrondissements  excentriques  de  50  fontaines  où  chacun  peut 
boire  à  son  aise  l'excellente  eau  de  la  Dhuis. 

Égouts.  —  Il  ne  suffit  pas  d'amener  à  Paris  et  de  distribuer  dans  ses  2,500  rues 
et  ses  60,000  maisons  un  volume  d'eau  journalier  de  200,000  mètres  cubes,  il 
faut  encore  assurer  l'écoulement  régulier  de  cette  énorme  masse  d'eau  chargée  de 
toutes  les  impuretés  de  la  ville.  C'est  là  le  rôle  des  égouts. 

Le  réseau  des  égouts  de  Paris  comprend  sept  grandes  artères  principales,  dont 
quatre  sur  la  rive  droite  et  trois  sur  la  rive  gauche.  Elles  coupent  la  ville  à  peu 
près  à  angles  droits  ;  quinze  galeries  secondaires  viennent  déboucher  dans  ces 
grandes  voies  souterraines  ;  à  leur  tour  ces  galeries  reçoivent  d'autres  conduites 
de  moindre  dimension  ;  ces  dernières  enfin  communiquent  ou  communiqueront 
bientôt  avec  toutes  les  maisons. 

Au  pont  de  l'Aima,  un  double  tube  en  fer  établit,  sous  la  Seine,  une  commu- 
nication entre  les  collecteurs  des  deux  rives.  Ces  collecteurs  sont  admirablement 
construits  et  aménagés.  Leur  section  est  de  5™60  aux  naissances  et  leur  hauteur 
de  4'"40.  Enfin  la  cuvette  présente  S^SO  de  largeur  et  1™35  de  profondeur. 

La  longueur  des  égouts  de  Paris  était,  au  l®**  janvier  1871,  de  575,691  mètres 
courants,  dont  plus  de  180,000  du  grand  type,  c'est-à-dire  munis  de  rails  et  por- 
tant des  bateaux-vannes.  On  calcule  qu'il  reste  encore  à  construire  350  kilomètres 
d'égoûts,  nécessitant  une  dépense  d'environ  quarante  millions. 

La  masse  des  engrais  qui  s'écoule  chaque  année,  à  Asnières,  par  la  bouche  du 
grand  collecteur,  représente  une  somme  d'environ  25  millions.  D  reste,  à  cet  égard, 
de  grands  progrès  à  réaliser,  en  ce  qui  concerne  l'utilisation  de  ces  matières,  et  le 
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transport  et  la  neutralisation  des  vidanges.  Ajoutons  que  le  système  de  vidange  à 
régoût  fonctionne  déjà  avec  succès  dans  plusieurs  capitales  :  Londres,  Bruxelles, 
Madrid,  etc. 

Voies  publiques  et  plantations,  boues  et  résidus.  —  Au  commencement  de  1868, 
les  chaussées  pavées  occupaient  à  Paris  une  superficie  de  4,883,643  mètres  car- 
rés ;  les  chaussées  macadamisées,  une  superficie  de  2^147,005,  et  les  chaussées  js-  y 
phaltées,  de  165,654;  enfin  les  trottoirs  représentaient  une  étendue  de  4,702,340.  J 
Toutes  ces  superficies  réunies  équivalent  à  8,947,642  mètres  carrés,  c'est-à-dire 
un  peu  plus  du  dixième  de  la  supeilicie  totale  de  la  ville.  Par  plusieurs  motifs,  r^ 
dont  le  principal  est  l'économie,  on  tend  à  supprimer  peu  à  peu  le  macadam  pour   j 
le  remplacer  par  le  pavé.  ^ — ^ 

"  Les  vôlésrplantées  ont  pris  dans  ces  vingt  dernières  années  un  grand  développe- 
ment. On  comptait,  en  1868,  dans  l'ancien  Paris,  55,824  arbres  d'alignement  ;  il  y 
en  avait  39,753  dans  la  zone  annexée.  Malheureusement  ces  plantations  ont  beau- 
coup souffert  pendant  le  siège  et  sous  la  Commune. 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  parcs  et  les  squares,  ni  les  bois  de 
Vincennes  et  de  Boulogne:  le  bois  de  Boulogne  a  une  superficie  de  847  hectares  /^ 
et  présente  un  développement  d'allées  de  95  kilomètres:  le  bois  de  Vincennes  aV 
une  surface  de  800  hectares  et  une  longueur  d'allées  de  70  kilomètres;  le  parc    ^ 
Monceaux  a  10  hectares  de  superficie,  le  parc  de  Montsouris  IS'He  parc  des  ^y 
Buttes-Chaumont  25,  enfin  les  21  squares  de  Paris  ont  une  superficie  totale  de  9 
hectares  ;  et  il  faut  compter  encore  les  jardins  des  Tuileries,  du  Palais-Royal,  du 
Luxembourg,  le  Jardin  des  Plantes,  etc.  Grâce  à  M.  Alphand,  qui  les  a  créés  en 
grande  partie,  tous  ces  jardins  reprennent  peu  à  peu  leur  physionomie,  et  bientôt, 
il  faut  l'espérer,  il  ne  restera  plus  trace  des  mutilations  que  ces  dernières  années 
leur  ont  fait  supporter. 

Les  boues  et  détritus  sont  enlevés,  chaque  matin,  par  des  entrepreneurs  qui  les 
transforment  en  engrais  ;  de  plus,  il  y  a  6,500  chiffonniers  qui  enlèvent  les  rebuts 
laissés  par  nos  ménagères  et  gagnent,  à  ce  métier,  près  de  10,000  fr.  par  jour. 
,^Gaz  et  éclairage.  —  Pendant  le  siège ,  Paris  était  éclairé  par  12,000  lampes 
fumeuses  au  pétrole  ;  le  jour  même  du  départ  des  Prussiens  le  gaz  a  reparu,  et 
aujourd'hui  33,900  appareils  sont  chargés  de  le  distribuer.  L'éclairage  au  gaz 
absorbe  annuellement  400,000  tonnes  de  houille  et  nécessite  une  dépense  de 
3,013,000  francs,  ce  qui  fait  ressortir  à  93  fr.  le  montant  de  la  dépense  pour  un 
bec  de  gaz.  La  ville  emploie  encore  1,530  réverbères  à  l'huile,  qui  lui  reviennent 
chacun  à  220  fr. 

En  1869,  le  volume  du  gaz  consommé  s'est  élevé  à  145,199,424  mètres  cubes,      "'  ^  * 
et  a  produit  une  recette  de^36J}lfi^041^fr.  Le  nombre  des  abonnés  était,  à  la  mêmef     ^ 
époque,  de  86,541.  La  distribution  du  gaz  s'opère  à  l'aide  de  tuyaux  ou  conduites\ 
d'un  déveîoppement  de  1,467,975  mètres.  En  1870,  la  consommation  du  gaz  est^.^ 
descendue  à  114,476,904  mètres  cubes. 

Substances  aUmentaires.  —  Le  service  de  la  surveillance  des  objets  de  consom- 
mation laisse,  parait-il,  beaucoup  à  désirer,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  lait,  le 
vin  et  enfin  les  viandes  venues  du  dehors.  Le  débit  annuel  de  ces  viandes  serait 
aujourd'hui  de  près  de  22  millions  de  kilogrammes. 

Prostitution.  —  La  prostitution  se  manifeste  sous  deux  formes  :  la  prostitution 
légale,  qui  s'exerce  sous  le  couvert  de  l'inscription  à  la  police,  et  la  prostitution 
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clandestine.  On  évalue  à  plus  de  30,000  le  nombre  des  femmes  qui  s'adonnent  à  la 
prostitution  clandestine.  Quant  au  nombre  des  femmes  inscrites,  il  n'était,  au  1^' 
janvier  1870,  que  de  3,656,  parmi  lesquelles  3,590  étaient  isolées  et  1,066  vivaient 
dans  les  152  maisons  ouvertes  à  ce  moment  à  Paris.  Cette  transformation  de  la 
prostitution,  de  légale  en  clandestine,  produit,  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  les 
plus  fâcheux  effets.  Qu'on  en  juge  par  les  chiffres  suivants  :  la  proportion  des  filles 
de  maisons  de  Paris  trouvées  atteintes  après  examen  est  de  1  sur  160;  pour  les 
filles  de  maisons  de  tolérance  de  la  banlieue,  1  sur  55;  pour  les  filles  isolées,  mais 
inscrites  comme  les  précédentes,  1  sur  200  ;  enfin  pour  les  filles  non  inscrites, 
exerçant  clandestinement  la  prostitution,  la  proportion  est  de  1  sur  5  !  Il  est  vrai 
que  la  plupart  d'entre  elles  échappent  à  tout  examen. 

Cimetières.  —  Les  trois  principaux  cimetières  de  Paris  sont:  celui  de  Montmartre, 
avec  une  superficie  de  207,000  mètres  carrés;  le  cimetière  du  Père-Lachaise,  ou- 
vert en  1804,  427,277  mètres;  Montparnasse,  ouvert  en  1824,  184,455  mètres. 
Quand  on  vient  à  songer  que  cette  faible  étendue  de  sol  a  reçu,  depuis  moins  de 
trente  ans,  plus  d'un  million  de  cadavres,  on  comprend  combien  était  sage  l'idée  de 
créer  une  vaste  nécropole  à  quelques  lieues  de  Paris.  Méry-sur-Oise  avait  été 
choisi  par  la  précédente  administration.  Il  est  à  espérer  que,  malgré  les  obstacles 
apportés  à  ce  projet  par  la  routine  et  par  l'esprit  de  parti,  cette  conception  sera 
réalisée  un  jour.  En  attendant,  les  morts  s'accumulent,  et  depuis  la  suppression  de 
la  fosse  commune,  le  temps  n'est  pas  loin  où  le  terrain  qui  nous  reste  fera  com- 
plètement défaut. 

Pour  terminer  ce  long  chapitre,  il  nous  resterait  à  parler  des  commissions 
d'hygiène  et  de  salubrité  qui  fonctionnent  à  Parfs,  mais  nous  n'avons  aucun  chiffre 
à  présenter  sur  ce  sujet. 

VIL  ASSISTANGB  PUBUQUB. 

Hôpitaux  et  hospices.  —  Les  établissements  hospitaliers  de  Paris  sont  au  nombre 
de  32,  savoir  :  9  hôpitaux  généraux  affectés  aux  maladies  courantes  aiguës  et  aux 
affections  chirurgicales,  11  hôpitaux  spéciaux  dont  3  situés  hors  de  Paris,  5  hos- 
pices généraux,  4  maisons  de  retraite  et  3  hospices  fondés  pour  la  vieillesse  et  les 
infirmes. 

Le  service  médical  de  ces  établissements  est  fait  par  78  médecins,  15  chirur- 
giens, 23  médecins  et  chirurgiens  du  bureau  central,  17  pharmaciens,  2  prorec- 
teurs, 187  internes  en  médecine,  97  internes  en  pharmacie,  7  sages-femmes,  355 
externes  et  458  élèves  stagiaires. 

Le  nombre  des  malades  indigents  ou  infirmes  secourus  dans  les  établissements 
hospitaliers  de  Paris  dépasse  110,000  par  an;  savoir:  97,000  malades  traités  dans 
les  hôpitaux,  et  13,000  vieillards  ou  infirmes  et  aliénés  traités  dans  les  hospices. 

1°  Par  ordre  d'importance,  les  hôpitaux  généraux  se  classent  comme  il  suit: 
Hôtel-Dieu,  884  lits;  Lariboisière,  634;  Pitié,  633;  Saint-Antoine,  440;  Necker, 
444;  Charité,  440;  Beaujon,  416;  Maison  Dubois  (ce  dernier  ne  reçoit  que  des 
malades  payants),  800;  Cochin,193.  Pour  tous  ces  établissements  réunis  la  moyenne 
des  entrées  est  de  60,000  par  an,  et  la  mortalité  de  12  p.  100. 

L'Hôtel-Dieu  est  le  plus  ancien  hôpital  de  Paris  et  peut-être  du  monde.  La  pré- 
cédente administration  lui  avait  affecté,  dans  la  Cité,  un  édifice  construit  à  grands 
Irais,  mais  on  ignore  encore  si  l'on  n'en  fera  pas  une  caserne. 
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S^  Les  hôpitaux  spéciaux  sont  :  Saint-Louis»  pour  le  traitement  des  maladies  de 
peau,  82S  lits;  Thôpital  du  Midi,  consacré  aux  malades  vénériens  (hommes),  290; 
Lourcine,  mêmes  maladies  (femmes),  276;  l'hôpital  des  enlànts  malades,  598; 
rhôpital  Sainte-Eugénie,  même  destination,  405;  la  Clinique,  consacrée  à  la  chi- 
rurgie et  aux  accouchements,  185;  la  maison  d'accouchement,  214.  La  somme  des 
entrées  pour  ces  6  établissements  est  de  22,700  par  an,  et  la  mortalité  moyenne  de 
6  p.  100. 

A  cette  catégorie  d'hôpitaux  spéciaux  il  faut  ajouter  trois  établissements  situés 
hors  de  Paris:  l'hôpital  de  la  Roche-Guyon  (Seine-et-Oise);  l'hôpital  de  Forges 
(même  département),  et  l'hôpital  de  Berck,  situé  sur  la  plage  de  Boulogne  (Pas-de- 
Calais),  destinés  tous  trois  aux  enfants  scrofuleux. 

3^  Les  hospices  sont:  Bicêtre,  hospice  pour  hommes,  comprenant  2,611  lits, 
dont  1,705  pour  indigents,  166  pour  infirmes  et  740  pour  aliénés;  Salpêtrière, 
hospice  pour  femmes,  en  comprenant  4,442,  dont  2,790  pour  indigentes,  291  pour 
infirmes  et  1,341  pour  aliénées;  les  Incurables,  hommes  et  femmes,  nouvellement 
établis  à  Issy,  2,029  lits,  et  l'hospice  des  Enfants-Assistés.  Cet  hospice  compte  542 
lits,  les  enfants  ne  font  qu'y  passer  et  ils  sont  ensuite  envoyés  à  la  campagne.  On 
estime  à  26,000  le  nombre  annuel  des  enfants  entretenus  ainsi  par  le  dépar- 
tement. 

4^  Les  hospices  provenant  de  fondation  particulière  sont  au  nombre  de  cinq.  Ce 
sont:  la  fondation  Boulard,  à  Saint-Mandé;  la  fondation  Brézin,  à  Garches;  la  fon- 
dation Devillar,  à  Issy;  la  fondation  Chardon-Lagache,  à  Âuteuil;  enGn  la  fondation 
Lambrecht,  à  Courbevoie. 

5^  Il  y  a,  de  plus,  trois  maisons  de  retraite:  les  Ménages,  à  Issy;  Larochefoucault, 
à  Paris-Montrouge,  et  enfin  Sainte-Périne,  aujourd'hui  installée  à  Auteuil. 

Secours  à  domicile.  —  Le  service  des  secours  à  domicile  se  fait  par  l'intermé- 
diaire des  bureaux  de  bienfaisance  institués  dans  chacun  des  20  arrondissements. 
On  compte  à  Paris  près  de  110,000  indigents  secourus;  dans  le  9®  arrondissement 
(Opéra)  il  n'y  a  qu'un  indigent  pour  53  habitants;  dans  le  13®  (Gobelins)  il  y  en  a 
un  sur  6.  En  dehors  des  secours  en  argent  et  en  nature,  l'assistance  publique  dis- 
tribue des  traitements  médicaux.  55,634  malades  ont  été  soignés  ainsi;  en  1867,  il 
a  été  opéré  de  plus  8,502  accouchements.  Il  est  à  noter  que  ces  accouchements 
n'ont  donné  qu'un  décès  sur  364,  quand  dans  les  hôpitaux  spéciaux  cette  mortalité 
est  de  1  sur  15!  Dans  les  maladies  ordinaires,  la  mortalité  n'est  que  de  9  p.  100, 
tandis  qu'elle  s'élève  à  12  dans  les  hôpitaux.  Ce  fait  su£5rait  pour  déterminer  l'ad- 
ministration à  développer  ce  mode  d'assistance. 

Pour  satisfaire  à  tant  de  besoins,  il  faut  un  budget  considérable.  Ce  budget 
s'élève  en  recettes  à  plus  de  35  millions,  et  en  dépenses  à  28  millions. 

Nous  avons  oublié  de  dire  qu'à  l'administration  de  l'assistance  publique  se  rat- 
tache le  bureau  municipal  des  nourrices.  Cet  établissement  ne  reçoit  pas  plus  de 
2,000  enfants  par  an.  Malgré  les  avantages  qu'il  procure,  on  lui  préfère,  en  effet, 
les  petits  bureaux  entretenus  par  la  spéculation  privée. 

Aliénés.  —  Le  département  de  la  Seine  compte  11  établissements  privés  consa- 
crés au  traitement  des  affections  mentales,  et  6  établissements  publics.  La  popula- 
tion des  établissements  privés  s'élève  à  700  individus  environ.  Les  établissements 
publics  sont:  la  maison  de  Charenton,  qui  appartient  à  l'État,  les  asiles  Sainte-Anne, 
de  la  Ville-Evrard  et  de  Vaucluse,  récemment  fondés  par  le  département  de  la 
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Seine,  et  enfin  les  maisons  de  Bicêtre  et  de  la  Salpétrière  qui  sont  i  la  fois  des 
hospices  pour  les  vieillards  et  des  asiles  pour  les  aliénés. 

L'asile  de  Charenton  traite  550  malades;  le  nombre  total  des  aliénés  renfermés 
dans  les  5  autres  asiles  est  de  4,542.  A  ce  chiffre  il  convient  d'ajouter  les  aliénés 
que  le  département  de  la  Seine  entretient  dans  divers  asiles  de  province  et  dont  le 
nombre  est  de  2,758.  Ce  qui  forme  un  total  de  7,300  aliénés  à  la  charge  du  dé- 
partement. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  revue  des  établissements  hospitaliers  de  la  capitale 
sans  dire  un  mot  d'autres  établissements  appartenant  à  TÉtat  ou  entretenus  par  la 
charité  privée.  Parmi  les  fondations  les  plus  récentes  et  des  mieux  appréciées  on 
doit  citer  les  asiles  de  convalescents  de  Vincennes  et  du  Yésinet.  A  Vincennes,  la 
population  moyenne  est  de  515,  et  chaque  convalescent  y  reste  en  moyenne 
16  jours;  au  Yésinet,  qui  n'admet  que  des  femmes,  cette  population  est  de  383  et 
la  durée  moyenne  du  séjour  est  de  18  jours.  L'hospice  des  Quinze-Vingts,  fondé  par 
saint  Louis,  entretient  environ  300  aveugles.  Citons  enfin  au  nombre  des  établisse- 
ments entretenus  par  la  charité  privée  :  la  Société  protectrice  de  l'enfance,  la 
Société  de  patronage  des  jeunes  libérés,  la  Société  philanthropique  de  Paris  (cette 
Société  distribue  par  an  près  de  300,000  rations  alimentaires),  la  Société  de  charité 
maternelle,  etc. 

n  existe  enfin  une  forme  d'assistance  que  la  classe  laborieuse  apprécie  chaque 
jour  davantage,  nous  voulons  parler  des  Sociétés  de  secours  mutuels.  Leur  nombre 
était,  en  1869,  de  165,  comprenant  159,857  sociétaires,  dont  19,474  honoraires  et 
140,383  membres  participants.  Ces  derniers  comprennent  113,815  hommes  et 
26,560  femmes.  Leur  capital  actuel  est  de  14  millions. 

Nous  renvoyons  à  des  articles  spéciaux  la  Caisse  d'épargne  et  le  Mont-de-Piété. 

VIII.  CULTES. 

Le  cuUe  catholique  dispose,  à  Paris,  de  67  paroisses,  savoir:  47  sur  la  rive 
droite,  la  Cité  et  l'île  Saint-Louis,  relevant  de  l'archidiaconé  de. Notre-Dame;  20 
sur  la  rive  gauche,  dépendant  de  Sainte-Geneviève.  Ces  67  paroisses  comprennent 
22  cures  de  première  classe,  8  de  seconde  et  37  succursales.  Elles  sont  desservies 
par  un  personnel  de  967  ecclésiastiques. 

Leur  administration  est  entre  les  mains  des  fabriques^  qui  perçoivent  les  revenus 
des  égUses  et  en  déterminent  l'emploi;  les  plus  forts  revenus  appartiennent  à  la 
Madeleine,  à  Saint-Roch,  à  Saint-Sulpice  et  à  Sainte-Clotilde.  Us  proviennent,  en 
grande  partie,  des  droits  perçus  sur  les  cérémonies  religieuses.  Pour  les  convois, 
la  cérémonie  religieuse  comprend  neuf  classes  payantes,  variant  de  856  fr.  à  9  ir. 
75  c,  et  une  gratuite.  Pour  les  mariages,  il  y  a  trois  classes  variant  de  500  fn  à 
10  fr.  Le  baptême  est  entièrement  gratuit. 

A  côté  xlu  clergé  paroissial  ou  séculier  il  y  a  le  clergé  régulier,  formé  des  com- 
munautés religieuses.  Ces  communautés  sont,  à  Paris,  au  nombre  de  107^  com- 
prenant 1,460  hommes  et  5,240  femmes.  Les  communautés  enseignantes  comptent 
3,794 membres:  1,225  religieux  et  2,596  religieuses;  les  communautés  hospitalières, 
1,629,  elles  communautés  contemplatives,  1,277,  dont  la  majorité  (1,064)  appartient 
au  sexe  féminin. 

Les  ordres  les  plus  importants  pour  le  chiffre  de  leur  personnel  sont  :  les  Frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  919;  les  Sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paul,  1615;  les 
Dames  du  Sacré-Cœur,  274;  les  Jésuites,  141 ,  etc.  ,  , 
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Le  cuUe  protestant  compte  5  paroisses  de  l'église  rérormée  (calvinistes),  5  pa- 
roisses de  la  Confession  d'Augsbourg  (luthériens);  il  y  a  de  plus  5  églises  appar- 
tenant à  rUnion  des  Églises  évangéliques  de  France,  3  églises  appartenant  à  la 
Société  évangélique,  4  chapelles  dépendant  de  l'Église  évangélique  méthodiste, 
1  de  l'Église  méthodiste  anglaise  et  4  de  l'Église  méthodiste  allemande;  enfin 
réglise  Baptiste  possède  2  pasteurs  et  un  lieu  de  réunion. 

Par  suite  du  grand  nombre  de  réfugiés  alsaciens  en  ce  moment  à  Paris,  le  clergé 
luthérien  a  été  augmenté  de  deux  pasteurs* 

Le  culte  israélite  possède  deux  temples  ou  synagogues,  Tune  pour  le  rite  alle- 
mand et  l'autre  pour  le  rite  portugais.  Deux  autres  temples  sont  aujourd'hui  en 
construction. 

Mentionnons,  pour  être  complet,  la  chapelle  russe  du  quartier  Beaujon. 

IX.  IKSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Un  volume  ne  sufiBrait  pas  pour  décrire  les  ressources  immenses  que  Paris  offre 
à  l'instruction  publique.  Nous  nous  bornons  à  présenter  quelques  chiffres. 

L'enseignement  public  comprend  :  l'enseignement  primaire,  l'enseignement  se- 
condaire, l'enseignement  professionnel,  l'enseignement  supérieur. 

4®  Enseignement  primaire.  —  Cet  enseignement  comprend  les  salles  d'asile, 
poiu*  les  enfants  au-dessous  de  7  ans,  et  les  écoles  élémentaires,  pour  les  enfants 
plus  âgés. 

D  y  a  actuellement  (4®^  juillet  4874)  94  salles  d'asile,  réunissant  47,222  enfants.  ^ 

Les  écoles  primaires  sont  au  nombre  de  247  (424  de  garçons  et  423  de  filles),  ,^  5  ^/t  /> 
dont  436  sont  tenues  par  des  laïques,  et  444  par  des  congréganistes.  Les  premières 
comptent  34,526  enfants  (49,689  garçons  et  44,737  filles),  les  écoles  congréganis-   3  V'  ^*^  ^ 
tes,  36,974  (48,037  garçons  et  48,934  filles).  L'inspecteur  chargé  des  écoles  de    S  ^'  f  ^  / 
Paris  estime  qu'il  y  a  encore  67,000  enfants  privés  d'instruction.  Le  budget  de    ^  ^,  /;  /* 
l'instruction  primaire  est  actuellement  de  7,822,876  fr.  ^^ —        .  ^  • 

2^  EiiseignemeiH  secondaire.  —  L'enseignement  de  l'Éîat  comprend  5  lycées  :J  3    o^«  *^   /  ' 
Dcscartes^  Corneille,  Saint-Louis,  Gondorcet,  Charlemagne,  ces  deux  derniers  ne 
recevant  que  des  externes.  A  ces  établissements  il  faut  joindre  le  collège  municipal 
Rollin,  qui  est  une  propriété  de  la  ville,  et  le  lycée  de  Vanves,  qui  est  une  annexe 
du  lycée  Descartes.  Ces  lycées  comptent  actuellement  environ  5,500  élèves.  Il  y  a 
déplus,  à  Paris,  466  établissements  libres  dont  450  établissements  laïques  avecn 
,43,440  élèves,  et  i6  étabh'ssements  ecclésiastiques,  avec  2,449.  Au  total,  l'enseigne-^X 
ment  secondaire  libre  ou  officiel  compte  près  de  20,000  élèves.  J    ^  T  '* 

3^  Enseignement  professionnel  et  spécial.  —  Cette  forme  d'enseignement  ne  com- 
prend pas  moins  de  44  cours  publics  et  gratuits,  et  46  écoles  payantes  distribuant 
i'instruction  à  4  8J)00  adultes.  Nous  citerons,  parmi  ces  derniers,  le  Collège  Chap- 
taT,"T'École  Turgot  et  TÉcoîe  Colbert,  l'École  supérieure  de  commerce,  l'École  cen- 
trale des  Arts-et-Hanufactures,  qui  a  formé  tant  d'ingénieurs  distingués,  l'École 
libre  d'architecture,  les  écoles  de  dessin,  les  écoles  d'aveugles  et  de  sourds-muets. 

4®  BSnseignement  supérieur.  —  Cet  enseignement  est  donné  exclusivement  par 
l'État  :  il  comprend  les  Facultés,  le  Collège  de  France,  le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, rÉcole  des  langues  orientales,  l'École  de  pharmacie,  l'École  des  Beaux-Arts^ 
le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  le  Conservatoire  de  musique,  l'École  libre  des 
sciences  politiques. 
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La  Faculté  de  théolog^ie  ne  corople  pas  plus  de  25  éludianis  inscrits. 

La  Faculté  des  lettres  en  possède  1,200.  Elle  fait  subir  chaque  année  environ 

2.500  examens  pour  le  baccalauréat,  70  à  80  pour  la  licence,  5  à  8  pour  le  doctoral. 

^     La  Faculté  des  sciences  comprend  18  chaires  et  distribue  annuellement  1,400  à 

<  1,500  diplômes  pour  le  baccalauréat  és-sci^pces.  80  à  90  pour  la  licence,  10  à  12 

/  pour  le  doctorat. 

La  Faculté  de  droit  comprend  10  chaires  :  6  pour  le  droit  civil  et  i  pour  le  droit 
romain.  Ses  cours  sont  suivis  par  2^500  étudiants  ;  la  durée  des  études  est  de  trois 
ans. 

La  Faculté  de  médecine  possède  28  chaires,  dont  9  de  clinique  et  6  cours  com- 
plémentaires ;  les  étudiants  sont  au  nombre  de  2,800,  et  chaque  année  il  est  sou- 
tenu 320  thèses  pour  le  doctorat. 

A  ces  facultés  se  rattachent  l'École  supérieure  de  pharmacie  et  TÉcole  pratique 
des  hautes  études  récemment  fondée  et  qu'on  peut  concevoir  comme  le  complé- 
ment de  l'enseignement  supérieur. 
Q    L'annuaire  ne  fournit  aucune  donnée  numérique  sur  le  Muséum  d'histoire  naCn- 
/relie,  FËcole  libre  des  Sciences, politiques,  l'École  des  Sciences  orientales,  le  Con- 
^  servatoire  des  Arts  et  Métiers,  non  plus  que  sur  les  écoles  suivantes  qui,  par  leur 
destination,  se  rattachent  à  l'enseignement  supérieur:  les  écoles  des  Mines,  des 
Ponls-et-Chaussées,  du  Val-de-Grâce,  et,  pour  clore  celte  longue  liste,  l'École  nor- 
male supérieure  et  l'École  polytechnique.  Le  cours  des  études  de  cette  dernière 
est  de  2  ans,  et  le  nombre  moyen  des  élèves  de  145. 

Quelques  mots  sur  nos  établissements  scientifiques,  nos  musées,  nos  collections. 
Au  premier  rang  figure  l'Observatoire  de  Paris  avec  sa  succursale  de  Monlsôuris- 
Le  Muséum  comprend  4  collections:  la  collection  géologique,  qui  possède  117,020 
échantillons  ou  cartes  ;  la  collection  minéralogique,  qui  possède  32,076  échantil- 
lons minéraux;  la  collection  botanique,  qui  renferme  les  échantillons  de  plus  de 
110,000  espèces;  la  collection  zoologique,  dont  les  richesses  sont  innombrables. 
A  la  section  zoologique  se  rattache  la  ménagerie  qui  ne  comprend  pas  moins  de 
1,237  animaa3L.vivaDts,  savoir  :  407  mammifères  et  880  oiseaux.  Puisque  nous  par- 
lons <lu  Jardin  des  Plantes  n'oublions  pas  sonnval,  le  Jardin  d'Acclimatation. 

La  Faculté  de  médecine  possédé  le  musée  drfila  avec  4,293  pièces,  le  musée 
Dupuyti'en  avec  3,947,  un  arsenal  d'instruments  de  chirurgie  et  5  laboratoires. 

Le  musée  Carnavalet  est  en  voie  de  formation.  C'est  là  qu'on  installera  la  nou- 
velle bibliothèque  municipale  destinée  à  remplacer  celle  que  les  barbares  ont 
incendiée  à  l'Hôtel  de  ville.  Nous  ne  ferons  que  mentionner  les  musées  exclusive- 
ment artistiques  du  Louvre,  des  Thermes,  du  Luxembourg,  des  Invalides.  On  sait 
que  ce  sont  les  plus  beaux  du  monde. 

Paris  compte  10  bibliothèques  publiques,  dont  la  plus  importante  est  la  biblio- 
thèque nationale  :  ses  richesses  sont  incalculables  et  le  catalogue  complet  n'en  sera 
peut-être  jamais  achevé.  La  bibliothèque  Sainte-Geneviève  compte  100,000  volu- 
mes; la  bibliothèque  Mazarine,  240,000;  celle  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers, 
25,000;  celle  de  la  Sorbonne,  90,000  ;  celle  de  l'École  de  Médecine,  40,000.  Citons 
enfin  les  bibliothèques  de  l'Institut,  du  Corps  législatif,  et  saluons  d'un  mot  de 
regret  la  précieuse  bibliothèque  du  Louvre  que  les  incendies  de  la  Commune  ont 
dévorée. 

Les  sociétés  savantes  sont  nombreuses  à  Paris.  La  première,  par  ordre  de  date 
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el  d'aïustration,  est  Flnstitat  de  France,  Linstitut  cûmprônd  rAcadémifi-françaiiSie-  ^ 
(40  membres);  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres (40  membres  titulaires,  \ 
10  académiciens  libres);  l'Académie  des  Sciences (66  membres  titulaires,  10  acadé-^ 
miciens  libres.  8  associés  étrangers),  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques-^ 
(40  membresjt  6  académiciens  libres),  l'Académie  des  Beaux-Arts  (40  titulaii*es,  1 
3  associés  étrangers,  10  membres  libres). —  Ces  Académies  distribuent  en  prix  une 
somme  annuelle  de  245,292  francs,  dont  31,500  sont  aUoués  par  l'État  et  213,792 
proviennent  de  libéralités  particulières.  Les  prix  les  plus  importants  sont  distribués 
au  nom  de  l'illustre  Monthyon. 

Après  l'Institut,  on  doit  citer  l'Académie  de  médecineJ[1JS0^nagmbres  titulaires, 
10  associés  libres,  20  associés  nationaux,  20  associés  étrangers,  150  correspon- 
dants de  tous  pays)  et  une  multitude  de  Sociétés  savantes  diverses,  parmi  lesquelles 
nous  mentionnerons  :  la  Société  asiatique,  la  Société  de  géographie,  la  Société 
anatomique,  la  Société  botanique,  la  Société  géologique,  la  Société  de  chirurgie, 
la  Société.dfi^gitisLique,  la  Société  d'économie  politique,  la  Société  d'agriculture 
el  d'horticulture,  la  Société  zoologique  du  jardin  d'acclimatation,  la  Société  philo- 
matique,  les  Sociétés  de  biologie,  de  chirurgie,  d'anthropologie,  etc.,  etc.  Quelques- 
unes  de  ces  Sociétés  possèdent  jusqu'à  quatre  ou  cinq  cents  membres  et  publient 
des  bulletins  très-estimés  et  ti^ès-rechercbés. 

Les  innombrables  publications  qui  prennent  jour  à  Paris  et  se  répandent  de  là 
dans  le  monde  entier  contribuent,  pour  une  large  part,  au  mouvement  intellectuel 
dont  il  est  le  centre.  Les  chiffres  suivants  donneront  une  idée  de  leur  impor- 
tance. 

En  1869,  il  se  pubUait  à  Paris  922  journaux,  dont  35  politiques.  Parmi  ces  der- 
niers, les  24  les  plus  répandus  présentaient,  au  l®'^  janvier  1870,  un  tirage  jour- 
nalier de  376,300  exemplaires.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  tirage  n'a  pas  diminué. 

Pour  les  publications  non  périodiques,  le  mouvement  n'est  pas  moins  considé- 
rable. Dans  la  même  année  1869,  il  a  été  publié  en  France  12,269  ouvrages  imprimés, 
3,749  compositions  musicales  et  1,376  gravures  et  cartes  de  toutes  sortes;  au  total 
17,394  ouvrages,  sur  lesquels  9,000,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  la  moitié,  sont 
sortis  des  presses  parisiennes. 

X.  RENSEI^EMENTS  DIVERS. 

Élections.  —  Jury.  —  Justice  commerciale,  civile,  criminelle.  —  Prisons.  — 
Force  publique.  —  Recrutement.  —  Théâtres.  —  Postes.  —  Télégraphes.  —  Con- 
tributions de  Paris. 

Ces  divers  sujets  n'ont  pu  trouver  place  dans  les  paragraphes  précédents.  Nous 
nous  bornerons  d'ailleurs,  pour  chacun  d'eux,  aux  détails  qui  intéressent  exclu- 
sivement la  ville  de  Paris. 

1^  Élections.  Jury.  —  Au  dernier  scrutin  du  2  juillet  1871,  le  nombre  des  élec-    ^. 
teurs  inscrits  s'est  élevé  à  386,329.  En  France,  la  proportion  des  électeurs  inscrits    \ 
aux  habitants  est  de  28  p.  100;  à  Paris,  elle  n'est  que  de  21.  Ce  fait  tient  à  la  fois     \ 
à  la  négligence  des  électeurs  à  se  faire  inscrire  et  au  grand  nombre  de  gens  dé- 
classés qui  vivent  dans  la  capitale.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  des  faillis,  il  y  en  a 
au  moins  30,000. 

Le  jury  a  également  pour  base  le  suffrage  universel,  mais  sous  certaines  condi- 
tions. Les  ouvriers  en  étaientTjusque  dans  ces  derniers  temps,  presque  systéma- 
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tiquement  exclus.  En  1869,  la  composition  du  jury  indiquait  20  cultivateurs,  227 
fonctionnaires  ou  employés,  694  industriels  et  négociants,  302  professions  libérales 
et  717  propriétaires  el  rentiers.  Depuis,  la  sévérité  du  choix  a  diminué,  et  cela  n*a 
pas  été  sans  dommage  pour  les  intérêts  de  la  justice. 

2^  Justice.  —  En  1869,  le  tribunal  de  commerce  a  eu  à  juger  69,875  affaires, 
parmi  lesquelles  figuren^2.109,'faij|itfis.  On  remar(|ue  que  pour  les  bouchers  il  y  a 
une  faillite  sur  124  iDdnptpels:  pour  les  boulangers,  1  sur  45;  pour  les  marchands 
de  nouveautés,  1  sur  42;  pour  les  marchands  de  vins,  1  sur  37;  pour  les  directeurs 
de  théâtres,  bals  ou  concerts,  1  au  moins  sur  61  On  reviendra  sur  ce  dernier 
chifire  en  parlant  des  théâtres. 

La  chambre  de  commerce,  dont  le  rôle  consiste  a  éclairer  le  Gouvernement  sur 
l'industrie  et  le  commerce  de  Paris,  a  publié  les  résultats  de  deux  immenses  en- 
quêtes. Nous  en  avons  rendu  compte  dans  ce  journal. 

Le  conseil  des  prud'hommes  n'a  pas  manifesté  moins  d'activité;  en  1869,  il  a  reçu 
plus  de  20,000  affaires,  dont  10,000  ont  été  conciliées. 

Les  justices  de  paix  sont  au  nombre  de  20:  une  par  arrondissement  En  1869, 
date  des  derniers  documents  publiés,  cette  juridiction  a  adressé  159,717  billets 
d'avertissement  pour  affaires  appelées  en  conciliation.  Quant  aux  conciliations 
obtenues,  leur  nombre  a  été  de  37,510.  A  cette  lâche,  déjà  si  lourde,  sont  venues 
s'ajouter,  en  1871,  les  contestations  relatives  à  la  question  des  loyers. 

Le  tribunal  de  première  instance  a  eu  à  connaître,  en  1869,  de  29,425  affaires 
dont  16,735,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  la  moitié,  ont  été  terminées.  Dans  ces 
affaires  figurent  616  demandes  en  séparation  de  corps  ;  559  de  ces  demandes  ont 
été  accueillies.  Le  chiffre  des  ventes  indique  ce  résultat  remarquable  que,  pour  les 
ventes  minimes,  les  frais  dépassent  le  produit,  tandis  que,  pour  les  ventes  d'im- 
meubles importants,  les  frais  ne  sont  que  de  1  à  2  p.  100  du  prix  d'adjudication. 

Le  nombre  des  appels  en  matière  civile  portés,  en  1869,  devant  la  Cour  de  Paris 
a  été  de  1,913,  dont  1,193  ont  été  jugés  dans  l'année.  En  matière  commerciale,  ce 
nombre  s'est  élevé  à  1,729  et  il  y  a  eu  1,015  jugements  définitifs. 

Les  affaires  criminelles  portées,  la  même  année,  devant  la  cour  d'assises  se  sont 
élevées  à  429  comprenant  575  accusés.  Sur  ce  nombre  d'accusés,  153  ont  été 
acquittés;  174  ont  été  condamnés  à  des  peines  afQictives  et  infamantes,  248  à  des 
L      peines  correctionnelles.  Il  y^eu^4  condamnés  à  mort  dont  2  ont  éfp^  fixécutésL 

Les  crimes  les  plus  nombreux  sont,  par  ordre  d'importance:  les  viols  sur  enfants, 
les  vols  domestiques  et  autres  vols  qualifiés,  les  faux  en  écriture  de  commerce;  on 
a  compté,  de  plus,  il_assassinals,  7  meurtres,  3  infanticides  el  1  empoisonne-  ^ 
ment.  En  résumé,  les  crimes  contre  les  personnes  ont  élé  de  154  et  ceux  conli*e  ^ 
la  propriété,  de  271. 

Devant  la  police  correctionnelle  le  nombre  des  affaires  a  élé  bien  plus  élevé  : 
18,692  comprenant  22,703  prévenus^sur  lesquels  3^932  seulement  ont  été  acquittés. 
Le  plus  fort  chiffre  porté  sur  les  vols  simples,  le  vagabondage,  la  violence  envers 
les  agents  de  Tautorilé,  la  mendicité  et  la  rébellion. 

Enfin  le  tribunal  de  simple  police  a  eu  à  citer  29,137  accusés  de  contraventions, 
sur  lesquels  il  n'a  acquitté  que  858  individus. 

Le  nombre  des  arrestations  de  toute  nature  effectuées  à  Paris  pendant  l'année 
1869  a  été  de  35,273,  dont  Si, i07  iitti^amuros.  Sur  ce  nombre,  on  a  compté 
2,596  étrangers,  dont  la  majorité  sont  Belges  ou  Italiens. 
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D  y  a  à  Paris  huit  prisons,  Lear  population  moyenne  est  de  4,200  détenus  don- 
nant un  total  de  1,761,598  journées  de  présence.  Le  produit  du  travail  des  prison- 
niers, dans  le  cours  d'une  année,  s'élève  à  450,000  fr. 

Nous  ne  pouvons  quitter  ce  sujet  sans  dire  quelques  mots  des  affaires  de  la 
Commune,  fiien  que  tout  ne  soit  pas  encore  terminé^  le  nombre  des  décisions  ren- 
dues par  le  conseil  de  guerre  atteint  en  ce  moment  32,905.  Ces  décisions  se 
décomposent  ainsi  : 

Ordonnances  de  non-lieu 21,610 

Condamnations  résultant  de  jugements  contradictoireis  »...  9,053 

Condamnations  contre  contumax 139 

Acquittements 2,103 

La  peine  de  mort  a  été.prononcée  contre  96  individu j,  dont  24  contumax.  Sur  "^ 
62  condamnés  à  morLdonÛes  pourvois  ont  été  examinés  par  la  Commission  des  ^ 
grâces,  42  ont  obtenu  une  commutation  de  peine,  et  20  ont  dû  être  ou  seront 
exécutés. 

3®  Force  publique.  —  En  temps  ordinaire,  l'effectif  de  la  garnison  de  Paris  est 
d'environ  25,000  hommes,  sans  compter  les  corps  détachés  dans  le  rayon  de  la 
capitale  au  nombre  de  18,000.  Mais  actuellement,  il  s'élève,  à  Paris  et  aux  environs 
à  125,000  hommes  au  moins. 

Il  y  a  de  plus,  à  Paris,  une  force  permanente,  entretenue  par  la  vihe  et  l'État, 

ui  comprend  :  la  garde  républicaine,  8,000  h.  ;  les  gardiens  de  la  paix,  6,000; 

es  sapeurs-pompiers,  1,200;  en  tout  environ  15,200  hommes.  Le  corps  des 

pompiers^  est  admirablement  organisé  et  il  n'y  a  pas  assez  d'éloges  pour  les 

services  qu'il  rend  à  la  propriété;  en  trois  ans,  les  pompiers  ont  éteint  1,978^ 

incendies  et  sauvé  la  vie  à  171  personnes. 

Après  la  Commune,  la  garde  nationale  de  Paris  a  été  dissoute,  et  bientôt  après, 
les  mêmes  motifs  d'ordre  public  ont  fait  disparaître  de  France  l'institution  tout 
entière 

On  sera  peut-être  curieux  de  connaître  quel  était  tout  récemment  l'effectif  de  la. 
garde  parisienne.  Or,  il  résulterait  d'un  document  se  rapportant  au  2  mai  1871, 
qu'il  y  avait  dans  cette  garde,  24  légions  de  marche  comprenant  3,413  officiers  et 
et  84,986  gardes;  5,445  artilleurs,  et  25  légions  sédentmres  comptant  3,252  offi* 
ciers  et  77,605  gardes;  effectif  total  :  171,401  hommes. 

Le  contingent  fourni  par  Paris  à  l'armée,  en  1870,  a  été  de  4,220  pour  une 
classe  de  10,693  jeunes  gens  de  20  ans  accomplis.  Cette  classe  a  fourni  6  pour  100 
d'illettrés;  30  pour  100  d'exemptions  pour  infirmités  et  9  pour  100  pour  défaut  de 
taille.  Dans  la  France  entière,  ces  proportions  sont  respectivement  de  20,  22  et  6 
pour  100.  Ces  résultats  sont  peu  faits  pour  flatter  l'amour  propre  parisien. 

4^  Théâtres.  —  Paris  possède  actuellement  48  théâtres  ou  salles  de  spectacle. 
En  1869,  le  chiffre  des  recettes  brutes  des  théâtres,  bals  et  concerts  s'est  élevé  à 
19,546,547  te.  Les  théâtres  seuls  figurent  dans  ce  total  pour  une  somme  de  16 
millions.  Là-dessus,  les  hospices  ont  prélevé,  sous  le  nom  de  droit  des  pauvres, 
une  somme  de  1,776,959  fr. 

Les  recettes  mensuelles  des  théâtres  varient  considérablement  suivant  les  sai- 
sons. En  1869,  le  chiffre  des  receltes  de  janvier  (maximum)  a  été  de  2,191,584  fr. 
et  celui  de  juillet  (minimum)  de  718,018  fr.  —  En  1871,  les  recettes  minima 
(juillet)  ont  été  de  635,983  fr.,  et  la  recette  maxîma  (novembre)  de  1,309,330  fr.  Il 
est  vrai  que  pendant  l'été,  le  plus  grand  nombre  des  théâtres  sont  fermés. 
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Nons  avons  dit  combien  étaient  nombreuses  les  faillites  de  directeurs  de  théâ* 
très.  Presque  tous  les  théâtres  non  subventionnés  ont  passé  par  ces  phases.  Peut- 
être  le  droit  des  pauvres  entre-t-il  pour  une  forte  part  dans  ces  fâcheux  résultats. 

5°  Postes  et  télégraphes.  —  Du  23  septembre  4870  à  la  fin  du  siège,  le  service 
des  postes  s'est  fait  par  le  moyen  de  ballons.  Il  y  a  eu  dans  cet  intervalle  65  ascen- 
jBt  il  est  parti  de  Paris  8.919  kilojjrrammes  de  dépêches  représentant  3  mil- 
lions  de  correspondances.  Outre  les^aéronautes,  les  ballons  ont  transporté  159 
^  voyageurs.  Leur  sort  n'a  pas  été  toujours  heureux,  car  2  ballons  se  sont  perdus  en 
mer,  7  sont  tombés  dans  les  lignes  prussiennes,  enfin  4  a  été  atteint  par  le  feu  de 
Fennemi. 

Le  système  des  correspondances  par  piétons  fut  essayé  concurrement  avec  le 
précédent.  Sur  85  facteurs  expédiés,  8  seulement  parvinrent  à  destination  et  3 
purent  rapporter  la  réponse.  Aucun  ballon  n'est  arrivé  de  province  à  Paris.  Les 
seules  nouvelles  que  nous  ayons  reçues,  mensongères,  hélas  !  pour  la  plupart, 
nous  sont  venues  par  les  pjgjggps^  et  nous  allions  les  oublier. 

D'après  les  dernières  statistiques,  le  nombre  des  lettres  manipulées  à  Paris  est 
de  87,444,544  et  le  nombre  des  journaux,  imprimés  et  échantillons  de  238,086,004. 
Pour  la  France  entière,  les  chiffres  sont  respectivement  de  348,665,000  et  326,496,880. 
Ainsi  Paris  absorbe  près  de  la  moitié  du  mouvement  total  des  postes  du  pays. 

Le  nombre  moyen  des  dépêches  télégraphiques  de  Paris  pour  Paris  est  de  4,600 
à  4,800  par  jour.  Le  bureau  central  en  expédie  à  lui  seul  tant  pour  Paris  que  pour 
le  dehors  8,000  environ.  C'est  peu  de  chose,  comme  on  le  voit,  comparativement 
au  mouvement  de  la  poste.  Mais  la  télégraphie  est  d'institution  récente  et  l'avenir 
lui  appartient. 

6*  Contributions  de  Paris.  —  Pour  donner  une  idée  de  la  part  contributive  de 
la  ville  de  Paris  dans  les  charges  générales  de  l'État,  nous  donnons  dans  le  tableau 
suivant  les  recettes  réalisées,  pour  la  France  et  le  département  de  la  Seine,  dans 
chacune  des  branches  principales  des  revenus  publics,  d'après  le  compte  définitif 
des  recettes  ordinaires  en  4868. 

FRANCS.  SXmB. 

Contributions  directes 328,906,248  44,620,931 

Enregistrement 333,384,839  71,741,315 

Timbre 84,986,260  35,573,017 

Domaines  et  autres  produits 42,043,710  5,229,745 

Douanes  et  sels 147,348,539  27,254,445 

Boissons 243,122,972  56,883,195 

Tabacs 247,657,987  39,938,760 

Sucres  indigènes 62,309,365  38,237,010 

Autres  produits  indirects 56,977,481  34,511,680 

Postes 89,292,912  26,903,050 

Télégraphes 9,894,654  3,850,820 

Produits  universitaires 3,863,969  1,886,040 

Produits  divers 75,948,930  6,132,380 

Total 1,725,737,866  392,762,388 

Les  nombres  de  la  seconde  colonne  expriment  l'ensemble  des  recettes  effectuées 
dans  le  département  de  la  Seine;  on  évalue  à  95  p.  400  la  part  contributive  de 
Paris  dans  l'imposition  générale  du  département,  Paris  contribue  donc  aux  chaînes 
de  l'État  pour  une  somme  de  373  millions.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  quart,  mais 
c'est  un  peu  plus  du  cinquième  du  budget  ordinaire  de  la  France* 

Voilà  ce  qu'est  encore  Paris,  après  tant  de  désastres.  Que  lui  réserve  l'avenir? 
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DE  L'INSTRUCTION  DANS  LE  CANTON  DE  GENÈVE  (*). 

Deux  moyens  se  présentaient  à  l'auteur  de  l'article  que  nous  analysons^  pour 
arriver  à  des  notions  sur  ce  sujet.  Le  premier,  qui  s'applique  exclusivement  au  sexe 
masculin,  consiste  à  rechercher  quelle  est  l'instruction  dos  recrues.  Il  a  une  portée 
générale»  en  ce  qui  concerne  du  moins  la  Suisse,  le  service  militaire  y  étant 
obligatoire;  le  deuxième,  d'une  portée  plus  restreinte  mais  s'appliquant  aux  deux 
sexes  y  repose  sur  le  nombre  des  époux  qui  n'ont  pu  signer  leur,  nom  en  contractant 
mariage.  En  combinant  ces  deux  méthodes,  il  devient  possible  d'apprécier  l'état 
comparatif  de  l'instruction  il  y  a  10  ou  15  ans,  les  recrues  ayant  généralement 
fréquenté  les  écoles  10  à  1S  ans  auparavant,  et  les  époux  environ  12  à  15  ans  avant 
l'époque  de  leur  union. 

Nous  pourrons  de  plus  rapprocher  les  résultats  recueillis  en  Suisse  de  ceux 
fournis  par  divers  États  européens,  où  l'on  retrouve  dès  documents  analogues^ 
Pour  d'autres,  nous  ferons  ressortir  certains  chiffres  puisés  à  des  sources  égale- 
ment officielles. 

4^  Examen  des  recrues  du  canton  de  Genève  :  ■ 


AHNÉES. 

HOIIBBS 
des 

examinés. 

NOMBKB 

de  MU 
ijut  obltna  1*  Bole 

PBOPOETION  0/0 

itcin 
.     ijuil  oblMo  It  sot. 

Tri<-bi«i 

a. 

biok 

PmmM.. 

ibi. 

Tfto-biea 

.a 

bien. 

PuMbl*. 

• 

1868 

1869. .  .  . 

1870 

1871. .  .  . 

Totaux  et 
moyennes. 

437 
454 
406 
756 

297 

410 
385 
698 

133 
39 
15 

52 

7 
5 
6 
6 

67,91 
90,30 
94,67 
92,34 

30,48 
8,69 
3,69 

6,87  . 

1,60 
1,10 
1,47 
0,79 

2053 

1790 

239 

24 

87,19 

11,64 

1,17 

100 

L'examen  portant  sur  la  lecture,  l'orthographe  et  le  calcul,  la  note  très-bien  ou 
bien  est  donnée  à  ceux  qui  ne  laissent  rien  ou  peu  à  désirer,  et  la  note  passable  à 
ceux  qui  savent  au  moins  Ure  et  écrire.  Il  résulte  de  l'inspection  de  ce  tableau  que 
les  recrues  méritant  la  note  bien  ou  très-bien  représentaient  les  87,19  du 
nombre  total,  que  ceux  ayant  eu  la  note  passable  en  étaient  les  11,6  p.  100  et 
que  la  quote-part  de  l'ignorance  n'était  que  de  1>17^.  lOO^qu'on  pourrait  même  ? 
réduire  à  0,58;  3  recrues,  sur  les  24  ayant  eu  la  note  mal,  ayant  été  reconnus  \ 
sachant  lire  seulement  et  9  autres  n'étant  susceptibles  d'aucune  instruction.  -^ 


(1)  Voir  :  De  Piîutructkm  dans  le  ean$(m  de  Genève^  par  le  D'  Lohbaid^  Jeurnal  de  MUêUç^ 
euiite^  1872,  2«  trimestre. 
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En  résumé,  on  relève  dans  le  canton  de  Genève  0,58  p.  100  d'hommes  com- 
plètement illettrés  par  négligence  des  moyens  d'instruction,  un  nombre  un  peu 
inférieur  d'hommes  sachant  lire  seulement,  et  99  p.  100  sachant  au  moins  lire  et 
écrire. 

i"  Nombre  des  époux  el  des  épouses  n'ayant  pu  signer  leur  nom  dans  la  ville  de  Genève, 

de  1860  à  1869  : 


NlTlOIflLITÉS. 


nieltrfa. 

HOHIIES 

Honora 
total 
dM 

épOBX. 

fflMiri». 

UhlIréM. 

FBIIMB8. 

N«abra 
total 
dM 

époiuM. 

dM 

niMMM. 

6 
1 

1,471 
522 

0,40 
0,20 

22 

10 

1,208 
713 

1,80 
1,40 

7 
13 

75 

2 

1,993 
500 
586 
233 

0,36 

2,60 

12,80 

0,86 

32 

21 

295 

1 

1,921 
342 

874 
177 

1,66 

6,17 

33,70 

■    0,56 

Genevois.  .  .  . 
Autres  Suisses . 

Français  .... 
Savoyards.  .  .  .  . 
Autres  étrangers 


La  proportion  des  hommes  illettrés  de  nationalité  suisse  est  de  beaucoup  la 
moindre  dans  ce  tableau.  Viennent  ensuite  les  étrangers  placés  sous  la  rubrique 
autres  et  qui  appartiennent  relativement  à  des  classes  cultivées,  mais  le  fait  prin- 
cipal que  révèlent  ces  rapports  est  une  infériorité  d'instruction  très*marquée  de 
la  part  des  époux  français  et  savoyards  domiciliés  à  Genève. 

Si  nous  passons  à  la  catégorie  des  femmes,  nous  relevons  la  même  marche,  à 
une  exception  près  :  la  première  place  comme  instruction  reviendrait  aux  étran- 
gères autres  que  Françaises  et  Savoyardes.  Il  est  de  plus  à  remarquer  que  la  pro- 
portion des  femmes  illettrées  de  cette  catégorie  est  inférieure  à  celle  des  hommes, 
contraire/nent  à  ce  qui  se  passe  dans  tous  les  autres  cas  où  cette  proportion 
dépasse  d'une  manière  considérable  celle  des  hommes  illettrés. 

Si  l'on  compare  en  bloc  les  habitants  de  Genève  d'origine  suisse,  française  ou 
savoyarde  et  autres,  on  trouvera  que  la  moyenne  générale  de  6,70  d'illettrés 
pour  100  hommes  ou  femmes  se  mariant  dans  cette  ville,  se  décompose  de  la 
manière  suivante  : 

^  Proportion  d'illettrés  pour  100  kabilanis  s' étant  mariés  à  Genève,  de  1860  à  1869  : 


SEXES. 

NAtlOKALITÉS. 

MOYENKES 
généralak 

SolSM». 

Français 

et 
SaToyarda. 

Àutrei. 

Hommes 

Femmes 

0y36 

1,66 

8,01 

26,00 

0,S6 
0,56 

lOlst!  6.70 

Ce  rapport  de  0,36  pour  les  Suisses  illettrés  se  mariant  à  Genève,  rapproché  de 
celui  de  0,58  concernant  les  recrues  illettrées  de  tout  le  canton  de  Genève,  semble 
accuser  une  supériorité  marquée  comme  degré  d'instruction  de  la  part  de  la  popu- 
lation urbaine. 
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Nous  continuerons  à  analyser  le  travail  du  D*^  Lombard  en  comparant  les  pro- 
portions p.  100  d'illettrés  données  par  les  examens  des  recrues  dans  divers  cantons 
de  la  Suisse,  pour  1869  et  pour  1870  : 


Appenzell  (Rhodes  extérieures).  ; .  0,00  (1870). 

Zurich 0,55  (4870). 

BAle  (campagne.  . 0,90  (4869). 

Soleure 1,46  (1869). 

Berne  . 1,91  (1870). 

Vaux; 2,5(J  (1870). 

Lucerne 3,84'  (1869). 

Glaris 4,00  (1869). 

Moyenne î,89i 

Appenzell  ne  compterait  pas  un  illettré  sur  100  recrues,  et  Glaris  en  aurait  le 
maximum  4.  En  ce  qui  concerne  le  canton  de  Genève,  si  Ton  prend  pour  terme 
de  comparaison  non  plus  le  rapport  0,58  (nombre  des  réellement  illettrés  par 
négligence  de  moyens  d'instruction),  mais  celui  de  1,17  tiré  du  tableau  n^  1  et  qui 
contient  en  outre,  comme  les  rapports  qui  précèdent,  un  certain  nombre  d'idiots 
ou  de  recrues  sachant  lire  seulement,  on  reconnaîtra  que  le  rang  qu'il  occupe,  à 
population  égale,  est  au-dessous  de  la  moyenne,  en  tfaulres  termes,  que  le 
degré  d'instruction  de  ses  recrues  dépasse  la  moyenne.  Ce  résultat  devient  d'autant 
plus  intéressant  que  de  tous  les  cantons  de  la  Suisse,  celui  de  Genève  est  le  seul 
où  l'instruction  ne  soit  pas  obligatoire. 

Toutefois  le  degré  d'instruction  des  cantons  Suisses,  quel  qu'il  soit,  est  bien 
supérieur  à  celui  que  l'on  relève  dans  divers  pays  de  l'Europe. 

En  effet,  inférieur  à  l'Allerfiagne  du  Nord  (Saxe,  Wurtemberg,  Bade,  Pfusse, 
etc.),  à  l'exception  de  la  Bavière  et  du  Hanovre,  il  dépasserait  de  beaucoup  les 
chiffres  fournis  par  la  France,  l'Angleterre,  l'Autriche,  etc.,  ainsi  qu'il  résulte 
du  tableau  suivant  tiré  de  l'ouvrage  de  von  (Ettingen:  Die  Moral  Statistik,  paru 
en  1869. 


Proportion  p.  %  des  enfants  capables  de  suivre  les  écoles  : 


Saxe-Weimar 
Nassau  .... 

Saxe 

Allenbourg.  . 
Wurtemberg. 

Bade 

Prusse  .... 


100 
100 
100 

99,1 

99 

98,1 

96 


Suisse  .  .  . 
Hanovre  .  . 
Danemarck, 
Bavière  .  . 
France.  .  . 
Angleterre  . 
Belgique .  . 


95,1 

93,2 

89,6 

83 

76,5 

76,2 

66,5 


Mecklembourg . 
Autriche  .... 
Espagne  ...  : 

Italie 

États  de  TÉglise 
Turquie  .... 
Russie 


60,7 
45,5 
45,3 
31,9 
16,4 
10,5 
5,7 


La  proportion  de|S  illettrés  paraît  excessivement  faible  en  Allemagne,  mais  nous 
manquons  ici  de  renseignements  précis.  En  Wurtemberg,  un  document  statistique 
accusait  dernièrement  1  illettré  sur  5,500  jeunes  gens  de  20  ans. 

La  Suisse,  tout  en  ayant  quelques  progrès  à  faire,  occupe  donc  un  rang  des  plus 
honorables,  puisqu'elle  précède  de  grands  pays  civilisés  comme  la  France,  l'Angle- 
terre, l'Autriche,  etc.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  plusieurs  d'entre  eux  sont 
en  voie  de  progression. 

M.  Lombard  cite,  d'après  Dufau,  les  chiffres  suivants  pour  la  France  : 
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1828 

66 

4830 

53 

1832 

50 

1835 

47 

1848 

35 

Proportion  p.  V*  des  recrues  iUettréee  : 

1863 28 

1865 26 

1866 2* 

1867 21 

1868 20 

Ces  chiffres  se  contrôlent»  en'  effet,  par  les  documente  publiés  par  la  statistique 
générale  de  France  (mouvement  de  la  population  de  1861  à  1865)  et  qui  donnent, 
sur  100  jeunes  gens  de  20  ans  examinés,  48,92  pour  la  période  1831-1833,  et 
pour  celle  de  1861-1865,  26,95  d'illettrés.  La  Haute-Vienne  en  comptait,  pour 
cette  dernière  période,  62,1  p.  100,  et  le  Doubs,  limitrophe  de  la  Suisse,  3  p.  100. 
Le  département  de  la  Seine  donnait  un  chifire  de  7,1  p.  100. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  des  époux  français,  les  chiffres  des  documents 
que  nous  analysons  se  bornent  à  accuser,  pour  la  période  1855-1857,  21,3  p.  100 
d'époux  n'ayant  pu  signer  leur  nom,  et  37,2  p.  100  de  femmes  dans  le  même  cas. 
Nous  y  ajouterons  quelques  renseignements  puisés  aux  documents  officiels  parus 
depuis  cette  époque. 

FRANCE.  —  lUettrés  pour  100  mariés. 

BommM.  Femmes.         Lee  8  sexes.  Hommes.  Femmes.         Les  1  sass. 


1858 

30,78 

46,14 

38,45 

1859 

30,80 

45,95 

38,38 

1860 

29,81 

44,90 

37,56 

1861 

29,27 

44,16 

36,72 

1862 

28,54 

43,26 

35,90 

1863 

27,93 

42,50 

35,22 

1864 

27,88 

41,45 

34,66 

1865 

27,28 

41,05 

34,17 

Les  progrès  réalisés  de  1856  à  1865  par  les  divers  groupes  de  la  population 
fran{|Jse  se  décomposent  ainsi  :  la  population  d'illettrés  pour  100  mariés  s'est 
abaissée  pour  la  Seine,  de  10,17  à  7,42,  pour  la  population  urbaine  de  34,62  à 
29,45,  et  pour  la  population  rurale  de  43,21  à  38,19.  La  proportion  pour  la  France 
entière  était,  en  1856,  de  39,08.  Elle  n'était  plus  en  1865  que  de  34,17,  soit  une 
diminution  de  4,91  p.  100. 

A  ce  point  de  vue,  la  Haute-Vienne  était  encore  le  département  qui  comptait  le 
plus  d'illettrés,  et  les  départements  de  l'Est  (Bas-Rhin,  Meuse,  Vosges,  Meurthe, 
Haute-Marne,  Doubs,  etc.)  ceux  qui  en  comptaient  le  moins. 

Si  nous  passons  à  l'Angleterre,  nous  rencontrons  en  1869,  parmi  les  mariés 
n'ayant  pu  isigner  leur  nom,  au  lieu  de  6,70  p.  100  comme  à  Genève  (tableau  n«  2), 
20  p.  100  pour  les  hommes  et  28  p.  100  pour  les  femmes.  11  y  aurait  eu  dans  ce 
pays  un  progrès  marqué,  car  nous  relevons  dans  un  document  officiel  que  nous 
avons  sous  les  yeux  les  chiffres  suivants  : 


PtalODES. 

Hoions. 

FBMMBS. 

LB8  S  SEXKR. 

1841-45 

32,06 

48,9 

40,8 

46-50 

31,04 

46,2 

38,9 

51-55 

30,02 

42,6 

36,9 

56-60 

27,01 

38,1 

38,6 

61-63 

24 

33,7 

28,9 

En  Autriche,  en  l'absence  de  documents  complets,  nous  renconti^ons  encore, 
mais  en  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires  seulement^  les  renseignements 
ciniessous  indiqués  : 
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BNFINTS  ENFANTS 

en  ftge  de  IMqaenter  lei  RAPPORT  P.  0/(fl, 

les  écolee.  fréquentant. 

ANNfiES.  Garçont.  Filles.  Gerçons.  FUles.  Garçons.      Filles.        M.  G. 

1862  1,403,884  1,304,164  1,004,144     813,614     71,5     62,3     67,1 

1863  1,438,605  1,329,540  1,017,022     813,663      70,6      61,9     66,5 

1864  1,434,103  1,312,861   1,031,330    829,006     72,0     63,1     67,7 

Rappelons  que  rinslruction  primaire  y  est  obligaîtoirQ  et  que  la  surveillance  des 
écoles  est  confiée  au  clergé  des  divers  cultes. 

A  ce  propos,  nous  ferons  remarquer  que  l'instruction  primaire  est  obligatoire 
dans  toute  l'Âllemage  et  que  les  pays  allemands  tiennent  presque  tous  la  tête  de  la 
liste  des  pays  de  TEurope  classés  par  degré  d'instruction.  La  Suisse,  comme  nous 
l'avons  vu,  vient  immédiatement  après  et  on  peut  prévoir  le  moment  où  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Autriche,  si  les  progrès  constatés  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées se  continuent,  viendront  se  ranger  sur  la  même  ligne. 

Il  est  encore  loin  d'en  être  ainsi  pour  l'Espagne,  l'Italie,  la  Turquie  et  la  Russie, 
où  les  rare^  documents  connus  dénotent  une  infériorité  marquée. 

En  Espagne,  d'après  le  recensement  de  1860,  il  y  avait  sur  iOO  hommes  M  qui 
savaient  Ure  et  écrire,  et  seulement  10  femmes  sur  100.  Sur  100  Espagnols  de  chaque 
sexe,  5  hommes  et  5  femmes  savaient  lire.  La  proportion  des  illettrés  était  en 
moyenne  de  75,54  p.  100,  soit  64,85  pour  les  hommes,  et  86,08  pour  les  femmes. 
L'Italie  de  1861  comptait  pour  les  deux  sexes,  en  ce  qui  concerne  les  individus 
de  5  ans  et  au-dessus,  74,6  p.  100  d'illettrés,  soit  68,1  pour  les  hommes,  et  81,S 
pour  les  femmes.  En  Russie,  un  document  constatait  pour  la  Pologne,  en  1863, 
sur  100  habitants,  2  lettrés,  7  possédant  les  premiers  éléments  de  l'instruction 
primaire,  enfin  91  complètement  illettrés. 

E.  Fléchby. 

IV, 
HouTement  de  la  population  de  la  France  depuis  1800  jusqu'en  1869. 

Quelques  assertions  plus  ou  moins  exactes  ayant  été  portées  à  la  Tribune  sur)es 
mouvements  de  la  population  française,  nous  avons  jugé  utile  d'établir,  d'après 
les  documents  de  la  statistique  générale,  le  tableau  sommaire  de  ces  mouvements 
depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'à  nos  jours. 

'ACCBOIttHMBHT 

ANNlSBS.         POPULATIOir.  HARUGES.        NAISSANCES.  DÉC£S.  popahUon. 

1800  27.349.003  198.516  90^.688  761.813  141.875 

1801  27.859.685  202.911  918.703  772.058  146.645 

1802  28.228.498  206.149  919.020  881.892  37.128 

1803  28.597.305  207.023  907.305  897.734  9.571 

1804  28.966.112  214.553  912.613  833,436  79.177 

1805  (cent  jours)  53.530  255.340  224.379  30.961 

1806  29.107.425  209.851  916.179  781.827  134.352 

1807  29.241.777  213.240  925.117  803.174  121.943 

1808  29.363.720  220.933  912.840  773.773  139.067 

1.  Ces  rapports  concernent  rAatriche  proprement  dite  et  non  la  Hongrie  où  Tinstruction  est  des  moins 
répandnes,  tandis  que  le  rapport  45,5  donné  plus  haut  dans  le  Tableau  général  du  nombre  des  enfants 
capables  de  suivre  les  écoles  dans  les  divers  états  européens,  s'applique  à  l'ensemble  des  états  autrichiens. 
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ARNÉES. 

POPDLATION. 

HABIAGES, 

RÀI8BANCB8. 

DE  CES. 

dth 

1809 

29.502.787, 

267.964 . 

933.391 

748.655 

184.736 

1810 

29.687,523 

232.943 

931.799 

730.282 

201.517 

181! 

29.889.040 

203.731 

926.904 

766.275 

160.629 

1812 

30.049.669 

222.564 

883.945 

769.531 

114.414 

1813 

29.924.767 

387.186 

895.580 

774.926 

120.654 

1814 

29.799.865  ' 

193.020 

994.082 

872.980 

121.102 

1815 

29.574.963 

246.045 

953.141 

762.949 

190.192 

1816 

29,250.061 

249.247 

968.934 

723.699 

245.235 

1817 

29.539.587 

205.877 

944.475 

750.633 

193.842 

1818 

29.733,429 

213.343 

914.577 

755.547 

159.030 

1819 

29.892.459 

215.258 

987.567 

785.996 

201.571 

1820 

30.094.030 

209.003 

951.981 

769.300 

190.681 

1821 

30.461,875 

222.694 

965.364 

741.302 

224.062 

1822 

30,758.550 

235.805 

972.632 

777.037 

195.595 

1823 

30.954.151 

261.806 

963.327 

743.467 

219.860 

1824 

31.174.011 

237.773 

984.158 

764.138 

220.020 

■     1825 

31.395.031 

243.402 

973.502 

800.074 

173.428 

1826 

31.858.937 

247.435 

992.266 

887.610 

154,656 

:     1827 

31.994.633 

255,929 

980.135 

791.565 

188,570 

1828 

32.183.200 

246,446 

976.949 

837.516 

139.433 

1829 

32.322.633 

250,614 

965.470 

802.624 

162.846 

1830 

32.485.479 

270.399 

968.000 

808.400 

159.600 

1831 

32.569.223 

245.651 

986.843 

800.430 

186.413 

1832 

32.831.247 

242.469 

937.434 

933.800 

3.634 

1833 

32.834.881 

263,553 

970.178 

812.478 

157.700 

1834 

32.992.581 

271,220 

986.490 

918.028 

68.463 

1835 

33.061.043 

275.508 

993.833 

816.413 

177.420 

1836 

33.540.910 

274.145 

979.746 

747.668 

232.078 

1837 

33.751.227 

266.843 

943.741 

853,071 

90.670 

1838 

84.1897.35 

273.329 

963.099 

817.501 

145.598 

1839 

33.987.495 

267.174 

958.189 

771.859 

186.330 

1840 

33.173.825 

283.338 

952.387 

808.989 

143.398 

1841 

34.230.178 

282.370 

976.753 

794.908 

181.845 

1842 

34.457.282 

280.584 

982.990 

825.938 

157.052 

1843 

34.614.334 

285.463 

978.396 

799.008 

179.388 

1844 

34.793.722 

279.782 

959.484 

768,026 

191.458 

1845 

34.985.180 

283.238 

982.527 

741,985 

240.542 

1846 

94.401.761 

268.307 

965.866 

820.918 

144.948 

1847 

35.521.746 

249.625 

901.861 

849.054 

52.807 

1848 

35.574,553 

293.552  ^ 

940.156 

836.693 

103.463 

1849 

35.678,016 

278.903 

985.848 

973.471 

12.377 

1850 

35,690,393 

297.700 

954.240 

761.610 

192.630 

1851 

35,783,170 

286.884 

971.271 

799.137 

172.134 

1852 

35,953,984 

281.460 

964.959 

810.737 

154.222 

1853 

36.108,206 

280.609 

936.967 

795.607 

141.360 

1854 

36,249,566 

270.896 

923.461 

992.779 

—  69.318 

1855 

36,180.248 

283.335 

902.336 

937.942 

—  35.606 

1856 

36.139.364 

284.401 

952.116 

837.082 

115.084 

1857 

36.268.793 

.  295.510 

940.709 

858.785 

81.924 

1858 

36.350.717 

307.056 

969.343 

874.186 

95.157 

1859 

36.445.874 

298.417 

1.017.896 

979.333 

38.563 

1860 

36.484.437 

288.936 

956.878 

781.685 

175.240 

1861 

37.386.313 

335.203 

1.005.075 

866.597 

138.481 

1862 

37.517.752 

303.214 

995.167 

812.978 

182,189 

1863 

37.699.941 

001.376 

1.012.794 

846.917 

165,877 

1864 

37.865.818 

299.579 

1.005.880 

860.830 

145.550 

1865 

38.011.368 

299.242 

1.005.753 

921.887 

83  866 

1866 

38.067.064 

303.634 

1.006.258 

884.573 

121.685 

1867 

38.188.749 

300.333 

1.007.755 

866.887 

140.868 

1868 

38.329.617 

301.225 

984.140  ' 
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MO  YENNES  par  périodes  décennales. 

1800-1810  28.790.383  217.408  918.065  798.464  119.601 

1811-1820  29.774.787  234.527  942.919  773.184  169.735 

1821-1830  31.558.850  247.230  974.181  790.373  •         183.808 

1831-1840  33.358.433  266.323  967.194  828.023  139.171 

1841-1850  35.094.716  279.952  962.812  817.161  145.651 

1851-1860  36.195.436  287.750  953.593  866.722  86.871 

1861-1868  37.883.327  301.726  1.002.852  872.776  130.076 

Ce  tableau  a  été,  comme  oo  vient  de  le  voir,  résumé  par  périodes  décennales,  et 
c'est  ce  résumé  qui  a  servi  de  base  aux  calculs  très'-simples  que  nous  allons  présenter. 

Proportion  annueUe  pour  10.000  habitants 
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ACcsoMSEimn? 

PÉHIODBS. 

MARtiGES. 

NAISSARCBS. 

Dtcis. 

de  fa 

— 

— 

— 

— 

popnhitioB. 

1800-1810 

76 

319 

277 

42 

1811-1820 

79 

317 

260 

57 

1821-1830 

78 

309 

250 

59 

1831-1840 

80 

290 

248 

42 

1841-1850 

80^ 

274 

233 

41 

1851-1860 

79 

263 

239 

24 

1861-1868 

80 

266 

230 

36 

Les  commentaires  ne  pourraient  qu'affaiblir  la  portée  de  ces  chiffres  ;  pour  en 
rendre  la  signification  plus  claire  encore,  nous  prendrons  les  résultats  de  la  pre- 
mière période  pour  unités  et  nous  leur  comparerons  les  périodes  suivantes. 

Ce  nouvel  ordre  d'idées  donne  lieu  aux  rapports  ci-dessous: 

^      ^  ▲COBOlKBElCBllT 

PÉBI0DE8.  HARIAGES.        IfAlSSAXCES.  DÉCÈS.  delà 

—  —  •  —  •-  popoIatiOD. 

1800-1810    1,000    1,000    1,000   i,ôbo 

1811-1820  1,043  993  986  1,357 

1831-1830  1,037  968  903  1,405 

1831-1840  1,057  909  895  1,000 

1841-1850  1,059  860  840  976 

1851-1860  1,053  826  863  626 

1861-1868  1,055  835  831  857 

On  voit  qu*en  définitive  La  proportion  des  mariages  a  au£mei[jté,  celle  des  nais- 
sances a  diminué.  Il  en  est  de  même  de  celle  des  décès. 

C'est  dans  la  période  1841-1850  qu'il  y  a  eu  le^,pl^ls  de  mariages.  Le  minimum 
des  naissances  s'est  produit  de  1851  à  1860,  et  le  minimum  des  décès  dans  la 
période  1861-1868. 

Le  plus  fort  accroissement  de  la  population  s'est  manifesté  de  1821  à  1830,  et  le 
plus  faible  dans  la  période  1 851  -1 860. 

M.  Léonce  de  Lavergne,  dans  la  discussion  sur  la  loi  militaire,  a  cherchée 
prouver  que  l'accroissement  de  l'effectif  des  contingents  militaires  a  eu  une  influence 
marquée  sur  le  décroissement  de  la  population. 

Le  tableau  général  que  nous  avons  dressé  nous  met  à  même  de  vérifier  l'exacti- 
tude de  cette  assertion,  et  de  voir  si  l'influence  dont  on  parle  ne  serait  pas  une 
simple  coïncidence. 
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Proportion  annuelle  par  10,000  habitants. 


C0HTINGBHT8   DE  : 

■  AKIA6E8. 

RÀISSIHCKS. 

pfiCÈS. 

ÂCCBOINBIOBT 

40,000  (1816-1823) 

60,000  (1824-1829) 

80,000  (1830-1852) 
100,000  (1856-1868) 
140,000  (1853, 1854, 1855,  1858) 

75 
78 

85 
80 

72 

319 
308 
282 
265 
258 

251 
253 
240 
233 

247 

68 
55 
42 
32 
9 

Les  contingents  de  140,000  hommes  ont  coïncidé  avec  la  guerre  de  Grimée  et  le 
choléra;  il  est  donc  assez  naturel  que  les  4  années  accusent  à  la  fois  une  diminu- 
tion dans  le  nombre  des  mariages  et  des  naissances  et  un  accroissement  de  décès. 
Quant  aux  périodes  précédentes,  les  faits  du  mouvement  ont  suivi  la  marche  géné- 
rale indiquée  plus  haut  :  augmentation  presque  régulière  des  mariages,  diminution 
également  régulière  des  naissances  et  des  décès,  et  enfin  diminution  constante  dans 
l'accroissement  de  la  population.  T.  L. 


AVIS  AU  LECTEUR. 

Au  moment  où  le  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris  vient  d'entrer 
dans  une  nouvelle  phase,  il  nous  a  paru  utile  de  faire  un  appel  à  tous  les  amis  de 
la  science. 
Tout  en  laissant  uneiarge  place  auxJUjjJes  thépriqufis,  la  nouvelle  Rédaction  s'eflFor- 
rxera  plus  que  jamais  de  réunii-  dans  ce  re"cueil  les  documents  les  plus  précis  et  les 
[   plus  nouveaux  sur  tous  les  faits  numériques,  qui  intéressent  Thomme  d'état, 
\  ['économista.  l'industriel ^Téls  4uaJifia.jaiûiiYem.ents_de  la  .'popuîatipn ,  l'hygiène, 
)  rassistance  publique,  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  l'armée,  les  insti- 
tutions financières  et  de  crédit,  les  chemins  de  fer,  les  assurances,  l'instruction 
publique,  etc.,  etc.  —  A  cet  égard,  ses  moyens  d'action  lui  permettent  de  puiser 
largement  non-seulement  dans  les  publications  officielles  de  la  France,  mais 
encore  dans  celles  des  gouvernements  étrangers. 

La  plupart  des  statisticiens  nous  ont  offert  leur  concours  et,  dès  à  présent, 
nous  nous  sommes  assuré  la  collaboration  de  MM.  Wolowski,  de  Lavergney 
Levasseur,  membres  de  l'Institut,  Ernest  Bertrand,  Juglar,  BerUllon,  Lunier, 
Rapet,  de  Lamarque,  Chenu,  etc.,  ainsi  que  d'un  grand  nombre  de  savants 
étrangers. 

Nos  mesures  sont  prises  pour  que  toutes  les  branches  de  la  statistique  soient 
étudiées  successivement,  et  autant  que  possible,  dans  l'intervalle  d'une  année;  une 
table  alphabétique  permettra  d'ailleurs  de  trouver  aisément  les  documents  ou 
articles  qu'on  aurait  plus  particuhèrement  en  vue. 

Nous  avons  lieu  d  espérer  qu'avec  ces  améliorations,  notre  Journal  verra  s'ac- 
croître la  notoriété  qui  lui  est  déjà  acquise  et  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  il 
deviendra  le  compagnon  indispensable  de  tous  ceux  qu'intéressent  les  faits  sociaux. 

La  Rédaction. 


Le  Gérant,  0.  Bebgeb-Levbaulîv 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  M  STATISTIQDË  DE  PARIS. 


No  9.   -  Septembre  1872. 


CONGRÈS  DE  SAINT-PÉTERSBOURG. 

Discours  d'inauguration  de  S.  A.  L  le  graifd-duc  Constantin. 

«  Messieurs, 

>  Notre  époque  a  vu  naître  plus  d'une  science  nouvelle.  Transmis  par  la  conti-* 
nuité  du  labeur  scienlifique,  poussés  par  le  souffle  vivifiant  de  Fanalyse,  secondés 
par  la  propagation  des  méthodes  positives,  les  divers  éléments  du  savoir  humain 
viennent  se  grouper  autour  de  quelques  centres  d'attraction  pour  former  autant  de 
sciences  séparées,  aux  limites  plus  ou  moins  nettement  tracées. 

»  C'est  a  ces  sciences,  les  plus  jeunes  par  l'âge,  qu'appartient  la  statistique. 

>  L'étude  de  l'homme  dans  sa  vie  politique  et  sociale,  d'Aristote,  fut  le  centre 
auquel  venaient  aboutir  les  différents  éléments  de  recherches  et  d'investigations 
dans  la  sphère  de  la  vie  politique  et  sociale.  Grâce  à  l'élargissement  successif  de 
cette  sphère,  grâce  à  la  méthode  positive  appliquée  à  l'étude  des  faits  sociaux,  grâce 
enfin  au  génie,  aux  vastes  lumières  et  aux  travaux  infatigables  de  l'homme  éminent 
que  nous  avons  l'honneur  de  voir  aujourd'hui  au  milieu  de  nous,  et  que  vous  avez 
déjà  nommé,  Messieurs,  la  statistique  a  pris  rang  parmi  les  sciences. 

»Les  travaux  de  plusieurs  d'entre  vous,  Messieurs,  lui  ont  assuré  des  développe- 
ments plus  amples  et  lui  ont  fait  acquérir  enfin  le  droit  de  cité  parmi  les  groupes 
indépendants  du  savoir  humain.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  encore  il  y  a  contestation 
quant  aux  limites  de  cette  science  :  étroitement  liés  à  plusieurs  autres  branches  du 
savoir,  les  éléments  qui  la  composent  se  trouvent  nécessairement  en  contact  avec 
ceux  des  autres  sciences;  il  est  vrai  qu'il  existe  de  nombreuses  définitions  de  la 
statistique  ;  il  est  vrai  enfin  qu'il  existe  une  opinion  qui  veut  que  la  statistique  ne 
soit  pas  une  science,  mais  un  art,  moins  que  cela,  une  simple  méthode  d'inves- 
tigation. 

»I1  ne  m'appartient  pas.  Messieurs,  de  discuter  devant  vous  ces  différentes 
opinions  et  de  vous  offrir  la  mienne  comme  solution;  mais  qu'il  me  soit  permis 
d'appeler  votre  attention  sur  des  faits  incontestables.  Les  observations  concernant 
l'état  et  le  mouvement  de  la  population,  les  lois  des  naissances,  des  décès  et  de  la 
vie  moyenne,  considérées  au  point  de  vue  de  l'influence  qu'exercent  sur  elles  les 
différentes  conditions  de  la  vie  politique  et  sociale;  le  flux  et  le  reflux  de  la  prospé- 
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rite  économique,  envisagés  au  point  de  vue  de  ces  mêmes  conditions;  Tétude  des 
différents  phénomènes  moraux  se  manifestant  au  milieu  de  la  société  humaine, 
toutes  ces  questions,  et  bien  d'autres,  ne  constituent-elles  point  une  sphère  d'inves- 
tigation et  d'études  spéciales  tout  à  fait  indépendantes  du  domaine  du  physiologiste, 
de  l'économiste,  du  psychologue  et  de  l'historien  ! 

»  Si  la  statistique  n'a  point  amené  encore  la  découverte  de  quelque  grande  loi 
universelle,  à  l'exemple  de  l'astronomie  ou  de  la  physique,  on  ne  saurait  lui  en  faire 
un  reproche  ;  plus  d*une  science  le  partagerait  avec  elle.  Ses  recherches  sont  encore 
trop  récentes,  les  moyens  d'investigation  dont  elle  dispose  sont  loin  d'offrir  toute 
la  perfection  voulue  ;  le  champ  de  ses  études,  enfin,  n'a  que  des  limites  fort  res- 
treintes, ne  s'élendant  qu'à  une  partie  peu  considérable  du  monde  habité.  Peut-être 
dans  l'avenir  la  statistique  étendra-t-elle  ses  recherches  sur  de  nouveaux  phéno- 
mènes de  la  vie  politique  et  sociale,  restés  jusqu'à  présent  en  dehors  de  l'examen 
scientifique  ;  peut-être  —  et  c'est  à  peine  s'il  est  permis  d'en  douter  —  la  statis- 
tique sera-t-elle  ravivée  par  l'affluence  de  faits  et  de  lois  recueilUs  dans  d'autres 
sphères  du  savoir,  et,  grâce  à  cette  fusion,  se  transformera-t-elle  en  une  science 
dont  dès  à  présent  il  est  impossible  de  prévoir  les  limites  et  la  portée  ;  quoi  qu'il  en 
soit,  c'est  l'avenir  qui  en  décidera;  quant  à  présent,  la  statistique  a  encore  un  vaste 
terrain  à  défricher. 

»Tout  en  reconnaissant  à  la  statistique  la  valeur  d'une  science  appelée  à  établir 
les  lois  de  la  physique  sociale,  il  est  cependant  impossible  de  nier  que  le  mot  même 
de  statistique  renferme  aussi  la  notion  d'une  certaine  branche  de  la  technique 
administrative  :  c'est  là  la  source  de  la  confusion  des  notions  sur  la  statistique 
comme  science  et  comme  art.  La  technique,  c'est-à-dire  la  coordination  systématique 
des  données  recueillies  par  la  statistique,  a  une  importance  immense,  et  de  la  ma- 
nière dont  est  conduite  cette  opération  dépendent,  en  grande  partie,  les  résultats 
auxquels  peut  atteindre  la  science.  Plus  les  procédés  et  les  opérations  dont  se  sert 
la  statistique  —  les  registres  courants  et  périodiques,  etc.  —  seront  parfaits,  plus 
la  marche  progressive  de  la  science  sera  ferme  et  sûre.  Quant  à  la  valeur  de  la 
statistique  comme  méthode,  il  y  a  ici  une  distinction  à  faire  :  la  méthode  d'investigation 
la  plus  propre  à  la  statistique,  c'est-à-dire  le  dénombrement,  les  déductions  mathé- 
matiques, a  été  empruntée  avec  succès  par  d'autres  sciences;  mais  il  n'est  point 
permis  d'en  conclure  que  les  mêmes  phénomènes  qu'étudient  ces  sciences  puissent 
être  renvoyés  dans  le  ressort  de  la  statistique,  pas  plus  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  l'indépendance  de  la  science  statistique. 

»Mais  qu'elle  soit  science,  art  ou  méthode,  il  est  incontestable  que  la  statistique 
existe  pour  le  bien  de  l'humanité.  Quel  est  son  but  ?  A  quoi  tendent  les  travaux  de 
ceux  qui  lui  ont  consacré  leurs  efforts?  Â  rechercher  sous  l'empire  de  quelles  lois 
et  de  quelles  institutions,  dans  quelles  conditions  physiques  et  économiques  le  bien- 
être  de  l'homme  est  le  plus  complet,  et  à  trouver  la  source  du  mal  qui  arrête  l'hu- 
manité dans  ses  progrès.  Le  conseil  et  l'enseignement  donné  par  le  sage  de  l'anti- 
quité à  l'homme:  c Connais-toi  toi-même»,  s'adresse  maintenant  à  la  société  entière. 
De  plus,  comme  l'homme  ne  saurait  atteindre  son  développement  complet  que  dans 
la  société  organisée,  la  statistique  se  présente  comme  l'auxiliaire  indispensable  de 
tout  organe  de  la  vie  politique  et  sociale.  Ce  n'est  point.  Messieurs,  d'une  conviction 
théorique  que  je  m'inspire,  mais  bien  d'une  expérience  personnelle  et  toute  pra- 
tique que  j'ai  acquise  comme  président  du  conseil  de  l'empire. 
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>  Ma  qualité  de  marin  ine  suggère  ici  une  comparaison  :  celle  des  enseignements 
qne  nous  offre  la  statistique  avec  les  fanaux.  Gomment  le  pilote  pourrait-il  éviter  les 
bas-fonds,  les  récifs,  le  naufrage,  sans  ces  feux  sauveurs  qui  jettent  du  rivage  leur 
clarté  préservatrice  ?  Il  est  vrai  que  pendant  longtemps  ces  fanaux  de  la  science 
n'ont  éclairé  l'humanité  que  d'une  lumière  vacillante  et  incertaine.  Cependant,  ici 
comme  partout  ailleurs,  un  certain  progrès  ne  manque  pas  de  se  manifester  :  à 
l'heure  qu'il  est,  tous  les  gouvernements  ont  reconnu  la  valeur  de  la  statistique  et 
ne  reculent  plus  devant  les  moyens  d'améliorer  les  institutions  statistiques,  non  plus 
que  d'élargir  la  sphère  des  investigations  de  cette  science.  L'institution  du  congrès 
a  fixé  sur  cette  science  une  attention  toute  spéciale  des  gouvernements;  aspirant  au 
but  fécond  de  l'unification  des  recherches  statistiques,  et  l'ayant  déjà  atteint  à  plus 
d'un  titre,  les  travaux  du  congrès  ont  toujours  été  le  stimulant  par  excellence  du 
développement  des  opérations  et  des  recherches  statistiques  dans  ceux  des  pays  qui 
ont  eu  l'honneur  de  recevoir  le  congrès. 

»  Le  gouvernement  russe  a  suivi  avec  attention  et  intérêt  les  travaux  du  congrès, 
à  commencer  particulièrement  de  sa  troisième  session,  celle  de  Vienne,  et  a  appris 
avec  un  vif  plaisir  la  résolution  de  la  session  de  La  Haye  de  tenir  la  session  sui- 
vante à  Saint-Pétersbourg.  Le  gouvernement  russe,  reconnaissant  l'honneur  qui  lui 
est  fait  de  recevoir  tant  d'illustres  représentants  de  la  science  et  de  la  pratique 
statistique  de  tous  les  pays  civilisés  du  monde,  considère  la  session  actuelle  comme 
un  gage  du  progrès  futur  de  la  science  statistique  dans  notre  pays.  L'échange 
verbal  d'idées  et  d'observations  recueillies  par  l'expérience,  les  liens  qui  ne  man- 
queront pas  d'unir  les  institutions  statistiques  de  l'étranger  avec  celles  de  la  Russie, 
l'obligation  morale  de  mettre  à  exécution  les  résolutions  du  congrès,  tout  cela  ne 
pourra  que  servir  la  cause  de  la  statistique  et  contribuer  à  son  développement  dans 
notre  pays. 

>  Permettez-moi,  Messieurs,  d'exprimer  l'espoir  que  le  progrès  de  la  statistique 
en  Russie  sera  en  même  temps  celui  de  la  science  statistique  en  général.  La  situation 
géographique  de  la  Russie,  la  grande  étendue  de  son  territoire  dans  deux  parties 
du  monde,  le  chiffre  de  sa  population,  donnent  aux  recherches  statistiques  dans 
notre  pays  un  puissant  intérêt.  Les  conditions  de  la  vie  politique  et  sociale  de  la 
Russie,  comparées  à  celles  des  autres  États  de  l'Europe,  présentent  plus  d'un  point 
de  divergence  :  ces  différences  tiennent  en  partie  aux  conditions  géographiques  de 
la  Russie,  en  partie  au  peu  de  durée  de  sa  vie  politique,  en  partie  enfin  aux  parti- 
cularités du  caractère  national. 

>  D'un  côté,  dans  nul  autre  pays  de  l'Europe,  les  phénomènes  étudiés  par  la 
statistique  ne  présentent  un  aspect  moins  complexe  qu'en  Russie.  Une  vaste  partie 
de  l'empire  est  peuplée  d'une  seule  et  même  race,  professant  la  même  religion  ; 
des  territoires  entiers  presque  dépourvus  de  villes  sont  occupés  par  une  population 
rurale,  uniforme  dans  ses  mœurs  et  ses  occupations;  des  régions  d'une  même 
industrie,  d'un  même  travail,  s'étendent  à  plusieurs  dizaines  de  degrés  de  latitude 
et  de  longitude.  Les  mêmes  traits  distinctifs  peuvent  être  retrouvés  sur  de  vastes 
espaces  à  partir  des  forêts  du  Nord  jusqu'aux  steppes  du  Sud.  Il  est  clair  que  des 
données  statistiques,  obtenues  dans  des  conditions  pareilles  et  sur  une  aussi  vaste 
échelle,  se  prêtent  facilement  à  l'analyse  et  qu'il  devient  aisé  de  découvrir  les  causes 
constantes  et  variables  qui  déterminent  les  faits  étudiés. 

>  D'une  autre  part,  les  phénomènes  de  la  vie  sociale  et  politique  en  Russie  ne 
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sont  pas  dépourvus  d'une  variété  souvent  très-considérable.  Renfermant  dans  ses 
limites  tous  les  climats  et  tous  les  terroirs»  plaines  et  montagnes,  steppes  et  forêts, 
une  multitude  de  tribus,  de  race  et  de  religion  différente,  se  distinguant  entre  elles 
par  leur  développement  moral  et  le  degré  de  leur  culture  intellectuelle,  la  Russie 
offre  un  champ  d'investigations  plein  d'intérêt  pour  le  statisticien  démographe 
comme  pour  le  statisticien  économiste.  Le  premier  s'inspirera  d'un  profond  intérêt 
pour  l'étude  de  l'influence  qu'exercent  les  conditions  physiques  des  races  sur  les 
lois  du  mouvement  et  de  l'accroissement  de  la  population,  de  l'influence  que  les 
diRerents  degrés  du  développement  intellectuel  ont  sur  la  manifestation  de  la  nature 
morale  de  l'homme.  Un  intérêt  non  moins  grand  est  présenté  au  statisticien  écono- 
miste par  la  diversité  des  rapports  de  la  population  à  l'espace,  depuis  une  densité  de 
population  égale  à  celle  de  certaines  parties  centrales  de  l'Europe,  jusqu'à  l'extrême 
minimum,  et  par  les  différentes  espèces  de  l'activité  humaine,  depuis  l'élève  du 
bétail  des  nomades  du  sud-est,  l'oisellerie  et  la  chasse  des  habitants  de  Textrême 
nord,  jusqu'à  la  plus  haute  manifestation  de  l'activité  intellectuelle  et  technique. 

>  La  régularité,  l'ordre  systématique  et  l'uniformité  des  observations  statistiques 
recueillies  sur  toute  l'étendue  de  la  Russie  et  sur  une  population  de  quatre-vingt 
millions  d'habitants,  fourniront  à  la  science  des  matériaux  riches  et  précieux,  et 
serviront  à  élargir  les  déductions  de  la  statistique  ainsi  qu'à  élucider  et  éclaircir 
plus  d'une  question  contestée  ou  douteuse. 

>  En  m'inspirant  de  ces  considérations  et  fermement  convaincu  (|ue  vos  travaux 
ne  sauraient  que  contribuer  au  proGt  de  la  science  et  de  ma  patrie,  j'ai  l'honneur, 
Messieurs,  de  vous  souhaiter  la  bienvenue,  au  nom  du  gouvernement  de  mon  au- 
guste frère,  et  je  déclare  la  session  du  congrès  ouverte,  i 

Saint-Pétersbourg,  ?2  août  1872. 


II. 

STATISTIQUE   DES    PRISONS 

pour  Tannée  1868. 

Quartiers  de  préservation  et  d'amendemenL 

Le  travail  Irès-étendu  que  nous  avons  publié,  en  1870,  dans  ce  recueil,  sur  la 
statistique  des  prisons  pour  1869,  nous  dispense  de  donner  le  détail  des  rensei- 
gnements relatifs  à  1868.  lis  différent  très-peu,  d'ailleurs,  de  ceux  de  l'année  pré- 
cédente. Il  en  résulte  seulement  que  la  population  des  établissements  pénitentiaires, 
déjà  notablement  accrue  dès  1866,  a  poursuivi  sa  marche  ascendante. 

L'effectif  général,  au  31  décembre  1867,  était  de 50,466 

Le  nombre  des  entrées  avait  été  de. 327,731 

Ensemble 378,197 

Celui  des  sorties  de 327,290 

L'effectif  était  ainsi,  au  31  décembre  4868,  de 50,907 
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Soit  441  de  plus  qu'au  dernier  jour  de  l'année  1867, 

Le  nombre  des  journées  de  détention  s'est  élevé,  de  17,753,875,  chiffre  de  1867, 
à  18,109,769,  et  la  population  moyenne  de  48,621  à  49,480,  en  1868,  année 
bissextile.  Il  y  a  en,  par  suite,  une  différence  en  plus  de  355,894  sur  le  nombre  des 
journées  et  de  859  sur  la  population  moyenne. 

Par  rapport  à  l'année  1866,  l'accroissement  de  l'effectif  moyen  est  de  2,612. 

Cette  progression  constante,  pendant  les  années  1867  et  1868,  où  le  prix  des 
subsistances  a  subi  une  hausse  considérable,  confirme  l'exactitude  de  cette  obser- 
vation déjà  ancienne  que  le  nombre  des  détenus  et,  par  conséquent,  des  accusés, 
varie  avec  le  taux  des  denrées  alimentaires.  Il  en  résulte  que,  durant  les  périodes 
de  cherté,  le  budget  du  service  des  prisons  est  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  d'un 
effectif  plus  nombreux,  dont  les  frais  d'entretien  sont  plus  élevés  que  dans  les  années 
normales. 

Après  avoir  constaté  les  faits  généraux,  il  nous  parait  utile  de  signaler  particu- 
lièrement un  nouvel  élément  d'étude  qui  figure,  pour  la  première  fois,  dans  la 
statistique  pénitentiaire.  Nous  voulons  parler  des  quartiers  de  préservation  et 
d'amendemoit. 

Ces  quartiers,  comme  leur  dénomination  le  fait  pressentir,  reçoivent  les  condamnés 
qui,  à  raison  de  leurs  antécédents,  semblent  susceptibles  d'être  améliorés  mora- 
lement et  que  l'Administration,  pour  ce  motif,  juge  prudent  de  séparer  des  détenus 
plus  pervertis.  C'est  un  nouvel  essai  dans  cette  voie  de  la  réforme  des  prisons 
qui  a  donné  lieu  à  de  si  remarquables  travaux,  restés,  jusqu'à  ce  jour,  sans 
résultat. 

Quelques  mots  sur  l'historique  législatif  de  la  question  : 

On  se  rappelle  que,  sous  la  monarchie  de  juillet,  divers  projets  de  loi^  dont  les 
rapporteurs  étaient,  d'une  part,  M.  de  Tocqueville  et,  de  l'autre  part,  M.  Bérenger 
(de  la  Drôme),  n'avaient  pas  abouti.  Il  s'agissait,  à  cette  époque,  de  substituer 
l'eniprisonneraent  cellulaire  à  la  détention  en  commun,  mesure  des  plus  graves, 
très  vivement  controversée,  comme  on  sait,  soulevant  des  sympathies  et  des 
critiques  également  ardentes  et  dont  l'exécution  eût  d'ailleurs  occasionné  des 
dépenses  considérables. 

La  révolution  de  1848  interrompit  ces  études  et,  en  même  temps,  un  des  États 
qui  avaient  le  plus  exalté  les  bienfaits  de  l'emprisonnement  cellulaire  ,  l'Angleterre, 
modifiant  profondément  ce  système,  limita  à  9  mois  le  maximum  de  la  détention 
solitaire. 

Cet  exemple  ne  manqua  pas  d'être  cité»  en  France,  par  les  partisans  de  la  dé- 
tention en  commun,  comme  un  argument  en  faveur  de  leur  opinion. 

Le  gouvernement  lui-même,  subissant  celte  influence,  déclara  qu'il  renonçait,  en 
ce  qui  concernait  la  prison  départementale,  à  l'application  de  l'emprisonnement 
cellulaire,  pour  s'en  tenir  à  celui  de  la  séparation  par  quartiers  C). 
'  Vers  la  fin  de  l'Empire,  un  décret  du  6  octobre  1869  chargea  une  commission 
composée  de  députés,  de  conseillers  d'état,  de  membres  de  la  cour  de  cassation 
et  d'hommes  spéciaux,  de  préparer  les  bases  d'un  patronage  des  libérés  et  des 
jeunes  détenus. 

Cette  commission  se  mit  à  l'œuvre  au  mois  de  février  1870.  Ses  recherches 


(«)  Circulaire  da  17  août  18S3. 
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devaient  naturellement  la  conduire  à  constater  l'état  de  la  réforme  pénitentiaire  et 
à  rechercher  les  améliorations  qu'il  pourrait  être  urgent  d'introduire  dans  le 
régime  de  nos  prisons. 

Elle  reconnut  tout  d'abord,  et  c'est  d'ailleurs  l'opinion  de  l'administration  péni- 
tentiaire, que  l'emprisonnement  cellulaire  convenait  surtout  dans  les  maisons  d'arrêt 
et  de  justice,  qu'il  pouvait  même  être,  en  quelque  sorte,  réclamé  comme  un  droit 
par  les  prévenus  et  les  accusés.  En  effet,  tant  qu'une  condamnation  ne  les  a  pas 
frappés,  ils  doivent  être  présumés  innocents,  et  ceux  qui  le  sont  en  réalité  sont 
déjà  assez  malheureux  d'être  traduits  en  justice,  d'être  arrachés  à  leurs  familles  et 
privés  de  leur  liberté,  poui'  qu'on  ne  leur  inflige  pas  le  contact  des  véritables 
criminels. 

Un  fait  qui  a  beaucoup  préoccupé  la  commission,  c'est  le  nombre  considérable 
des  récidivistes  et  des  individus  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police.  On 
compte  environ  40,000  de  ces  derniers.  Quant  aux  récidivistes,  les  chiffres  ci-après 
démontrent  l'étendue  du  mal  et  la  nécessité  d'y  porter  un  remède  énergique. 

Le  tableau  qui  suit  indique  la  proportion  pour  cent  des  condamnés  sortis  des 
maisons  centrales,  repris  et  jugés  de  nouveau,  soit  l'année  même  de  leur  libération, 
soit  pendant  les  deux  années  suivantes  : 
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1861. 
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1863. 
1864. 
1865. 
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34 
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34 
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38 

24 
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27 

38 

24 

38 

24 

43 

27 

43 

31 

41 
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On  voit  que  la  proportion  des  récidivistes  est  toujours  très  élevée,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  hommes.  Les  femmes  semblent  être  moins  sujettes  à  la  réci- 
dive, soit  que  le  séjour  en  prison  ait  exercé  sur  elles  une  influence  plus  salutaire, 
soit  qu'elles  trouvent  plus  facilement,  une  fois  rendues  é  la  liberté,  et  peut-être 
même  dans  des  conditions  que  réprouve  la  morale,  des  moyens  d'échapper  à  la 
misère  et,  par  suite,  aux  tentations  qui  conduisent  aux  rechutes. 

Disons  en  passant  que  le  remède  è  cette  très  regrettable  situation  se  trouve  peut- 
être  dans  l'application  d'un  nouveau  régime  pénitentiaire  plus  sévère,  plus  rigonreui, 
surtout  pour  les  récidivistes,  et  se  combinant  avec  la  transportation  dans  des  colonies 
pénales,  organisées  plus  ou  moins  sur  le  modèle  des  établissements  anglais. 

Ces  questions  vont  très  prochainement  être  débattues  avec  maturité  au  sein  de 
la  commission  parlementaire  formée  sur  la  proposition  de  M.  le  vicomte  d'Haus- 
sonville,  et  qui  est  chargée  de  faire  une  enquête  sur  le  régime  pénitentiaire.  Il  y 
a  lieu  de  penser  qu'il  sortira  de  ses  délibérations  quelque  résolution  importante, 
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motivée  par  nne  étade  approfondie  des  renseignements  sar  les  prisons  de  l'Europe 
et  du  Nouveau-Monde,  qui  ont  été  produits  au  récent  congrès  pénitentiaire  de 
Londres. 

En  attendant  qu'on  ait  adopté  en  France  des  mesures  propres  à  inspirer  k  ces 
natures  profondément  perverties  qui  épouvantent  chaque  jour  la  société,  le  respect 
et  la  crainte  de  la  loi,  l'administration  s'efforce  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
des  moyens  imparfaits  de  répression  et  de  réforme  dont  elle  dispose.  Elle  s'occupe 
notamment  en  ce  moment  d'établir  des  classifications  parmi  les  détenus.  Les 
mesures  qu'elle  a  prises  dans  ce  sens  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

i^  Formation  de  pénitenciers  agricoles  destinés  à  maintenir  les  habitudes  et  le 
goût  du  travail  rural  chez  les  individus  appartenant  à  la  population  des  campagnes, 
et  à  les  soustraire  ainsi  à  la  pernicieuse  influence  des  centres  populeux,  théâtre  de 
rindustrie  manufacturière  ; 

3^  Construction  de  quartiers  cellulaires  d'isolement  pour  recevoir,  dans  la  pro- 
portion de  3  %  les  hommes  que  les  Directeurs  jugent  utile  de  séparer  des  autres 
condamnés  ,  dans  un  but  de  répression  ou  de  sûreté; 

3**  Organisation  de  quartiers  distincts,  avec  dortoirs  cellulaires,  pour  les  jeunes 
adultes,  c'est-à-dire  pour  les  condamnés  âgés  de  16  à  30  ans;  mesure  sur  l'efficacité 
de  laquelle  les  avis  sont  d'ailleurs  très-partages. 

L'administration  se  trouve  encouragée  à  poursuivre  le  système  des  classifications 
par  les  observations  que  lui  suggère  l'étude  des  éléments  divers  composant  l'effectif 
des  maisons  centrales. 

Ces  éléments  peuvent  être  réduits  à  trois  : 

1^  Les  condamnés  non  vicieux  ou  dont  la  perversité  ne  constitue  pas  en  'quelque 
sorte  un  état  chronique.  Tels  sont  ceux,  par  exemple,  qui  ont  failli  pour  la  première 
fois  sous  l'action  de  quelque  entraînement  passager,  de  quelque  sentiment  violent 
et  instantané  ; 

3^  Les  condamnés  profondément  dépravés,  vivant  dans  une  révolte  constante 
contre  tontes  les  lois,  feisant  le  mal  avec  préméditation  et  tenant  école  de  corruption 
pour  se  former  des  complices,  dont  les  uns  deviendrorit  leurs  associés,  tandis 
qu'ils  exploiteront  les  autres  au  profit  de  leurs  mauvais  penchants; 

3^  La  masse  des  inertes,  des  paresseux,  brutes  ou  non,  incapables  de  concevoir 
de  grands  crimes  et  sans  influence  snr  ceux  qui  les  entourent,  mais  prêts  à  servir 
d'instruments  à  de  plus  hardis,  êtres  dangereux  par  leur  faiblesse  même,  qui  les 
met  à  la  merci  de  toutes  les  tentations  comme  elle  les  rend  insensibles  à  toutes 
les  tentatives  de  moralisation.  Celle-ci  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse. 

On  comprend  que  la  première  catégorie  ayant  tout  à  perdreau  contact  des  deux 
autres,  il  convienne  de  les  tenir  séparées  et  de  les  soumettre  à  des  essais  d'amélio- 
ration morale. 

La  seconde  catégorie,  la  plus  dangereuse  des  trois,  doit  être  mise  à  part  et 
soumise  à  une  discipline  très  sévère. 

Il  n'y  a  rien  à  attendre  des  individus  composant  la  troisième;  il  faut  se  borner  à 
faire  exécuter  strictement,  en  ce  qui  les  concerne,  les  prescriptions  réglementaires. 

L'administration  s'est  occupée  d'abord  des  condamnés  appartenant  à  la  première 
catégorie.  Telle  a  été  l'origine  des  quartiers  de  préservation  et  d'amendement. 

Sans  doute,  il  eût  été  peut-être  préférable  de  créer  des  établissements  spéciaux 
pour  les  condamnés  présumés  susceptibles  de  s'amender. 
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Mais,  sans  parler  de  la  dépense  qui  est  considérable,  diverses  considérations 
morales,  énumérées  dans  le  rapport  joint  à  la  statistique  de  1868,  s'opposaient  à 
Tadoption  de  celte  mesure.  On  s'est  donc  borné  à  installer  des  quartiers  distincts 
dans  les  maisons  centrales  où  il  a  été  possible  d'effectuer  des  séparations. 

Les  premières  dispositions  dans  ce  sens  ont  été  prises  vers  la  fin  de  Tannée  1865. 
Les  quartiers  de  Melun  et  de  Glairvaux  pour  les  hommes,  de  Clennont  pour  les 
femmes,  ont  été  ouverts  à  cette  époque.  Il  en  a  été  organisé  d'autres,  en  1868,  à 
Fontevrault  et  à  Poissypour  les  hommes,  à  Haguenau  pour  les  femmes;  en  1869, 
à  Eysses  et  à  Gaillon  pour  les  hommes. 

L'admission  des  détenus  dans  ces  quartiers  est  subordonnée  à  des  formalités  qu'il 
est  utile  de  faire  connaître. 

Le  condamné,  jugé  pour  la  première  fois  et  dont  le  dossier  ne  contient  aucun 
renseignement  défavorable,  est,  à  son  arrivée  à  la  maison  centrale,  placé  en  cellule 
au  quartier  d'isolement.  La  Direclion  de  l'établissement  recueille  auprès  des  par- 
quets, des  maires,  des  commissaires  de  police,  etc.,  des  informations  sur  les  cir^ 
constances  du  fait  qui  a  motivé  la  condamnation,  sur  l'altitude  du  détenu  pendant 
les  débats,  sur  ses  antécédents,  sur  la  position  de  sa  famille  et  ses  rapports  avec 
elle,  etc.  Pendant  que  cette  enquête  se  poursuit,  le  condamné  est  tenu  en  observa- 
tion par  le  personnel  de  la  maison  centrale.  On  étudie  son  caractère,  ses  goûts,  ses 
penchants  ;  on  cherche  à  se  rendre  compte  de  ses  dispositions  morales.  Un  conseil, 
composé  du  directeur,  de  l'inspecteur,  de  l'aumônier,  du  greffier  comptable,  de 
l'instituteur,  ou,  pour  les  femmes,  de  la  sœur  supérieure,  prononce  ensuite,  s'il  y 
a  lieu,  l'admission  dans  un  quartier  de  préservation  et  d'amendement. 

Le  régime  de  ce  quartier  est  absolument  le  même  que  celui  de  la  maison  cen- 
trale. Les  détenus  qu'il  renferme  n'y  sont  pas  mieux  traités  que  les  autres  con- 
damnés reconnus  plus  pervertis  ;  mais  ils  vivent  séparés  de  ces  derniers  et  sont 
l'objet  de  soins  moraux  particuliers  de  la  part  du  directeur  et  de  ses  collaborateurs, 
en  raison  des  chances  d'amélioration  morale  qu'ils  paraissent  présenter. 

On  peut  regretter  qu'ils  ne  soient  pas  mis  en  cellule  ;  mais  les  dispositions  inté^ 
rieures  des  établissements  et  la  dépense  considérable  qu'exigerait  leur  modifica- 
tion sont  un  obstacle  à  l'application  de  l'emprisonnement  individuel. 

L'instruction  religiepse,  l'enseignement  primaire,  les  admonestations  des  chefs 
de  service  reçoivent,  dans  ces  quartiers,  une  extension  capable  de  produire  des 
résultats  satisfaisants.  La  journée  du  dimanche,  pendant  laquelle  le3  travaux 
manuels  sont  suspendus,  laisse  le  champ  libre  à  des  exercices  intellectuels,  tels 
que  lectures  en  commun,  conférences  sur  différents  sujets  d'un  intérêt  pratique, 
etc.  En  un  mot,  on  s'attache,  dans  les  quartiers  d'amendement,  à  faire  non  pas 
autrement,  mais  plus  que  dans  la  section  affectée  à  la  masse  des  condamnés  dont 
on  n'espère  pas  réformer  les  penchants  vicieux. 

Les  chiffres  suivants,  empruntés  à  la  statistique  pénitentiaire  publiée  en  1870, 
font  connaître  la  situation,  en  1868,  des  quartiers  de  Glairvaux,  de  Melun  et 
de  Clermont. 

Le  nombre  des  détenus  présents,  au  31  décembre  1867,  dans  les  quartiers, 
était  ainsi  qu'il  suit  : 
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Clairvaux,  hommes 146  |  ci^i 

Melun,          id 58  )  ^"* 

Il  a  été  admis  dans  Tannée  : 

Clairvaux 75  ( 

Melun 22  > 


97 


Ensemble.  .  .  j  £T".  '.  !  \  \  \  !    'u  ^  ^95 


83 


Il  est  sorti 

Clairvaux 64 

Melun 19 

Il  restait  au  31  décembre  1868 212 

dont  157  à  Clairvaux  et  55  à  Melun,  soit  11,39  7o  de  la  population,  pour  le  pre- 
mier établissement,  et  5,19  peur  le  second. 
La  population  moyenne  a  été,  à  Clairvaux,  de  153,  à  Melun  de  50. 

A  Clermont  (femmes),  le  quartier  contenait,  au  31  décembre  1867 41 

II  a  reçu 12 

Ensemble 53 

Sortis 6 

Restaient  au  31  décembre  1868 47 

soit  6,25  7o  ^^  1&  population  de  la  maison. 

Cet  effectif  se  décomposait  comme  il  suit,  sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  la 
durée  des  peines  : 

HonuBât.     Femmti, 

i  de  5  à  10  ans >  26 

Travaux  forcés .  •  •  •  ]  de  plus  de  10  ans i  8 

(  h  perpétuité >  > 

Détention »  ^ 

RAM.,e;/>t»                    i   de  5  ë  7  ans 37  » 

^^'•"«'^«^ i  de  plus  de7  ans 10  2 

de  1  à  2  ans 62  2 

de  2  à  3  ans 35  6 

Emprisonnement.  .  .  {  de  3  à  4  ans 32  » 

de  4à  5  ans 25  3 

de  plus  de  5  ans 11  > 
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Dans  le  travail  que  nous  avons  publié  en  1870  sur  la  statistique  de  1867,  nous 
avons  expli({ué  que  Ton  avait  cru  pouvoir  ramener  les  crimes  et  délits  à  cinq  caté« 
gories,  suivant  le  degré  de  perversité  que  les.  actes  punis  décèlent  chezleura 
auteurs  et  le  danger  plu$  ou  moins  grand  auquel  leur  retour  à  Tair  libre  expose 
la  société. 

A  ce  poinl  de  vue,  la  population  des  quartiers  d*amendement  était  ainsi  composée  : 

Caiégùries:  Bomam.   Vmmê. 

1^  Vol  qualifié,  incendie,  assassinat,  excitation  à  la  débauche,  empoison- 
nement     44        2   • 

2*  Vol  simple,  escroquerie,  faux,  complicité  d*avorlement  ou  d*infanticide 
par  des  hommes,  complicité  de  viol,  d'attentat  à  la  pudeur  ou  d'enlè- 
vement de  mineurs  par  des  femmes,  etc.,  etc 84         3 

3^  Rupture  de  ban,  mendicité,  vagabondage,  faux  passe-port,  évasion.  ;  •       1         ^ 

4^  Attentat  aux  mœurs  et  viol,  coups  et  blessures,  rébellion,  bigamie, 
enlèvement  de  mineures  par  des  hommes,  infanticide,  avortement,  sup- 

Îression,  abandon  ou  exposition  d'enfants  par  des  femmes,  etc 82       42 
désertion,  dévastation  de  plants,  récoltes, exercice  illégal  de  la  médecine, 
contraventions  aux  lois  fiscales,  faux  en  matière  de  remplacement  .  .  .         1         ^ 


212       47 
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Au  point  de  vue  de  Tétat  civil,  on  trouve  les  chiffres  ci-après 

F«iia< 


» 


De  16  à  20  ans 31  15 

De  21  à  30  ans 80  31 

De  31  à  40  ans 50  1 

fao  )  De  41  à  50  ans 27  » 

^  '  De  51  à  60  ans 20  » 

De  61  el  au  dessus 4    ^^ 

Totaux 212  47 


Célibataires  et  veufs  sans  enfants.  ........  121  42 

^       Mariés  avec  enfants 69  2 

^  {  Mariés  sans  enfants 16  2 

Q  i  Célibataires  et  veufs  avec  enfants 6  1 


212        47 


Sous  le  rapport  des  professions  extérieures,  la  population  était  répartie  de  la 
manière  suivante  : 

Propriétaires,  rentiers 4  » 

Professions  libérales 13  » 

Employés  des  services  publics  ou  des  particuliers 21  » 

Commerçants,  négociants,  fabricants 19  1 

Professions  alimentaires 5  f 

Ouvriers  dont  l'industrie  s'exerce   principalement   dans   les  ateliers  ou 

fabriques 15  10 

Industrie  du  bâtiment  et  du  mobilier 37  » 

Professions  agricoles,  domestiques  des  villes  et  des  campagnes 83  34 

Professions  nomades 6  » 

Militaires,  marins  de  l'État  ou  du  commerce 8  » 

Vagabonds,  mendiants,  filles  publiques 1  2 

lïF"     47 

6  hommes  avaient  subi  antérieurement  des  condamnations  à  un  an  et  au-des- 
sous ;  aucun  n'avait  été  condamné  à  de  plus  fortes  peines  ;  un  avait  été  détenu 
dans  un  établissement  d'éducation  correctionnelle. 

Toutes  les  femmes  étaient  exemptes  d'antécédents  judiciaires. 

La  population  des  quartiers  comprenait  50  hommes,  soit  23,585  7o>  et  36 
femmes,  soit  76,596  %  ,  soumis- à  la  surveillance. 

Dans  la  population  générale  des  détenus,  les  proportions  sont  de  53,443  et 
63,092. 

L'excédant,  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  provient  du  grand  nombre  de 
condamnées  aux  travaux  forcés  admises  au  quartier  de  Clermont. 

Quant  aux  hommes  frappés  de  la  même  peine,  à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles, ils  sont  envoyés  dans  les  colonies  pénales. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction,  on  comptait,  au  31  décembre  1868  : 

Illeltrés 14  1 

Sachant  lire 29  18 

Sachant  lire  et  écrire 57  15 

Sachant  lire,  écrire  et  calculer 64  8 

Possédant  l'instruction  primaire  complète 29  > 

Possédant  une  instruction  supérieure  à  l'instruction  primaire 19  > 

212     "IT" 
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Les  renseignements  qui  suivent  indiquent  les  résultats  de  l'enseignement  donné 
pendant  l'année^  les  grâces  et  les  récompenses  accordées  et  l'état  disciplinaire  : 

CLAIKYAUX.  MSLUK.  CLXBMOKT. 

RommM.  Hommet.  Femmes. 

Présents  à  Técole  au  31  décembre  1867 U6  8  41 

Admis  pendant  l'année 75  4  12 

Totaux 221  12  53 

Sortis 64  3 6__ 

Présents  à  l'école  au  31  décembre  1868 157  9  47 

Pour  apprécier  l'importance  relative  du  nombre  loial  des  individus  ayant 
fréquenté  l'école  pendant  l'année,  il  convient  d'ajouter  au  chiffre  de  l'effectif  de 
chaque  quartier,  au  31  décembre  1867,  celui  des  entrées  en  1868.  On  a  ainsi  la 
situation  suivante  : 

CLAIXYAUX.  MBLUV.  CLXlUfOST. 

Hommes.  Hommes.  Femmes* 

Illettrés 11  4  18 

Sachant  lire 60  ^  19 

Sachant  lire  et  écrire :  .  .  .  118  8  iO 

Sachant  lire,  écrire,  calculer  ou  reçoivent  le  complément 

de  l'instruction  primaire 32  >  6 

Totaux ""221  12  53 


Les  résultats  de  l'enseignement  dans  les  quartiers  d'amendement  ont  été  les 
suivants  : 

Claibyacx.  Mbluk.        Clkkicoit. 

ttUUrés: 

Hommes.  Hommes.  Femmes. 

Ayant  appris  h  lire 6  1  5 

—  —     à  lire  et  écrire 5  3  ï 

—  —    à  lire,  écrire,  calculer >  i  i 

Demeurés  illettrés ^ »  »,  13 

Sachant  lire: 

Ayant  appris  à  écrire 34  »  10 

—  —    h  écrire  et  calculer 32  »  > 

N'ayant  pas  fait  de  progrès 4  >  9 

Sachant  tire  €$  écrire: 

Ayant  appris  à  calculer 29  8  9 

Ayant  reçu  le  complément  de  l'instruction  primaire.  .68  »  > 

N  ayant  pas  fait  de  progrès 11  >  1 

Sachant  lire^  écrire  et  calculer: 

Ayant  reçu  le  complément  de  l'instruction  primaire.  .27  »  2 

N  ayant  pas  fait  de  progrès 5  >  4 

Totaux 221  12  53 

Les  renseignements  sur  la  situation  des  libérés,  au  moment  de  leur  sortie^  ont 
été  recueillis  avec  soin  ;  ils  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 


Libérés  par  grâce 11  1 

Id.     par  expiration  des  peines 60 3_ 

Totaux 77  4 
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Ayant  pa$8é  dans  les  maisons  centrales  : 

Hommes.  Femmes. 

1  nn  et  moins 3                » 

1  à  2  ans 54               3 

2  &  3  ans H                » 

3  à  4  ans 6               » 

4  à  5  ans 2                1 

Plus  de  5  ans 1 i» 

Totaux  ....  77  4 

Condvite  pendant  la  détention: 

Bonne 64  4 

Médiocre H  » 

Mauvaise 2  > 

Totaux  ....  77  4 

Récidivistes »  > 

Non  récidivistes 77  4 

Totaux  ....  77  4 

Ayant  reçu  à  leur  résidence  un 
solde  de  pécule  de  20  à  60  fr.  12  » 

—  —     de60àl00fr.  24  2 

—  —    de    plus    de 

100  fr 26  1 

N'ayant  rien  reçu  à  leur  rési- 
dence, mais  ayant  fourni,  sur 
leur  pécule,  à  leur  frais  d'ha- 
billement et  de  route.  ....  15 1 

Totaux  ....  77  4 

Les  individus  qui  sortent  des  quartiers  de  préservation  et  d'amendement  se 
trouvent  évidemment  dans  des  conditions  plus  favorables  que  les  autres  libérés. 
On  s'est  efforcé,  pendant  leur  détention,  de  les  préserver  de  tout  contact  corrup- 
teur et  de  réveiller  en  eux  les  sentiments  honnêtes,  momentanément  paralysés  par 
des  passions 'ardentes.  Il  semble  dès  lors  qu'avec  de  l'énergie  et  le  désir  de  renon- 
cer à  de  funestes  habitudes^  ils  pourraient  reprendre  la  bonne  voie  et  s'y  maintenir. 

La  statistique  criminelle  qui  sera  publiée  en  1873  par  le  Ministère  à%  la  justice, 
contiendra  un  travail  spécial  sur  les  quartiers,  au  point  de  vue  de  la  récidive.  On 
pourra  ainsi  apprécier  les  résultats  de  l'essai  tenté  par  l'Administration. 

Jules  DE  Lauabqtje, 


III. 

LA  POPULATION  EN  SUISSE. 
{Recensement  fédéial  du  /"  décembre  1870) 


Le  Bureau  fédéral  de  statistique  vient  de  publier  les  résultats  du  dénombrement 
opéré  en  Suisse  dans  la  nuit  du  30  novembre  au  i^'  décembre  1870. 
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DaDS  ee  pays  le  recensement  est  établi  sur  la  population  de  fait,  c'est-à-dire 
qu'on  inscrit  les  personnes  de  passage  et  qu'on  n'inscrit  pas  les  personnes 
absentes  momentanément. 

On  n'en  a  pas  moins  recensé  ce  que  l'on  appelle,  en  France,  la  population  de 
droit,  ou,  autrement  dit,  la  population  domiciliée.  Dans  ce  dernier  cas,  on  compte 
les  personnes  momentanément  absentes,  mais  on  déduit  les  personnes  de  passage. 

La  population  de  fait  s'est  élevée  en  1870  à  2,660,147  âmes;  elle  n'était  en  1860 
que  de  2,507,270.  C'est  entre  les  dix  années  une  augmentation  de  161,977,  ce  qui 
équivaut  à  un  accroissement  annuel  de  16,247  âmes  ou  de  0,C5  p.  100  habitants. 
A  ce  taux,  la  population  de  la  Suisse  doublerait  en  107  ans. 

La  population  domiciliée^  qui  ne  comprend  que  les  peinsonnes  qui  ont  leur  do- 
micile en  Suisse,  était  de  2,510,494  en  1860;  elle  a  atteint,  en  1870,2,655,001. 
Elle  ne  s'est  donc  accrue  que  de  144,507  personnes,  soit  17,470  de  moins  que  la 
population  de  fait. 

Le  nombre  des  maisom  habitées  s'élevait,  au  \^  décembre  1870,  à  387,148.  Il 
est  de  39,821  plus  éievé  qu'en  1860. 

On  a  Tait  à  part  le  recensement  des  maisons  inhabitées;  leur  nombre  était  assez 
considérable  au  moment  du  dénombrement,  c'est-à-^dire  en  plein  hiver. 

Parmi  ces  maisons,  figurent  les  maisons  de  campagne,  les  hôtels,  pensions,  éta- 
blissements de  bains  et  les  chalets  de  montagne.  En  résumé,  les  maisons  inhabi- 
tées étaient  au  nombre  de  9,946. 

Le  nombre  d'habitants,  par  maison  habitée,  est  de  6,89.  Les  rapports  suivants, 
calculés  d'après  les  dénombrements  les  plus  récents,  indiquent  quelle  est  la  place 
que  la  Suisse  occupe  parmi  les  divers  états  européens. 

Babitanta  pour  1  maison  habitée. 


Royaume  de  Saxe 10.00 

Ecosse 8.00 

Autriche 7.37 

Suisse 6.89 

Hesse 6.70 

Italie 6.57 


Hongrie 6.34 

Bavière 6.22 

Belgique 5.42 

Angleterre 5.33 

France .  5.01 


Il  n'est  pas  Tait  mention  ici  de  la  grandeur  ni  de  la  distribution  des  maisons.  A 
cet  égard  la  Suisse,  où  les  maisons  rurales  sont  si  bien  disposées,  occuperait 
certainement  un'^des  rangs  les  plus  élevés. 

Le  nombre  des  ménages  s'est  élevé  en  1870  à  557,018,  ce  qui  donne  4,79  per- 
sonnes par  ménage.  La  comparaison  suivante  indique  que  la  Suisse  est  un  des  pays 
où  les  ménages  comptent  le  plus  grand  nombre  d'individus. 

Habitants  par  ménage. 


Angleterre  et  Galles  .  .  .  5.05 

Belgique 4.87 

Suisse 4.79 

Prusse 4.75 

Hongrie 4.67 

Wurtemberg 4.67 


Italie 4.66 

Hesse 4  66 

Autriche 4.58 

Ecosse 4.52 

Bavière 3.87 

France 3.81 


La  population  de  fait  s'est  répartie  ainsi  qu'il  suit,  par  sexe: 


Sexe  masculin  . 
Sexe  féminin.  . 


1.304.833 
1.364.314 

2.669.147 


.48,89. 
51.11 

160.00 
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On  constate  que  la  population  féminine  n'a  cessé  de  s'accroitre  en  Suisse.  Son 
rapport  à  la  population  totale  était  de  50,60  p.  100  en  4850,  et  de  50,80  en  1860. 
Il  est,  comme  on  vient  de  le  voir,  de  51,11  en  1870.  Cette  prépondérance  du  sexe 
féminin  doit  être  attribuée,  pour  la  plus  forte  part,  à  l'émigration  périodique  des 
jeunes  gens  que  le  commerce  appelle  à  TÉtranger. 

A  cet  égard,  les  divers  états  de  l'Europe  se. classent  comme  il  suit  : 

PopalatioB.  Popnlation 

matealine.  féminine. 

Italie 50M  49796 

France 49.95  50.05 

Belgique 49.88  50.12 

Prusse 49.52  50.48 

Hongrie 49.47  50.53 

Bavière 49.23  50.77 

Hesse 40.45  50.85 

Autriche 48.99  54.01 

Suisse. 48.89  51.14 

Angleterre 48.63  54.37 

Wurtemberg 48.29  51. 7f 

Ecosse 47.69  52.31 

Voici  quelle  a  été  la  répartition  de  la  population  suisse  par  àat  civil  : 


Époux 


i  vivant  ensemble 

I  ne  vivant  pas  ensemble 

Divorcés  ou  séparés  de  corps  et  de  biens. 

Veufs  et  veuves 

Célibataires 


799.346 

40.892 

8.547 

472.297 

4.648.066 

2.669.447 


Le  nombre  des  époux  ne  vivant  pas  ensemble  est  au  nombre  total  des  époux 
dans  la  proportion  de  4,87  p.  100.  C'est  là  un  chiffre  très-élevé,  mais  le  canton  de 
Berne  entre  seul  dans  ce  résultat,  pour  12,302,  et  on  sait  que  ce  fait  provient  des 
mariages  fréquents  qui  ont  lieu  entre  domestiques  et  qui  sont  la  conséquence  du 
Kiligang.    . 

En  comparant  la  Suisse  avec  les  autres  pays,  on  trouve  les  rapports  ci-dessous  : 


ÉpOQX. 


Hongrie. 
France  . 
Italie  .  . 
Autriche 
Prusse  . 


Wurtemberg . 
Belgique  (1).  . 


40.69 
40.50 
35.23 
34.22 
33.58 
32.95 
31.91 
31.48 


DiroFcés. 


Suisse 0.32 


Hongrie.  .  . 
Prusse  ... 
Wurtemberg 


Autriche* 


0.32 
0.45 
0.44 
0.06 
0.03 


Veaft  et  Teures. 

France  ....  7.44 

Italie 6.58 

Suisse 6.46 

Hesse 6.43 

Hongrie.  .  .  .  5.82 

Wurtemberg  .  5.72 

Prusse 5.64 

Belgique. .  .  .  5.60 

Autriche. .  .  .  5.28 


CéUUturvs. 


Belgique.  .  . 
Wurtemberg. 
Suisse  . 
Prusse . 


Autriche 
Italie.  . 
Hongrie 
France. 


63.94 
62.26 
64.94 
60.63 
60.56 
60.47 
58.19 
53.17 
52.06 


Relativement  à  Vorigine,  la  population  suisse  se  décomposait  de  la  manière 
suivante  à  Tépoque  des  deux  derniers  recensements  : 


1860 

Bourgeois  de  la  commune 4,466,865  585 

^       d'autres  communes  du  canton .       692,807  276 

Citoyens  suisses  d'autres  cantons 229,259  92 

Etrangers 46,424  46 

Heimatloses 4,845  4 


1870 


4,442,304  540 
781,263  293 


294,036 

150,907 

640 


110 
57 


(1)  Y  compris  les  séparés  de  corps  et  de  biens. 
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Ainsi  la  population  suisse  est  bien  moins  sédentaire  en  1870  que  10  ans  aupara- 
vant; la  population  autochtone  est,  en  effet,  descendue  de  861  à  833  p.  1000,  tsoi- 
dis  que  la  population  originaire  du  dehors  s'est  accrue  de  139  à  167. 

Il  est  à  remarquer  que  la  faculté  de  déplacement  des  Suisses  de  canton  à  canton 
est  plus  élevée  pour  les  suisses  originaires  des  cantons  de  race  allemande  que  pour 
les  suisses  des  cantons  français,  romands  ou  italiens,  c'est-à-dire  que,  parmi  les 
1,919,586  individus  qui  constituaient  la  population  de  fait  des  19  cantons  et  demi 
de  la  Suisse  allemande,  au  1^^  décembre  1870,  il  ne  se  trouvait  en  totalité  que 
12,563  originaires  des  cantons  de  la  Suisse  romande,  savoir  :  1,591  Fribourgeois, 
) 2,122  Tessinois;  3,594  Vaudois;  268  Valaisans  ;  3,941  Neufchâtelois  et  1,047  Gene- 
vois; etcesj^^3  individus  ne  sont  que  les  0^65  p.  100  de  la  population  |de  fait 
des  cantonsaÏÏem^^  autre  côté,  parmi  les  749,561  individus  qui  constituent 

la  population  de  fait  recensée  dans  la  Suisse  romande,  laquelle  se  compose  des 
cantons  de  Fribourg,  du  Tessin,  de  Vaud,  du  Valais,  de  Neufchâtel  et  de  Genève,  on 
/a  recensé^71j.719  habitants  orifi^inaires  de  la  Suisse  allemande,  ce  qui  équivaut  aux 
y9|57p^  100  de  la  population  totale  des  cantons  sus-nommés. 

Si  au  lieu  de  rapporter  ces  deux  catégories  à  la  population  entière,  on  les  rapporte 
à  la  population  exclusivement  suisse,  on  trouve  que  les  Suisses  originaires  des 
cantons  allemands,  qui  habitent  les  cantons  romands,  sont  au  nombre  de  71,719 
pour  une  population  de  671,863;  tandis  que  les  Suisses  d'origine  romande  qui  ha- 
bitent les  cantons  allemands  sont  au  nombre  de  12,563  pour  une  population  de 
1,845,736. 

Pour  les  premiers,  lejapport  est  de  10,67  p.  100,  poiiiJe§_seconds  de  0^6^i3u^'^ 
100  seulement.  De  sorte  que  relativement  aux  populations  respectives  d^origine 
suisse,  il  y  a  15  fois  plus  de  Suisses  allemands  dans  les  cantons  français,  qu'il  n'y  a 
de  Suisses  romands  dans  les  cantons  allemands. 

Ces  détails  sont  caractéristiques  et  montrent  bien  la  différence  qui  exisi^^entre  S^ 
les  deuxfacesau  point  de  vue  qui  nous  occupe  :  leFSIIemahds  trouvent  leur  patrie 
"partout,  les  races  françaises  et  italiennes  n'abandonnent  que  difficilement  le    "^ 
berceau  natal. 

Les  étrangers  qui  se  rencontraient  en  Suisse,  au  moment  du  recensement, 
étaient  au  nombre  de  150,907.  Dans  ce  nombre,  on^  distingue  62,828  Fi:aAffais, 
57,245  Allemands,  10,873  Italiens  et  20,561  de  diverses  nationalités.  Les  Français 
"Éabitent  plus  particulièrement  le  canton  de  Gen^.vé,  les  Âliemands  le  canton  de.- 
Bâle,  les  Italiens  le  canton  du  Tessin.  C'est  à  Genève  qu'il  y  a  le  plus  d'étrangers , 
c'est  dans  le  canton  d'Uri  qu'il  y  en  a  le  moins. 

Le  recensement  par  cuUes  donne  les  résultats  suivants  : 

Catholiques 4,084,369  406 

Protestants 4,566,347  587 

Autres  confessions  chrétiennes 44,435  4 

Israélites  et  autres  non  chrétiens  .  .  .  6,996     3 

2,669,447  4000 

Ce  sont  les  protestants  qui  forment  la  majorité ,  et  sous  celte  expression  on  a 
confondu  les  très-nombreuses  églises  que  ce  culte  compte  en  Suisse.  Les 
catholiques  viennent  après.  Dans  les  autres  confessions  chrétiennes  on  a  compris 
les  Grecs  etles  libres-penseurs.  Dans  les  Israélites  on  a  compté  une  famille 
aiusulmane  qui  habite  Genève. 
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Au  point  de  vue  de  ces  diverses  religions,  la  Suisse  occupe  le  rang  ci-dessous 
dans  la  série  des  divers  États  européens  : 


CttholiquM. 

Belgique  . 
Italie  .  .  . 
France .  . 
Autriche  . 
Bavière.  . 
Hesse.  .  . 
Hongrie.  ■ 
Suisse.  .  . 
Prusse  .  . 
Wurtemberg 


99.8 
99.7 
91.5 
80.4 
71.3 
68.6 
52.9 
40.6 
33.2 
30.5 


ProtMtaolc. 

Wurtemberg. 
Prusse  . 
Suisse.  . 
Hesse.  . 
Bavière . 
Hongrie. 
France  . 
Autriche 
Belgique 
Italie  .  . 


68.7 

65.3 

58.7 

27.9 

27.6 

23.3 

2.2 

1.8 

0.2 

0.1 


Aatrei  conrMaio&i 
chrétieDOM. 

Hongrie 19.1 

Autriche 13.8 

Hesse 0.46 

Suisse 0.43 

Prusse 0.25 

Wurtemberg.  0.15 

Bavière 0.10 

France 0.06 

Belgique 0.06 

Italie 0.00 


bnélilM  ci  aatMc 
noo  chrétieM. 

Hongrie 4.65 

Autriche 4.03 

Hesse 3.07 

Prusse 1.30 

Bavière 1.03 

Wurtemberg.  0.66 

Suisse 0.26 

France 0.24 

Itelie 0.11 

Belgique 0.03 


Le  recensement  deslanffues  parlées  a  été  fait  par  ménage;  il  n'est  question  ici 
que  des  langues  du  pays. 


Langue  allemande  ", 

—  française  . . 

—  italienne. . . 

—  romanche. , 


384.538  ménages^ 

133.575 

30.179 
8.778 


Dana  17  nantpns  ou  demi-cantons  on  parle  exclusivement  allemand.  Ce  sont 
les  suivants  :  Zurich,  Lucerne,  Uri,  Uuterw^alden-le-Haut  et  Unterwalden-le-Bas, 
Claris,  Zug,  Soleure,  Bâle- Ville,  Bâle-Campagne,  Schaffhouse,  Appenzell,  Rhodes- 
Extérieures  et  Rhodes-Intérieures,  Saint-Gall,  Argovie  et  Thurgovie. 

DanjJLfiaBtons  on  parle  allemamLti  français^  savoir  :  à  Berne  (83,688  ménages 
allemands,  16,633  français);  à  Fribourg  (6,056  ménages  allemands  et  16,682  fran- 
çais); en  Valais  (6,378  ménages  allemands,  13,459  français). 

Dans  le  canton  des  Grisons  on  parle  trois  langues  :  Yallemand  (9,347  ménages), 
Xiialien  (3,024),  la  langue  romanche  (8,740). 

Dans  le  canton  du  Tessin,  à  part  une  commune,  —  Bosco,  —  où  l'on  parle 
l'allemand,  c'est  Xiialien  qui  est  la  langue  du  pays. 

Enfin  on  parle  exclusivement  le  français  à^ns  trois  cantons  :  Vaud,  Neufchâtel  et 
Genève. 

Nous  croyons  devoir  terminer  cet  aperçu  par  un  tableau  général  faisant  connaître 
pour  chaque  canton  1°  l'accroissement  de  la  population  entre  les  deux  recense- 
ments; 2°  la  superficie  et  la  densité  de  la  population  au  1®^  décembre  1870. 


CANTONS. 


Popolation  de  fait 

•Q  10  dteem-        an  l«r  décem- 
bre 1860.  bre  1870. 


Zurich 

Berne , 

Lucerne 

Uri 

Schwyz 

Un(erwalden-le-Haut . 
Unterwaldcn-le-Bas.  . 

Claris 

Zug 

Fribourg 

Soleure 

Bâle  (ville)  . 

Bâle  (campagne);  .  .  . 


266.557 

466.811 

130.592 

14.691 

45.007 

13.355 

11.179 

33.313 

19.596 

105.260 

69.195 

41.044 

51.590 


284.786 

506.465 

132.338 

16.107 

47.705 

14.415 

11.701 

35.150 

20.993 

H  0.832 

74.713 

47.760 

54.127 


AceroiisflineDt 

annuel 
pour  100  hab. 

0.69 
0.85 
0.13 
0.97 
0.60 
0.80 
0.47 
0.55 
0.72 
•0.53 
0.80 
1.64 
0.49 


Arqporter 1.268.190      1.357.092 


Superficie 

eo  kilomètre* 

canéa. 

1.723 

6.889 

1.501 

1.076 

908 

475 

290 

691 

239 

1.669 

785 

37 

421 

16.704 


Habiunu 
|.ar  lûlomMn. 

Pop.  .|iécilq. 

165 
74 
88 
15 
53 
30 
40 
51 
88 
6(> 
95 
1.291 

129 
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GANTONS. 

Beport 

Schaffhouse 

Appenzell  R.  £ 

Appenzeli  R.  I 

Sainl-Gall 

Grisons 

Argovie  

ThurgOYÎe 

Tessin 

Vaud 

Valais 

Neufchatel 

Genèye 

Totaux  et  moyennes, 

Le  plus  fort  accroissement  de  la  population  a  porté  sur  Bftle-Ville ,  Genève  et 
Neufchatel  Appenzell  (Rhodes-Intérieures)  a  diminué,  et  la  population  est  restée 
presque  stationnaire  dans  Appenzell  (Rhodes-Extérieures),  Lucemé  et  les  Grisons. 

Relativement  à  Tordre  de  densité,  Bâle- Ville,  Genève,  et  à  leur  suite  Appenzell 
(Rhodes*Extérieures)  et  Zurich,  occupent  le  premier  rang.  Au  dernier,  on  trouve 
le  Valais,  Uri  et  les  Grisons. 

Pour  les  autres  renseignements  relatifs  aux  cantons  et  pour  les  comparaisons 
détaillées  qu'on  voudrait  faire  entre  les  districts  et  les  chefs-lieux  de  cantons,  nous 
renvoyons  au  premier  volume  du  Recensement  fédéral  (Orell  et  Fussli,  éditeurs. — 
Berne  et  Zurich,  1872). 

T.L. 


PepaUtiott  de  hit 

AeeroliMmeiil 

SuparUu» 

BibIttiU 

to  10  d«MB- 

■a  t"  item- 

MOMl 

m  kilomMKt 

bnlSM. 

bru  1870. 

p*r  100  Iwb. 

nrK». 

Pop.  .pt.iiq. 

1.256.100 

1.357.092 

> 

16.704 

» 

35.571  . 

37.721 

0.60 

300 

126 

48.452 

48.726 

0.06 

261 

187 

11.913 

11.909 

000 

159 

75 

180.624 

191.015 

0.58 

2.019 

95 

89.775 

91.782 

0.22 

7.185 

13 

194.062 

198.873 

0.25 

1.405 

142 

90.133 

93.300 

0.35 

988 

94 

115.781 

119.619 

0.33 

2.836 

42 

212.528  • 

•   231.700 

0.90 

3.223 

72 

90.456 

96.887 

0.71 

5.247 

18 

87.362 

97.284 

1.14 

808 

120 

82.328 

98.239 
2.669.147 

1.33 
0.65 

283 
41.418 

329 

2.507.170 

64 

IV. 


Compte  rendu  des  principaux  résultats  du  premier  recensement  officiel 
de  la  R^mblique  argentine. 

Le  gouvernement  argentin  vient  de  publier  les  résultats  du  premier  recense- 
ment qui  ait  été  fait  dans  ce  pays.  Cet  ouvrage,  qui  contient  746  pages  in-4^  ren- 
ferme des  renseignements  fort  intéressants  à  tous  les  points  de  vue,  mais  il  est 
trop  volumineux  pour  être  traduit;  en  conséquence,  nous  bornant  à  compléter  ce 
qui  peut  concerner  surtout  notre  commerce,  dont  les  transactions  dans  la  Répu- 
blique ai^entine  représentent  une  valeur  d'environ  cent  vingt  millions  de  francs, 
nous  nous  contenterons  de  présenter,  d'après  le  rapport  du  consul  de  France  i 
Buenos -Ayres,  un  résumé  des  principales  données  de  ce  travail,  que  l'opinion 
publique  a  accueilli  avec  une  faveur  méritée. 

Au  mois  de  septembre  d869,  époque  du  dénombrement  officiel,  la  population 
générale  des  États  et  territoires  formant  la  Confédération  argentine  était 
de  1,877,490  âmes,  et  elle  était  ainsi  répartie  : 
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ProTinces  formant                                        Nom  deijrovince..  ^hMiLuT                   T^aa». 

IBuénos-Ayres 495,107  \ 

Corrientes 129,023  ) 

(  Cordova 210,508  1 

Le  Groupe  du  Centre {  San-Luis 53,294  }      396,700 

I  Santiago 132,898  \ 

IMendoza 65,413  ] 

Riï/T:;  ::::::  fsfâ      254,440 

Tatamarca.  .../..!  79^962  ) 

(  Tucuman 108,953  i 

Le  Groupe  du  Nord ]  Salta 88,933  \      238,265 

(  Jujui 40,379  ) 

IChaco 45,291  j 

^^^^^^^ û?'2^  >        93,291 

Pampa 21,000  (           »  ' 

Patagonie 24,000  ) 

Armée  au ,  .  ;  .  >t  Paraguay  , Ç^il^  I         .-  a,* 

^mhrrrTTr:.  .  .  ,  i  rËIraSjep 41,Ô00  1__2__ 

' ---*^2^^  T^j^j  général 1,877,490 

Celte  population  se  composait  :     . 

De 1,572,360  Argentins,  dont  153  dana  les  teoritoires. 

De 211,993  Étrangers. 

Et  de  ... 93,137  Indiens. 

Total  ....       1,877,490 


En  faisant  abstraction  des^^^r^rentins  résidant  à  Tétran^er  et  dans  les  territoires, 
de  Tarmée  au  Paraguay  et  des  Indiens,  la  population  des  États-Argentins  monlaii 
à  1,736,923  âmes. 

Afin  de  pouvoir  se  rendre  compte  du  mouvement  progressif  de  cette  Répu- 
blique, depuis  l'émancipation  jusqu'en  1870,  on  a  dressé,  d'après  les  document:» 
Ojjfficiels,  mais  seulement  approximatifs,  qui  se  trouvent  dans  les  archives  du goii; 
<  vernement,  le  tableau  suivant,  dans  legueljiefigurent  ni  les  Argentins  à  l'étranger 
y  et  dans  les  territoires,  ni  les  indigènes.  ""     ;        *"     "^^     '^ "  "  " 

En  1809  à ;  .     406,000 

En  1819  à 527,000 

Eftl829'ë  .....,..,,,..;  .  .     634,000 

En  1839  à , 768,000 

En  1849  à 935,000  ' 

En  1859  à 1,304,000 

Le  recensement  l'a  fixé,  en  1869,  ii  .  .  1,736,923 

A  en  juger  par  ces  chiffres,  dont  le  dernier  sèut  est  basé  sur  un  dénombrement 

officiel,  la  loi  d'augmentation  est  à  peu  près  comme  suit  pendant  les  sîi  décades 

qui  se  sont  écoulées  depuis  la  proclamation  de  Tindépendance  de  ces  anciennes 

colonies: 

Décade  de  1809  à  1819 .  .  .  .  :  .  80  p.  400. 

-r   1819ài829 20  — 

-  1829  à  1839  . ".  .  2Ï  — 

—  •  183dàl849  .....  .......  22  ~ 

—  1849  à  1859  . 39  — 

-  1859  à  1869 33  — 
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Au  premier  aspect,  les  différences  constatées  paraissent  considérables;  mais  elles 
s'expliquent  aisément. 

De  1809  à  1819,  si  l'accroissement  est  dans  une  proportion  très-forte,  c'est 
grâce  à  l'immigration  de  la  population  des  Missions  dans  la  province  de  Corrientes.   . 

A  partir  de  1819  jusqu'en  1849,  Faugmentation  est  faible  relativement,  mais  ^ 
id<5ntique;  c'est  la  conséquence  fatale  de  la  révoluti6n73e1'anarçhie^et  JéTâTSicla-    (^ 


lureTpïïTjnr ensanglanté  cê~payspendanl  cette  perFode. 

La  décade  qui  commence,  pour  ainsi  dire,  a  la  chute  de  Rosas,  présente  une  pro- 
gression très-élevéô  et  presque  double  par  rapport  aux  précédentes.  Ce  fait  est  dû 
au  retour  des  nombreux  exilés,  et  principalement  à  réniijyation  gui  a  commencé^ 
alors  à  affluer  à  Buenos- Ayres.^STTîrpyepbrtion  a  faibli  de  1859  à  1869,  quoique  ^^ 
l'émigration  ait  été  loin  de  diminuer,  c'est  que  la  guerre  du  Paraguay  et  les  deux 
épidémies  de  choléra  ont  fait  des  milliers  de  victimes. 

En  admettant  pour  l'avenir,  avec  l'auteur  du  rapport,  la  moyenne  de  l'augmen- 
tation des  deux  dernières  décades,  qui  est  de  36  p.  %>  moyenne  qui  sera  proba- 
blement dépassée  si  le  gouvernement  est  assez  habile  pour  favoriser  l'émigration 
par  des  lois  libérales  sur  les  concessions  de  terres  et  pour  assurer  une  protection 
efficace  et  réelle  aux  biens  et  aux  personnes  des  colons  qui  iront  s'établir  dans  les 
provinces,  on  peut  admettre  les  accroissements  suivants  : 

^    "lETlSÎlfe  2,464,000  habitants. 

En  1^9  3,444,000        -- 

En  4899  4,770,000       — 

Et  en  1909  9,057,000       — 

Dans  quarante  ans,  la  Confédération  Argentine  comptera  10,000,000  d'habitants, 
au  moins. 
La  population  de  la  République  Argentine,  celle  des  territoires  non  comprise, 

se  décompose  en 897,780  hommes. 

et  en 845,578  femmes. 

d'où  il  résulte  un  excédant  de  . .      52,208  hommes. 
Cette  différence  provient  de  ce  que  l'émigration  amène  beaucoup  plus  d'hommes 
que  de  femmes  ;  en  effet,  parmi  les  étrangers,  le  sexe  masculin  s'élève 

à 151,988 

et  le  sexe  féminin  à 60,005 

soit  en  faveur  du  sexe  masculin 91,983 

Parmi  les  Argentins,  au  contraire,  les  hommes  sont  au  nombre  de  745,792,  et 
les  femmes  à  celui  de  785,567.  Par  conséquent,  le  nombre  des  femmes  est  supé- 
rieur à  celui  des  hommes  de  39,775. 

Ce  dernier  résultat  a  pour  cause  principale,  sinon  unique,  les  guerres  civiles  qui 
ont  désolé  ce  pays  pendant  de  longues  années. 

Les  211,993  étrangei^  qui,  d'après  le  recensement  oflBciel,  habitent  la  République 
Argentine,  se  partagent  ainsi  entre  les  différentes  nationalités: 

Italiens '. 71,442 

Espagnols 34,080 

Français 32,383 

Orientaux 15,206 

Chiliens 10,9H 

Anglais 10,709 

A  reporter 174,731 
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Beport 174,734 

Boliviens 6,200 

Brésiliens 6,065 

Suisses 5,860 

Allemands 4,997 

Paraguayens 3,730 

Portugais 1,966 

Nord-américains 1,095 

Autrichiens 834 

Divers  européens 4,886 

Américains 456 

Africains 1,173 


Total  égal  .  .  .  211,993 

Les  nombres  qui  suivent  montrent  comment  les  étrangers  sont  répartis  entre  les 
différents  états  de  la  République  : 

Buénos-Ayres 151,241 

Entre-Rios 18,308 

Santa-Fé 13,939 

Corrientes 8,825 

Mendoza 6,144 

Jujuy 3,026 

SalU 2,975 

San-Juan 2,312 

Cordova 1,737 

San-Luis 533 

Gatamarca 411 

Tucuman 351 

Rioja 253 

Santiago 135 

Armée 1,803 

Total  égal 211,993 


Il  résulte  des  chiffres  qui  précèdent,  comparés  avec  ceux  qui  donnent  la  popula- 
tion générale  de  chaque  province,  qu'au  moment  du  dénombrement  de  i869,  il  j 
avait  pour  chaque  1,000  habitants  : 

Salla M 

San-Luis 10 

Cordova 8 

Rioja 5 

Gatamarca 5 

Tucuman 3 

Santiago \ 


Étrangen 

Buénos-Ayres 305 

Santa-Fé 156 

Entre-Rios 136 

Mendoza 94 

Jujuy 75 

Corrientes 68 

San-Juan 38 


Dans  l'ensemble  de  la  population  de  la  ^République  Argentine,  il  existe,  terme 
moyen,  121  étrangers  par  chaque  1,000  habitants. 

Observation.  —  En  ce  qui  concerne  les  Français  résidant  en  ce  pays,  il  est 
certain  qu'à  Buénos-Ayres  du  moins,  beaucoup  de  nos  compatriotes,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  n'ont  pas  voulu  être  recensés.  Selon  les  appréciations 
de  notre  consul,  le  nombre  des  Français  n'est  pas  inférieur  à  40,000. 

La  République  Argentine  renferme  180  villes,  bourgs,  villages  et  hameaux,  avec 
une  population  totale  de  600,670  âmes,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  tiers  du  nombre 
général  des  habitants. 

Il  existe: 
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i  ville  de  177,787  habitants; 

2  villes  de  30,000  à  20,000  habitants; 

5  villes  de  20,000  à  10,000  habitants; 
32  villes  de  10,000  à  3,000  habitants; 
67  boui^s  et  villages  de  3,000  à  1,000  habitants; 
74  hameaux  au-dessous  de  1,000  habitants 

Les  villes  les  plus  peuplées  se  classent  dans  l'ordre  suivant: 

Buénos-Ayres  .  177,787  habitants. 

Cordova  ....  28,523  — 

Rosario 23,163  — 

Tucuman.  .  .  .  17,438  — 

Salta 11,716  — 

Corrientes.  .  .  11,218  — 

Santa-Fé.  .  .  .  10,670  — 

Parana 10,098  — 

La  superficie  de  la  Républiqiie  Argentine  avec  ses  territoires  ne  peut  se  déter- 
miner que  d'une  manière  approximative;  elle  est  généralement  estimée  à  4,195,500 
kilomètres  carrés.  Calculant  la  densité  de  la  population  sur  cette  base,  on  trouve 
qu'il  y  a  0,43  habitants  par  kilomètre  carré,  c'est-à-dire  moins  d'un  habitant  par 
chaque  deux  kilomètres  carrés.  C'est  de  toute  l'Aniérique  le  pays  le  moins  peuplé, 
et  dans  le  monde  il  n'y  a  que  la  Sibérie  en  Asie  et  la  Nouvelle-Guinée  en  Afrique, 
qui  soient  légèrement  au-dessous. 

En  ne  tenant  pas  compte  des  territoires  dont  la  propriété  est  revendiquée  en 
partie  par  le  Chili,  la  Bolivie  et  le  Paraguay,  la  densité  moyenne  de  la  population 
est  de  0,89;  dans  la  province  de  Buénos-Ayres,  elle  est  de  2,80;  dans  celle  de 
Tucuman,  de  4,75;  dans  celle  de  Santiago  de  1,22;  dans  celle  d'Entre-Rios,  de  1,18, 
et  dans  les  autres  provinces,  elle  varie  de  1  à  0,12. 

Le  recensement  a  révélé  que,  parmi  les  1,800,000  habitants  de  la  République, 
360,683  ont  déclaré  savoir  Jire^jet  312,011,  savoir  lire  et  écrire;  évidemment  ces 
totaux  doivent  être  diminués  d'au  TriôînsSOT^."  Ainsi  donc,  c'est  à  peine  si,  par 
chaque  mille  habitants,il  y  en  a  150  sachant  lire  et  130  sachant  lire  et  écrire.  Il  s'en- 
suit qu'en  mettant  de  côté  les  enfants  au-dessous  de  sept  ans,  il  existe  dans  la 
République  Argentine  plus  de  1,200,000  habitants  qui  sont  plongés  dans  la  plus 
complète  ignorance.  Les  provinces  où  l'instruction  est  la  plus  répandue  sont  celles 
du  littoral,  c'est-à-dire  Buénos-Ayres,  Santa-Fé,  Entre-Rios. 

Le  nombre  des  enfants  au-dessous  de  14  ans  est  fixé  à  729,287,  dont  49,966 
étaient  orphelins  de  père,  et  37,553,  orphelins  de  mère;  c'est  une  conséquence  des 
guerres  et  des  épidémies  de  ces  dix  dernières  années. 

Sur  les  729j287jBnfants,  on_  comptait  J.53,882  enfants  naturels  ;  les  provinces 
où  il  y  a  le  moins  d'instmction  sont  précisément  celles  où  les  enfants  sont  plus 
nombreux,  et  vice  versa.  Ainsi,  c'est  à  Buénos-Ayres  et  à  Santa-Fé  qu'il  y  en  a  le 
moins. 

Si  des  729,287  enfants  dont  il  est  parlé  plus  haut,  on  retranche  ceux  qui,  âgés 
seulement  de  1  à  6  ans,  ne  peuvent  être  envoyés  aux  écoles,  il  reste  413,465  en- 
fants en  état  de  profiter  des  bénéfices  dé  l'instruction  primaire;  cependant, 
d'après  le  recensement,  les  écoles  ne  comptent  que  82,671  élèves;  il  est  donc 
clair  que  dans  la  génération  nouvelle  il  y  a  plus  de  330,000  enfants  qui  restent 
sans  instruction.  Mais  les  enfants  qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles  sont  beaucoup 
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plus  nombreux  si,  au  lieu  de  s'arrêter  à  l'âge  de  14  ans^  on  va  jusqu'à  45;  dans  ce 

cas,  le  nombre  des  enfants  privés  d'instruction  atteindra  le  chinVe  énorme  de 
286,316.  C'est  encore  dans  les  provinces  du  littoral,  et  surtout  à  Buénos-Ayres, 
que  l'instruction  est  le  plus  généralisée. 

Afin  de  donner  une  idée  de  la  physionomie  morale  et  industrielle  du  pays,  fau- 
teur de  la  statistique  a  dressé  un  tableau  des  professions  des  habitants  de  la  Répu- 
blique argentine,  tout  en  faisant  observer  qu'il  renferme  beaucoup  d'inexacliiudes 
et  d'erreurs  ;  en  voici  un  extrait  :  .. 

Avocats , -439 

Médecins 458 

Empiriques  des  deux  sexes ,...&...  1,047 

Sages-femmes 486 

Pharmaciens 324 

Arpenteurs 240 

Ingénieurs  ...  ; i 70 

Ingénieurs 194 

Notaires 276 

Procureurs 227 

Encanteprs. ,. 164 

Employés  publics 3,047 

Professeurs  et  maîtres 2,307 

Musiciens,  chanteurs,  artistes  de  théâtre 1,180 

Hommes  de  lettres  et  journalistes 57 

Typographes,  lithographes  et  prêtes 1,180 

Fournisseurs 3,134 

Commerçants  en  gros  et  en  détail,  commis 29,355 

Agents  comptables,  teneurs  de  livres 363 

Experts 200 

Merciers ....  445 

Courtiers 781 

Entreposeurs  des  produits  du  pays 53 

Charretiers .' 4,908 

Portefaix. .  1,802 

Contre-maîtres  et  chefs  desUravaux  de  tonte  sorte .  4,307 

Fondeurs  de  métaux 85 

Forgerons,  maréchaux-ferrants,  serruriers 3,591 

Maçons. . 9,012 

Charpentiers,  charrons,  menuisiers. 13,863 

Ebénistes 109 

Peintres. 1,167 

Ferblantiers. 746 

Cordonniers 14,557 

Chapeliers 1,124 

Tailleurs  et  marchands  de  confections 3,638 

Boulangers 5^322 

Bouchers 1,496 

Selliers  et  bourreliers 3,501 

Orfèvres,  horlogers,  bijoutiers 1,806 

Rentiers 5,386 

Prêtres 817 

Religieuses 369 

Agriculteurs 802 

Propriétaires  et  fermiers  d'estancias  et  d'haciendas.  46,542 

Propriétaires  et  fermiers  de  chacras  et  quintas.  .  .  2,430 

Fermiers  à  moitié ' 537 

Laboureurs 104,108 

Bergers 11,047 

Bouviers  et  muletiers 7,816 

Dresseurs  de  chevaux. 727 


Digitized  by 


Cjoogle 


—  247  — 

Journaliers,  hommes  de  peine. 163,989 

Domestiques  des  deux  sexes.  ..  / 58,703 

Cuisiniers  et  cuisinières 19,716 

Valets  et  femmes  de  chambre 3,352 

Cochers 968 

Portier^. :.....  192 

Garçons  d'hôtel,  de  café,  etc 8,742 

Hélshors  et  caburotiers.' •  • 4,373* 

Cafetiers,  restaurateurs,  confiseurs,. etc 940 

Fileurs  et  tisserands  des  deux  sexes 95,565 

"^    Pilotes : • 75 

~     €«pitoinofl  do  iMi¥ires  et  patrons * 536 

Bateliers  .......: 714 

Pôdieurs 427 

Mai5ns ...-,...  41,463-     • 

Soldats  . •....-..-.  •  9,062 

Modistes  et  fleuriste» 303 

Couturières  et  ouvrières 08,398 

Blanchisseuses .:..•.....•.  •  29,176 

Repasseuses .-..•..•...  7,404 

Pétrisseuses  de  pain •,.....•.....  1,639 

Fabricantes  de  cigarettes 4,302 

U  ressort  du  dénombrement  des  professions  que,. sur  334,026  veuves^  filles  è 
marier  et  orphelins  adultes,  c'est  à  peine  sf if  y  en  a  1 40,000  qnî  exercent  un  r^ 
métier  .quelconque;  par  conséquent,  plus..daJa  moitié  de  la  population  féminine  ^ 
n'a  pas  de  moyens  assurés  d'existence.  L'auteur  de  la.  stalistiquie  appelle  sur  ce  *) 
point  l'attention  deT  (jOUYeTïTCTUSntr^déral  et  provinciaux,  en  faisant  observer 
que,  dans  ce  pays  où  l'aisance  est  assez  généralement  répandue,  où  le  travail  est 
bien  rétribué  et  où  les  liens  du  sang  ont  conservé  toute  leur  force  naturelle,  le 
sexe  faible  trouve  souvent  dans  la  maison  d'un  membre  de  la  famille  un  asile  et  le 
nécessaire  de  la  vie. 

Dans  toute  l'étendue  de  la  République  argentine,  on  compte  ^^,433  maisons, 
dont  54,760  bâties  en  briques  et  ayant  une  terrasse  /azoteaj,  207,673  construites 
en  bois,  roseaux  ou  paille  /cana  y  paja/. 

Enfin,  Buénos-Ayres  renferme  plus  de  maisons  en  briques  et  avec  terrasse  que 
tout  le  reste  de  la  République.  Il  est  probable  que  si  l'on  calculait  la  valeur  des 
unes  et  des  autres,  les  maisons  de  Buénos-Ayres  représenteraient  un  capital  qua- 
druple. 
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V. 
VARIÉTÉS. 


1.  —  Recensement  de  la  population  de  ï 

^'empire  germanique. 

Prusse 

Bavière 

1867. 

U71. 

b  +  « 

23.971.337 

4.824.421 

2.426.300 

1.778.396 

1.597.219 

1.434.970 

831.939 

.560.628 

315.995 

306.507 

302.801 

282.928 

197.041 

181.483 

168.851 

141.426 

110.352 

111.909 

98.770 

88.097 

75.116 

68.109 

57.495 

49.183 

49.978 

43.889 

31814 

24.641.552 

4.861.402 

2.556.244 

1.818.484 

1.549.459 

1.461.428 

852.843 

557.897 

316.641 

338.974 

311.715 

286.183 

203.354 

187.884 

174.339 

142.122 

122.565 

111.153 

96.982 

89.032 

75.523 

67.191 

56.258 

52.118 

49.651 

45.094 

32.051 

0.70 
0.19 
1.34 
0.55 

—  0.60 
0.46 
0.61 

—  0.12 
0.05 
2.65 
0.73 
0.28 
080 
0.88 
0.81 
0.09 
3.67 

—  0.17 

—  0.45 
0.31 
0.14 

—  0.34 

—  0.55 
1.51 

—  0.16 

—  0.69 
0.18 

Saxe 

Wurtenaberfi: 

Alsace-Lorraine 

Bade 

Hesse 

Mecklembourg-Schwerin.  ...... 

Oldenbourg 

.  Hamboui^ 

Brunswick 

Saie-Weimar. 

Anhalt 

Saxe-Meînifiren  .         

Saxe-Gûbourfir-Gotha 

Altenboure 

Brème  , 

LioDe-Detmold 

Mecklembourg-Strelitz 

Reuss  (branche  cadette) 

Schwarzbourg-Rudolstadt 

Schwarzbourg-Souderhausen  .... 

Waldeck 

Lubeck 

Lauenbourg  

Reuss  (branche  afnée) 

Schaumbourg-Lippe 

Total  général .... 

40.106.954 

41.058.139 

0.59 

D'après  ce  tableau,  la  population  des  divers  pays  faisant  partie  de  Tempire  ger- 
manique, se  montait  en  1867,  à  40,106,954  habitants,  et  en  1872,  à  41,058,139, 
soit  un  accroissement  de  0,59  p.  100. 

Cette  augmentation  est  trop  faible  pour  être  normale  et  régulière.  La  guerre 
franco-allemande  et  les  émigrations  de  plus  en  plus  nombreuses,  suite  du  malaise 
général  parmi  les  classes  inférieures  et  de  Tassombrissement  de  rhorizon  social  en 
Allemagne,  ont  évidemment  arrêté  Tessor  autrefois  si  rapide  des  agglomérations 
humaines  dans  ce  pays. 

La  dépopulation  porte  surtout  sur  les  deux  Mecklembourg  et  le  Lauenbourg, 
trois  petits  pays  dépourvus  d'industrie  et  dont,  par  surcroît,  la  constitution  poli- 
tique n'est  point  faite  pour  favoriser  le  développement  d'une  société  dans  le  sens 
moderne  du  mot. 

L'Alsace-Lorraine  a  également  éprouvé  un  dépeuplement  assez  sensible,  mais  ce 
fait  trouve  son  explication  naturelle  dans  la  situation  politique  et  le  désarroi  social 
où  se  trouvent  ces  provinces.  Les  trois  villeslibres.de  Lubeck.  Brème  et  Hambourg, 
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ont  partagé  le  sort  des  autres  grandes  cités  allemandes  qui  toutes,  par  la  force  du 
mouvement  acquis,  ont  vu  leur  population  augmenter  dans  des  proportions  vrai- 
ment inquiétantes;  il  est  vrai  que  les  cités  anséatiques  ont,  sur  les  villes  de  l'inté- 
rieur» l'avantage  de  dominer,  comme  ports  de  mer,  de  vastes  territoires  dont  elles 
centralisent  le  mouvement  commercial.^ 

En  dehors  du  mouvement  ascensionnel  des  villes,  c'est  le  royaume  de  Saxe  qui 
accuse  la  progression  la  plus  constante  et  la  plus  rapide  du  nombre  des  habitants 
et  se  fait  remarquer  autant  par  le  chiffre  considérable  des  naissances  que  par  l'ex- 
cédant des  immigrations  sur  les  émigrations^  preuve  de  l'état  prospère  du  com- 
merce et  de  l'industrie  de  ce  pays. 

En  Prusse,  l'augmentation  quinquennale  de  la  population  sur  un  effectif  de 
24,000,000  ne  comporte  que  670,215  têtes,  soit  0,70  p.  100.  Il  faut  voir  là  surtout 
les  funestes  effets  de  la  fièvre  d'émigration  qui  s'est  emparée  des  paysans  dans  les 
provinces  orientales  et  en  Poméranie  et  qui  tend  à  dépeupler  insensiblement  les 
campagnes  de  ces  contrées. 

(Extrait  d'un  rapport  consulaire.  Leipzig,  juillet  1872). 


2.  —  L'Instruction  publique  en  Russie. 

Les  écoles  en  Russie.  —  Plusieurs  journaux  s'occupent  des  écoles  primaires  et 
des  méthodes  d'enseignement  des  connaissances  élémentaires.  La  Gazette  (russe)  de 
l'Académie  nous  fournit  des  détails  circonstanciés  sur  les  discussions,  au  sujet 
de  l'enseignement  de  la  lecture,  qui  ont  eu  lieu  dans  le  congrès  d'instituteurs  et 
d'institutrices  réunis  à  Strelna;  d'un  autre  côté,  la  Bourse  nous  renseigne  sur 
la  fondation  des  écoles  élémentaires,  tentée  à  la  fois  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire. Nous  voyons  que  cette  vaste  tâche  imposée  à  la  génération  actuelle  s'accom- 
plit partout  avec  un  zèle  digne  de  tous  les  éloges,  mais  le  but  est  encore  loin 
d'être  atteint. 

Dans  le  district  d'Odessa,  pour  une  population  de  143,241  habitants,  il  y  a  110 

écoles  primaires,  134  instituteurs  et  7,564  élèves.  Pour  ces  écoles,  le  zemstvo 

donne  1,200  roubles;  l'autorité  gouvernementale,  1,000;  les  sociétés,  21,734;  ce 

qui  fait  en  tout  23,931  roubles,  et,  pour  chaque  école,  217  roubles  54.  Les  écoles 

entretenues  par  les  colonistes  sont  bonnes,  parce  que  les  habitants  les  soutiennent; 

mais,  parmi  les  écoles  purement  russes,  il  y  en  a  deux  ou  trois  bonnes,  cinq  ou 

six  mauvaises,  autant  qui  végètent;  les  autres  n'existent  que  sur  le  papier.  Un 

membre  du  zemstVo  d'Odessa  l'a  confessé  dans  l'assemblée.  Dans  le  district  de 

Tiraspol,  il  y  a,  pour  143,781  habitants  des  deux  sexes,  65  écoles,  85  instituteurs 

et  '3,974  élèves;  les  sommes  votées  pour  ces  écoles  s'élèvent  ensemble  à  14,000 

roubles;  il  faut  en  défalquer  1,400  roubles  destinés  à  l'instruction  des  instituteurs 

primaires  des  campagnes  et  200  pour  les  dépenses  de  la  chancellerie  ;  il  reste 

donc,  pour  chaque  école,  204  roubles;  or,  ce  n'est  pas  204  roubles  que  dépense 

chacune  de  ces  écoles,  c'est  500  roubles  au  moins.  Si  elles  vivent  et  prospèrent, 

c'est  que  les  autres  n'existent  qu'en  projet,  et  les  autorités  qui  les  font  figurer 

dans  la  statistique  sont  trompées  par  des  rapports  complaisants.  Le  ministre  de 

l'instruction  publique  a  ordonné  d'établir  dans  certains  endroits  des  écoles  pri- 


Digitized  by 


Cjoogle 


—  250  — 

maires  à  deux  classes;  il  sérail  plus  argent,  s^uivant  la  Bourse,  d'établir  partout  des 
écoles  purement  élémentaires  et  de  s'assurer  de  leur  fonctionnement  ;  les  perfec- 
tionnements arriveraient  plus  tard.  (Journal  de  Saini-Péiershourg) 

Les  Universités  en  Russie. —  Il  résulte  d'un  rapport  complémentaire  publié  dans 
le  dernier  fascicule  du  Journal  du  ministère  de  Vinstruction  publique^  pour  l'exer- 
cice scolaire  1870,  que  le  nombre  réglementaire  des  professeurs  agrégés,  lecteurs 
agrégés  à  titre  privé,  instituteurs  et  prosecteurs  des  huit  universités,  Saint-Péters- 
bourg, Moscou,  Kief,  Kliarkof,  Kazan,  Odessa,  Ùorpat  et  Varsovie,  doit  être  de  673, 
tandis  qu'au  1®^  janvier  1871  il  n'était  en  réalité  que  de  521  • 

Le  nombre  des  étudiants  dans  les  huit  universités  était  le  suivant  au  l**"  janvier 
1871  :  Saint-Pétersbourg,  1,168,  Moscou,  1,541;  Kharkof,  552;  KazaD,  590;Kie{ 
78/*;  Odessa,  410;  Dorpat,  659;  Varsovie,  981.  —  Total,  6,685, 

A  ce  cWffre  il  faut  ajouter  590  auditeurs  libres,  ce  qui  porte  le  nombre  des 
étudiants  en  général  à  7,275,  Les  étudiants  se  répartissajent  comme  suit  d'après  les 
diverses  facultés  :  Théologie  (Dorpat),  70;  sciences  camérales  (Dorpat),  21;  histoire 
et  philologie,  521  ;  jurisprudence  et  économie  politique,  3,355;  mathéma- 
tiques, 606;  histoire  naturelle,  362;  physique  et  chimie,  45;  médecine,  1,650; 
langues  orientales,  35  ;  total,  6,685. 

Ont  quitté  les  universités  en  1870,  après  avoir  achevé  leurs  cours: 

Saint-Pétersbourg,  122  étudiants;  Moscou,  266 étudiants  et  7  auditeurs; Kharkof, 
54  étudiants  et  20  auditeurs;  Kazan,  59  étudiants  et  22  auditeurs;  Kief,  88  étudiants; 
Odessa,  59  étudiants;  Dorpat,  94  étudiants;  Varsovie,  114  étudiants. 

Ont  été  admis  gratuitement  au  cours  en  1870: 

Etudiants:  Saint-Pétersbourg,  509;  Moscou,  715;  Kharkof,  209;'  Kasan,  212; 
Kief,  320;  Odessa,  111  ;  Dorpat,  145;  Varsovie,  103;  soil,  en  moyenne,  34,71  p.lOO 
du  total  des  étudiants,  tandis]^que  91  étudiants  ont  été  autorisés  à  ne  payer  que  la 
moitié  de  la  rétribution  universitaire. 

Le  nombre  des  étudiants  assistés  s'était  accru  de  2  1/2  p.  100  depuis  Tannée 
précédente,  et  dans  le  cours  de  Tannée  1870-1871  il  a  été  réparti  le  produit  de 
1,385  bourses  et  de  1,329  allocations  une  fois  payées,  pour  la  somme  totale  de 
311,880  roubles. 

Dans  le  cours  de  Tannée  scolaire  1870-1871,  les  huit  universités  ont  conféré 
1,605  diplômes.  (44  docteurs,  20  licenciés,  443  candidats,  133  médecins,  etc.,  etc.) 


3.  —  Les  Élections  communales  en  Russie. 

Le  corps  électoral  chargé  dans  les  villes  d'élire  les  magistratures  urbaines  et  les 
conseils,  a  été  organisé  dernièrement  d'une  façon  nouvelle.  Jusqu'à  présent  le  droit 
de  prendre  part  à  ces  élections  dépendait  des  conditions  sociales.  La  nouvelle  loi 
a  efiacé. toute  distinction  entre  le  noble^  le  gajsan^e  prêtre  et  le  bourgeois;  elle 
ne  reconnaît  pour  base  du  droit  électoral  que  l\fr^>Qt  payé  à  la  ville.  Ainsi,  sont 
électeurs  sans  exception  de  conditions  sociales:  l^les  possesseurs  de  biens immeu- 
blés  payant. un  impôt  à  la  ville:  2^  les  possesseurs  et  directeurs  d'établissemeoii 
commerciaux  et  jndu^^  tous  ceux  qui^  après  un  séjour  de  deux  ans,  peuvent 


Digitized  by 


Cjoogle 


-  251  — 

fournir  la  preuve,  par  des  moyens  que  la  loi  indique. minutieusement,  qu'ils  acquit- 
tent ^un  impôt  au  profit  de_la  cité.  Quant  aux  autres  liabitanls,  qui  ne  sont  ni  pro- 
priélaires  d*imaieuble$ ,  ni  commerçants,  ni  industriels,  ils  ne  font  pas  partie  du 
corps  électoral:  il  est  question,  cependant  d'y  adjoindre  certaines  catégories  d'entre 
eux,  mais  la  question  est  encore  à  Félude. 

En  attendant,  la  nouvelle  loi  électorale  est  en  ce  moment  à  Tceuvre,  et  il  est 
curieux  de  savoir  ce  qui  en  sortira. 

Comme  on  pouvait  le  prévoir,  ce  sont  les  commerçants  et  les  bourgeois  notables 
qui  occupent  le  premier  rang  parmi  les  élus.  Leur  proportion  est  en  moyenne  de 
62  p.  100  dans  les  conseils  municipaux,  et  de  68  p.  100  dans  les  magistratures 
urbaines  (maires,  adjoints^  etc.) 

Viennenft  ensuite  le3  bourgeois,  les  paysans^  les  fonctionnaires  inférieurs,  qui 
figurent^^^Rombre  de  30  p.  100  dans  les  conseils  et  de  17  p.  100  dans  les  magis« 
traturesi  L^tMOJ^I^Iques  petites  villes,  cependant,  les  voix  se  sont  portées  principa^ 
lementsur  les  fonctionnaires  de  divers  ordres  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  plusieurs 
localités  des  gouhrernementa  dd  Kherson  et  de  Ji^'oi-Novogorod..  Les  magistratures 
urbaines  de  Valdaî,  d'Elatma,  de  Vassile,  d'Ourjouma  et  d'Elisavethgrad  contiennent 
aussi  plus  de  fonctionnaires  que  de  marchands  et  de  nobles. 

C'est  la  noblesse  qui  a  été  le  moins  bien  partagée  dans  ces  élections  municipales. 
Sa  part  proportionnelle  et  de  16  p.  100  dans  les  conseils  et  de  15  p.  100  dans  les 
magistratures.  Il  y  a  des  vflles,  cependant,  où  la  noblesse  prédomine:  à  Kiew  la 
douma  comprend  46  nobles,  26  marchands  et  pas  un  fohclionnaire;  a  Poltava,  elle 
se  compose  de  83  nobles,  de  28  marchands  et  de  11  fonctionnaires,  et  à  Kichinew 
de  35  nobles,  de  30  marchands  et  de  7  fonctionnaires. 

La  noblesse  n'a  la  majorité  que  dans  deux  conseils  :  â  Kiéw  et  à  Volkhow  (gou- 
vernement d'Orel).  Dans  cetle  dernière  ville,  sur  72  membres  qui  composent  la 
douma,.  47  appartienne  t  è.  la  Qoblesse  et  au  clergé;  il  y  a  3  marchands  »  Siboùr- 
geoisy  paysans  et  petits  fonctionnaires;  mais  les  quatre  membres  qui  composent  la 
ra^gisAiiaturejurbainesont  dea>mard:vands.  En  revanche,  la  noble^e  prend  le  dessus 
dans  }a  magisti^ature  d!uD  grand inombte, de  villes.  Vgici  des  chiffres:  à  Kicbipaw^ 
5  nobles  et  1  marchand;  à  PoUîevp,.4  nobtes  el.l  n\archûnd;,ô  Tambow,  Set  1; 
à  Kharkow,  5  et  2;  à  Yalta,  2  et  1;  à  Koursk  et  à  Simphéropol,  3  et  2;  à  Kiew,  5 
et  4;  à  Tchemigow,  4  et  4;  à  Théodosie,  3  et  3.  Dans  toutes  les  autres  villes,  les 
commerçants  l'emportent  sur  les  nobles  dans  les  magistratures  urbaines.  Pas  un 
noble  n'a  trouvé  place  dans  celles  des  13  villes  suivantes  :  Mtsenk,  Ranenbourg, 
Chtchatska,  Boroditska,  Epîphane,  Galilch,  Séraénow,  Orska,  et  dans  les  cinq 
villes  du  gouvernement  de  Viatka.  Sur  les  125  villes  dont  les  élections  sont  connues, 
46  seulement  ont  élu  des  nobles  pour  les  magistratures  urbaines. 

Cette  organisation  électorale  ne  s'applique  pas  aux  trois  plus  grandes  villes  de  la 
Russie:  Saint-Pétersbourg,  Moscou  et  Odessa* 


4.  —  Le  Parlement  canadien. 

3.  Le  Parlement  canadien  et  les  élections,  —  Les  élections  pour  le  renouvelle- 
ment du  parlement  canadien  viennent  d'avoir  lieu.  Elles  ont  donné  des  résultats 
favorables  au  parti  libéral  conservateur. 

Digitized  by  VjOOQIC 


y 


y 


—  252  — 


^  Le  parlement  canadien  se  compose  d'un  sénat  et  d'une  diambre.  Celle-ci  est 
renouvelée  tous  les  cinq  ans.  Le  sénat  est  nommé  par  la  reine.  Les  membres  le 
composant  se  démettent  parfois  de  leurs  fonctions  pour  entrer  dans  la  chambre 
basse. 

Cette  chambre  est  élue  à  la  majorité  des  voix  et  soumise  au  suffrage  universel. 
Tout  candidat  à  la  chambre  est  tenu  d'être  propriétaire.  Le  minimum  de  la  pro- 
priété est  fixé  à  2^000  livres,  soit  50,000  francs.  Les  élections  ont  lieu  en  un  seul 
jour;  les  électeurs  désiynentà  haute  voix  le  candidat  de  leur  choix. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  aux  Étals-Unis,  les  Canadiens  n'ont  ni  assem- 
^  blées^primaireSy  ni  comités,  ni  conventions,  en  un  mot^  nulle  organisation  da^Mff- 
^  ^tis.  Tout  individu  est  parfaitement  libre  de  mettre  son  nom  sur  un  îïïîlëfîîïde  liste 
et  de  courir  les  chances  de  l'élection.  Toutefois,  il  est  d'usage  chez  les  notables  de 
l'endroit,  appartenant  à  l'un  et  à  l'autre  parti,  de  se  réunir  et  de  composer  une 
liste  formée  des  membres  les  plus  considérables  par  le  talent,  la  fortune  et  la  con- 
sidération. 

Voici  le  chiffre  proportionnel,  par  province,  de  la  représentation  au  parlement 
canadien. 


ProTioces. 


Ontario 

Québec '. 

Nouvelle-Ecosse.  .  . 
Nouveau-Bninswick 
Colombie  anglaise  . 
Hanitoba 

Totaux  .  . 


Populstions. 

1.62Ô.842 

1.190.506 

387.800 

285.771 

10.586 

11.965 

3.507.475 


Mpolta         RtpaitJlioB 

M  kli 

pwk-  rppréMala* 

tion. 


18.419 
18.315 
18.467 
17.861 
1.764 
2.991 


88 
65 
21 
16 
6 
_4 

200 


La  population  de  la  confédération  canadienne  appelée  par  les  natife  da  nom  fie. 
Dominion  ou  Puissance,  s'élève  donc  è  3,507,475  habitants,  sur  lesquels  1,200,000 
(en  chiffre  rond)  ^ont  d'origine  française.  Cette  population  nomme  une  chambre 
composée  de  200  membres,  soit  un  représentant  par  18,000  habitants  ;  et  c'est 
cette  chambre  qui,  en  réalité,  constitue  le  gouvernement  du  pays. 


Le  Gérant,  0.  Bebobs-Lbvbault. 
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M.  Ernest  Bertrand,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  a  bien  voulu  confier 
à  notre  journal  le  travail  important  dont  nous  donnons  aujourd'hui  les  trois 
premières  parties. 

Notre  éminent  collaborateur  a  pris  pour  base  de  ses  recherches  la  population 
par  profession,  telle  qu'elle  résulte  du  dénombrement  de  1856,  et  les  comptes  de 
la  statistique  criminelle  pour  les  vingt  années  4835  à  4854.  Son  étude  porte  d'abord 
sur  la  composition  des  diverses  classes  de  la  popu^tion.  Il  entreprend  ensuite  d'en 
déterminer  la  moralité  respective  en  se  plaçant  au  triple  point  de  vue  des  crimes, 
des  délits,  des  contraventions. 


l. 

Essai  sur  la  moralité  comparative  des  diverses  classes  de  la  population 
et  principalement  des  classes  ouvrières. 

Depuis  trente  ans,  on  s'est  beaucoup  préoccupé  des  classes  ouvrières,  et  cepen- 
dant jusqu'à  ce  jour  personne  n'a  encore  nettement  défini  quelle  partie  de  la  po- 
pulation doit  être  comprise  sous  cette  dénomination  commune;  c'est  pourtant  là  ce 
'qu'il  s'agit  de  préciser,  avant  d'indiquer  quels  sont  en  réalité  leurs  besoins, 
leur  moralité,  le  rôle  qu'elles  jouent  dans  la  vie  sociale.  Nous  essaierons  donc  de 
déterminer  tout  d'abord  ce  qu'on  doit  entendre  par  les  classes  ouvrières,  et  à  quel 
signe  on  peut  les  reconnaître. 

Les  classes  ouvrières  sont  celles  qui  vivent  d'un  travail  manuel. 

Les  principaux  travaux  manuels  sont  :  le  travail  agricole,  le  travail  industriel  ou 
manufacturier  et  le  travail  de  l'ouvrier  des  arts  et  métiers. 

Ces  travaux  ont  chacun  un  caractère  spécial  qui  ne  permet  pas  de  les  con- 
fondre. L'ouvrier  agricole,  en  effet,  prépare  la  terre  à  la  production  et  recueille  ses 
produits;  l'ouvrier  industriel  façonne  les  matières  premières  brutes  ou  déjà  pré- 
parées de  manière  à  en  tirer  des  produits  nouveaux  ;  quant  à  l'ouvrier  des  arts  et 
métiers,  il  travaille  directement  pour  le  consommateur,  tandis  que,  et  c'est  là  une 
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distinction  fondamentale^  les  produits  créés  par  l'ouvrier  industriel  passent  par 
l'intermédiaire  d'un  entrepreneur  ou  chef  d'industrie  qui  se  charge  de  les  livrer 
au  commerce  (1). 

Les  ouvriers  agricoles,  obligés  de  se  répartir  sur  toute  la  surface  du  sol  qu'ils 
cultivent,  peuplent  surtout  les  campagnes  ;  la  plupart  peuvent  vivre  à  peu  de  frais 
en  consommant  les  produits  qu'ils  récoltent. 

Les  ouvriers  des  arts  et  métiers  recherchent  les  agglomérations  d'habitants  qui 
ont  besoin  de  leurs  services;  la  plupart  se  trouvent  donc  dans  les  villes.  Les  uns 
sont  sédentaires,  un  grand  nombre  sont  nomades;  ils  vont  chercher  le  travail 
dans  tous  les  lieux  où  le  travail  les  appelle.  Leur  nombre  se  proportionne  sans 
cesse  aux  besoins,  et  ces  besoins  se  renouvelant  sans  cesse,  leur  salaire  est 
presque  toujours  assuré. 

L'emploi  des  machines,  les  conditions  spéciales  qui  conviennent  à  chaque  indus- 
trie, forcent  les  ouvriers  manufacturiers  à  s'agglomérer  sur  certains  points  déter- 
minés du  territoire.  Agents  de  la  fabrication  qui  alimente  le  commerce,  ils  subissent 
toutes  les  vicissitudes  auxquelles  la  production  industrielle  est  exposée.  De  là 
naissent  leur  dépendance  des  crises  commerciales,  les  fluctuations  du  salaire,  les 
chômages,  etc.,  qui  préoccupent  si  vivement  les  économistes  et  les  hommes 
d'État. 

L'ouvrier  agricole,  l'ouvrier  des  arts  et  métiers  et  l'ouvrier  des  manufactures 
ou  usines,  forment  donc  trois  classes  bien  distinctes,  dont  les  habitudes,  les  be- 
soins et,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  moralité,  diffèrent  autant  que  leurs 
occupations  journalières.  Réunies  et  augmentées  des  fonctions  diverses  qui  se  rat- 
tachent à  chacune  d'elles,  elles  constituent  ce  qu'on  appelle  ordinairement  les 
classes  ou  plus  exactement  les  populations  ouvrières. 

Ces  considérations  générales  une  fois  admises,  il  nous  reste  à  établir  en  chiffres 
exacts  la  force  numérique  de  chacune  des  catégories  que  nous  venons  de  définir. 

Le  premier  document  qui  servira  de  base  à  nos  calculs  est  le  recensement  ofiS- 
ciel  [àe  la  population  fait  en  1856  et  dont  les  résultats  ont  [été  publiés  dans  le 
tome  IX  de  la  Statistique  de  France. 

Au  point  de  vue  des  grandes  divisions  professionnelles,  ce  document  subdivise 
la  population  de  la  France  ainsi  qu'il  suit  (2)  : 

Proportion 
Profeuion.  Hommes.  Femmei.  Total.  ivr 

—  _  _  —  1,000  hab. 

i°  Agriculture 9,512,092  9,551,979  19,064,071  529 

2»  Industrie 5,182,036  5,287,925  10,469,961  291 

3°  Commerce 779,702  852,629  1,632,331  45 

4®  Professions  diverses  intéres- 
sant Tagriculture,  l'industrie 

et  le  commerce 52,823  47,276  100,099  3 

5«  Professions  libérales 886,503  475,542  1,362,045  38 

6o  Clergé  de  tous  les  cultes  .  .  .  64,570  78,135  142,705  4 
7"*  Sans  profession,  ou  profession 

non  constatée 1,379,713  1,861,744  3,241,457  90 


17,857,439     18,155,230     36,012,669      1,000 


(1)  On  a  diviséquelquefois  les  classes  ouvrières  en  deux  grandes  fractions  que  Ton  oppose  Tune  à 
Tautre  :  les  populations  agricoles  et  les  populations  manufacturières.  Mais  cette  division  incomplète  n'a  été 

(2)  Ces  chiffres  comprennent  non-seulement  les  individus  qui  exercent  une  profession  donnée,  mais  toos 
ceux,  femmes,  en&nts,  ascendants,  domestiques,  qui  vivent  de  cette  profession.         /     OOO I P 
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U  s'agit  d'adapter  ces  chiffres  aux  classifications  de  la  statistique  criminelle. 

La  population  indiquée  dans  le  tableau  précédent,  comme  appartenant  à  Tagricul- 
ture,  comprend:  1^  les  propriétaires  faisant  valoir  par  eux-mêmes;  2^  les  proprié- 
taires faisant  valoir  par  un  régisseur  ou  maître- valet;  3^  les  régisseurs  et  msdtres- 
valets;  4^  les  fermiers  ;  5®  les  colons  et  métayers;  6^  les  journaliers  et  ouvriers 
agricoles;  7^  les  bûcherons  et  charbonniers;  8°  les  autres  professions  agricoles. 

On  retrouve  la  plupart  de  ces  subdivisions  dans  la  classification  des  statistiques 
criminelles  (tableau  XXI,  première  classe);  toutefois  cette  dernière  ne  comprend 
pas  les  propriétaires  faisant  valoir  par  un  régisseur  ou  maitre-valet,  qui  n'appar- 
tiennent pas  en  réalité  à  la  classe  ouvrière  agricole,  mais  elle  considère  comme 
faisant  partie  de  ces  classes  les  maraîchers  que  la  statistique  générale  a  compris 
dans  rindustrie  de  Talimentation,  et  les  mines  et  carrières  qu'elle  a  compris  dans 
l'industrie  extractive.  Pour  pouvoir  adapter  les  professions  à  la  statistique  crimi- 
nelle, il  devient  nécessaire  de  retrancher  du  total  des  professions  agricoles  les 
propriétaires  faisant  valoir  par  maîtres-valets,  et  d'ajouter  au  contraire  à  ce  total 
les  jardiniers-maraîchers  et  les  mines  et  carrières.  C'est  ce  que  nous  avons  fait 
dans  le  tableau  suivant: 

Hommes.        Femmes.         Toul. 

Population  agricole  d'après  la  statistique  de 

France 9,512,092  9,551,979  19,064,071 

A  ^s^,é^  .  jJardiniers-maraîchers 40,670  38,324  78,994 

A  ajouter  .  jj^j^^g  ^^  carrières 190,243  153,397  343,640 

9,743,065       9,743,700       9,486,705 

A  déduire  :  Propriétaires  faisant  valoir  par 
maîlre-valet 272,623  277,341  549,964 

Totaux  rectifiés  de  la  classe  ouvrière  agricole.       9,470,382       9,466,359      18,936,741 

La  fixation  du  chiffre  de  la  population  manufacturière  présente  plus  de  difScuhés. 
Dans  la  statistique  générale,  cette  population  est,  en  effet,  confondue  dans  la  popu- 
lation industrielle  toute  entière,  dont  elle  n'est  qu'une  partie,  et  dans  la  statistique 
criminelle,  avec  les  ouvriers  chargés  de  mettre  en  œuvre  les  produits  du  sol  (2®  classe 
du  tableau  XXI)  dont  un  très-grand  nombre  appartient  à  la  classe  des  arts  et 
métiers. 

Or^  d'après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  destination  des  produits  créés 
par  les  ouvriers  manufacturiers,  on  ne  peut,  au  nombre  des  professions  énumérées 
par  la  statistique  criminelle,  considérer  que  les  suivantes  comme  appartenant  réel- 
lement à  la  classe  industrielle  proprement  dite  : 

1**  Les  ouvriers  en  fil,  laine,  coton  et  soie  ; 

2®  Les  ouvriers  en  terre,  tuiliers,  potiers,  verriers,  etc.; 

elle-même  ni  suffisamment  expliquée ,  ni  bien  comprise.  Pour  un  grand  nombre  de  personnes,  les  popula- 
tions agricoles  se  composent  de  tous  les  individus  qui  habitent  les  campagnes,  et  sous  la  dénomination  de 
populations  manufacturières  on  comprend  généralement,  sans  bien  s'en  rendre  compte,  tous  ceux  qui  vivent 
du  travail  de  leurs  mains  et  qui  ne  sont  pas  agriculteurs.  C'est  sous  Tempire  de  cette  préoccupation  que 
Ton  a  écrit  et  répété  qu'il  y  a,  en  France,  25  millions  d*agriculteurs  et  11  millions  d'ouvriers  manufactu- 
riers; exagération  singulière  qui  a  induit  plus  d'une  fois  en  erreur  les  rêveurs  en  politique  et  en  économie 
sociale.  En  divisant  ainsi  les  36  millions  dont  se  compose  la  population  totale,  on  confondait  avec  les  ou- 
vriers des  manufactures  les  ouvriers  bien  plus  nombreux  des  arts  et  métiers,  et  Ton  négligeait,  avec  une 
notable  partie  de  la  population  des  campagnes ,  la  population  des  grandes  villes  presque  toute  entière,  qui 
diflfère  autant  de  la  population  agricole  et  de  la  population  manufacturière  que  ces  deux  classes  diffèrent 
entre  elles.  Les  éléments  dont  on  ne  tenait  pas  compte  sont  précisément  les  plus  riches,  les  plus  actifs  et 
ceux  qui  Jusqu'à  ce  jour  ont  exercé  le  plus  d'influence  sur  la  société. 
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3^  Les  ouvriers  en  produits  chimiques  de  toute  nature; 

4^  Les  ouvriers  en  fer  et  autres  métaux,  les  serruriers  exceptés  ; 

5^  Les  ouvriers  en  cuirs  et  peaux  de  toute  espèce,  les  cordonniers  exceptés; 

6^  Les  industries  mixtes. 

Ces  divisions,  qui  sont  fort  larges,  comprennent  à  peu  près  toutes  les  industries 
manufacturières  proprement  dites.  Voici  l'énumération  de  chacune  d'elles  : 

i^  Coton  (tissage  et  filature),  laine,  lin  et  chanvre;  soie,  tissus  mélangés  et 
passementerie;  poils,  crins  et  sparterie;  dentelles,  tulles,  blondes,  autres  tissus  et 
étoffes;  bonneterie  et  chapellerie;  tapis,  fleurs  artificielles;  blanchisseurs,  apprê- 
teurs,  décatisseurs  d'étoffes  pour  l'industrie  manufacturière. 

Toutes  ces  industries  réunies  comptent  3,029,817  individus,  savoir:  898,311  du 
sexe  masculin,  et  1,131,506  de  l'autre  sexe. 

2^  Fabriques  de  verres  et  cristaux,  de  porcelaine,  faïence  et  pipes;  manufactures 
de  glaces;  potiers,  briquetiers,  tuiliers,  drains,  fontainiers,  fours  à  chaux  et  autres 
industries  céramiques. 

Ce  deuxième  groupe  compte    118,089    hommes 

98,617    femmes 

Total 216,706 

3^  Prodm'ts  chimiques  pour  les  arts  et  |la  médecine.  —  Noir  animal,  vernis, 
garance,  couleurs.  —  Fondeurs  en  suif.  —  Engrais  artificiels.  —  Gaz  à  brûler.  — 
Huile  à  brûler,  chandelles  et  bougies.  —  Savons.  —  Féculeries,  amidonneries.  — 
Toiles  cirées.  —  Caoutchouc  et  gutta-percha.  —  Raffineries  de  bitume,  asphalte, 
résine,  goudron.  —  Parfumerie.  —  Papeterie.  —  Papiers  peints.  —  Tabacs.  — 
Raffineries  de  sucre.  —  Distilleries.  —  Légumes  et  conserves,  pâtes.  —  Raffineries 
de  sel.  —  Autres  industries  en  produits  chimiques. 

Ces  industries  réunies  forment  un  total  de  160,855  personnes;  savoir:  86^76 
hommes  et  74,709  femmes. 

4®  Fonte,  fer  et  acier.  —  Cuivre.  —  Autres  métaux.  —  Machines  et  moteurs.  — 
Fondeurs,  taillandiers,  tourneurs  en  métaux.  —  Quincaillerie  et  lampisterie. — 
Fondeurs  en  caractères.  —  Objets  de  physique,  chimie,  chirurgie,  mathématiques. 
—  Bronzes,  ciselures,  horlogerie,  dorure.  —  Monnaies  et  médailles.  —  Armes  de 
chasse.  —  Armes  blanches  de  guerre.  —  Armes  à  feu  de  guerre,  amorces.  — 
Fonderies  de  canons.  —  Autres  industries  diverses  en  métaux.  —  Serruriers  en 
voilures  et  maréchaux-ferrants. 

La  population  totale  des  industries  de  ce  groupe  est  de  762,S61  individus:  429,675 
hommes  et  332,586  femmes. 

5®  Ouvriers  en  cuirs  et  peaux,  tanneries,  mégisseries,  etc.  —  Culottiers,  gan- 
tiers, etc.  —  Pelletiers,  selliers,  bourreliers.  Totalj,  135,051  hommes,  119,283 
femmes,  en  tout  254,334. 

6^  Nous  avons  compris  dans  les  industries  mixtes  :  les  boutons  de  métal  et 
autres.  —  Lits  en  fer  et  literie.  —  Fabriques  d'instruments  de  musique.  —  Usten- 
siles de  chasse  et  de  pêche.  —  Cartes  à  jouer,  jeux ,  jouets  d'enfants.  —  Harna- 
chement et  équipement  militaire.  —  Carrosserie.  —  Total,  35,833  hommes,  27,679 
fenunes,  en  tout  63,512. 

Le  tableau  suivant  résume  les  détails  que  nous  venons  de  donner  *f 
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RécapiiulaHùn  de  la  pcpulaiion  ouvrière  de  la  grande  industrie. 

HommM.  Femmei.  Total. 

1«  Ouvriers  en  fil,  laine,  coton  et  soie  .  .  .          898,311  1,131,506  2,039,817 
2»        —     en  terre,  potiers,  verriers,  etc. 

(céramique) 118,089  98,617  216,706 

S""        —     en  produits  chimiques  de  toute 

nature 86,176  74,709  160,885 

i^        —     en  fer  et  autres  métaux 429,675  332,586  762,261 

50        _     en  cuir  et  peaux  de  toute  espèce.          135,051  119,283  254,334 

6»        —     des  industries  mixtes 35,833  27,679  63,512 

1 ,  703,135  1 ,784,380  3,487,515 

Enfin^  nous  avons  établi  ainsi  qu'il  suit,  |en  suivant  la  classification  de  la  statis- 
tique criminelle  (2^  3^  et  4®  classes  du  tableau  XXI)  et  en  nous  conformant  pour 

les  chiffres  aux  tableaux  de  la  statistique  générale,  le  dénombrement  des  ouvriers 
des  arts  et  métiers: 

Hommes.  Fommei.  Total. 

Tailleurs  de  pierre,  couvreurs,  maçons,  scieurs 
de  bois,  menuisiers,  charpentiers,  lampistes, 

peintres,  vitriers,  serruriers 1,033,868  789,165  1,823,033 

Ouvriers  en  bois  :  tourneurs,  tabletiers,  tonne- 
liers, vanniers,  laveliers,  etc 124,316  105,009  229,325 

Charrons(l) 59,939  46,317  106,256 

Ébénistes,  fabricants  de  meubles  et  marquetterie.  53,039  42,485  95,524 

Tailleurs,  couturières,  costumiers 190,773  421,634  612,407 

Modes,  lingerie,  chemiserie,  broderie,  chasu- 

blerie 27,658  250,073  277,731 

Cordonniers 315,596  269,158  584,754 

Chapeliers 11,900  11,085  22,985 

Blanchisseurs 16,639  40,600  57,239 

Tapissiers 13,039  11,778  24,817 

Boulangers  et  pâtissiers 132,004  118,388  250,392 

Bouchers,  charcutiers,  etc 84,442  76,287  160,729 

Barbiers,  coiffeurs,  perruquiers 57,021  45,214  102,235 

2,120,234      2,227,193      4,347,427 

Aux  diverses  classes  que  nous  venons  d'énumérer,  il  convient  d'ajouter  les  gens 
sans  aveu  (9®  classe  des  tableaux  XXI  des  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle): 
filles  publiques,  mendiants,  vagabonds. 

Cette  classe  comprend,  d*après  la  statistique  de  France,  99,59i  hommes,  139,252 
femmes,  en  tout  238,843  individus. 

Ces  résultats  ainsi  établis,  nous  sommes  en  mesure  de  donner  la  répartition  géné- 
rale de  la  population  de  la  France,  d'après  les  classifications  de  la  justice  criminelle. 

Cette  répartition  s'effectue  comme  il  suit  : 

Proportioo. 
Profeuioiii.  Hommei.  Pemmei.  Total.  ponr  1,000. 

Population  agricole 9,470,382  9,466,359  18,936^741             526 

Population  ouvrière  des  arts  et 

métiers 2,120,234  2,227,193  4,847,427            121 

Population  manufacturière  .  .  .  1,703,135  1,784,380  3,487,515              97 

Autres  professions 4,464,097  4,538,046  9,002,143            249 

Gens  sansaveu 99,591  139,352         238,843 7^ 

Totaux 17,857,439    18,155,330    36,012,669(2)      1,000 

(1)  Dans  la  statistique  générale,  les  charrons  sont  confondus  avec  les  carrossiers,  selliers  et  marécfaaax- 
ferrants,  et  les  blanchisseuses  ordinaires  avec  les  blanchisseurs  et  apprétears  de  T  industrie.  Les  chiffres 
n'ont  pu  être  divisés  qu'au  moyeu  d'appréciations  approximatîTes. 

(2)  Ces  chiffres  sont  des  mMma  pour  la  population  manafocturière  et  la  population  ouvrière  des  arts  et 
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Quant  à  la  population  manufacturière  proprement  dite,  on  peut  considérer  à  part 
les  ouvriers  en  ûl,  laine,  soie  et  coton,  et  la  diviser  ainsi: 

HonuDM.  FtmaMt.  Total. 

Ouvriers  en  tissus 898,341      1,137,506      2,029,817      56 

Autres  ouvriers  manufacturiers.         804,824        652,874      1,457,698      41 


1 ,703,135      1,784,380      3,487,515      97  sur  1000 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  trois  premières  classes  forment  les  744  millièmes 
de  la  population  totale.  Les  populations  agricoles  seules  en  représentent  un  peu  plus 
de  la  moitié.  Après  la  population  agricole,  la  fraction  la  plus  nombreuse  est  celle 
des  ouvriers  des  arts  et  métiers;  les  ouvriers  des  manufactures  ne  viennent  qu'en 
troisième  ligne  :  s'ils  occupent  le  second  et  même  le  plus  souvent  le  premier  rang 
dans  les  préoccupations  des  hommes  d'État,  c'est  moins  à  leur  nombre  qu'ils  le 
doivent  qu'à  leur  agglomération,  qui  rend  plus  urgente  la  solution  des  questions 
qui  les  concernent,  et  à  l'influence  qu'exerce  sur  la  richesse  publique  la  production 
industrielle  dont  ils  sont  les  instruments. 

Telles  sont  les  catégories  de  population  dont  nous  nous  proposons  d'étudier  la 
moralité  en  prenant  pour  base  les  documents  fournis  par  la  statistique  criminelle. 

n. 

La  moralité  des  classes  ouvrières  n'est  pas  généralement  mieux  connue  que 
leurs  caractères  distinctifs  et  leur  importance  numérique. 

On  n'a  aucune  notion  sur  la  moralité  des  ouvriers  des  arts  et  métiers  dont  on 
semble  avoir  oublié  l'existence.  Les  notions  généralement  admises  sur  la  moralité 
des  autres  classes,  ne  reposent  sur  aucun  fondement  certain.  Pour  le  plus  grand 
nombre,  les  mœurs  des  classes  agricoles  sont  pures  comme  l'air  qu'elles  respirent, 
et  les  classes  manufacturières  sont  le  type  de  l'immoralité;  mais  demandez  quelles 
preuves  on  peut  apporter  à  l'appui  d'un  jugement  aussi  nettement  formulé,  on  se 
contentera  d'alléguer  cette  prétendue  notoriété  qu'invoquent  tous  les  préjugés. 

Pour  savoir  quelle  est,  en  réalité,  la  moralité  des  classes  ouvrières,  il  faut  se 
dégager  de  toute  idée  préconçue  et  étudier  les  faits.  On  évalue  le  degré  de 
moralité  d'un  individu  par  sa  vie  passée;  c'est  la  vie  des  classes  ouvrières  qu'il 
faut  connaître  avant  de  les  juger. 

L'immoralité  se  manifeste  par  des  faits  de  différente  nature.  Quelques-uns 
portent  atteinte  à  l'ordre  social,  d'autres  n'influent  que  sur  la  régularité  de  la  vie 
privée.  Les  premiers  comprennent  tous  les  attentats  contre  les  personnes  et  contre 
les  propriétés,  tous  les  faits  prévus  et  punis  par  les  lois  pénales  ;  aux  seconds 
appartiennent  la  débauche,  l'ivrognerie,  le  vice  sous  toutes  ses  formes. 

métiers,  et  des  maxima  poar  la  population  agricole  et  celle  des  autres  professions.  Pour  avoir  le  chilDre 
réel  des  populations  manufacturières  et  des  arts  et  métiers,  il  faudrait  y  sgouter  les  invalides  de  Tindustrie 
et  dd  travail  manuel,  tels  que  les  vieillards,  les  malades,  les  infirmes,  les  ouvriers  nomades,  les  ouTriers 
mendiants  ou  vagabonds,  les  condamnés  ou  détenus,  etc.  Les  chiffres  qui  leur  appartiennent  ont  été,  en 
grande  partie,  compris  dans  les  tableaux  de  recensement  avec  ceux  des  individus  sans  profession ,  ou  dont 
la  profession  n'a  pas  été  constatée,  dont  le  total  s'élève,  pour  toute  la  France,  à  3,241,457,  c'est-ànlire  à 
9  p.  100  de  la  population  entière.  Ils  viennent  grossir  le  chiffre  de  la  population  classée  sous  ce  titre  : 
autres  professions^  qui  se  trouve  ainsi  un  peu  exagéré. 

Le  chiffre  de  la  population  agricole  proprement  dite  est  augmenté  par  Tadjonction  des  oa^riers  des 
mines  et  carrières  et  par  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  industriels  qui  ont  été  classés  comme  agricul- 
teurs, parce  qu'ils  cultivent  leur  bien  en  même  temps  qu'ils  exercent  une  industrie  manufacturière  plus 
lucrative  et  plus  active  souvent  que  la  culture  dont  ils  ne  s'occupent  qu'à  certaines  époques  détenaiiiées. 
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L'immoralité  qui  se  manifeste  par  des  infractions  aux  lois  pénales  est  la  plus 
facile  à  constater.  Ces  infractions  sont  en  effet  poursuivies,  et  leurs  auteurs  sont 
immédiatement  désignés  au  greffe  et  inscrits  avec  toutes  leurs  qualités  de  sexe,  d'âge, 
de  profession,  etc.  Il  suffit  donc  de  consulter  les  minutes  des  greffes  criminels 
pour  déterminer  d'une  manière  certaine  les  chifires  des  infractions  aux  lois  pénales 
commises  par  les  diverses  classes  de  la  société.  Cette  détermination  se  trouve  ré- 
duite à  une  question  de  statistique. 

Au  premier  abord,  on  s'étonnera  peut-être  de  voir  ramener  à  une  question  de 
statistique  une  question  de  moralité  comparée.  La  moralité  de  l'homme  résume 
l'action  de  sa  volonté  dans  sa  sphère  la  plus  intime  et  dans  sa  plus  grande  liberté. 
Il  semble  qu'elle  devrait  échapper  à  tous  les  calculs  et  que,  par  une  conséquence 
de  l'excessive  mobilité  de  l'esprit  humain,  de  la  variété  des  éléments  dont  se 
composent  les  populations  et  de  leur  renouvellement  incessant,  les  chiffres  qui 
expriment  un  jour  la  moralité  d'une  classe  ne  devraient  plus  être  vrais  le  len- 
demain. 

Mais,  en  étudiant  les  faits,  on  reconnaît  bientôt  que  les  mœurs  des  hommes  sont 
moins  souvent  le  résultat  d'élans  spontanés  et  inattendus  des  passions  ou  d'actes  cal- 
culés de  la  volonté,  que  de  l'influence  de  certaines  causes  qui  agissent  sur  eux  sou- 
vent à  leur  insu.  Les  membres  des  nombreuses  classes  dont  se  compose  la  société 
sont  placés  dans  des  conditions  matérielles  ou  intellectuelles  qui  sont  identiques 
pour  chaque  classe,  mais  qui  diffèrent  d'une  classe  à  l'autre.  Dans  chaque  classe  ils 
sont  habituellement  soumis  à  l'influence  des  mêmes  causes  morales;  il  en  résulte 
que  dans  chacune  d'elles  on  doit  voir  se  reproduire  constamment  les  mêmes  vices 
et  s'engendrer  les  mêmes  crimes.  C'est  là  un  fait  dont  nous  donnerons  plus  loin  la 
démonstration  positive. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  moralité  d'un  individu  isolé,  la  question  est 
simple  :  il  est  moral  on  immoral,  selon  que  ses  mœurs  sont  plus  ou  moins  ré- 
gulières. Lorsqu'il  s'agit  d'une  classe  entière  qui  se  compose  d'un  grand  nombre 
d'individus,  la  question  devient  complexe.  Dans  toutes  les  classes  on  trouve  à  la 
fois  des  hommes  dont  la  moralité  est  parfaite,  des  hommes  dont  la  moralité  est 
douteuse,  des  hommes  sans  moralité.  Les  mœurs  d'une  classe  sont  bonnes  lorsque 
les  hommes  sans  moralité  y  forment  une  exception;  elles  sont  mauvaises  lorsque 
le  nombre  des  hommes  sans  moralité  y  atteint  habituellement  une  proportion 
notable.  C'est  cette  proportion  qui  exprime  le  degré  de  la  moralité  de  chaque 
classe. 

Pour  constater  le  degré  de  moralité  d'une  classe  quelconque,  il  faut  donc 
rechercher  à  la  fois  quels  sont  les  vices  qui  s'y  reproduisent  régulièrement  et 
dans  quelle  proportion  ils  se  reproduisent.  Cette  recherche  ne  peut  être  iaite  qu'à 
l'aide  d'enquêtes  renouvelées  à  des  intervalles  égaux,  et  dont  les  résultats  se  tra- 
duisent nécessairement  par  des  chiffres,  par  des  tableaux  statistiques. 

Chaque  année,  le  Ministre  de  la  justice  fait  relever  sur  les  minutes  des  greffes  et 
il  livre  à  la  publicité  les  résultats  des  poursuites  contre  les  auteurs  des  infractions 
aux  lois  pénales.  C'est  à  ces  statistiques  officielles  que  j'emprunterai  les  chiffres 
dont  j'ai  besoin.  Ces  statistiques  divisent  les  infractions  à  la  loi  pénale,  suivant 
leur  gravité,  en  crimes,  délits  et  contraventions.  Je  m'occuperai  successivement  de 
ces  trois  natures  d'infractions. 
A.  Crimes,  —  Les  comptes  rendus  généraux  de  l'administration  de  la  justice  crimi-  t 
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nelle  en  France,  indiquent  le  nombre  et  la  profession  des  accusés  traduits  devanth 
cour  d'assises;  leur  sexe;  s'ils  habitent  les  villes  ou  les  campagnes;  si  les  crimes  ont 
été  commis  contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés,  et  même  la  nature  de  ces 
crimes.  J'ai  pu  en  extraire  directement,  et  le  plus  souvent  par  de  simples  additions, 
des  tableaux  qui  embrassent  les  vingt  années  écoulées  de  1835  à  1854,  et  constater 
ainsi  avec  certitude,  pour  chacune  des  classes  de  la  société  dont  j'ai  fait  connaître 
l'effectif,  quels  chiffres  leur  appartiennent  dans  le  total  général  des  infractions 
graves  aux  lois  pénales,  et  quels  sont  les  crimes  qu'elles  commettent  habituelle- 
ment. 

Mes  relevés  ont  été  faits  par  année  et  j'aurais  voulu  les  transcrire  à  cette  place, 
ne  fût-ce  que  pour  montrer  avec  quelle  fixité  les  mêmes  phénomènes  se  reproduisent 
dans  chacune  des  classes  de  population  que  j'ai  eu  à  étudier;  mais  il  me  sufiBra, 
pour  contenir  ce  travail  dans  de  justes  limites,  de  diviser  la  période  que  j'ai  embrassée 
en  deux  périodes  décennales,  le  rapprochement  de  ces  deux  périodes  répondant, 
autant  que  cela  est  désirable,  au  but  que  je  poursuis. 

Voici  d'abord  le  relevé  des  nombres  absolus  : 

Nombre  des  acctuéspar  chaque  classe  de  population  (1). 

Nombre  des  Nombre  de i  ■ceosés              Nombre  dei  loeotéi       Accasét  de  erimet 

aecnsés  par  seie.  ^         ■■       -^       i^        -s.  —       ■■       -       ■■        ~>            contre 

Nombre  ^ ■  exerçant  leor  demeoraoi  dani                       ■*  '  ^*^  > 

profeiiion  vÎTant      des  communes 

total  des        8            S  m     ^-     m     -       dans  .     ■■  »  ^.i  ■   ^      sans      les  per-  les  pro- 

lr«   pArxODB.                               I            I  pont  leur   poar  le      Poisi-                                 domicile 

(1835-1844)               aoeusés.        §            S  propre      compte      Teté.  rurales,  urbaines     fixe,      sonnas,  priétés. 

^           ^  compte,    d'autrni. 

1.  Classe  a«rrieole 86,505     22,714      8,791       7,799      17,315        1,391     82,482      8,702         821    10,295    18,810 

2.  PopoUkUon  manufactu- 

rière   8,630  7,225  1,405      1,763  5,743  1,124  4,897  4,002  831  8,185  6,445 

8.  Ouvriers   des   aria    et 

métiera 14,366  12,581  1,7851    8,443  8,932  1,986  6,406  7,587  871  4,218  10,148 

4.  Autres  profesaiona .  .  .  20,538  15,667  4,966       9,279  9,437  1,817  8,695  11,512  426  4,665  16,868 

5.  Gens  sans  aveu 5,449  4,105  1,344 38    8  ^408  1,588  2,160  1,751  747  4,702 

Population  enUèra.  .  .     75,4^     62,192  ~Ï8,29Î     22,322     41,435      11,726     43,420  ~^,%8      8,100    88,110    53,373 

8*   pAbiodh. 
(1845-1854.) 

1.  Classe  agricole 87,439     83,816      4,123      7,251      18,880       1,808    22,552      4,204         683    10,941    16,498 

2.  Population  manufactu- 

rière   7,418  6,544  874  1,403  5,053  962  3,510  3,546         862  8,895  5,128 

8.  Ouvriers   des   arts   et 

métiers 14,384  12,682  1,642  8,418  8.977  1,929  6,852  7,346         626  4,658  9,666 

4.  Autres  professions .  .  .  19,928  15,700  4,228  9,099  9,226  1,608  8,228  11,064         642  5,199  14,789 

5.  Gens  sans  aveu 8,765  2,508  1,257  109  58  8,604  1,571  1,178  _1,081  898  2,878 

Population  entière  . .  .  "^72,874  "60,750    12,124  "«^280    "41,688    "9,906     42,807    87,883      3,834    88,986    48,889 

Ces  données  nous  serviront  à  établir  les  deux  tableaux  proportionnels  suivants  : 

1.  —  Proportion  par  profession  et  pour  1000  accusés  de  toutes  les  professions,  du  nombre 
des  accusés  suivant  le  sexe,  le  domicile  et  la  nature  des  crimes. 

Nombre  des  Nombre  des  accusés  Nombre  des  aoeusés      Aeensée  de  ortmss 

accusés  par  sexe.  ^        ^^     ">       —        -^  ^^           «•■    -             contre 

Nombre      ■  «^    «    ^m*  exerçant  leur  demeurant  dans                       ■■      ^m"    ■ 

profession           vivant  des  communes      vivant 

1'*  pAriodb.                 des           s            8              ^ dsns  ^    ^  .^^    s     dans    lea  par-  las  pre* 

—                                            il  P^"'^  '^'"   pour  le      l'oisi-  l'oisi- 

accusés.        §             §  propre      compte      veté.  rurales,  urbaiaes    veté.     aonnes.  priétés, 

*            fc  compte,     d'autrui. 

1.  Classe  agricole 351  366  885  850  418  119  518         188  104  465  804 

8.  Pop«>  manufSacturière.  114  116  106  79  139  96  101         138  74  99  181 
8.  Ouvriers   des   arta   et 

métiers 190  208  184  154  815  169  148         262  180  191  190 

4.  Autres  professions.  .  .  272  250  374  415  228  155  198         397  137  811  297 

6.  Gens  sans  aven  ....  78  66  101  2  »  461     _  35 76_  665  84  88 

1,000      1,000      1,000      1,000       1,000       1,000      1,000      1,000      1,000      1,000      1,000 


(1)  Je  donnerai  plus  tard  les  tableaax  pour  la  période  de  1S54  à  1871,  les  bases  de  mes  calculs  ayant 
été  changées  dans  cet  intervalle,  d'abord  par  Fannexion  de  Nice  et  de  la  Savoie,  et  plus  tard  par  la  perte 
des  départements  et  flractions  de  départements  que  nous  avons  été  obligés  de  céder  à  rÀllemagne. 
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S*  riBiODS. 

1.  CUne  acrioole 

576 

884 

840 

841 

ai 

188 

584 

154 

805 

456 

837 

.  Popn  mannfkctvriére. 

108 

108 

78 

66 

121 

97 

83 

189 

109 

95 

105 

métien 

197 

809 

185 

160 

816 

195 

151 

869 

188 

195 

198 

4.  Autres  profegsions.  .  . 

273 

856 

848 

427 

881 

168 

195 

405 

198 

817 

801 

5.  Gens  sans  aveu  .... 

58 

41 

105 
1,000 

6 
1,000 

1 

1,000 

864 
1,000 

87 

43 
1,000 

806 
1,000 

87 
1,000 

59 

1,000 

1,000 

1,000 

ICOTX>*  DBS  8  pAbIODBI. 

1.  Claste  agricole 

S6A 

875 

818 

846 

480 

151 

586 

141 

155 

461 

881 

8.  Pop**  mannAkctarière. 

108 

118 

89 

78 

130 

96 

98 

184 

90 

97 

118 

S.  Ouvriers   des   arto  et 

métiers 

193 

805 

135 

157 

815 

183 

149 

265 

154 

198 

194 

273 

254 

861 

481 

884 

158 

197 

401 

165 

814 

899 

5.  Oens  sans  aveu  .... 

68 

54 

108 

4 

1 

418 

36 

59 

436 

85 

78 

1,000      1,000      1,000      1.000        1,000        1,000      1,000      1,000      1,000      1,000      1,000 


2.  -    Proportion,  pour  IftOO  accusée  de  chaque  profession,  du  nombre  des  accusés, 
suivant  le  sexe,  le  domicile  et  la  nature  des  crimes. 


Nombre 


Nombre  dei 
aoeaiAspar  sexe. 


Nombre  des  teeniés 


Nombre  des  aeousés 


lr«  piBlODB. 


aecnsés. 


1.  Clasee  agricole 1,000 

8.  Popoa  manuAtcturiére.  1,000 

5.  Ouvriers   des   arti   et 

métiers 1,000 

4.  Autres  professions.  .  .  1,000 

6.  Gens  sans  aveu  ....  1,000 

Population  entière.  .  .  .  1,000 


1  i 


exerçant  leur  demeurant  dans 

profession  vÎTsm  des  communes  virant 

.    ■  ^     ■     ^'     ,  dans  >   ^^ — .^  dans 

pour  leur   pour  le  Toisi-  Toisi- 

propre      compte  veté.  rurales,  urbaines  veté. 

compte,    d'antmi. 


AeeosAsdeerimei 
ce  nue 


857 


876 
758 
753 


884 


148 

168 

184 
848 

847 

176 


1,000 


894 
804 


653 
665 


840  688 

458  460 

6  8 

T96 


53 
111 


138 

88 

998 


549 


155 


848 
509 


418 
675~ 


1,000 


140 
464 


561 


884 

1,000 


18 
87 

86 

81 

J88_ 

~41 


888 
858 


618 
747 


894  706 
887  778 
887 763_ 

898    "~707~ 
1,000 


8«  pAbiodb. 

1.  Claaae  agricole 1,000 

8.  Pop«»  manufiaeturière.  1,000 
8.  Ouvriers   des   arts   et 

métiers 1,000 

4.  Autres  professions.  .  .  1,000 

5.  Gtena  sans  aven  •  .  •  .  1,000 


850 


788 
666 


150 
118 

115 
818 
884 


884 


166 


1,000 


864 
180 

888 

457 

89 

898 


670 
681 

687 

468 

14 

578  ~ 
1,000 


66 
180 

186 

80 
_957^ 

136 


888 
478 


418 
417 


579 


158 

478 

518 
555 
814 


875 
1,000 


86 
49 


44 
88 


899 
809 


601 
691 


885  675 
861  789 
887         768 


46 


889 


671 


1,000 


MOT**    DBS    8   PiaiODBS. 

1.  Classe  agricole 

8.  Popo"  manuilicturière. 

8.  Ouvriers   des   arts   et 

métiers 

4.  Antres  professions.  .  . 

5.  Oens  sans  aveu  .... 


1,000 
1,000 

1,000 
1,000 
1,000 


853 

858 


778 
718 


147 
148 

119 
887 
888 


878 
197 

889 
454 

15 


668 
678 

684 

468 

7 


60 
180 

187 

84 

978 


885 
498 

445 
416 
887 


146 
470 

580 
558 
868 


19 
87 


879 


607 
781 


85  809    691 

86  844    756 
801    178    888 


171 


894 


1,000 


560 
1,000 


146 


578 


879 
1,000 


48 


811 


1,000 


Lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  le  tableau  des  accusés,  on  est  frappé  du  peu  de  dif- 
férence que  présentent  les  deux  périodes.  Cette  régularité  est  telle  qu'elle  se  re- 
trouve non-seulement  dans  les  résultats  généraux  de  chaque  classe  »  mais  dans  les 
subdivisions  des  chiffres  généraux.  C'est  ainsi  que  les  proportions  entre  les  hommes 
et  les  femmes,  entre  les  accusés  travaillant  pour  le  compte  d'autrui  ou  pour  leur 
propre  compte,  entre  ceux  qui  habitent  les  villes  et  ceux  qui  habitent  la  campagne, 
entre  le  nombre  des  crimes  contre  les  personnes  et  le  nombre  des  crimes  contre 
les  propriétés,  restent  é  peu  près  constantes  dans  chaque  profession.  Ce  fait,  dont 
rimportance  ne  saurait  échapper,  démontre  que,  même  dans  les  écarts  les  plus 
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graves  et  en  apparence  les  plus  imprévus  des  passions^  les  actions  des  hommes 
sont  soumises  à  des  lois  constantes,  et  que  le  nombre  des  crimes,  non-seulement 
pour  la  population  entière^  mais  pour  chacune  de  ses  subdivisions,  est  le  résultat 
direct  de  causes  générales  permanentes. 

Parmi  ces  causes  générales,  la  moralité  vient  en  première  ligne.  Il  en  résulte  que 
les  chiffres  de  la  statistique  des  crimes  peuvent  être  pris,  sans  crainte  d'erreur, 
comme  l'indication  assez  exacte  de  l'état  moral  des  diverses  classes  de  la  société  à 
un  moment  donné. 

Il  résulte  des  tableaux  qui  précèdent  que  de  1835  à  4854  il  a  été  traduit  devant 
les  cours  d'assises  148,357  accusés  qui  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Acenséi. 

Classe  agricole 53,944  Soit  pour  une  année  moyenne  :    2,697 

Classe  manufacturière.  .  16,048  —                              802 

Arts  et  métiers 28,690  1,434 

Autres  professions.  .  .  .  40,461  2,023 

Gens  sans  aveu 9,214  461 

Total 148,357  7,417 

En  rapprochant  les  chiffres  de  la  seconde  colonne  de  ceux  de  la  population  par 
classe,  telle  que  nous  l'avons  établie  plus  haut,  on  a  : 

PROPORTIONS. 

AceniAs  par 
Popolition.  Un  iceoié  tor  100,000  babil. 

Classe  agricole 18,936^741  7,021  habit.  14 

Classe  manufacturière.  3,487,515  4,348    —  23 

Arts  et  métiers.  .  .  .  4,347,427  3,074    —  33 

Autres  professions.  .  .  9,002,143  4,450    —  22 

Gens  sans  aveu 238,843                   519    —  192 

Population  entière.  .     36,012,669  4,855  habit.       22 

Ainsi,  des  trois  premières  classes  de  la  population,  celle  qui  commet  proportion- 
nellement le  moins  de  crimes  est  la  classe  agricole,  ce  sont  les  ouvriers  des  arts 
et  métiers  qui  en  commettent  le  plus,  et  à  cet  égard  une  différence  notable  sépare 
ces  derniers  des  ouvriers  manufacturiers  proprement  dits. 

Ce  résultat  peut  être  présenté  sous  une  autre  forme,  qui  fait  ressortir  la  différence 
entre  la  proportion  des  accusés  de  chaque  classe  et  le  rapport  de  sa  population  à 
la  population  totale. 

ÂecDiét.  P<^uIttioiL 

Classe  agricole 364  526 

Classe  manufacturière 108  97 

Arts  et  métiers 193  121 

Autres  professions 273  249 

Gens  sans  aveu. 62                     7^ 

1,000  1,000 

La  classe  agricole,  qui  forme  les  526  millièmes  de  la  population  totale,  ne  donne 
que  364  accusés  sur  1,000.  Pour  toutes  les  autres  classes  la  proportion  des  accusés 
est  supérieure  au  rapport  de  leur  population  à  la  population  totale.  Pour  la  classe 
manufacturière,  la  différence  entre  les  deux  rapports  n'est  que  de  11  pour  1,000, 
pour  les  ouvriers  des  arts  et  métiers  elle  s'élève  à  72. 

Parmi  les  ouvriers  manufacturiers,  les  plus  nombreux,  ceux  flae  l'on  â*était 
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habitué  à  regarder  comme  une  classe  dangereuse,  sont  les  ouvriers  des  quatre 
grandes  industries  du  fil/  de  la  laine,  de  la  soie  et  du  coton.  Or,  il  résulte  de  nos 
documents  que  ces  ouvriers  donnent  22  accusés  par  100,000  individus,  tandis  que 
les  autres  ouvriers  industriels  en  donnent  25. 

Ainsi  les  ouvriers  en  tissus  ne  comptent  pas  plus  d'accusés  que  la  population  non 
ouvrière,  et  les  autres  ouvriers  de  fabrique,  quoique  moins  bien  partagés,  en 
donnent  cependant  moins  que  les  ouvriers  des  arts  et  métiers,  dont  ils  se  rap- 
prochent à  tant  d'égards  par  la  nature  de  leurs  occupations;  nous  verrons  cette 
infériorité  morale  des  ouvriers  des  arts  et  métiers  se  reproduire  partout. 

Dans  toutes  les  classes  de  la  société,  sans  exception,  le  nombre  des  femmes 
accusées  de  crimes  est  bien  moins  élevé  que  le  nombre  des  hommes.  Ce  fait  carac- 
téristique s'observe  même  dans  les  classes  les  plus  dépravées.  Les  gens  sans  aveu, 
dénomination  sous  laquelle  on  a  réuni,  dans  le  dénombrement  de  la  population, 
les  vagabonds,  les  mendiants,  les  prostituées,  toute  la  lie  des  deux  sexes,  comptent, 
sur  1,000  accusés,  718  hommes  et  282  femmes;  les  femmes,  dans  cette  classe, 
sont  cependant  plus  nombreuses  que  les  hommes. 

Le  nombre  des  hommes  accusés  de  crimes  suit  à  peu  près,  dans  les  différentes 
classes,  les  mêmes  proportions  que  nous  avons  trouvées  en  parlant  des  accusés  des 
deux  sexes.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  femmes.  On  a: 

Ifombrt  datMcw}!  Nombre  dat  loeuéM 

par  par 

100,000  homM.  100,000  temnei. 

Classe  agricole 24,3  4,2 

Classe  manufacturière 40,4  6,4 

Ouvriers  en  fil,  laine,  etc. 37,6  9,0 

Autres  industries  manufacturUres,  .  43,6  1,9 

Arts  et  métiers 59,0  7,7 

Autres  professions 35,0  10,0 

Gens  sans  aveu 332,2  93,4 

Toute  la  population 48,0  7,0 

On  voit  qu'en  écartant  les  gens  sans  aveu,  ce  sont  les  ouvriers  des  arts  et  métiers 
qui  donnent,  pour  les  hommes,  la  proportion  d'accusés  la  plus  élevée.  La  classe 
agricole  reste,  pour  la  moralité,  au  premier  rang;  la  classe  manufacturière,  avec 
ses  deux  subdivisions,  la  suit  d'assez  loin,  les  ouvriers  en  fil,  laine,  etc.,  y  tenant 
toutefois  la  première  place;  enfin  viennent  les  autres  professions  dans  Tordre  qui 
leur  avait  déjà  été  précédemment  assigné.  Pour  les  femmes,  cet  ordre  est  complè- 
tement interverti.  Les  ouvrières  des  industries  manufacturières  autres  que  les  fils 
et  tissus,  donnent  une  proportion  notablement  moins  élevée  même  que  les 
femmes  de  la  classe  agricole.  Les  ouvrières  des  arts  et  métiers  passent  avant  les 
ouvrières  en  tissus  et  avant  les  femmes  des  autres  professions,  qui  touchent  au 
dernier  rang. 

On  arrive  ainsi  à  la  conséquence  bien  inattendue  à  coup  sûr,  et  bien  étrange  au 
premier  aperçu,  que,  dans  une  certaine  mesure,  c'est  dans  les  classes  où  les  hommes 
commettent  proportionnellement  le  plus  de  crimes  que  les  femmes  en  commettent 
le  moins.  Cette  anomalie  peut  être  facilement  expliquée  parles  habitudes  différentes 
et  par  les  conditions  particulières  de  l'existence  des  individus  des  deux  sexes  dans 
la  même  classe.  Ici  j'ai  seulement  à  constater  le  fait,  on  en  trouvera  plus  loin  la 
cause. 
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Les  classes  agricoles  sont  celles  qui  numériquemmt  cotmnettent  le  plus  de  crimes 
contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés,  mais  en  prenant  le  rapport  du  nombre 
des  accusés  de  chaque  classe  au  chiffre  de  sa  population,  on  a  : 

CBIHES. 

Contra  1m  portonoM,  Contre  les  propriétée, 
■ecatès  aoensét 

fêt  100,000  btb.  :       per  100,000  bab.  : 

Classe  agricole *  *  *  -  ^fi  ^fi 

Classe  manufacturière  J  ^^^^^^'  *  ^'?  *^'^ 


autres.  .  6,8  18,0 

Arts  et  métiers 10,2  22,8 

Profession  non  ouvrière 5,4  17,9 

Gens  sans  aveu 34,3  157,7 

Population  totale 6,4  14,2 

Si  Ton  met  à  part  les  gens  sans  aveu,  dont  la  criminalité  est  exceptionnelle,  on 
constate  que  ce  sont  les  ouvriers  des  arts  et  métiers  qui,  toute  proportion  gardée, 
donnent  le  plus  d'accusés  de  crimes  contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés. 
Les  ouvriers  en  fil,  laine,  coton  et  soie,  conservent  partout  leur  supériorité  sur  les 
autres  ouvriers  manufacturiers. 

La  classe  agricole  est  celle  qui  donne  le  moins  d'accusés  de  crimes  contre  les 
propriétés;  mais  pour  les  crimes  contre  les  personnes,  elle  ne  vient  qu'après  les 
classes  non  ouvrières,  sans  qu'il  y  ait  toutefois  entre  elles  une  grande  différence. 

Quoiqu'il  en  soit,  dans  toutes  les  classes  les  crimes  contre  la  propriété  dominent 
La  moindre  différence  entre  les  deux  natures  de  crimes  appartient  à  la  classe  agri- 
cole, et  la  plus  grande  à  celle  des  gens  sans  aveu. 


m. 


Les  résultats  obtenus  jusqu'ici  acquièrent  un  nouvel  intérêt  et  une  signification 
plus  précise  lorsque  l'on  recherche  quelle  est  la  nature  des  crimes  dont  nous  ne 
connaissons  encore  que  les  chiffres  généraux.  C'est  surtout,  en  effet,  dans  le  carac- 
tère des  actes  criminels  qui  peuvent  être  reprochés  plus  spécialement  à  chaque 
profession  que  se  révèlent  les  tendances  morales  de  ceux  qui  l'exercent 

Pour  faciliter  cette  recherche,  j'ai  dressé  deux  tableaux  fondamentaux  qui  in- 
diquent :  1^  Comment  le  nombre  total  des  accusés  pour  chaque  crime  déterminé 
se  subdivise  entre  les  différentes  classes  dont  nous  voulons  étudier  la  moralité; 
2^  quel  est  l'ordre  proportionnel  de  chaque  classe  relativement  au  nombre  de 
crimes  de  chaque  espèce  commis  par  la  population  toute  entière. 
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!•'  Tableau. 


Nature  des  crimes  çui  ont  motivi  des  poursuites  contre  les  accusés  de  chaque 

profession. 

Résultats  généraux  de  la  période  i835  à  i854(i). 
Nombre  des  accusés. 


Artt  Aatres  6«m 

_  CUiia  manaflie-  et  pro-  aani  ToUl. 

4.  Crimes  contre  les  personnes.  ^'''  '"Jl'"  ""^  '•"i!"''  •!!'•  « 

Complots  et  attentats  contre  la  sûreté  inté- 
rieure de  TEtat 140  100  203  288  4  735 

Attroupements  séditieux,  barricades  ....  48  43  87  42  3  223 

Attentat  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  22  >  >  8  >  30 

Rébellion 951  210  364  291  77  1,893 

Violences,  jusqu'à  effusion  de  sang,  envers 

des  fonctionnaires  publics 587  107  200  208  50  1,152 

Associations  de  malfaiteurs 42  3  8  33  17  103 

Violences  commises  en  état  de  vagabondage 

et  de  mendicité ...     7  3  5  1  104  120 

Meurtre  et  tentative  de  meurtre 2«228  285  566  913  116  4,108 

Assassinat  et  tentative  d'assassinat 3,486  527  1,013  1,646  277  6,949 

Parricide 271  29  54  73  15  442 

Infanticide 1,745  236  421  874  196  3,472 

Menaces  de  mort  sous  condition 71  15  35  54  7  182 

Blessures  graves 3,897  853  1,618  1,598  133  8,099 

Blessures  envers  un  ascendant 927  212  430  236  93  1,898 

Avortement 256  99  165  340  59  919 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur  avec  violence.  .  1,817  523  952  820  91  4,203 
Viol  et  attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants 

de  moins  de  quinze  ans 2,749  986  1,870  1,986  267  7,858 

Bigamie 25  9  24  28  1  87 

Séquestration  avec  violence 59  9  23  43  8  142 

Suppression  de  part 97  15  18  49  20  199 

Enlèvement  et  détournement  de  mineurs.  •  85  25  72  104  21  307 

Faux  témoignage  et  subordination 1,453  233  536  415  52  2,689 

Chemins  de  fer  (obstacles  à  la  circulation).  14  1  1  9  >  25 

Castration 8  1  3  4  1  17 

2.  Crimes  contre  tes  propriétés. 

Fausse  monnaie 588  404  510  536  166  2,204 

Contrefaçon  de  timbres,  poinçons,  etc  .  .  .  43  29  42  157  3  274 

Faux  en  écritures  et  autres 2,853  954  1,836  6,115  399  12,157 

Concussion  et  corruption  de  fonctionnaires.  9  >  23  475  >  507 

Détournement  de  deniers  publics >  >  >  38  >  38 

Soustraction  de  pièces  dans  un  dépOt  public.  18  >  11  42  >  71 

Vols  qualifiés. 25,169  9,014  15,768  20,040  6,519  76,510 

Extorsion  de  titres  et  signatures 328  81  167  213  18  807 

Banqueroute  frauduleuse 109  169  467  1,937  34  2,716 

Incendie  d'édifices  habités 1,650  302  495  645  262  3,354 

Incendie  d'édifices  non  habités,  de  bois,  etc.  869  60  117  139  69  1,254 

Destruction  de  constructions 196  21  41  64  3  325 

Pillage  et  dégftts  d'objets  mobiliers,    en 

bande,  à  force  ouverte 261  138  201  90  13  703 

Pillage  de  grains  en  bandes 407  122  162  89  32  812 

Destruction  de  titres 40  16  30  37  1  124 

(1)  Nos  raisoimements  portent  sur  les  résultats  des  deux  périodes  réunies,  mais  ils  s'adapteraient  tout 

anui  bien  au  résultats  de  chaque  période.  DigitizedbyC^OOgle 
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S®  TABLEAU. 

Nature  des  crimes  qui  ont  motivé  des  poursuites  contre  les  accusés 
de  chaque  profession. 

Tableau  proportionnel  par  1000  crimes  de  chaque  espèce. 

Nota.  —  Ce  tableau,  est  sous  une  autre  forme,  la  reproduction  du  précédent 

Katare  dct  crimM. 

—  Ixta  ÂolKS 

Classe  Cbsse  et  profcs-  G«u 

1.-- Crimes  contre  les  personnes.              '''^**-  "^'  ■^-  "If^  ""™ 

Complots  et  attentats  contre  la  sûreté  intérieure 

de  TÉtat 190  136  276  392  6 

Attroupements  séditieux,  barricades 215  193  390  188  14 

Attentats  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'État.  .  .    733  >  >  267 

Rébellion 502  111  192  154  41 

Violences  jusqu'à  effusion  de  sang  envers  des  fonc-    509  93  174  181  43 

tionnaires  publics 408  29  78  320  165 

Association  de  malfaiteurs 58  25  41  8  868 

Violences  commises  en  état  de  vagabondage  et  de 

mendicité 542  70  138  222  28 

Meurtre  et  tentative  de  meurtre 501  76  146  237  40 

Assassinat  et  tentative  d'assassinat 613  66  122  165  34 

Parricide 503  68  121  252  56 

Infanticide 390  82  192  297  39 

Menaces  de  mort  sans  condition 481  105  200  197  17 

Blessures  graves 488  113  226  124  49 

Blessures  contre  un  ascendant 278  108  180  370  64 

Avortement 432  125  227  195  21 

Viol  et  attentat  à  la  pudeur  avec  violence 349  126  238  253  34 

Viol  et  attenUt  à  la  pudeur  sur  des  enfants  ....    288  102  276  322  12 

Bigamie 416  63  162  303  56 

Séquestration  avec  violence 487  75  91  246  lOi 

Enlèvements  et  détournements  de  mineurs  ....    277  81  235  339  68 

Faux  témoignage  et  subordination 542  82  200  156  20 

Chemins  de  fer  (obstacles  à  la  circulation 560  40  40  360  > 

Castration 470  59  176  236  59 

2.  —  Crimes  contre  les  propriétés.  ^fi^ 

Fausse  monnaie 267  183  232  243  75 

Contrefaçon  de  timbres,  poinçons,  etc 157  106  153  573  11 

Faux  en  écritures  et  autres 234  78  152  503  33 

Concussion  et  corruption  de  fonctionnaires  ....      18  >  45  937  > 

Détournements  de  deniers  publics >  >  »  1,000  i 

Soustraction  de  pièces  dans  un  dépôt  public.  .  .  .    253  »  155  592  > 

Vols  qualifiés 329  118  206  262  85 

Extorsion  de  titres  et  de  signatures 407  100  207  264  22 

Banqueroute  frauduleuse 40  62  172  713  13 

Incendie  d'édifices  habités 492  90  148  192  78 

Incendie  d'édifices  non  habités,  de  bois 693  49  93  110  55 

Destruction  de  constructions 603  65  126  197  9 

Pillage  et  dégâts  d'objets  mobiliers,  en  bande,  à 

force  ouverte 371  196  286  128  19 

Pillage  de  grains  en  bande 504  150  200  107  39 

Destruction  de  titres 323  129  242  298  8 

1,000 

En  examinant  ces  deux  tableaux,  ce  qui  frappe  d'abord  c'est  la  différence  singulière 
que  présentent  Tordre  numérique  et  Tordre  proportionnel  pour  les  accusés  de 
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même  classe.  Pour  en  comprendre  la  cause^  il  est  nécessaire  de  bien  se  rendre 
compte  de  ce  qui  distingue  ces  deux  manières  d'envisager  la  question. 

Si  l'on  ordonne,  par  exemple,  les  chiffres  absolus  de  la  classe  agricole,  l'ordre 
numérique  donne  : 


Vols  qualifiés 25,169  accusés. 

Blessures  graves  . .        3,897      — 
Assassinats 3,486      — 


Etc 

Tandis  que  dans  Tordre  proportionnel  on  a  : 

Attentats  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'État. ...  733  accusés  sur  1000 

Incendies  d'édifices  non  habités,  bois,  etc 693  — 

Parricides 613  — 

Etc. 

La  première  liste  donne  simplement  l'ordre  décroissant  des  crimes  commis  par 
la  classe  agricole,  tandis  que  la  seconde  donne,  pour  chaque  crime.  Tordre .  dé- 
croissant du  rapport  du  nombre  des  accusés  de  la  classe  agricole  au  nombre  total 
des  accusés  de  toutes  les  classes. 

L'ordre  numérique  ne  coïncide  pas  avec  Tordre  proportionnel,  parce  que  les 
crimes  les  plus  fréquents  étant  à  peu  près  les  mêmes  dans  toutes  les  professions, 
leur  rapport  au  nombre  total  peut  être  très-peu  élevé  quoique  leur  chiffre  paraisse 
considérable.  Ce  sont  les  crimes  commis  presque  exclusivement  par  une  classe  dé- 
terminée qui,  dans  cette  classe,  doivent  donner  la  proportion  la  plus  élevée,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  chiffre  des  accusés.  Ainsi  les  vols  qualifiés,  qui  sont  toujours 
au  premier  rang  dans  Tordre  numérique,  ne  viennent  dans  Tordre  proportionnel, 
pour  la  classe  agricole,  que  bien  loin  après  les  incendies  des  bois  et  des  édifices  non 
habités,  parce  que  les  25,469  acusés  de  vol  de  la  classe  agricole  ne  représentent 
que  moins  du  tiers  (329  sur  1000)  du  nombre  total  des  accusés  de  vols  qualifiés 
(76,510);  tandis  que  les  869  accusés  d'incendie  des  bois,  etc.,  dépassent  les  deux 
tiers  (693  sur  1000)  du  nombre  total  des  accusés  d'incendie  (1,254). 

Dans  la  quatrième  colonne  (autres  professions)^  qui  comprend  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  et  la  plus  grande  partie  des  commerçants.  Tordre  propor- 
tionnel commence  par  les  détournements  des  deniers  publics,  la  concussion  et  la 
banqueroute  frauduleuse;  dans  la  colonne  des  gens  sans  aveu,  on  trouve  en  pre- 
mière ligne  les  violences  en  état  de  vagabondage  et  les  associations  de  malfaiteurs. 

L'influence  des  professions,  qui  se  manifeste  si  clairement  dans  ces  exemples  par 
des  crimes  d'une  nature  spéciale,  exerce  plus  ou  moins  son  action  sur  tous  les  autres 
faits  criminels.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  dans  Tordre  proportionnel,  on  a 
pour  chaque  classe  une  série  différente  qui  ne  ressemble  en  rien  aux  autres.  Ce 
qui  domine, dans  Tordre  numérique,  c'est  l'action  des  causes  générales  et  des  vices 
communs  à  tous  les  hommes.  Ces  vices  et  ces  causes  agissant  avec  une  égale  énergie, 
quelles  que  soient  les  conditions,  multiplient  les  mêmes  crimes  dans  toutes  les 
classes.  L'ordre  proportionnel,  au  contraire,  est  subordonné  aux  causes  particulières 
à  chaque  classe.  C'est  l'influence  de  la  profession  et  de  quelques  circonstances 
accessoires  qui,  en  modifiant  les  tendances  morales  de  chaque  classe  et  le  milieu 
dans  lequel  elle  vit,  favorise  ou  prévient  plus  particulièrement  certains  crimes  et 
produit  ainsi  les  inégalités  proportionnelles.  Si  cette  influence  n'existakpas^^. 
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cnmes  se  répartiraient  entre  les  difiërentes  classes  à  peu  prés  également,  dans  la 
proportion  du  chiffe  de  la  population. 

Pour  faire  ressortir  avec  évidence  les  résultats  de  l'influence  des  professons  sur 
la  nature  des  crimes  il  nous  suffira  donc  de  rapprocher  les  tableaux  des  crimes 
dans  leur  ordre  proportionnel.  Le  caractère  différent  des  passions  qui  domioeol 
dans  chaque  classe  se  révèle,  par  ce  rapprochement,  avec  toutes  ses  nuances. 


Popalition  agricole.     1  PopnlatioD  manufaetrr. 


Artt  et  métiers. 


Attentat9à  la  sûreté  ex- 

térionre 7S8 

Incendies  de  bois  .  698 

Parricide 613 

Destruction  de  cons- 
truction   603 

Chemin  de  fer  (obs- 
tacle &  la  circul  .  560 

Meurtre 542 

Faux  témoignage  .  542 
Violences  env.  des 

fonctionnaires.  .  509 
Pillage  de  grains.  .  504 
Rébellion  (effusion 

de  sang) 502 

Infanticide 502 

Assassinat 501 

Incendie  d'édifices 

habités 492 

Etc. 


Pillage  en  bandes . 

Attroupement,  bar- 
ricade ...... 

Fausse  monnaie .  . 

Pillage  de  grains.  . 

Attentat  à  la  sûreté 
intér.  de  l'Etat.  . 

Destrnct.  de  titres. 

Viol  sur  des  enfants. 

Viol  et  autres  a^ 
tentats 

Vol  qualifié  .... 

Blessure  à  un  as- 
cendant .  .  ,  .  . 

Rébellion 

Ayortement  .... 

Contrefaçon  de  tim- 
bres   

Etc. 


196  Attroupement,  barriea- 

I     des 370 

193  Pillage  en  bandes.  286 
188  Attentat  à  la  sûreié 
150      intér.  de  l'Etat  .  276 

[Bigamie 276 

136  Destruct  de  titres.  242 
129  Viol  sur  des  enfiuits.  288 
126  Enlèvement  de  mi- 
neurs     

125  Fausse  monnaie 
118  Viol  et  autres  at- 
tentats .  . 
112  Blessures  à  un  as- 

111      Cendant  

108  Extorsion  de  signa- 
ture  

106  Vols  qualifiés. .  .  . 
Blessures  graves.  . 
Etc. 


282 
227 


Antres  piofessions. 

Détournement  de 
niers  publies.  .  1 

Concussion,  eornp- 
tionde  fonctions. 

Banqueroute  frau- 
duleuse  

Soust.  de  titres  de 
dépdts  publics.  . 

Oontref.detimb  .  . 

Faux  en  écriture. . 

Attent.  à  la  sûreté 
int.  de  PBtat.  .  . 

Avortement  .... 

Gh.  de  fer  (obstacle 
à  la  circulation. . 

Enlèvement  de  mi- 
neurs  

Bigamie 

Association  do  mal- 
faiteurs  

Séquestration..  .  . 
Etc. 


Gcas  ssBs  ares. 
de-'Vlolenee  parvags- 


,000 1     bonds. . 


987 


'  AsBodation  de  oal- 


.«6S 


ftdtenrs. 

Snppreas.  de  part . 

Vols  qualilléB. .  .  . 

Incendies  dliaUt. . 
SeiJFansse  monnaie . . 

Enlèvement  de  ni- 
neurs 

Avortement  .... 

Castration 

Séquestration. . .  . 

Infimtiieide 

Incendies  de  biens. 

Blessures  â  un  as- 
cendant  

£le. 


718 


860 


Les  crimes  dans  lesquels  la  population  agricole  atteint  la  proportion  la  plus  élevée 
sont  les  attentats  avec  violence  contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés.  C'est 
dans  les  crimes  contre  l'ordre  public/ contre  les  mœurs  et  contre  lapropriétéique 
les  ouvriers  manufacturiers  et  les  ouvriers  des  arts  et  métiers  sont  le  plus  nombreux. 
Pour  les  autres  professions  réunies,  les  crimes  des  fonctionnaires  publics,  la  ban- 
queroute frauduleuse,  les  faux,  les  complots,  Tavortement  viennent  au  premier 
rang.  Les  gens  sans  aveu  sont  caractérisés  par  les  violences  en  état  de  vagabondage, 
les  associations  de  malfaiteurs,  les  vols  qualifiés,  l'incendie,  la  fausse  monnaie,  les 
enlèvements  de  mineurs. 

Le  rapprochement  que  l'on  peut  faire  entre  la  classe  manufacturière  et  les  ouvriers 
des  arts  et  métiers,  relativement  à  la  nature  des  crimes  commis,  tient  en  grande 
partie  à  ce  que  les  statistiques  ne  permettent  pas  ici  de  continuer  la  distinction  que 
nous  avons  faite  entre  les  ouvriers  en  fils  et  tissus,  et  les  ouvriers  des  autres  indus- 
tries manufacturières.  Ceux-ci,  qui  commettent  relativement  plus  de  crimes,  se  rap- 
prochent beaucoup,  par  leurs  habitudes,  des  ouvriers  des  arts  et  métiers,  et  par 
une  conséquence  déjà  prévue,  ils  s'en  rapprochent  aussi  par  la  nature  des  crimes 
commis.  C'est  à  eux  surtout  qu'il  faut  attribuer  quelques  crimes  spéciaux,  tels  que 
la  fausse  monnaie  et  les  contrefaçons  de  timbres  et  de  poinçons,  qui  appartiennent 
presque  exclusivement  aux  ouvriers  en  métaux,  et  les  attentats  contre  l'ordre  public, 
la  rébellion  et  les  blessures  graves.  C'est  au  contraire  aux  ouvriers  en  fils  et  tissus 
que  Ton  doit  rapporter  les  crimes  commis  par  les  femmes,  l'avorlement  et  l'infanti- 
cide, crimes  assez  nombreux  pour  élever  considérablement  la  criminalité  de  ce  sexe 
dans  cette  classe  d'industrie. 

L'étude  des  chiffres  proportionnels  comparés,  pour  chaque  classe,  au  rapport  de 
sa  population  à  la  population  totale,  complète  cet  aperçu  général  et  donne  lame- 
sure  réelle  de  la  moralité  de  chacune  d'elles. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  les  classes  affricoles  ne  contribuent  au  chiffre 
total  des  crimes  que  dans  la  proportion  de  364  accusés  sur  i,000. 
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Il  résulte  de  notre  dernier  tableau  que,  non-seulement  ce  rapport  moyen,  mais 
même  le  rapport  normal  526  sur  i.OOO,  qui  est  celui  de  la  population  agricole 
è  la  population  totale  du  pays,  sont  dépassés  par  le  nombre  proportionnel  des 
accusés  de  cette  classe  dans  un  certain  nombre  de  crimes  graves.  Les  attentats 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l'État  atteignent  la  proportion  de  733accusés  sur  1,000; 
les  incendies  d'édifices  non  habités,  de  boisj  etc.,  de  693  sur  1,000;  les  parricides, 
613;  les  destructions  de  constructions,  603;  les  obstacles  opposés  à  la  circulation 
des  chemins  de  fer,  560;  les  meurtres  et  les  faux  témoignages,  542;  quant  aux  vio- 
lences envers  les  fonctionnaires  publics,  les  pillages  de  grains  en  bandes,  la  rébel- 
lion, l'infanticide,  l'assassinat,  les  incendies  d'édificeis  habités,  qui  viennent  ensuite, 
ils  sont  en  nombre  un  peu  inférieur  au  rapport  normal,  526  sur  1,000,  mais  avec 
une  différence  à  peine  sensible. 

La  classe  manirfaduriére  excède  la  proportion  de  sa  population  à  la  population 
totale,  97  sur  1,000,  dans  un  bien  plus  grand  nombre  de  crimes  que  la  classe 
agricole.  Quant  aux  professions  diverses  et  surtout  aux  ouvriers  des  arts  et  métiers, 
le  mal  est  plus  grand  encore,  puisque,  à  l'exception  de  sept,  la  proportion  de  tous 
les  crimes  dépasse  le  rapport  de  ces  classes  à  la  population  totale. 

Il  nous  reste  maintenant,  pour  chaque  nature  de  crime,  à  comparer  les  propor- 
tions des  accusés  de  chaque  classe  à  leur  population  respective.  Nous  aurons  ainsi 
l'expression  directe  de  leur  criminalité  relative. 

A  cet  égard,  j'ai  dressé  le  tableau  suivant  dans  lequel  les  crimes  sont  classés 
par  ordre  décroissant  de  leur  importance  dans  la  population  générale.  Pour  chacun 
de  ces  crimes,  le  nombre  moyen  annuel  des  accusés  de  chaque  class0  a  été  rapporté 
à  leur  population  respective. 

3*  Tableau. 


Nombre  des  accusés,  suivant  la  nature  des  crimes,  par  iOOfiOO  habitants 

de  chaque  classe. 


dus* 

CIttM 
BMBII&e* 

M 

Àatm 
pro- 

6«w 
mil 

'T- 

Igricol*. 

Inrièn.      mMat. 

biSiMU. 

nra. 

total». 

665 

1292   [1814 

1      1113 

13638 

1062 

75 

137 

211 

[340] 

835 

169 

103 

122 

186 

89 

278 

112 

73 

141 

[215 

110 

559 

109 

92 

76 

116 

90 

580 

96 

48 

15 

[109 

46 

190 

58 

59 

41 

[65 

51 

243 

57 

46 

34 

48 

[491 

410 

48 

44 

43 

[57 

36 

528 

47 

3 

24 

54 

•     [108] 

71 

38 

38 

33 

1621 

25 

109 

37 

16 

58 

[59] 

30 

347 

31 

24 

30 

r49] 

15 

195 

26 

25 

30 

1421 

18 

161 

26 

123] 

9 

13 

8 

144 

17 

<5 

15 

[23 

H 

105 

16 

7 

14 

[21] 

123 

13 

H 

n 

[19 

5 

67 

u 

Ifitnr*  des 

Vols  qualifiés 

Faux 

Blessures  graves 

Viols  etattentatsà  la  pudeur  sur  des  enfants. 

Assassinat 

Viols  et  attentats  h  la  pudeur  avec  violence. 

Meurtre 

Infanticide 

Incendie  d'édifices  habités 

Banqueroute  frauduleuse 

Faux  témoignage  et  subornation. 

Fausse  monuaié 

Blessures  à  des  ascendants 

Rébellion ' 

Incendies  d'édifices  non  habités,  de  bois. 
Violences  envers  des  fonctionnaires  (effu- 
sion de  sang) 

Avortement 

Pillage  de  grains  en  bande 

Nota.  Les  chifflres  entre  crocbets  indiquent  les  maxima,  et  les  chiffires  italiques  les  minlma.  Ces  maxima 
et  minima  ne  s^appliquent  qu'aux  quatre  premières  colonnes. 

Pour  rendre  plus  facile  la  lecture  de  ce  tableau,  on  a  supprimé  la  virgule  séparaUve  des  décimales.  rQ  LC 
Ainsi  le  premier  nombre  doit  se  lire  6,65,  le  second  0,75,  etc.  O 
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Natore  dM  orimM.  CImm      oMnafie-  «t  pro-  tant  tioa 

—  «gricole.     tiirière.        métiert.      feuionf.  aTen.        totale. 

Extorsion  de  titres  et  de  signatures 9  12  [19]  13  37  11 

AttentatcontrelasûretéintérieurederÉtat.  4  14  [23]  17  8  10 

Pillages  et  dégâts  en  bnnde 7  20  [23]  5  27  10 

Concussion  et  corruption  de  fonctionnaires  0,24  >  3  [29]  »  7 

Parricide [7]  4  6  4  i  6 

Destruction  de  constructions [5,17]  â  4,71  4  6  5 

Enlèvement  et  détournement  de  mineurs.  :?  4  [8]         6  44  4 

Contrefaçon  de  timbres,  poinçons,  etc.  . .  i  4  5  [10]  6  4 

Attroupements  séditieux,  barricades 1  6  [10]  3  6  3 

Suppression  de  part 2,56  2,15      2,07  [2,98]  42  3 

Menaces  de  mort  sans  condition i^87  2,15  [4]         3  14  2 

Séquestration  avec  violences 2  i  [2,64]    2,62  17  2 

Destruction  de  titres /  2  [3]  2  3  2 

Violences  par  mendiants  et  vagabonds. . .  0,18  0,43  [0,57]  0,06      2,17  2 

Associations  de  malfaiteurs 1  0,4S     0,92  [2]  35  1 

Bigamie 0,66  1,29  [3]  2  3  1 

Soustraction  de  pièces  (dépôt  public) . . .  0,47       >         1,27  [3]  >  1 

Détournement  de  deniers  publics >  »  >  [2]         »  0,52 

Attentat  à  la  sûreté  extérieure  de  l'État. .  0,58       >  >  0,49      >  0,41 

Chemin  de  fer  (obstacles  à  la  circulation).  0,37  0,0i      0,11  [0,54]    »  0,34 

Castration 0,21  0,01      [0,34]    0,24      3  0,23 

Moyenne , 1392      2300     3253     2247   19302     2060 

La  comparaison  des  quatre  premières  colonnes  de  ce  tableau  permet  de  cons- 
tater les  résultats  suivants  : 

La  classe  agricole  commet,  en  proportion  comme  en  nombre,  plas  d'attentats  à 
la  sûreté  extérieure  de  l'État,  plus  d'incendies  d'édifices  non  habités  et  de  bois, 
plus  de  parricides  et  de  destructions  de  constructions  que  les  autres  classes  de  la 
société;  mais  elle  donne  la  proportion  la  moins  élevée  dans  un  assez  grand  nombre 
de  crimes  dont  les  plus  graves  sont:  les  vols  qualifiés,  la  fabrication  de  fausse 
monnaie,  les  attentats  à  Tordre  public,  les  attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants, 
les  faux  et  les  avortements. 

La  classe  manufacturiée  n'atteint  le  maximum  dans  aucun  cas.  Elle  reste  au 
minimum  pour  les  assassinats,  les  destructions  de  constructions,  les  séquestrations 
de  personnes  et  les  associations  de  malfaiteurs. 

Après  les  gens  sans  aveu,  dont  on  ne  doit  pas  tenir  compte  dans  une  compa- 
raison  entre  les  diverses  classes  de  la  société  en  dehors  de  laquelle  ils  sont  en 
quelque  sorte  placés,  c'est  la  classe  des  ouvriers  des  arts  et  métiers  qui  donne  la 
proportion  la  plus  élevée  pour  le  plus  grand  nombre  de  crimes.  Cette  fâcheuse 
infériorité  dans  la  moralité  sociale  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans  les  faits 
rares,  tels  que  les  pillages  en  bandes,  les  attroupements  et  barricades,  les  attentais 
à  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  la  bigamie,  la  castration,  elle  apparaît  surtout  dans 
les  crimes  ordinaires  les  plus  redoutables  et  les  plus  fréquents  :  les  vols  qualifiés, 
les  assassinats,  les  meurtres,  les  incendies,  les  viols  et  les  attentats  à  la  pudeur 
avec  violence,  la  fabrication  de  fausse  monnaie,  le  faux  témoignage,  les  enlève- 
ments de  mineurs,  etc.;  ils  ne  sont  en  minorité  que  pour  un  crime  exceptionnel: 
la  suppression  de  l'état  civil  des  enfants. 

C'est  dans  les  classes  non  ouvrières  que  Ton  trouve  le  plus  grand  nombre  des 
accusés  de  banqueroute,  de  faux,  d'infanticide,  d'avortement,  de  contre-façon  de 
timbres  et  de  crimes  commis  par  des  fonctionnaires  ou  dans  des  dépôts  publics. 
Ce  sont  elles,  en  revanche,  qui  donnent  le  moins  d'accusés  d'incendies,  de  parri- 
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cides^  d'attentats  à  la  pudeur  avec  violence,  de  rébellion,  de  faux  témoignages  et 
de  pillages  en  bandes  et  à  main  armée. 

11  résulte  de  là  que  sous  le  rapport  de  la  gravité,  de  même  que  sous  le  rapport 
du  nombre  relatif  des  crimes  commis,  les  ouvriers  des  arts  et  métiers  forment  la 
classe  la  plus  dangereuse;  les  ouvriers  des  manufactures  viennent  ensuite,  puis  les 
classes  non  ouvrières  et  enfin  les  classes  agricoles. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  les  classes  agricoles  n'occupent 
ici  le  premier  rang  dans  la  moralité  que  parce  que  le  chiffre  de  la  classe  — autres 
professions  —  est  resté  complexe.  Si  Tétat  actuel  de  la  statistique  nous  eût  permis 
de  faire  ressortir  les  chiffres  qui  appartiennent  aux  différentes  catégories  bien 
distinctes,  réunies  sous  cette  dénomination  d'autres  profes$ions/il  eût  été  certaine- 
ment démontré  que  les  classes  éclairées  et  les  professions  libérales  sont,  sous 
le  rapport  de  la  moralité,  très-supérieures  aux  classes  agricoles. 

Pour  achever  de  caractériser  les  classes  agricoles,  j'ai  relevé  dans  le  petit  tableau 
suivant  les  principales  causes  des  crimes  pour  lesquels  elles  comptent  le  plus 
d'accusés  : 

Causes  des  crimes  les  plus  graves  contre  les  personnes,  (1835^1854.) 

Onerellei 

Discui-                        Déiwuche        Haine            aa  Motifs 

Cupidité,     aionsdo-    Adultère.          et                et           Jeaetaa  diTera. 

}                                                                •—        meatiqttei.                      jiilonaie.    vengeance,    cabarat.  — 

Assassinats.  . 


Meurtres 


i"  période. . 
2»  période. . 

30 

22 

i6 

14 
11 

9 
10 

23 
31 

> 

2 

7 
8 

l»  période. . 
2«  période. . 

27 
33 

10 
9 

1 
0,8 

5 
4 

37 
38 

» 

0,5 

19 
14 

{"période. . 
2*  période. . 

5 
5 

10 
16 

3 
3 

7 
7 

30 
34 

26 
17 

17 
18 

1"* période. . 
2»  période . . 

1 
0,4 

14 

12 

2 
1 

3 
5 

15 
16 

51 
40 

12 
25 

Homicides  résul 
tant  de  coups 
portés  sans  in- 
tention de  tuer. 

Ce  tableau  semble  indiquer  que  les  classes  agricoles  sont  dominées  par  des  pas- 
sions violentes.  Ces  crimes  ont  généralement  pour  cause,  non-seulement  la  cupi- 
dité ,  qui  est  la  source  ordinaire  du  plus  grand  nombre  des  actions  criminelles, 
mais  aussi  l'emportement,  Tesprit  de  vengeance,  les  dissensions  domestiques,  les 
querelles  de  cabaret.  Les  chiffres  des  infanticides  et  des  viols  ou  attentats  à  la 
pudeur  sur  des  enfants  et  des  adultes,  sont  assez  élevés  pour  démontrer  ce  qu'il  y 
a  d'exagéré  dans  l'opinion  que  l'on  se  forme  habituellement  de  la  pureté  des  mœurs 
dans  les  campagnes.  Enfin  on  est  frappé  d'un  étonnement  douloureux  lorsque  l'on 
voit  que  sur  442  parricides,  274  leur  appartiennent. 

•        Ernest  Bertrand, 

Conieiller  b  li  colir  d*appel  de  Faril. 
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IL 
Les  incendies  délictueux. 

Le  compte  général  de  FÂdministration  de  la  justice  criminelle  contient  sur  ce 
sujet  des  documents  fort  importants  que  nous  avons  dépouillés  depuis  1847  jusqu'en 
1870  inclusivement,  en  prenant  pour  guide  le  travail  que  M.  Lehir,  ancien  membre 
de  notre  Société»  a  publié  dans  le  Journal  de  Fassureur  et  de  V assuré  (tomes  XX 
et  XXIII). 

Notre  but  est  de  faire  connaître,  d'une  part,  le  nombre  des  incendies  en  France, 
et  d'autre  part,  le  nombre  des  incendies  criminels  ou  délictueux;  il  est,  par  consé- 
quent, nécessaire  d'indiquer  comment  les  divers  éléments  de  la  question  sont  pré- 
sentés dans  les  états  de  la  statistique  criminelle,  afin  qu^on  puisse  bien  se  rendre 
compte  de  la  signification  et  de  la  valeur  des  documents  que  nous  présentons. 

Les  tableaux  qui  nous  ont  servi  sont  au  nombre  de  six. 

Les  deux  premiers  font  connaître  b  nombre  des  incendies  déférés  à  la  cour 
d'assises. 

Le  troisième  ceux  qui  sont  déférés  à  la  police  correctionnelle. 

Le  quatrième  contient  ceux  qui  ont  été  laissés  sans  poursuites  par  le  ministère 
public. 

Le  cinquième  et  le  sixième  renferme  les  incendies  qui  ont  été  l'objet  d'une 
ordonnance  de  non-lieu  du  juge  d'instruction  et  de  la  chambre  d'accusation. 

Ces  tableaux  sont  tous  dififérents  et  ne  font  l'objet  d'aucun  double  emploi. 

Ils  résument,  par  leur  réunion,  tous  les  procès-verbaux  établis  en  cas  d'incendie 
par  la  gendarmerie  et  envoyés  au  parquet. 

Nous  avons  considéré  comme  criminels  tous  les  faits  d'incendie  déférés  à  la  cour 
d'assises,  Ëien  qu'un  certain  nombre  des  individus  accusés  de  ce  crime  aient  été 
acquittés.  Il  est,  en  efiet>  à  présumer  que  l'incendie  qui  a  été  reconnu  volontaire 
par  le  procureur  de  la  République,  puis  par  le  juge  d'instruction,  puis  par  la 
chambre  d'accusation,  constitue  réellement  un  incendie  volontaire.  S'il  a  été  l'objet 
d'un  acquittement  en  cour  d'assises,  c'est  que  tous  les  éléments  du  crime  n'ontpas 
pu  être  prouvés,  ou  que  les  accusés  n'en  étaient  pas  les  auteurs.  Comme  le  jury  ne 
donne  pas  la  raison  de  son  verdict,  on  peut  sans  crainte  considérer  le  fait  en  lui- 
même  comme  constant,  c'est-à-dire  prendre  comme  incendie  volontaire,  indépen- 
damment de  l'acquittement  ou  de  la  condamnation^  tout  fait  déféré  comme  tel  à  la 
cour  d'assises. 

Nous  en  dirons  autant  des  incendies  volontaires  commis  par  des  enfants  et  jus-, 
ticiables  de  la  police  correctionnelle.  Malgré  le  défaut  de  discernement  des  accusés, 
nous  les  considérerons  comme  criminels.  Enfin  nous  regarderons  comme  délictueux 
tous  les  faits  d'incendie  par  imprudence,  jugés  par  les  mêmes  tribunaux.  Il  y  a  lieu 
de  croire,  en  efiFet,  que  lorsque  le  procureur  et  le  juge  d'instruction  ont  dénoncé 
un  fait  d*incendie  par  imprudence,  le  fait  délictueux  est  constant,  et  si  l'acquittement 
a  été  prononcé,  cet  acquittement  a  eu  lieu  pour  des  causes  étrangères  à  Texistence 
du  fait  en  lui-même. 

Pour  les  incendies  laissés  sans  poursuite  par  les  magisti*ats  instructeurs»  il  y  a  à 
distinguer  d'abord  les  incendies  volontaires  des  incendies  par  imprudence  qui  ne 
sont  que  des  délits.  Il  y  a  à  séparer  ensuite  les  faits  qui  ont  été  reconnus  ne  con* 
stituerni  crime,  ni  délit,  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  poursuivis,  ^oit  auÇi  leurs 
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auteurs  soient  restés  inconnus,  soit  que  leur  peu  de  gravité  ait  paru  rendre  la  pour- 
suite inutile.  Ces  deux  dernières  catégories  d'incendies  nous  ont  paru  néanmoins 
devoir  être  comprises  dans  les  incendies  délictueux. 

Dans  un  premier  tableau  nous  comprendrons  les  incendies  de  tonte  nature 
relevés  par  l'administration  de  la  justice  criminelle.  Les  nombres  ci-dessous  com- 
prennent les  incendies  consommés,  qu'ils  soient  criminels  ou  simplement  délic- 
tueux ou  accidentels.  Nous  avons  distingué  seulement  les  incendies  d'édifices  de 
ceux  qui  ont  porté  sur  les  bois  et  récoltes  ou  les  édifices  non  habités. 

lacoadUf  eontommét. 


Annéet.  EdlfioM.  et  TquI. 


1847 6,618  1,697  8,315 

1848 5,734  1,443  7,177 

1849. 6,619  1,744  8,363 

1850. 7,070  2,116  9,186 

1851 7,172  1,909  9,081 

1852 7,873  3,175  11,048 

1853 6,860  1,551  8,411 

1854. 9,287  3,777  13,064 

1855 6,425  3,238  9,663 

1856 7,518  2,428  9,946 

1857 7,463  2,794  10,257 

1858 9,935  3,529  13,464 

1859 9,219  2,738  11,957 

1860 6,890  1,789  8,679 

1861 10,062  2,878  12,«40 

1862 8,752  2,478  11,230 

1863 9,925  3,154  13,079 

1864 10,484  3,830  14,314 

1865 10,863  3,203  14,066 

1866 9,821  1,953  11,274 

1867 11,052  2,455  13,507 

1868 12,563  3,605  16,168 

1869 12,037  3,403  15,440 

1870 11,498  5,211  16,709 

Par  périodes  quinquennales,  la  moyenne  annuelle  des  incendies  se  trouve  être  de  : 

1847-50 6,510  1,750  8,260 

1851-55 7,523  2,730  10,253 

1856-60 8,205  2,656  10,861 

1861-65 10,017  3,109  13,126 

1866-70 11,294  3,325  14,609 

En  annulant  ainsi  les  circonstances  accidentelles,  on  reconnaît  que  le  nombre 
des  incendies  va  sans  cesse  en  croissant,  et  comme  les  augmentations  se  suivent 
avec  une  certaine  régularité,  il  y  a  lieu  de  supposer  que  l'accroissement  est  dû  à 
une  cause  normale.  Cette  cause  nous  la  trouvons  dans  les  énormes  progrès  réalisés 
de  1847  à  1870  dans  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France.  On  sait,  en  effet, 
combien  se  sont  accrus  le  nombre  des  usines,  leur  importance,  la  population  ouvrière 
des  villes  et  des  contrées  industrielles.  Cette  agglomération  a  augmenté  les  chances 
d'incendie.  Ënûn  l'usage  du  gaz,  qui  s'est  grandement  répandu,  l'emploi  dans  ces 
derniers  temps  des  huiles  minérales  de  schiste  et  de  pétrole,  l'augmentation  énorme 
de  la  consommation  de  la  hom'lle  ont  contribué  à  les  accroître  encore. 
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Nous  ne  parlerons  pas  des  allumettes  chimiques,  quoiqu'un  grand  nombre  de 
sinisties  causés  par  le  feu  doivent  leur  être  attribués,  mais  cette  cause  existait 
avant  1847,  et  les  précautions  et  prescriptions  adoptées  dans  ces  dernières  années 
peuvent  avoir  diminué  sinon  enrayé  le  mal. 

Quanl  aux  incendies  des  campagne;;;,  leur  augmentation  a  dû  provenir  des  pro- 
grès de  Tagriculture  et  de  la  multiplication  des  produits  agricoles  qui  s'en  est  suivie. 
Ce  n'est  pas  à  cette  cause  pourtant  qu'on  doit  attribuer  le  chiffre  vraiment  excessif 
que  présente  Tannée  1870. 

Pendant  cette  suite  d'années,  le  rapport  des  incendies  volontaires  ou  délictueux 
au  total  des  incendies  a  euivi  la  marche  ci-dessous: 

Moyeone  aoDMli« 

des  ineendiM 

des    ioModief.      criminelf  on 

—  délietoeox. 

1847-1850 8,260  3,221  39  p.  100 

1851-1855 10,253  3,793  37    — 

1856-1860. 10,861  3,149  29    — 

1861-18t)5 13,126  3,150  24    — 

1866-1870. 14,609  2,973  20    — 

On  voit  que  le  nombre  des  incendies  dûs  à  la  malveillance  ou  à  l'imprudence 
très-grave  et  suspecte,  est  allé  toujours  diminuant.  C'est  là  un  fait  à  noter  en  pré- 
sence de  l'accroissement  des  assurances.  Il  permet  de  dire^  en  effet,  que,  contrai- 
rement à  une  croyance  assez  commune,  l'assurance  n'est  pas  une  cause  d'augmen- 
tation des  incendies,  du  moins  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ont  un  caractère 
plus  ou  moins  grave  de  criminalité. 

n  est  à  observer,  sur  ce  point,  que  si  l'assurance  excite,  d'un  côté,  le  propriétaire 
malveillant  à  se  débarrasser,  en  certains  cas,  de  sa  chose,  dans  l'espoir  souvent  déçu 
d'en  recueillir  l'indemnité,  elle  protège  les  propriétés  assurées  contre  la  malveil- 
lance des  tiers,  car,  lorsque  la  vengeance  ou  tout  autre  sentiment  destructeur  les 
porte  à  mettre  le  feu  dans  une  propriété,  ils  sont  arrêtés  par  la  plaque  d'assurance 
qui  les  avertit  que  la  propriété  périra,  non  pour  le  compte  du  propriétaire,  mais 
pour  le  compte  de  l'assureur. 

Peut-être  aussi  la  diminution  des  incendies  volontaires  provient-elle  de  ce  que 
les  assurés  malveillants  comprennent  aujourd'hui,  mieux  qu'autrefois,  que  la  cause 
de  l'incendie  pourra  être  découverte,  et  qu'ils  seraient  exposés  non-seulement  au 
refus  de  l'indemnité  par  les  compagnies,  mais  encore  à  des  poursuites  criminelles 
et  à  l'application  des  peines  les  plus  graves. 

Mais  si  les  incendies  volontaires  et  délictueux  ont  diminué  malgré  les  progrès  de 
l'assurance,  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  incendies  accidentels^  lesquels  ont,  au 
contraire,  augmenté  dans  la  même  proportion. 

Faut-il  attribuer  ce  résultat  à  la  négligence  du  propriétaire  qui,  certain  en  cas 
d'incendie  de  rentrer  dans  son  gage,  ne  surveille  pas  son  bien  avec  la  même  vigi- 
lance qu'un  propriétaire  non  assuré?  Telle  n'est  pas  la  pensée  de  l'auteur  que  nous 
analysons.  Cette  augmentation  doit  être  attribuée  surtout  à  la  multiplication  des 
établissements  industriels  et  aux  autres  causes  que  nous  avons  déjà  signalées. 

T.  Loua. 
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VARIÉTÉS. 
i.  Naples  et  sa  population. 


Le  recensement  de  la  population  de  Naples,  annoncé  depuir^plus  de  deux  mois/"^  . 

vient  d'être  terminé.  11  en    résulte  qu'au  81  décembre^ernier  il  y  avait  dans         /  p'/ 
celle  capitale  12,795  maisons  occupées  par  93,392 familles  formant  elles-mêmes  un*^«5^ 
effectif  total  de  447,6B5lSnes.  ^  ^^ 

En  1861  y  la  population  de  Naples  s'élevait  à  448,503.  Il  s'est  donc  produit  en  dix 
ans  une  diminution  de  1,438  habitants. 

Peut-être  faut-il  attribuer  ce  résultat  au  ralentissement  qui  s'est  produit,  entre 
les  deux  recensements,  dans-  le  nombre  des  mariages  et  par  suite  dans  le  nombre 
des  naissances  : 

HaiiagM.         NaiuaacM. 

1862 8,527  17,878 

1863 3,993  17,341 

1864 3,349  10,047 

1865 3,407  17,179 

1866 2,242  16,725 

1867 • 2,605  16,855 

1868 2,704  15,744 

1869 3,177  16,540 

1870 3,139  16,052 

1871 3,278  16,803 

A  ces  causes  sont  venues  s'ajputer  le  renchérissement  de  toutes  choses  survenu 
depuis  l'unification  de  l'Italie,  et,  d'autre  part,  les  trois  épidémies  cholériques  de 
1865*66^67,  qui  ont  fait  plusse  7,000  victimes. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  témoin  oculaire  auquel  nous  empruntons  ces  renseigne- 
ments, paraît  ne  pas  regretter  ce  ralentissement  lorsqu'il  songe  à  l'immense  misère 
qui  règne  à  Naples,  et  à  l'ignorance  dans  laquelle  croupit  la  plus  grande  partie  de 
la  population. 

On  a  vu  plus  haut  que  Naples  compte  93,392  famflles  logées  dans  12,795  maisons; 
or,  sur  cea 93,392  familles  il  y  en  a  au  moins  62,503  qui  sont  logées  dans  des 
endroits  insalubres,  privés  d'air  et  de  lumière  et  de  plus  encombrés  d'un  nombre 
d'habitants  deux  ou  trois  fois  plus  considérable  que  celui  que  comporterait  rigou- 
reusement l'espace  disponible. 

Si  en  France  le  pauvre  se  plaint  de  sa  mansarde,  au  moins  y  trouve-t-il  quelque^ 
fois  un  air  sain  et  vivifiant,  mais  à  Naples  les  logements  supérieurs  ne  sont  acces- 
sibles qu'à  la  classe  aristocratique  (piano  nobUey  suivant  le  terme  du  pays),  et  les 
ouvriers  sont  réduits  à  se  loger  dans  des  rez-de-chaussée  mal  distribués,  humides  et 
ne  recevant  d'autre  jour  que  celui  d'une  simple  porte.  Delà  des  désordres  de  toute 
nature:  l'habitude  de  vivre  hors  de  chez  soi,  le  vagabondage  organisé  pour  les  en- 
fants, et,  en  raison  de  la  mauvaise  tenue  des  égoûCs  souvent  laissés  béants,  une 
atmosphère  empestée  qui  engendre  les  fièvres  intermittentes  et  le  typhus. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'absence  d'aménagements  indispensables  qui  obligent 
les  habitants  à  infecter  jusqu'aux  rues  les  plus  fréquentées;  mais  dans  tous  ces 
logements  règne  la  promiscuité  la  plus  complète.  Presque  partout  la  famille  entière 
couche  dans  le  même  lit,  et  on  considère  comme  relativement  aisés  ceux  qui  vivent 
groupés  cinq  ou  six  dans  une  pièce  qui  ne  devraitcontenirque  deux  personnes  au  plus. 

jn    f  .  t  ^  '7     -  /DigitizedbyCjOOÇle 


~  276  — 

Â  côté  de  ceux-là»  et  en  passant  sous  silence  les  gens  qui  n'ont  même  pas  de  gîte, 
il  existe  toute  une  classe  de  malheureux  qui  campent  dans  ce  qu'on  appelle  oUoscale, 
c'est-à-dire  le  pied  de  la  coquille  des  escaliers ,  quaad  ils  ne  couchent  pas  à  la 
belle  étoile. 

Il  est  vrai  que  quelques  philanthropes  napolitains  cherchent  à  faire  établir  des 
cités  ouvrières,  et  à  provoquer,  dans  les  maisons  construites  ou  à  construire,  la 
création  de  petits  locaux  semblables  à  ceux  qui  existent  en  France.  Mais,  indépendam- 
ment  de  l'obstacle  qu'opposent  à  ces  réformes  les  habitudes  invétérées  du  peuple, 
il  faut  reconnaître  que  le  climat  rendrait  aussi  malsain  le  séjour  de  ces  mansardes 
que  Test  aujourd'hui  celui  des  basH  et  des  oUoscale. 

(Rapport  consulaire,) 


2.  —  Le  journalisme  en  Angleterre. 

Sous  ce  titre,  le  Journal  de  Genève  donne  tels  iiitéresâdnts  détails  qui  suivent: 

Trois  dates,  1853,  1855,  1861,  marquent  les  dates  d'accroissement  par  les- 
quelles la  presse  anglaise  a  passé  pour  en  arriver  à  son  merveilleux  développement 
actuel. 

En  1853  fut  aboli  le  droit  sur  lejs  annonces  des  journaux;  avant  cette  date,  toute 
annonce,  quels  qu'en  fussent  la  dimension  et  l'objet,  était  soumise  à  un  droit  del  f.80c. 
Ce  droit  devait  être  payé  chaque  jour  après  la  publication  dé  la  feuille.  Ck)mme  les 
clients  ne  réglaient  ordinairement  leurs  comptes  qu'une  fois  ou. deux  l'an,  il  £aJtait 
un  très-^grand  capital  pour  faire  marcher  un  journal.  C'est  cette  di£Sculté  qui 
empêcha  jusqu'en  1853  le  développement  de  la  presse  et  la  multiplication  des 
iournaux. 

En  1855,  le  timbre  fut  aboli.  Imposé  en  1713>,  ce  timbre»  qui  itait  d'abord  de  40  c, 
fut  réduit  en  1836  à  10  c.  Cette  modération  de  taxe  entraîna  une  réduction  dan^ 
le  prix  des  journaux,  et  le  prix  du  numéro  du  Times,  qui  était  de  7.0  c,  tomba  à 
50  c.  D'autres  journaux  se  vendirent  40  a,  et  ee  prix  resta,  ji^qu-^  1855  le  der- 
nier mot  du  bon  marché.  Une  tentative  faite  par  le  Daily  News,  pour  réduira  son 
prix  à  25  c,  n'eut  pas  de  succès,  et  ce  journal  dut  en  revenir  aux  taux  de  ses 
confrères. 

L'abolition  du  timbre,  fait  assez  curieux,  fut  vivement  combattue  par  la  presse 
d'alors.  Le  Times  surtout  se  fît  remarquer  par  une  campagne  en  faveur  de  la  charge 
dont  on  voulait  le  dégrever.  On  craignait  que  l'abolition  du  timbre  ne  fil  naître  une 
concurrence  redoutable  et  que  la  multiplicité  des  feuilles  que  la  facilité  de  pa- 
raître allait  créer,  ne  compromit  la  situation  que  les  anciens  jouraaux  s'étaient 
faite. 

On  prétendait  également  que  l'abolition  du  timbre  amènerait  l'apparition  d'une 
foule  de  publications  immorales  et  séditieuses.  Les  faits  n'ont  pas  justifié  ces 
prévisions; la  presse  anglaise  est  restée  honnête,  mais  la  concurrence  est  devenue 
formidable,  comme  les  vieux  journaux  le  craignaient. 

L'abolition  du  timbre  amena  la  presse  à  10  c;  le  journal,  qui  était  un  objet  de 
luxe,  devint  un  objet  de  première  nécessité;  l'impulsion  fut  prodigieuse  et  le  tirage 
s'accrut  dans  de  fabuleuses  proportions.  On  en  peut  juger  par  les  ehiffires  qui 
suivent.  Eu  1856^  six  mois  après  l'aboUtion  du  timbre^  le  nombre  de&joiinia«x 
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publiés  dans  le  Royaume-Uni  est  de  784.  En  1871,  ce  chiffre  est  plus  que  doublé 
et  s'élève  à  1,651.  En  1856,  le  tirage  total  des  journaux  est  évalué  à  130  tnillions 
d'exemplaires;  en  1871,  ce  chiffre  est  deux  fois  quadruplé  et  dépasse  1  milliard. 
Deux  journaux,  le  Standard  et  le  Tdegraphy  tirent  k  plus  de  100,000  exemplaires 
par  jour;  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  la  vente  n'eut  pas  de  limite,  et  les 
journaux  durent  souvent  arrêter  leur  tirage  faute  d'encre  et  de  papier. 

Enfin,  en  1861,  la  dernière  des  charges  qui  pesaient  sur  la  presse  anglaise  a  été 
levée,  et  l'impôt  sur  le  papier  a  été  aboli.  Cette  mesure  accrut  le  développement 
du  journalisme  britannique,  sans  cependant  avoir  tout  le  résultat  qu'on  en  attendait. 
Elle  n'amena  la  création  d'aucun  journal  quotidien  à  Londres. 

n  est  évident  que  ces  variations  des  conditions  d'existence  ont  profondément 
modifié  le  caractère  de  la  presse  anglaise.  Le  bon  marché  excessif  du  prix  de  vente 
des  journaux  a  fait  qu'ils  ont  dû  chercher  leur  gain  dans  les  annonces.  C'est  cette 
nécessité  qui  a  amené  l'extension  de  cette  partie  du  journal. 

Les  comptes  rendus  des  débats  des  deux  chambres  ont  beaucoup  perdu  avec  la 
presse  à  bon  marché  et  perdent  chaque  jour.  Le  Times  et  le  Standard  sont  seuls 
à  les  donner  à  peu  près  complets. 

Une  autre  conséquence  assez  inexplicable  du  bon  marché,  a  été  la  disparition 
de  la  presse  du  soir,  qui  n'existe  pour  ainsi  dire  plus. 

Mais  une  révolution  plus  importante  encore  a  été  causée  par  ce  bon  marché. 
L'individualité  des  journaux  a  été  détruite.  Autrefois,  un  journal  était  une  entreprise 
distincte,  ayant  ses  nouvelles  comme  il  avait  sa  rédaction.  L'obligation  de  veiller 
à  l'économie  a  amené  les  emprunts  réciproques  et  les  combinaisons  entre  journaux. 
Aujourd'hui,  la  plus  grande  partie  d'un  journal  ressemble  à  la  partie  corespondante 
d'un  autre  journal. 

Cette  dernière  modification  a  amené  la  prospérité  de  l'agence  Reuter.  M.  Reuter 
est  un  Allemand  qui  vint  se  fixer  à  Londres  en  1851.  Là,  il  entreprit  de  cen- 
traliser toutes  les  nouvelles  des  pays  étrangers  en  Angleterre  et  de  les  com- 
muniquer aux  journaux  anglais  à  prix  réduits.  Ses  premières  offres  furent  repoussées, 
et  ce  ne  fut  qu'en  1858  qu'il  put  obtenir  des  contrats  réguliers  avec  quelques 
journaux. 

Aiyourdliui,  ces  nouvelles  sont  acceptées  par  toute  la  presse.  C'est  elle  qui 
fournit  les  nouvelles  anglaises  à  toute  l'Europe,  et  l'agence  Havas  à  Paris,  l'agence 
Wolff  à  Berlin,  l'agence  Stefani  à  Florence,  sont  en  correspondance  avec  l'agence 
Reuter  à  Londres. 

Sur  260  journaux  qui  se  publient  à  Londres,  on  en  compte  19  seulement  qui 
soient  quotidiens*  Parmi  les  241  publications  hebdomadaires,  on  compte  46  feuilles 
d'intérêt  purement  local  qui  ne  se  vendent  que  dans  un  seul  quartier,  35  feuilles 
religieuses  et  30  feuilles  représentant  les  arts  et  les  sciences. 

Il  est  remarquable  qu'il  n'y  a  pas  un  journal  affichant  des  opinions  athéistes. 
Toutes  les  corporations  ont  leur  organe  spécial^  et  l'on  trouve  le  défenseur  des 
marchands  patentés  de  comestibles  à  côté  de  la  gazette  des  prêteurs  sur  gages  et 
du  journal  des  collectionneurs  de  timbres. 

n  n'existe  à  Londres  que  trois  feuilles  comiques  et  que  trois  journaux  illustrés. 
Le  Punchy  le  plus  vieux  des  journaux  comiques  anglais,  fondé  il  y  a  plus  de  trente 
ans,  est  resté  longtemps  sans  rival  Fait  avec  beaucoup  de  soin  et  la  plus  grande 
décende,  le  Punch  peut  ê^re  mis  sans  danger  entre  les  mains  des  enfants.  Les    y 
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journaux  français  ne  peuvent  donner  aucune  idée  de  cette  publication.  Il  existe 
entre  eux  toute  la  différence  qui  existe  entre  Fhumour  britannique  et  l'esprit 
gaulois. 

Les  journaux  publiés  en  province  sont  au  nombre  de1,391y  et  77  sont  quotidiens. 
Depuis  vingt-cinq  ans,  la  presse  de  province  a  subi  les  mêmes  phases  d'accrois- 
sement que  la  presse  de  Londres,  et  elle  lui  fait  aujourd'hui  une  redoutable  concur- 
rence. Les  grands  journaux  de  province  ont  en  effet  la  même  dimension,  sont  aussi 
bien  dirigés,  bien  écrits  et  bien  renseignés  que  le  meilleur  journal  de  la  capitale,  et 
ils  ont  le  grand  avantage  de  donner  les  nouvelles  douze  heures  et  souvent  vingt- 
quatre  heures  avant  eux.  Pour  arriver  à  cette  perfection,  les  Anglais  utilisent  sur 
une  grande  échelle  le  télégraphe,  qui  ne  joue  encore  dans  la  presse  française  qu'un 
rôle  fort  restreint. 

Les  journaux  de  province  ont  imaginé  de  louer  un  fil  télégraphique  spécial  dont 
ils  ont  le  libre  emploi  à  partir  d'un  certain  moment  delà  journée,  six  heures  du  soir 
ordinairement.  A  l'aide  de  ce  fil,  le  correspondant  du  journal  de  Londres  leur  trans- 
met un  résumé  complet  de  tous  les  journaux  du  matin  et  du  soir  et  de  toutes  les 
nouvelles,  si  bien  que  le  journal  de  province  paraît  le  matin  avec  un  résumé  des 
journaux  de  Londres  qui  n'arrivent  qu'à  une  heure  avancée  de  la  journée. 

La  location  de  ce  fil  coûte  12,500  fr.  par  an. 

En  dehors  de  cette  dépense  prévue,  lorsqu'il  s'agit  d'événements  extraordinaires, 
les  journaux  de  province  ne  reculent  devant  aucune  dépense  pour  se  procurer  des 
nouvelles  et  usent  largement  du  télégraphe.  On  cite  comme  exemple  de  cette  ardeur 
de  renseignements,  le  Manchester  Guardiarij  qui,  pendant  la  guerre  de  la  France 
avec  la  Prusse,  paya  10,000  francs  le  compte  rendu  télégraphique  d'une  bataille. 


3.  ^  États-Unis.  —  Le  Far  West. 

Dans  son  dernier  numéro,  le  Journal  d' agriculture  'pratique  publie  sur  ce  sujet 
un  article  signé  F.  Eymar  de  Lucy,  qu'on  lira  avec  intérêt 

On  parle  beaucoup  du  Far  West  américain,  de  ces  plaines  immenses  d'où  sortent 
chaque  année  des  quantités  considérables  de  bétail,  de  céréales  et  d'autres  produits 
agricoles,  et  qui  semblent  ouvrir  un  champ  presque  indéfini  à  l'activité  des  pion* 
niers  et  des  émigrants  européens.  Mais  qu'est-ce,  au  juste,  que  ce  Far  Wcsi  f  quelles 
sont  son  étendue  et  ses  ressources,  quels  temtoires  ou  quels  États  embrasse-t-il? 
C'est  ce  qu'il  nous  a  paru  utile  de  rechercher,  en  nous  aidant  des  publications  du 
bureau  de  la  statistique  des  États-Unis. 

Sous  la  dénomination  d'États  de  l'Ouest  sont  plus  particulièrement  compris  l'Illi- 
nois,  le  Wisconsin,  le  lowa  et  le  Minnesota,  dont  les  deux  premiers  confinent  aux 
lacs  sur  lesquels  s'élèvent  ces  immenses  entrepôts  de  céréales  qui  alimentent  le 
marché  de  New-York,  et,  de  là,  prennent  leur  écoulement  vers  l'Europe. 

L'Illinois,  dont  l'organisation  comme  État  ne  date  que  de  1818,  était  en  1800  un 
simple  territoire,  avec  une  population  de  3,000  âmes;  sa  première  expédition  de 
blé,  en  1839,  ne  dépassait  pas  les  proportions  d'un  simple  chargement  de  charrette 
et  atteignait  à  peine  1,678  boisseaux.  En  1870,  sa  population  est  de  2,539,891 
habitants,  la  superficie  des  terres  cultivées  de  19,329,953  acresi  ^^PA^  ^ 
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nombre  de  SOS^SOS,  ont  une  valeur  de  920  millions  506,346  dollars,  emploient  un 
matériel  de  34,576,587  dollars,  et  les  salaires  que  paient  les  fermiers  représentent 
une  somme  de  22,338,767  dollars. 

Le  bétail,  évalué  par  la  statistique  à  149,727,698  dollars,  se  divise  comme  suit  : 
chevaux,  835,738  [tètes;  ânes  et  mulets,  85,075;  vaches  laitières,  640,321  ;  bœufe 
de  travail,  19,766; bêtes  écornes  diverses,  1,055,499;  moutons,  1,568,286;  porcs, 
2,703,343.  Quant  au  tableau  des  récoltes,  il  s'établit  ainsi  qu'il  suit:  blé  de  prin* 
temps,  10,133,207  boisseaux;  blé  d'hiver,  19,995,195  boisseaux;  seigle,  2,456,572 
boisseaux;  maïs,  129,921,395 ^boisseaux;  avoine,  42,780,851  boisseaux;  orge, 
2,480,400  boisseaux;  sarrasin,  168,862  boisseaux;  tabac,  5,249,274 livres;  pommes 
de  terre,  10,944,790  boisseaux;  foin,  2,757,339  tonnes;  graines  de  trèfle,  10,486 
boisseaux;  graines  fourragères,  153,464  boisseaux. 

A  ces  chiffres,  il  faut  ajouter:  104,032  livres  de  houblon;  2,204,606  livres  de 
lin,  etl,960,473gallons  de  mélasse  de  sorgho;  1,547,1 88  livres  de  miel,  et  5,739,249 
livres  de  laine  que  lui  fournissent  ses  troupeaux  de  moutons.  Les  produits  dé  la 
laiterie,  des  vergers  et  des  vignobles  ont  également  progressé  dans  une  même 
proportion. 

Dans  le  Wisconsin,  on  compte  3,899,543  acres  de  terres  cultivées  et  divisées  en 
102,904  fermes,  dont  32  ont  1,000  acres  et  plus  de  superficie.  La  valeur  de  ces 
fermes,  qui  est  de  300,414,064  dollars,  représente  presque  la  valeur  réunie  des 
exploitations  agricoles  du  Nev^-Hampshire,  du  Massachussets  et  du  Connecticut.  La 
production  de  cet  État  en  blé  de  printemps  s'élève  à  24,375,435  boisseaux;  en  blé 
d'hiver,  à  31,230,909  boisseaux,  c'est-à-dire  qu'elle  est  plus  considérable  que  celle 
de  l'État  de  New-York  et  de  tous  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  ensemble. 

Le  Wisconsin  possède  de  nombreuses  laiteries,  dont  les  produits' se  sont  pro- 
gressivement élevés  à  22,137,036  livres  de  beurre,  et  à  1,591,789  livres  de  fro- 
mage. Ses  1,069,282  moutons  lui  ont  donné  4,090,670  livres  de  laine;  ses  cultures 
lui  ont  fourni  15,033,998  boisseaux  de  maïs,  20,180,016  boisseaux  d'avoine, 
1,645,019  boisseaux  d'orge,  et  6,646,129  boisseaux  de  pommes  de  terre;  ses  hou- 
blonnières  dont  la  superficie  n'est  inférieure  qu'à  celles  de  l'État  de  New-York, 
ont  rendu  4,630,155  livres  de  houblon. 

De  formation  plus  récente  que  l'Illinois  et  le  Wisconsin,  Tlowa  ne  se  développe 
pas  moins,  au  point  de  vue  agricole,  avec  une  rapidité  extrême.  La  statistique  de 
1870  y  constate  l'existence  de  11 6,292  fermes  occupant  une  superficie  de  9,396,467 
acres.  Les  récoltes  sont  évaluées  à:  maïs,  21,005,142  boisseaux;  blé,  29,435,692 
boisseaux;  orge,  1,960,779  boisseaux;  pommes  de  terre,  5,914,220  boisseaux. 
Ses  laiteries  produisent  27,512,179  livres  de  beurre  et  1,087,761  livres  de  fro-* 
mage;  enfin  ses  prairies  donnent  plus  de  1,500,000  tonnes  de  foin.  La  valeur 
totale  de  son  bétail,  qui  comporte,  en  porcs  seulement,  1,353,908  têtes,  monte 
à  la  somme  de  82,927,133  dollars. 

Dans  le  Minnesota,  qui  ne  s'est  formé  qu'après  l'Iowa,  la  statistique  constate 
Texistence  de  46,500  fermes  d'une  étendue  totale  de  2,322,132  acres,  dont  le  pro* 
duit,  en  blé,  est  estimé  à  3,658,466  boisseaux.  Le  bétail  représente,  en  outre,  une 
valeur  de  20,118,841  dollars. 

Sans  parler  du  Nebraska  et  des  territoires  de  Dacota  et  de  Washington,  il  nous 
su£Bra  de  ces  quatre  exemples  pour  démontrer  l'importance  agricole  des  États  de 
l'Ouest,  qui  sont  devenus  en  quekiue  sorte  les  pourvoyeurs  et  les  véritables  greniers 
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id*abondaQce  de  rUnion  américaine.  II  est  vrai  de  dire,  cependant,  que,  pour  cer- 
tains produits  spéciaux,  les  anciens  États ,  comme  la  Pensylvanie  et  l'État  de  New- 
York,  conservent  leur  supériorité  sur  ceux  de  TOuest. 

Mais  quand  on  réfléchit  que  l'agriculture  de  l'Ouest  ne  date  que  de  quelques 
années,  quand  on  se  met  en  présence  des  résultats  que  donne  la  statistique  offi- 
cielle de  4870,  il  est  facile  de  prévoir  ceux  que  constatera  le  recensement  agricole 
de  1880,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  l'imperfection  des  méthodes  actuelles  et 
des  améliorations  qui  se  manifestent  encore  dans  un  grand  nombre  des  États  de 
l'Union.  Aujourd'hui  les  récolles  de  pommes  de  terre,  les  produits  de  la  laiterie  et 
des  vergers,  ainsi  que  le  bétail  en  général,  dans  l'État  deNew-Yorck,  sont  peut- 
être  supérieurs  aux  similaires  de  l'IUinois;  mais,  en  revanche,  ce  dernier  État  pos- 
sède d'ores  et  déjà  plus  de  chevaux  et  de  porcs,  envoie  plus  de  bétail  à  la  bou- 
cherie et  produit  plus  de  blé  et  de  maïs.  Le  Texaa  fournit  aussi  plus  de  bétail,  et  la 
Californie  et  l'Ohio  plus  de  laine. 

La  superficie  des  cultures  de  riUinois  dépasse  de  1,703,746  acres  celle  de  l'État 
métropolitain;  mais  ses  autres  produits  agricoles,  y  compris  les  améliorations  des 
fermes  et  l'accroissement  du  bétail,  présentent  une  différence  en  moins  de 
42,665,575  dollars;  disons  toutefois  que  l'État  de  New-York  dépense  en  salaires, 
pour  obtenir  ces  produits,  13,112,395  dollars  de  plus  que  l'IUinois;  que  le  capital 
employé  dans  les  fermes  représente  sur  l'IUinois  un  excédant  de  352,351,120  dol- 
lars, c'est-à-dire  que  la  valeur  des  fermes  de  New- York  est  estimée  beaucoup  plus 
haut  que  celle  de  l'IUinois  ;  disons  de  plus  que  le  matériel  agricole  est  estimé  valoir 
11,421,125  dollars  de  plus  que  celui  de  ce  dernier  État;  si  donc  au  surplus  de 
dépense  en  salaires  nous  ajoutons  l'intérêt  de  ces  excédants  de  capitaux ,  on  com- 
prendra que  dans  l'IUinois  l'agriculture,  tout  en  étant  beaucoup  plus  £a^cUe,  donne 
beaucoup  plus  de  bénéfices  que  dans  l'État  de  New- York. 

Cette  esquisse  ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  mettions  nos  lecteurs  à  même 
de  juger,  par  un  exemple ,  des  proportions  véritablement  colossales  qu'atteignent 
certaines  exploitations  agricoles  du  Far  West  américain.  Une  ferme,  désignée  sous 
le  nom  de  grande  ferme  de  l'IUinois ,  est  située  dans  les  comtés  de  Ford  et  de 
Livingstone,  à  160  kilomètres  de  Chicago,  sur  la  route  qui  conduit  de  cette  ville  à 
Saint-Louis.  M.  L.  SuUivant,  son  propriétaire  actuel,  s'en  est  rendu  acquéreur,  il  y 
a  vingt  ans ,  au  prix  de  1,25  dollar  l'acre  (environ  22  fr.  18  l'hectare).  Des  ventes 
successives  ont  réduit  notablement  l'étendue  primitive  du  domaine.  Mais  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu'en  1868  M.  SuUivant  ensemençait  à  Burt-Oak  1,000  acres  (400 
hectares)  de  blé;  en  1869,  5,000  acres  (2,000  hectares);  en  1870,  9,000  acres 
(3,600  hectares),  et  en  1871,  4,400  hectares,  dont  le  rendement  était  estimé  à  45 
boisseaux  à  l'acre  (environ  39  hectolitres  par  hectare).  Les  autres  cultures  occupent 
5,000  acres  (2,000  hectares).  La  superficie  de  la  ferme  est  de  65  milles  carrés, 
plus  de  40,000  acres  (16,000  hectares).  La  longueur  totale  des  haies  s'élève  à 
300  mUles  (480  kilomètres),  et  les  clôtures  en  palis  pour  le  bétaU  ont  6  miUes 
(environ  10  kilomètres)  de  longueur;  les  fossés  qui  servent  en  partie  au  drainage, 
et  qui  ont  généralement  sept  pieds  (2°'.l  de  largeur  sur  une  profondeur  de  deux 
pieds  (O'^.OO)  ont  150  mUles  (240  kilomètres)  de  long.  QueUe  distance  entre  cet 
étabUssement  grandiose  et  les  fermes  de  notre  pays  ! 

Le  Gérant,  0.  Bkr6BR<-Lbtraiilt. 
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Essai  sur  la  moralité  comparative  des  diverses  classes  de  la  population 
-et  principalement  des  classes  ouvrières.  (Suite). 

IV. 

Pour  bien  connaître  la  moralité  des  différentes  classes  de  la  société,  il  ne  suffit 
pas  de  tenir  compte  des  crimes.  Les  crimes  sont  en  général  des  faits  excepfionnels 
résultant  de  la  dépravation  ou  de  la  passion  arrivée  à  son  plus  haut  degré.  Les 
délits  et  une  partie  des  contraventions  sont  les  produits  de  l'immoralité  habituelle 
qui,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  est  souvent  exposée  à  franchir  la  limite 
étroite  qui  la  sépare  de  Tinfraclion  aux  lois  pénales.  Punis  de  peines  moins  sévères 
que  les  crimes  et  opposant  ainsi  une  digue  moins  puissante  aux  passions,,  les  délits 
et  les  contraventions  sont  plus  fréquents.  Il  se  commet  plus  de  délits  dans  le  cours 
d'une  seule  année  qu'il  n'est  commis  de  crimes  en  vingt  ans.  Nous  avons  vu  dans 
la  seconde  partie  de  ce  travail  que  de  1835  à  1854,  il  a  été  poursuivi,  pour 
crimes  divers,  148,357  accusés;  dans  le  même  intervalle,  le  nombre  des  prévenus 
s'est  élevé,  pour  les  délits,  au  chiffre  énorme  de  2,354,000  ('),  et  le  nombre  des 
contraventions,  à  plus  de  4  millions.  Les  délits  et  les  contraventions  complètent  la 
manifestation  du  caractère  et  des  penchants  vicieux  des  populations;  quelquefois 
même,  ils  les  mettent  mieux  en  évidence  que  les  crimes.  Il  ne  faudrait  pas  d'ail- 
leurs attacher  trop  d'importance  à  la  distinction  faite  par  le  législateur  entre  les  faits 
criminels.  Il  n'a  pas  toujours  pris  pour  mesure  le  degré  d'immoralité  qu'ils  supposent; 
il  s'est,  avant  tout ,  préoccupé  des  dangers  qu'ils  présentent  pour  l'ordre  social. 
EnGn  la  différence  entre  certains  crimes  et  certains  délits  de  la  même  nature  est 
peu  sensible;  c'est  le  même  fait  modifié  seulement  par  des  circonstances  extérieures 

(<)  Dans  co  chiffre  ne  sont  pas  compris  les  délits  forestiers,  qui,  pour  les  20  ans,  s'élèvent  à  1,S84,667. 
Ajoutés  aux  délits  ordinaires,  ils  donneraient  un  total  de  4,238,000. 
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ou  même  par  des  circonstances  purement  fortuites  où  la  moralité  n'a  rien  à  voir. 

Par  tous  ces  motifs  notre  étude  aurait  été  incomplète  si  nous  nous  étions  arrêtés 
aux  crimes  sans  parler  des  délits. 

Malheureusement,  et  c'est  là  une  omission  regrettable,  les  comptes  rendus  de  la 
justice  criminelle  n'indiquent  pas  la  profession  des  individus  qui  ont  commis  les 
délits  et  les  contraventions.  Nous  ne  pourrons  donc  pas,  comme  nous  l'avons  fait 
en  parlant  des  crimes,  nous  servir  de  chiffres  certains  pour  constater  dans  quelle 
proportion  les  classes  ouvrières  se  rendent  coupable  de  ces  natures  d'infractions. 
Il  en  résulte  pour  nous  la  nécessité  de  recourir  à  une  autre  méthode  et  nous 
devrons  nous  borner  à  démontrer  par  des  considérations  générales  l'influence 
que  les  occupations  habituelles  exercent  sur  les  délits. 

Nous  avons  vu  que  certains  crimes  se  produisaient  presque  uniquement  dans 
quelques  professions.  Ces  crimes  sont  ceux  qui  sont  la  conséquence  directe,  soit  de 
l'exercice  de  ces  professions,  soit  des  circonstances  particulières  qui  s'y  rattachent 
communément.  Ainsi,  alors  même  que  la  statistique  n'en  fournirait  pas  la  preuve, 
on  pourrait  dire  avec  certitude  que  la  banqueroute  frauduleuse  et  les  faux  sont 
commis  principalement  par  des  commerçants;  que  les  édifices  non  habités,  les  bois 
et  les  récoltes  sont  incendiés  presque  exclusivement  par  les  habitants  des  campagnes; 
que  la  fausse  monnaie  est  ordinairement  fabriquée  par  des  ouvriers  en  métaux^  et 
que  les  violences  en  état  de  vagabondage  sont  le  fait  des  vagabonds,  etc. 

Ce  genre  d'appréciation  peut  être  appliqué  aux  délits  et  contraventions  et  peut 
ainsi  aider  à  découvrir  dans  quelle  proportion  chaque  classe  y  contiîbue  :  toutes 
les  personnes  qui  ont  l'expérience  des  affaires  criminelles  savent  en  effet  que  parmi 
les  délits  et  les  contraventions,  un  certain  nombre,  en  raison  même  de  leur  nature, 
sont  l'attribut  presque  nécessaire  de  certaines  professions. 

Les  délits  spéciaux  les  plus  nombreux  sont  ceux  qui  appartiennent  aux  classes 
agricoles.  Ils  résultent  de  toute  une  législation  spéciale  destinée  à  protéger  la  pro- 
priété rurale.  Il  est,  par  exemple,  évident  que  ce  sont  ces  classes  qui  commettent 
les  délits  ruraux,  tels  que  :  les  délits  de  pâturage  et  de  garde  à  vue,  les  déplace- 
ments ou  les  suppressions  de  bornes,  les  maraudages,  les  dévastations  de  plantes  et 
de  récoltes,  les  contraventions  aux  lois  contre  l'épizootie  et  les  délits  forestiers. 
S'il  n'est  pas  possible  de  leur  attribuer  en  totalité  les  vols  de  récoltes  et  les  délits 
de  chasse,  on  peut  regarder  comme  prouvé  qu'elles  s'en  rendent  coupables  dans 
une  proportion  très-élevée.  Au  contraire,  on  peut  affirmer  qu'elles  restent  presque 
complètement  étrangères  aux  délits  résultant  des  contraventions  aux  lois  sur  la 
presse,  sur  les  crieurs  et  afficheurs,  les  filles  publiques,  les  théâtres,  Tinslruction 
publique  et  toutes  les  matières  concernant  particulièrement  des  professions  avec 
lesquelles  elles  n'ont  rien  de  commun. 

Les  délits  spéciaux  aux  classes  manufacturières  et  aux  ouvriers  des  arts  et  métiers 
se  réduisent  à  trois  :  les  révélations  des  secrets  de  fabrique,  les  vols  de  matières 
premières  et  les  coalitions  d'ouvriers.  Ce  n'est  que  par  exception  qu'ils  commettent 
les  délits  ruraux  ou  forestiers  et  les  délits  spéciaux  que  nous  venons  d'énuraérer. 

Ces  subdivisions  ainsi  établies  en  principe,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  leur 
appliquer  les  chiffres  de  la  statistique  criminelle;  mais,  comme  il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  simple  indication,  nous  nous  bornerons  à  présenter  les  résultats  moyens 
annuels  résultant  do  la  péiiode  quinquennale  la  plus  récente  que  nous  ayons  em- 
brassée, celle  de  1850  à  1854 
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/"^  Délits  commis  presque  exclusivement  ou  dam  une  proportion  irès-élevée  par  les  classes 

agricoles. 

Délits  exclusivement  ruraux  ....  3,791 

Délits  forestiers 80,637 

^    Vols  de  récolles .  . 4,602 

Délits  de  chasse 26,516 

2^  Délits  commis  presque  exclusivement  par  les  classes  ouvrières. 

Révélation  de  secrets  de  fabrique  (8  en  cinq  ans)  ....    mémoire 

Vols  de  matières  premières mémoire 

Coalitions  d'ouvriers 452 

S"*  Délits  spéciaux  aux  classes  non  ouvrières. 


Contraventions  aux  lois  sut  la  presse,  l'instruction  publique, 
l'exercice  de  la  médecine,  les  théâtres,  les  maisons  de  jeu,  etc. 

4""  Délits  communs  à  toutes  les  classes» 


7,968 


Vols,  abus  de  confiance,  escroqueries,  coups  et  blessures,  dif- 
famation, outrages  ù  la  pudeur,  attentats  aux  mœurs,  exposition 
d'enfants,  etc 121,654 

On  voit  par  là  que  les  délits^mmuns  à  toutes  les  classes  ne  forment  pas  la  (^ 
moitié  du  tolaNes  délits:  les  délits  les  plus  nombreux  sont  donc  les  délitsj)rofes-  \ 
sionnels,  c[est.;:à::iïij::a^eux  que  F  exercice  des  professions  porte  ou  jsxgose  à  corarl^' 
TnêTtrê!  ' 

Il  ne  peut  être  mis  en  doute  que  l'influence  des  professions  ne  s'étende  jusqu'aux 
délits  communs  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  délits  se  répartissent  entre  les  diffé- 
rentes classes  dans  des  proportions  peu  différentes  de  celles  que  nous  avons 
■  trouvées  pour  les  crimes.  Dans  celte  hypothèse,  le  plusi  grand  nombre  des  délits 
communs  seraient  commis  par  les  ouvriers  des  arts  et  métiers;  viendraient  ensuite 
les  professions  diverses  et  les  ouvriers  manufacturiers,  et,  au  dernier  rang;  les 
classes  agricoles. 

Ce  classement  ne  saurait  convenir  aux  délits  que  j'ai  appelés  professionnels,  les 
chiffres  donnés  plus  haut  prouvant  que  ces  délits  appartiennent  pour  les  neut 
dixièmes  à  la  classe  agricole,  pour  près  d'un  dixième  aux  autres  professions,  et 
enfin  pour  un  chiffre  insignifiant  aux  classes  ouvrières  proprement  dites. 

Il  résulte  de  ces  faits  que,  relativement  au  nombre  total  des  délits  sans  dislinc 
lion,  même  en  admettant  pour  les  délits  communs  les  mêmes  proportions  que 
pour  les  crimes,  ce  n'est  plus  la  classe  agricole,  mais  bien  les  ouvriers  manufac- 
turiers ou  autres  qui  commettent  le  moins  de  délits,  et  en  nombre  et  en  proportion. 

Désirant  vérifier  autant  que  possible,  par  Tobservalion  directe,  l'exactitude  des 
conclusions  générales  que  je  viens  de  présenter,  j'ai  fait  sur  les  minutes  des  juge- 
ments correctionnels  des  arrondissements  de  Châlons-sur-Marne,  de  Troyes  çt  de 
Rbeims  un  relevé  exact  des  professions  des  prévenus  pendant  cinq  années.  Voici 
les  résultats  auxquels  je  suis  parvenu  : 

Les  trois  arrondissements  réunis  avaient  à  cette  époque  une  population  totale  de 
272,000  habitants.  A  défaut  de  renseignements  suffisants,  je  n'ai  pu  dégager  de 
cette  population  les  ouvriers  des  arts  et  métiers  et  les  gens  sans  aveu,  mais  j'ai  pu 
la  répartir  ainsi  qu'il  suit  : 

Professions  agricoles 132,000  485 

Professions  manufacturières .  .        46,000  169 

Autres  professions 94,000  346 

272,000       liÔÔi^tized  by  Google 
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Plus  heureux  pour  les  délits,  j'ai  pu  les  classer  en  un  bien  plus  grand  nonabre 
de  divisions. 

PROFESSIONS. 

DÉSIGNATION  Àn'.rt*  Gens  Total 

de«  Agri*  Maoafiic-  profei-  tuu  du* 

délits.  coin.  tarières.  sions.  «tco.  prérenas. 

Délits  rurauxT i32  1  7  »  140 

Délits  forestiers 1,477  84  i65  »  1,726 

Chasse 228  24  160  »  412 

Vols  de  récolles.  .  .  .'  .  100  23  58  1  182 

Délits  manufacturiers .  .  1  6  >  »  7 

Délits  spéciaux 8  1  72  »  81 

Délits  communs 655  448  1,507  184  2,794 

Total  des  délits.  .       2,601  587       1,969  185       5,342 

n  en  résulte,  pour  1,000  délits  de^chaque  catégorie,  les  proportions  que  voici: 

Classes  Antres  Gens 

Classes         manafae-  profes-  sans 

agricoles.         toriëres.  sioos.  avea. 

Délits  ruraux 943  7  50  ~»  1,000 

Délits  forestiers 856  49  95  »  1,000 

Chasse 554  58  388  »  1,000 

Vols  de  récoltes 556  126  313  5  1,000 

Délits  manufacturiers .  .  143  857  >  »  1,000 

Délits  spéciaux 99  13  888  ^1,000 

Délits  communs 235  160  539      66^  1,000 

Délits  de  toute  nature.  .  487         110         368  35       1,000 

Les  professions  agricoles  qui,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  forment  les  485  mil- 
lièmes de  la  population  des  trois  arrondissements,  dépassent  ce  rapport  dans  une 
proportion  considérable  pour  les  quatre  premières  espèces  de  délits;  il  est 'vrai 
qu'elles  restent  en  dessous  pour  les  délits  communs. 

Les  professions  manufacturières  sont  partout  au-dessous  de  leur  rapport  à  la 
population,  169  sur  1,000,  sauf  toutefois  dans  les  délits  qui  leur  sont  exclusivement 
affectés. 

Les  autres  professions  dépassent  leur  rapport  à  la  population,  346  sur  1,000, 
dans  les  délits  de  chasse,  les  délits  spéciaux  et  les  délits  communs. 

Enfin  les  gens  sans  aveu  ne  commettent  que  des  délits  de  cette  dernière  caté- 
gorie. Je  ne  doute  pas  que  la  proportion  si  élevée  des  délits  communs,  539  sur  1,000, 
qui  s'applique  aux  autres  professions,  ne  soit  due,  pour  la  plus  forte  pari, 
aux  ouvriers  des  arts  et  métiers.  Il  aurait  fallu  pouvoir  les  en  séparer  pour  que  la 
démonstration  (ut  complète,  mais  ces  documents,  quelque  incomplets  qu'ils  soknit 
n'en  prouvent  pas  moins  l'exactitude  de  nos  précédentes  conclusions. 


Parmi  les  délits,  il  en  est  deux  qui  doivent  plus  particulièrement  appeler  uotre 
attention,  c'est  le  vagabondage  et  la  mendicité. 
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De  1850  à  1854,  il  a  été  condamné  par  les  tribunaux  correctionnels  84,607  vaga- 
bonds et  40,873  mendiants. 

Nous  raprochons,  pour  ces  deux  natures  de  délits,  les  10  départements  qui  ont 
eu  le  plus  grand  nombre  de  condamnés,  des  10  départements  qui  en  ont  eu  le  moins 


Seine 

Rhin  (Haut)  .  .  . 
Rhin  (Bas).  .  .  . 

Rhône 

Seine-et-Oise .  . 

Nord 

Aisne 

Doubs  

Seine-Inférieure. 
Gironde 


Vagabonds. 

4,862  Pyrénées-Orientales .....  50 

2,393  Lot 47 

2,102  Loire  maule) 43 

1,475  Alpes  (Basses) 41 

1,110  Cantal 35 

925  Lozère 31 

794  Pyrénées  (Hautes) 25 

671  Alpes  (Hautes) 22 

630  Arlège 16 

605  Corrèze 12 


15,567 
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Mendiants. 


Seine 

Aisne 

Rhône  

Loire-Inférieure   . 

Rhin  (Bas) 

Moselle 

Seine-et-Oise  .  .  . 
Bouches-du-Rhône 
Rhin  (Haut)  .... 
Seine-Inférieure.  . 


7,208 
1,713 
1,652 
1,651 
1,486 
1,287 
1,226 
1,208 
1,182 
1,056 

19,669 


Lot 47 

Alpes  (Basses) 46 

Loire  (Haule) 36 

Pyrénées-Orientales 35 

Lozère 38 

Alpes  (Hautes) 24 

Pyrénées  (Hautes) 21 

Creuse 13 

Ariège 9 

Corse 0 
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L'opinion  générale  attribue  ordinairement  aux  classes  manufacturières  l'accrois- 
sement du  nombre  des  délits  de  vagabondage  et  de  mendicité  :  à  l'appui  de  cette 
opinion,  on  fait  remarquer  que  c'est  dans  les  départements  industriels  que  sont 
prononcées  le  plus  grand  nombre  des  condamnations.  Le  fait  en  lui-même  ressort 
des  chiffres  que  nous  avons  posés,  mais  il  importe  de  bien  s'entendre  à  cet  égard. 

On  ne  peut  nier  que  la  mendicité  ne  soit  trop  souvent  l'unique  moyen  d'exis- 
tence des  ouvriers  lorsque  Tâge  ou  les  infirmités  ne  leur  permettent  plus  de  tra- 
vailler, et  que  le  vagabondage  est  la  conséquence  inévitable  de  la  vie  errante  des 
ouvriers  nomades  et  de  leurs  habitudes  de  paresse  et  de  débauche.  Mais  on  admet 
-  trop  facilement,  et  sans  un  examen  suffisant,  que  ces  causes  agissent  plus  active- 
ment sur  la  classe  manufacturière  que  sur  les  autres  classes  ouvrières.  La  présomp- 
tion, tirée  de  Taffluence  des  mendiants  et  des  vagabonds  dans  quelques  départe- 
ments manufacturiers,  est  sans  valeur.  Ce  qu'il  faut  considérer  ce  n'est  pas  que  ces 
départements  sont  manufacturiers,  mais  qu'ils  sont  aussi  les  plus  riches  et  les  plus 
peuplés.  Si  la  Seine,  le  Haut  et  le  Bas-Rhin,  le  Nord,  l'Aisne,  les  Bouches-du-Rhdne, 
Seioe-et-Oise,  la  Seine-Inférieure,  la  Gironde,  dix  départements  seulement,  ont 
donné  près  de  la  moitié  des  40,873  mendiants  et  des  34,607  vagabonds  con- 
damnés, ce  n'est  pas  parce  que  ces  mendiants  et  vagabonds  sortaient  des  ateliers 
nombreux  de  travail  qui  existent  dans  ces  territoires,  mais  parce  qu'ils  étaient 
venus  là  chercher  des  ressources  que  leur  refusaient  des  contrées  moins  favorisées. 
Dans  la  Corse,  en  dix  ans,  il  n'a  pas  été  arrêté  un  seul  mendiant  et  il  n'a  été  pour- 
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suivi  que  16  vagabonds.  Qu'iraient  faire  des  mendiants  et  des  vagabonds  dans  la 
Corse  ou  autres  déparlements  aussi  pauvres  ?  Ils  y  mourraient  de  faim.  Ce  sont  au 
contraire  ces  départements  qui  en  envoient  aux  départements  plus  riches.  La  richesse 
cl  le  travail  n'ont  jamais  engendré  la  misère;  mais,  par  une  loi  naturelle,  ils  attirent 
tous  ceux  qui  cherchent  à  s'en  affranchir. 

A  défaut  de  documents  statistiques  complets,  voici  quelques  chiffres  qui  peuvent 
donner  une  idée  approximative  des  proportions  dans  lequelles  les  vagabonds  et  les 
mendiants  se  répartissent  entre  les  diverses  classes  de  la  population. 

Nous  avons  établi  dans  le  tableau  de  la  page  260  qu'en  vingt  ans,  de  1 835  à  1 854, 
il  a  été  poursuivi  pour  crimes,  6,434  accusés  sans  domicile  fixe.  Répartissons-les 
suivant  les  classes  et  rapprochons-les  du  rapport  de  chacune  de  ces  classes  à  la 
population  totale.  On  obtiendra  ainsi  le  tableau  suivant  : 

NOMBBB  RAPPORT 

des  accusés  PROPORTION  de  chaque  elasoe 

sans  sor  k  la  population 

domicile  fixe.  1,000  accusés.                     totale. 

Classe  agricole 1,004  155  526 

Classe  manufacturière  .  .  593  90  97 

Arts  et  métiers 997  154  121 

Autres  professions  ....  1,068  165  249 

Gens  sans  aveu 2,772  436  7 


6,434  1,000  1,000 

On  peut  admettre  comme  probable  que  les  classes  qui  donnent  le  plus  d'ac- 
cusés sans  domicile  fixe,  sont  celles  qui  donnent  aiissi  le  plus  de  vagabonds. 
En  supposant  que  les  proportions  fussent  à  peu  près  les  mêmes,  près  de  la 
moitié  des  vagabonds  seraient  des  gens  sans  aveu  ;  pm*s  viennent  les  ouvriers  des 
arts  et  métiers  où  la  proportion  des  vagabonds  est  supérieure  et  dépasse  le 
rapport  de  cette  classe  à  la  population  totale;  enfin  ce  seraient  les  classes  manufac- 
turières, puis  les  autres  professions  et,  en  dernière  ligne,  les  classes  agricoles  qui 
en  auraient  proportionnellement  le  moins. 

Pour  les  mendiants,  il  y  aurait  une  distinction  à  faire  entre  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés dans  la  contrée  où  ils  résident  et  ceux  qui  vont  mendier  au  loin.  Les  men- 
diants errants  ne  sont  qu'une  variété  de  vagabonds  et  ils  doivent  appartenir  aux 
mêmes  classes.  Quant  aux  mendiants  domicih'és,  ce  sont,  pour  la  plupart,  d'anciens 
manouvriers  ou  journaliers  qui  ont  vécu  toute  leur  vie  au  jour  le  jour  et  qui,  en 
vieillissant,  restent  sans  ressources;  on  compte  également  parmi  eux  beaucoup  d'en-' 

fants. 

En  1842,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  prescrit  défaire,  pour  toute  la  France,  le 
recensement  des  mendiants  domicihés  ;  malheureusement  cette  opération  n'a  pas 
été  achevée,  et  les  documents  recueillis  sur  beaucoup  de  points  n'ont  pu  être  pu- 
bliés. Pour  montrer  l'intérêt  qu'aurait  pu  avoir  cette  statistique,  je  résume  ici  les 
résultats  donnés  par  les  états  que  j'ai  trouvés  dans  les  archives  dn  département 
de  l'Aube.  Ces  états  se  rapportent  à  cinq  cantons  de  l'arrondissement  de  Troyes,  trois 
cantons  de  l'arrondissement  de  Bar-sur-Aube,  et  l'arrondissement  de  Nogent- 
sur-Seîne  tout  entier. 

Sur  une  population  totale  de  412,697  habitants,  on  a  recensé  758  mendiants 
domiciliés  qui  se  subdivisent  ainsi:  i    ^^^i^ 
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Age. 

Au-dessous  de  12  ans 215 

De  12  à  60  ans 264 

Au-dessus  de  60  ans 279 


Professions  antérieures, 

Manouvriers 241 

Ouvriers  manufacturiers.  ...  78 

Agriculteurs 72 

Ouvriers  des  arts  et  métiers.  .  32 

Domestiaues 21 

Harciiands 5 

Meuniers 1 

Employé  des  postes 1 

Enfants  en  bas  âge 215 

Sans  profession  ou  profession 

inconnue 92 


758 


758 

Causes  de  Vindigence, 

Infirmités 157 

Vieillesse 133 

Paresse 38 

Manque  de  travail 35 

Inconduite 30 

Maladie 27 

Trop  d'enfants 21 

Pertes  fortuites  et  force  maj"  .  16 

Commerce  malheureux 1 

Causes  diverses  ou  inconnues  .  85 

543 

Enfants 215 


758 


Les  causes  de  la  mendicité  des  enfants  n'ont  été  constatées  que  dans  un  petit 
nombre  de  cantons:  sur  21  enfants,  16  mendiaient  parce  que  leurs  parents  étaient 
pauvres;  4  parce  que  les  parents  se  conduisaient  mal  et  les  abandonnaient  à  eux- 
mêmes;  un  seul  parce  qu'il  était  orphelin. 

Si  le  bilan  de  la  misère  était  ainsi  dressé  pour  toute  la  France,  la  tâche  de  l'assis- 
tance publique  serait  singulièrement  simplifiée,  et  il  deviendrait  facile  d'arriver  à 
réprimer  la  mendicité  sinon  à  la  supprimer. 

C'est  dans  le  département  de  la  Seine  que  sont  poursuivis  le  plus  grand  nombre 
de  vagabonds  et  de  mendiants.  Il  n'était  pas  sans  intérêt  de  savoir  quelles  sont 
les  professions  qui  les  fournissent.  J'en  ai  fait  le  relevé  sur  les  minutes  des  juge- 
ments correctionnels  rendus  en  1851  et  1852.  Les  2,043  vagabonds  et  les  3,524  men- 
diants traduits,  pendant  ces  deux  années,  devant  les  tribunaux,  se  classent  comme 
il  suit  : 


ProfeMiont. 


MenditnU. 


Ouvrie 
Autres 

et  i«e. 

ans  . 

rs  agricoles . 
manufactu 
des  arts  e 

professions. 

83 

207 

624 

1,129 

2,043 

Fémiain. 

~12 

148 

29 

189 

61 
341 

1,209 
1,913 

3,524 

SBXB. 

Hwcolia. 

~123 

2,026 

293 

2,442 

riers  .... 
t  métiers  .  . 

SEXE. 

Moins  de  16 

IbMaUB. 

~86 

1,647 

121 

1,854 

PéniniD. 

~39 

16  à  60  ans 

964 

Plas  de  60  ans  .  . 

79 

1,082 

2,043  3,524 

Il  est  à  remarquer  que  les  individus  sans  profession  figurent  dans  le  total  pour 
1,153,  savoir:  564  vagabonds  et  589  mendiants,  et  les  journaliers  pour  891  :  312 
vagabonds  et  579  mendiants.  Viennent  ensuite  les  cordonniers,  276;  les  couturières 
et  lingères,  180;  les  marchands  ambulants  ou  des  quatre  saisons,  167,  etc.,  etc.  C'est 
donc  surtout  parmi  les  individus  oisifs  que  se  recrutent  les  mendiants  et  les  vaga- 
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bonds  et  parmi  les  journaliers  dont  le  travail  est  précaire  et  ne  les  assujettit  pas  à 
une  résidence  fixe;  enfin  parmi  les  professions  où  Ton  trouve  le  plus  d'ouvriers 
nomades. 

Le  tableau  des  âges  donne  également  lieu  à  une  obser\'ation  importante,  quand 
on  le  rapproche  de  celui  que  j'ai  dressé  pour  le  département  de  l'Aube.  Cette  com- 
paraison tendrait  en  effet  à  établir  que  le  nombre  des  individus,  dans  la  force  de 
l'âge,  qui  demandent  à  la  mendicité  les  moyens  d'existence  qu'ils  pourraient  trouver 
dans  le  travail,  est  bien  plus  élevé  à  Paris  qu'en  province.  On  ne  pouvait  mieux 
prouver  qu'à  Paris  la  mendicité  est  moins  le  résultat  du  défaut  de  travail  que  de 
l'inconduite  et  de  la  paresse.  Ernest  Bertrand. 


IL  —  La  Production  céréale  en  Europe  et  aux  États-Unis. 

Nous  empruntons  à  un  remarquable  travail  présenté  au  Congrès  de  statistique 
de  la  Haye  par  M.  Samuel  Roggle,  délégué  of&ciel  du  Gouvernement  des  Étals-Unis, 
le  tableau  suivant  qui  donne  la  production  des  diverses  céréales  dans  la  plupart 
des  pays  de  l'Europe  comparée  à  celle  de  l'Union  américaine. 

Celle  production  se  rapporte  à  l'année  1868,  qu'on  peut  considérer,  pour  la 
plupart  des  pays,  comme  ime  bonne  année  moyenne.  Elle  est  exprimée  en 
impérial  bushelSy  mais  pour  la  facilité  de  nos  lecteurs,  nous  avons  réduit  ces  bus- 
hels  en  hectolitres,  en  partant  de  cette  base  que  le  bushel  impérial  équivaut  à 
86  litres,  3233,  et!  hectolitre  à  2  bushels  3/4 

BépartitioD  proporUonnelle  d«i  direnei  eéréales. 


IfATIORS. 

Russie  d'Europe.  .  . 
Finlande  et  Pologne . 

Allemagne  du  Nord  et 

du  Sud 

France 

Autriche  et  Hongrie . 
Royaume-Uni .... 

États  Scandinaves  .  . 

Pays-Bas 

Belgique 

Suisse 

Italie 

Espagne  et  Baléares . 

Portugal 

Roumanie 

Servie 

Grèce  et  Iles  Ion"**.  . 
Turquie  d'Europe  .  . 

Total  de  l'Europe  .  . 
États-Unis 


POPULATION 
eu 

1868. 

62,6'36,000 
7,228,000 


PRODUCTION 

toute 

en  imll  l'ont 

d'hectolitrw. 


Sarn- 

Blé.    Seigle.   Orge.  Atoîm    iio  et 

millel. 


Rii. 


493,779  323  220  H8  294  26  18  1 
45,404  160  240  200  280  120  —  — 

69,864,000    539,183  309  222  125  293  31  16  1 


38,768,000 
38,341,000 
35,445,000 
30,381,000 

241,336 
260,518 
207,487 
141,984 

163 
449 
250 
328 

292 

110 

147 

4 

155 
77 
96 

210 

372 
279 
183 
458 

18 

43 

6 

42 
6 

— 

142,935,000 

851,325 

300 

153 

126 

311 

20 

90 

— 

7,779,000 
3,610,000 
4,901,000 
2,517,000 

48,550 

11,135 

23,355 

6,248 

40 
180 
250 
122 

258 
304 
308 
494 

253 

147 

86 

82 

428 
314 
317 

302 

"21  ■ 
55 
39 

— 

— 

18,807,000 

89,288 

118 

288 

184 

376 

34 

— 

— 

25,528,000 
16,851,000 
4.035,000 
4,605,000 
1,222,000 
1,376,000 
10,519,000 

69,617 

74,484 
9,629 

48,848 
3,632 
3,378 

43,588 

303 
229 
192 
224 
200 
344 
417 

42 
215 
162 

15 
300 
140 
125 

105 
234 
68 
111 
200 
193 
167 

200 
200 
19 
30 
200 
22 
68 

"94" 
112 

60 
100 
301 

40 

236 

540 
560 

166 

10 
19 

17 

64,136,000 

253,176 

313 

112 

166 

102 

79 

225 

13 

295,742,000 
39,000,000 

1,732,972 
511,7J5 

304 
154 

174 
16 

136 
16 

265 
175 

35 
13 

84 
624 

2 
2 

1,000,       , 
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Le  premier  résultat  que  Ton  tire  de  ce  tableau,  dont  les  cléments  sont  puisés 
pour  la  plupart  dans  les  documents  officiels  de  chaque  nation ,  et  pour  quelques- 
unes  d'entre  elles  dans  les  rapports  des  consuls,  est  le  suivant:  En  1868,  les 
États-Unis,  pour  une  population  de  39  millions,  d'âmes  ont  produit  511,795,000 
hectolitres  de  céréales,  soit:  1,312  litres  par  habitant;  tandis  que  l'Europe,  avec 
une  population  de  295,742,000  d'âmes,  n'en  a  produit  que  1,732,972,000,  ce. 
qui  correspond  a  586  litres  seulement  par  habitant. 

Les  divers  pays  de  l'Europe  sont  loin  d'ailleurs  de  présenter  la  même  proportion. 
À  cet  égard,  ils  se  classent  ainsi: 

Litres  de  eéréalfs  par  habitant  : 

Roumanie 1,061  Espagne 4i2 

Russie 788  Turquie 414 

Franco 679  Pays-Bas 308 

Pologne  et  Finlande ....  628  Servie 297 

ÉUts  Scandinaves 624  Italie 273 

Allemagne 623  Suisse 248 

Autriche 554  Grèce 245 

Belgique 476  Portugal 239 

Royaume-Uni 467 

Pour  l'Europe  entière,  un  peu  moins  du  tiers  de  la  culture  céréale  est  affectée 
au  blé  (froment  et  épeaulre).  Viennent  ensuite,  par  ordre  d'importance,  l'avoine,  le 
seigle,  l'orge,  le  maïs,  le  sarrazin  et  le  riz. 

En  Amérique,  c'est  le  maïs  ou  blé  de  Turquie  qui  occupe ,  et  de  beaucoup,  le 
premier  rang:  cette  céréale  équivaut  aux  3  cinquièmes  de  la  production  totale. 
L'avoine  et  le  blé  réunis  en  forment  le  tiers;  viennent  enûn,  à  un  rang  très-inférieur, 
le  seigle,  l'orge,  le  sarrazin  et  le  riz. 

Les  nations  de  l'Europe  qui  produisent  relativement  le  plus  de  blé  sont  :1a  France 
la  Turquie  et  la  Grèce,  le  Royaume-Uni  et  la  Russie. 

Celles  qui  produisent  relativement  le  plus  de  seigle  sont:  la  Suisse,  la  Belgique 
les  Pays-Bas  et  l'Allemagne. 

Pour  l'orge,  ce  sont  les  États  Scandinaves  qui  tiennent  le  premier  rang,  puis 
l'Espagne  et  le  Royaume-Uni. 

En  ce  qui  concerne  l'avoine,  le  pays  qui  en  produit  relativemeut  le  plus  est  le 
Royaume-Uni.  A  la  suite  se  rangent  les  États  Scandinaves,  l'Allemagne,  la  Belgique 
et  la  Hollande. 

Le  sarrasin  et  le  millet  se  cultivent  principalement  en  Grèce,  et  on  peut  citer 
après:  la  Pologne,  l'Espagne  et  la  Servie. 

Pour  le  mais  ou  blé  de  Turquie,  c'est  la  Roumanie  qui  tient  la  tête,  suivie  de 
près  par  le  Portugal.  On  cultive  également  beaucoup  de  maïs  en  Autriche,  en  Italie, 
en  Turquie. 

La  cuture  du  riz  enfin  ne  présente  une  certaine  importance  qu'en  Italie,  en  Por- 
tugal, en  Turquie  et  en  Espagne. 

La  production  qui  vient  d'être  établie  est-elle  partout  en  rapport  avec  les 
besoins  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

En  France,  on  estime  que  sur  260  millions  d'hectolitres  de  céréales  de  toute 
espèce,  il  en  faut  : 


32  pour  la  semence  ; 
110  pour  raliroentalion  de  Thomme  ; 
55  pour  la  nourriture  des  animaux; 
13  pour  les  besoins  de  l'industrie  ; 
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Soit  en  tout  210  millions ,  ce  qui  laisse  un  disponible  de  50  noillions. 

D*après  ces  données,  la  quantité  de  céréales  nécessaires  aux  besoins  de  toute 
nature  qu'elles  sont  destinées  à  satisfaire  serait  de  547  litres  par  habitant. 

Les  évaluations  anglaises  et  américaines  sont  un  peu  moins  élevées;  dans  foas 
les  pays  pourtant  on  peut  affirmer  qu'il  ne  faut  pas  m  Ans  de  5  hectolitres  par 
habitant  pour  subvenir  à  ces  emplois  divers;  on  sait  d'ailleurs  combien,  dans  certancs 
contrées  comme  la  Russie,  les  États  Scandinaves,  la  Hollande,  l'Allemagne^  il  faut 
de  céréales  diverses  pour  composerlês  alcools  qui  entrent  pour  une  si  forte  part 
dans  leurs  habitudes. 

Si  Ton  veut  accepter  le  chiffre  moyen  que  noue  proposons,  il  nous  sera  permis 
de  comparer,  pour  chaque  nation,  sa  consommation  moyenne  à  sa  production,  et  de 
ce  tableau,  dont  les  chiffres  paraissent  représenter  assez  exactement  la  réalité  des 
faits,  on  pourra  tirer  des  déductions  qui  ne  seront  pas  sans  intérêt  : 

Prodaeiion.  Conummatioo.  Rapport  p.  o^ 

—                           —  ExeédâBt                  Défteit  «^ -^^     > 

Nombre  d'iiecto-  Nombre  d'hecto-  de  la                       de  la  é»  Tesei-     da  dM> 

Nations.                                 litre*.                     litrei.  protlnctioo.  prodncUon.  danl.  A. 

Russie  d'EÛirope.  .  .  .      493^779        313^180        480^599  1_  36        - 

Finlande  el  Pologne.  .        45,504         36.440  9,364  —  iO       - 

—  539,283        349,320        489,963  —  35        - 

Allemagne.  .' 244,336  493,840  47,496             _  20  - 

France 260,548  494,705  68,843             _  26  - 

Autriche  et  Hongrie.  .  207,487  477,225  30,262             _  44  - 

Royaume-Uni 444,984  454,905            — 9,924  —  7 

—  854,325        744.675        446,574  9,924        46         - 
Excédant 436,650 

Étals  Scandinaves  .  .  .  48,550  38,895  9,655           —  20  - 

Pays-Bas 44,435  48,050  —                6,945  —  62 

Belgique 23,355  24,505  —                4,450  —  5 

Suisse 6,248  42,585           — 6,337  —  m 

—  .  89,288  94,035  9,655  44,402        —  5 

Déficit. 4,747 

Italie 69,647  427,640  —  58,023  —  83 

Espagne  el  Baléares.  .  74,484  84,255  —  9,774  —  43 

Portugal 9,629  20,475  —  40,546  —  410 

Roumanie 48,848  23,025  25,823             —  53  - 

Servie 3,632  6,440  —  2,478  —  68 

Grèce  et  Iles  Ion— .  .  3,378  6,880  —  3,502  —  03 

Turquie  d'Europe .  .  .  43,588  52,595  — 9,007  —  4  81 

—  253,476        320,680         25,823         93,327      —        H 
Déficit 67,504 

Europe. 4,733,072     4,478,740       372,042        447,650      44 

Excédant 254,362 

Étals-Unis 544,795        495,000       346,795  —  62        - 

On  voit  par  là  que,  dans  une  année  ordinaire,  l'Europe  peut  suffire  à  ses  besoins 
puisqu'il  lui  reste  un  excédant  de  14  p.  100;  mais  il  est  facile  de  voir  que  cet 
excédant  est  dû,  pour  la  plus  forte  part,  à  la  Roumanie  el  à  la  Russie. 

Sur  dix-sept  nations,  sept,  parmi  lesquelles  la  France  occupe  le  troisième  rang, 
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ont  des  céréales  en  disponible,  et  dix  se  Irouvenl  en  déficit.  Le  déficit  le  plus 
important  porte  sur  le  Portugal,  la  Suisse,  la  Grèce  et  les  Pays-Bas.  Il  y  a  égale- 
ment déficit  dans  le  Royaume-Uni  el  la  Belgique. 

Quanta  rfixcâdant  des  États-Unis,  il  est  énorme  et  capable,  et  bien  au-delà,  de 
comhler  tous  les  déïïcit's'éurbpéen's.  '     ^ 

On  peut  voir,  en  consultant  notre  premier  tableau,  que  la  Russie  et  les  Étals-Unis 
offrent  une^production  céréale  de  1  milliard  194jnillions.  Il  en  résulte  que  les 
deux  pays  produisent,  à  eux  deux,  presque  auiant  que  toutes  les  autres  nations 
productrices  que  nous  avons  citées.  A  elles  seules,  ces  deux  puissances  sont  donc 
capables  de  suffire  pour  de  longues  années  à  la  consommation  des  autres  contrées, 
en  cas  d'insuflSsance  de  récoltes. 

Il  est  vrai  que  la  principale  production  des  États-Unis  est  le  maïs,  dont  l'usage  est 

relativement  peu  répandu  dans  TEurope  centrale,  qui  a  besoin  principalement  de  blé. 

Lougtemps  donc  encore  c'est  à  la  Russie  et  à  la  Roumanie  qu'elle  aura  à  recourir. 

Les  autres  pays  producteurs,  tels  que  l'Afrique,  l'Amérique  du  Sud,  le  Canada, 

rAustralie,  prennent  part  depuis  quelques  années  au  commerce  des  céréales  et  leur 

chiffre  d'exportation  est  assez  considérable,  mais  pas  assez,,  pourtant,  pour  avoir 

une  influence  sensible  sur  les  résultats  généraux  que  nous  venons  de  présenter. 

Op  doit  donc  bénir  la  Providence  qui  a  placé  aux  deux  flancs  du  monde  civilisé 

',    deux  mamelles  pour  ainsi  dire  inépuisables.  Désormais  la  disette  n'est  plus  à  çrain- 

^ére  en  Europe;  l'abondance  n'y  esrplus  qu'une  question  de  commerce. 

^  T.  Loua. 


III. 
VARIÉTÉS. 


i.  —  Population  du  royaume  d'Italie,  diaprés  le  recensement  de  i87i. 

Notre  consul  général  à  Naples  a  détaché  du  Giomale  di  NapoU^  feuille  officieuse 
de  cette  résidence,  un  tableau  comparatif  de  la  population  de  l'Italie  en  1861  et 
1871. 

Nous  ferons  observer  à  cet  égard  que  les  chiflres  suivants  ont  été  extraits  d'un 
ouvrage  publié  par  un  des  fonctionnaires  de  la  Direction  générale  de  satistique, 
mais  celle-ci  n'a  pas  encore  fait  paraître  son  travail  officiel  et  définitif: 

POPOLAZIONE. 
PROVINCIE. 


Âlessandriti.  . 
Ancona.  .  .  . 
Âquila  .  .  .  . 
Arezzo  .  .  .  . 
AscoliPiceno. 
Avellino  .  .  . 

Bari 

Bclluno.  .  .  . 
Benevenlo  .  . 
Bergamo  .  .  . 
Bologna.  .  .  . 
Brescia.  .  .  . 


1871. 

1861. 

AUnKNTU 

683  361 

645  607 

37  754 

262  369 

254  849 

7  520 

332  782 

309  451 

23  331 

234  Ut 

219  559 

15  086 

203  008 

196  030 

6  978 

375  895 

355  621 

20  274 

604  540 

554  402 

50138 

175  370 

107  2-29 

8  141 

232  012 

220  506 

11  506 

368  152 

347  235 

20  917 

439  232 

407  452 

31780 

450  750 

434  219 

16  531 
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PROVINCIE. 


Cagliari 

Caltanissetta  .  .  . 
Campobasso  .  .  . 

Caserta 

Calanin 

Cntanzai'O 

Chieli 

Como 

Cosenza 

Cremona 

Cuneo   

Ferrara 

-Firenza 

Foggia 

Forli 

Genova 

Girgenti 

Grosseto 

Lecce 

Livorno 

Lucca 

Macerata 

Hantova 

Massa 

Hessina 

Modena 

Napoli 

Novara 

Padova  

Palermo 

Parma 

Pavia 

Perugia 

Pesaro  e  Urbino  . 

Piacenza 

Pisa 

Porto  Haurizio.  . 

Polenza 

Ravenna 

Reggio  (Calabrie) 
Reggio  (Emilia).  . 

Roina 

Rovigo 

Salerno 

Sassari 

Siena 

Siracusa 

Sondrio 

Teramo 

Torino 

Trapani 

Treviso 

Udine 

Venezia 

Verona 

Vicenza 
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POI'OLAZIONE. 

AUMENTO. 

1871. 

1861. 

392  981 

372  097 

20  884 

230  066 

223  178 

6  888 

363  843 

346  007 

47  836 

695  754 

653  464 

42  290 

495  420 

450  460 

44  960 

412  226 

384  459 

28  067 

340  299 

327  316 

12  983 

477  642 

457  434 

20  208 

440  272 

431691 

8  581 

300  595 

285  448 

45  447 

616  817 

597  279 

19  538 

216  545 

199  158 

17  387        1 

766  434 

696  214 

70  220— 

322  755 

312  885 

9  870 

234  090 

224  463 

9  627 

716  284 

650143 

6614t — 

289  018 

263  880 

25  138 

107  457 

100  626 

6  831 

493  572 

447  982 

45  590 

118  851 

116  811 

2040 

280  399 

256  161 

24  238 

236  994 

229  626 

7368 

288  942 

262  819 

26  123 

461944 

140  733 

21211 

420  649 

395  139 

25  510 

1009  794 

948  320 

61  474— 

272  833 

260  591 

12  242 

907  954 

867  983 

39  971 

624  969 

579  385 

45  584 

364  355 

304  762 

59  593 

617  660 

585  163 

32  497 

264  509 

256  029 

8  480 

448  357 

419  785 

28  572 

549  833 

513  019 

36  814 

213  072 

202  568 

40  504 

225  775 

218  569 

7206 

265  959 

243  028 

22  931 

127  042 

421  330 

5  712 

509  202 

492  959 

46  243 

219  625 

209  518 

10107 

353  606 

324  546 

29  060 

240  635 

230  054 

40  581 

836  291 

750  415 

85  876 

200  825 

480  647 

20178 

541  739 

528  256 

43  483 

243  375 

215  967 

27  408 

206  438 

193  935 

42  503 

294  915 

259  613 

35  302 

111  239 

106  040 

5  199 

245  684 

230  061 

15  623 

973  061 

941  992 

31069 

236  388 

214  981 

21407 

352  538 

308  483 

44  055 

481  786 

440  542 

41244 

337  261 

294  450 

42  811 

367  426 

316  493 

50  933 

362  897 

327  674 

35  223 
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POPOLAZIONE. 

AUMENTO. 

1871. 

1861. 

REGIONI. 

— 

— 

— 

Piemonte 

2  898  208 

2  764  263 

133  945 

Liguria 

843  326 

771  473 

71853 

Lombardia 

3  455  471 

3  261  000 

194  471- 

Veneto 

2  642  458 

2  340  280 

302  178 -' 

Emilia 

.  .        2  113  244 

2  005  834 

107  410 

Urabria 

549  833 

513  019 

36  814 

Marche 

915  443 

883  073 

32  370 

Toscana 

2  142  127 

1  967  067 

175  060- 

Lazio  (Roma) 

836  291 

750  415 

85  876 

Abruzzi  e  Molîse 

1  282  608 

1  212  835 

69  773 

Gamoania 

2  753  354 

2  625  830 
1  315  269 

127  524 

Puglie 

1  420  867 

105  598 

Basilicata 

509  202 

492  959 

16  243 

Calabrie 

1  206  104 

1  140  396 

65  708 

Sicilia 

2  584  116 

2  392  414 

191  702 

Sardegna  

636  356 

588  064 

48  292 

Regmo  .  .  . 

.  .      26  789  008 

25  024  191 

1  764  817 

Il  résulte  de  ce  relevé  que  depuis  1861  il  se  serait  produit  une  augmentation 
plus  ou  moins  considérable  dans  la  population  de  toutes  les  provinces. 

Parmi  celles  où  cette  augmentation  se  serait  fait  particulièrement  sentir,  on  peut 
citer  la  province  de  Florence  qui  tient  le  second  rang  avec  un  accroissement  de 
JO^O  habitants^  dû,  on  a  à  peine  besoin  de  le  dire,  au  transport  de  la  capitale 
dans  cette  ville;  en  d'autres  termes,  il  s'agit,  à  son  égard,  plutôt  d'un  déplace- 
ment que  d'une  réelle  augmentation.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  Rome  reven- 
dique le  premier  rang  avec  un  excédant  de  85,876  habitants,  résultant  de  la  ré- 
cente translation  de  la  capitale  dans  cette  dernière  cité. 

On  doit  citer  encore  les  provinces  de  Vérone  et  de  Trévise  dans  lesquelles  on 
aurait  relevé,  depuis  4861,  une  différence  en  plus  de  50,938  individus  pour  la  pre- 
mière, et  de  50,138  pour  la  seconde;  différence  produite,  à  ce  qu'il  semble,  bien 
plutôt  par  le  retour  des  Véniliens  dans  leur  pairie  que  par  toute  autre  cause.  — 
Quant  aux  provinces  de  Naples,  elles  ne  renfermaient  que  7,172,135  individus,  ce 
qui  prouve  combien  cette  région  est  peu  peuplée,  eu  égard  à  sa  superficie. 

En  résumé,  le  royaume  d'Italie  entier  compterait  actuellement  26,789,008  ha-   -^ 
bilanls;  soit  1^764,817  déplus  (ju'en  1861.  C'est  un  accroissement  moyen  de  0,70_  j 
par  an.  Ce  taux  d'accroissement  a  été  dépassé  par  28  provinces,  tandis  que  41  sont 
restées  au-dessous.  Parmi  les  premières,  la  province  de  Padoue  serait  parvenue  à 
1,95  p.  100,  et  parmi  les  dernières,  le  chiffre  le  moins  élevé,  0,17  p.  100,  appartient 
à  la  circonscription  de  Livourne. 

Les  69  provinces  de  l'Italie  sont  très-inégales  en  population;  la  plus  peuplée  de 
toutes  est  celle  de  Milan,  qui  renferme  plus  d'un  million  d'habitants,  et  il  y  en  a  54 
qui  en  ont  moins  de  500,000. 

Puisque  nous  venons  de  parler  de  Milan,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
donner  sur  cette  ville  les  détails  intéressants  qui  suivent. 
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LA  VILLE  Df)  MILAN. 
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En  1861,  Milan  renfermait  47,740  familles.  Ce  nombre  s'est  élevé  à  51,490  en 
1871  Différence  en  plus,  3,750. 

L'augmentation  du  chiffre  de  la  population  n'est  pas  en  rapport  avec  celui  des 
familles.  En  1861,  le  nombre  des  habitants  était  de  196,106;  il  est  aujourd'hui  de 
199,106.  Augmentation,  3,000  seulement.  Voici  la  cause  de  cette  contradiclion 
apparente. 

Dans  le  recensement  de  1861,  le  pénitencier  militaire  figurait  pour  10,032 
hommes;  il  est  réduit  à  6,088;  le  collège  de  San  Luca  a  été  supprime,  ainsi  que  les 
corporations  religieuses,  et  chacun  de  ces  établissements  n'était  compté  que  pour 
une  famille.* 

Cette  augmentation  de  3,000  habitants  ne  paraît  pas  non  plus  correspondre  aux 
développements  considérables  qu'a  pris  l'ancienne  capitale  de  la  Lombardie  depuis 
1859.  Il  est  également  facile  d'en  expliquer  les  motifs. 

D'abord,  les  habitations  bourgeoises  et  les  magasins  de  commerce  ont  pris  une 
plus  grande  extension  ;  ensuite  tous  les  petits  employés  se  sont  réfugiés  en  dehors 
des  barrières  afin  d'obtennr  la  vie  à  bon  marché.  Il  en  résulte  que  la  population  de 
la  banlieue  de  Milan  a  plus  que  décuplé.  Aux  treize  portes  de  la  grande  ville  se 
trouvent  autant  d'autres  petites  villes  reliées  entre  elles  par  les  maisons  échelonnées 
sur  la  grande  route  qui  entoure  les  bastions,  c'est-à-dire  les  anciens  remparts  de 
Milan. 

Au  nombre  des  habitants  portés  dans  le  recensement  de  1861,  figuraient  en  outre 
5,000  émigrés  vénitiens  et  romains,  depuis  rapatriés.  Indépendamment  de  ces  émi- 
gi'ations,  le  gouvernement  italien,  afin  de  répondre  aux  demandes  des  autres  villes, 
a  consenti  à  les  doter  de  tous  les  établissements  publics  que  possédait  Milan.  Cest 
ainsi  qu'on  lui  a  enlevé  son  École  militaire,  la  Comptabilité  de  l'État,  les  Directions 
du  Cadastre,  de  la  Dette  publique,  du  Télégraphe,  de  la  Loterie,  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie  avec  tout  son 
personnel. 

Milan,  confiante  dans  sa  richesse  foncière  et  industrielle,  s'est  consolée  de  leur 
départ  en  devenant  le  centre  du  commerce,  des  sciences  et  des  arts. 

Telles  sont  les  principales  causes  qui  expliquent  l'augmentation  peu  importante 
du  chiffre  de  la  population,  eu  égard  au  développement  matériel  qu'elle  a  pris  et 
qui  s'accroît  chaque  jour  à  un  tel  point  que  les  habitations  de  toutes  les  maisons 
nouvelles  sont  retenues  avant  que  la  construction  en  soit  achevée. 

Il  est  à  noter  également  qu'au  nombre  des  habitants  non  portés  dans  la  statis- 
tique, il  faut  ajouter  une  garnison  variant  entre  5  à  6,000  hommes  et  la  population 
fort  nombreuse  des  familles  étrangères,  des  voyageurs  de  commerce  et  des  artistes 
dont  Milan  est  également  le  rendez-vous  et  le  centre  où  se  forment  toutes  les 
compagnies  lyriques  de  l'Europe. 

Le  nombre  des  maisons  était  de  4,601  en  1861,  et  de  4,647  en  1871  ;  mais  nous 
ferons  remarquer  que  la  galerie  Victor-Emmanuel,  qui  a  remplacé  trois  rues,  ne 
compte  que  pour  quatre  maisons,  et  chacune  des  constructions  des  nouveaux  quar- 
tiers occupe  au  moins  la  place  de  deux  ou  trois  des  maisons  abattues. 

Telles  sont  les  appréciations  principales  résultant  de  la  comparaison  enti*e  les 
chiffres  de  1861  et  1871.  Digi.izedbyC.OOgle 
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Rapportons  maintenant  quelques  chiffres  particuliers  de  celte  statistique. 
Les  199,106  habitants  formant  la  population  actuelle  de  Milan  sont  ainsi  classés 
suivant  le  sexe,  l'origine,  l'âge,  le  degré  d'instruction,  les  religions,  les  infirmités  : 


Sexe.  . 
Origine. 


masculin 100,790        51 

féminin 98,316        49 

nés  à  Milan 103,485         52 

dans  d'autres  communes  d'Italie.       90,709        46 
à  l'étranger 4,912  2 

au-dessous  de  15  ans 42,254  21 

.                                      ;            de  15  à  30  ans 60,749  30 

^S® de  30  à  60  ans 77,107  39 

au-dessus  de  60  ans 18,996  10 

sachant  lire  et  écrire 147,597  74 

n      •  jv    ,      ,.               ;  sachant  lire  seulement 5,799  3 

Degré  d  mstruclion  ...   j  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  .  .  .  29,847  (  ^^ 

enfants  au-dessus  de  7  nns  .  .  .  15,863  \ 

catholiques 193,997 

évangélislcs 2,898 

Religion j  Israélites 891 

/  libres  penseurs 668 

'   cultes  non  conslatés 652 

On  a  recensé  dans  cette  populalion  453  aveugles,  364  sourds-muets,  314  imio- 
cents  et  286  fous,  qui  sont  presque  tous  renfermés  dans  des  hospices  publics. 

La  population  qu'on  vient  de  décomposer  est  la  population  sédentaire  de  Milan  ; 
cette  ville  compte  en  outre  environ  10,000  résidants  temporaires^ —  Mais  la  popu- 
lalion sédentaire  elle-même,  on  l'a  vu  plus  haut,  comprend  95,621  habitants  qui 
ne;  sont  pas  originaires  de  cette  ville.  C'est  presque  la  moitié  de  la  populalion  totale. 
Ajoutons  qu'à  dix  ans  d'intervalle  cette  population  s'est  accrue  de  6,791  individus 
ou  de  71  pour  100. 

2.  État  actuel  de  l'agriculture,  en  Italie. 

Les  données  statistiques  les  plus  récentes  portent  l'étendue  des  terrains  cultivés 
et  soumis  à  l'impôt  foncier  dans  le  royaume  d'Ralie,  à  24,148,367  hectares,  répar- 
tis de  la  manière  suivante  entre  les  différents  genres  de  culture: 

Hectare*. 

Terres  labourables  avec  ou  sans  vignes 11,573,422 

Prairies  naturelles  et  artificielles 1,208,381 

Rizières 153,307 

Plantations  d'oliviers /..>..  .y 583,668 

Plantations  de  châtaigniers.  .  C4iê4^l^^t4^'0 595,432 

Bois ,^-  •  •  •  •  •  - 4,434,569 

Pacages.  .  ./^.^ v.S^.»<.> r 5,599,588 

24,148,367 
Les  terrains  non  cultivés  que  leur  stérilité  ou  leur  destination  à  des  usages  pu- 
blics ne  permet  pas  d'imposer,  représentent,   d'autre  part,  une  superficie  de 
4,015,827  hectares. 

Hoctarei. 

Étangs,  vallées,  marais •  •       1,130,482 

Terrains  iuculles 2,885,345 

4,015,827   ^  , 

Digitized  by  VjOOQIC 


—  296  — 

La  production  totale  du  pays  peut  être  évoluée  à  91  millions  d'hectolitres  de 
produits  agricoles  de  toute  espèce,  savoir  : 

Heetolilrei.  Hectolitres. 

Froment 36,172,264  Châtaignes 5,395,431 

Maïs 16,900,076  Pommes  de  terre ....              9,557,660 

Seigle 2,809,349  Légumes  secs 4,108,390 

Orge,  avoine 7,797,410 

Riz 1,584,812 

Autres  céréales 6.543,905 


71,807,816  _^________^^^^    19,061,181 

90,868,997  hectolitres. 

Les  céréales  figurent,  on  le  voit,  dans  ce  total  pour  72  millions  d'hectolitres  en- 
viron :  2  hectolitres  88  par  habitant. 

En  prenant  pour  base  le  rapport  entre  la  production  et  le  nombre  des 
consommateurs,  ce  sont  les  provinces  napolitaines  qui  produisent  le  plus;  après 
cette  partie  du  pays  viennent,  par  rang  d'importance,  la  Sicile,  la  Lombardie, 
rÉmilie  et  les  Marches^ 

Une  récolte  abondante,  en  Italie,  n'excède  les  besoins  que  de  deux  mois  environ, 
une  récolte  moyenne  ne  suffît  pas  aux  besoins;  une  mauvaise  récolte  suffit  à  peine 
aux  neuf  dixièmes  de  la  consommation. 

Le  recensement  des  bestiaux  fournit,  d'autre  part,  les  chiffres  suivant  ' 

Tètes. 

Race  bovine 3,708,635 

—  ovine 12,040,339 

—  porcine 3,886,731 

Chevaux 1,391,662 

Total 21,027,367 

Déduction  faite  de  la  consommation,  ce  total  ne  laisserait  guère  plus  de  6,600,000 
(êtes  de  gros  bétail,  ce  qui  ne  représenterait  pas  plus  d'un  animal  produisant  du 
fumier  par  2  hec(ares  de  terre  labourable. 

La  valeur  brute  de  la  production  agricole  de  Tllalie,  évaluée 

pour  les  produits  végétaux  à 1,996  millions 

—  bestiaux 846 

représenterait  une  somme  de 2,842  millions 

soit  environ  3  milliards,  dont  les  deux  tiers,  à  peu  près,  seraient  représentés  par 
les  produits  de  la  terre,  et  un  tiers  par  les  animaux.  —  Laissant  les  trois  cin- 
quièmes de  cette  évaluation  pour  la  reproduction,  les  semences  et  les  frais  de  cul- 
ture, il  resterait,  on  le  voit,  de  ce  chef,  pour  le  pays,  un  revenu  net  de  1  mil- 
liard 137  millions. 

Milan,  juin  1872. 

{Extrait  d'un  rapport  de  M,  E.  Bouitlai,  Consul  de  France.) 
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3.  —  Le  Portugal  en  i868. 

Le  Diaro  do  Govemo  du  31  juillet  1871  contient  le  relevé  officiel  de  la  popula- 
lion  du  Portugal  correspondant  à  Tannée  1868. 

On  y  trouve  les  chiffres  et  résultats  comparatifs  qui  vont  suivre. 

On  sait  que  la  division  administrative  du  Portugal  comporte  17  districts  ou 
départements,  ayant  à  leur  tête  un  gouvernement  civil  et  se  subdivisant  eux- 
mêmes  en  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  conseils  ou  cantons  (il  y  en  a  295). 
Ces  agglomérations  se  répartissent  sur  une  étendue  de  territoire  assez  resti*einte. 
Le  Portugal,  en  effet,  dans  sa  plus  grande  longueur,  soit  du  cap  Saint-Vincent  à 
l'extrême  nord,  ne  mesure  que  569  kilomètres,  et  220  au  plus  en  largeur  depuis  le 
cap  da  Roca ,  situé  près  de  Lisbonne,  jusqu'à  la  limite  de  sa  frontière  d'Espagne. 

Les  quatre  iles  de  Tayal,  Madère,  Saint-Michel  et  Terceira,  dont  chacune  forme 
un  district,  sont  ce  qu'on  nomme  les  îles  adjacentes  ;  sous  ce  titre,  elles  font 
partie  intégrante  du  continent  portugais  et,  par  conséquent,  sont  régies,  gouver- 
nées dans  la  même  forme  ;  il  y  a  donc  en  réalité  21  districts. 

Le  total  de  la  population  en  1868  était  de  4,360,974  individus. 

Par  sexe,  cette  population  se  répartit  ainsi  : 

Sexe  masculin 1,993,960 

—  féminin 2,152,733 

4,146,693 
La  différence  de  214,281  porte  sur  le  district  de  Guarda,  dont  le  gouvernement 
n'a  reçu  que  les  chiffres  en  bloc. 

Mariages 27,190 

Naissances  ....         139,402 

dont  67,154  garçons  et  64,576  filles;  phis  le  total  brut  de  la  Guarda,  7,672. 

Il  eût  été  intéressant  de  connaître  le  chiffre  des  naissances  légitimes  et  illégi- 
times ;  ces  résultats  n'ont  été  fournis  que  partiellement;  voici  ceux  qui  concernent 
le  district  de  Lisbonne  : 

Enfants  légitimes  ....  10,319  72 

—      illégitimes.  .  .  .  4,090  28 

14,409  100 

Le  nombre  des  décès  s'élève  à  117,673,  et  pour  111,200  de  ces  décès,  la  répar- 
tition des  sexes  donne  55,578  pour  le  sexe  masculin,  et  55,622  pour  le  sexe 
féminin. 

En  résumé,  il  y  a  en  Portugal  0,66  mariages,  3,36  naissances  et  2,83  décès 
pour  100  habitants.  Ce  qui  frappe  le  plus  dans  ces  résultats,  c'est  la  fidble  propor- 
tion des  mariages.  

4.  —  La  PoUce  à  Londres. 

Le  chef  de  la  police  de  Londres  vient  d'adresser  son  rapport  annuel  au  ministre 
de  l'intérieur.  De  ce  rapport  nous  extrayons,  d'après  la  Gazette  d'Augsbourg  du 
22  août,  quelques  chiffres  intéressants  : 

Le  nombre  total  d'agents  de  police  était,  en  1871,  de  9,655  hommes,  667  de 
plus  qu'en  1870.  De  ces  9,655,  8,407  étaient  simples  sergents  de  ville,  le  reste 
comprenait  40  officiers;  236  agents  furent  renvoyés  du  corps  pour  diverses  raisons, 
et  194  forcés  de  donner  leur  démission.  , 
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On  se  fera  une  idée  de  Tactivité  de  ces  hommes  et  de  la  difficulté  de  leur  service, 
si  Ton  pense  que  le  district  confié  à  leur  surveillance  a  été  augmenté,  pendant  la  der- 
nière année,  de  226  rues  nouvelles  et  de  deux  places  (squares)  s'étendant  ensemble 
sur  une  longueur  de  38  milles  anglais,  2,100  pieds.  Pendant  les  dernières  dix  années , 
rétendue  des  rues  sous  leur  garde  a^ augmenté  de  635  milles;  149,905  maisons 
nouvelles  y  ont  été  construites.  La  police,  en  1871 ,  n'a  pas  arrêté  moins  de 
28,240  ivrognes,  2,676  de  plus  qu'en  1870.  La  vie  et  la  propriété  ont  été  pendant 
la  dernière  année  plus  en  sûreté  que  pendant  les  sept  années  précédentes.  On  ne 
compte  que  10,264  cas  délictueux  arrivés  à  Londres;  10,729  plaintes  ont  été  por- 
tées par  la  police  contre  des  conducteurs  d'omnibus  ou  de  voitures,  etc.;  2,445 
personnes  ont  été  blessées  et  124  tuées  par  Fimprudence  des  cochers. 

Dans  Tannée  1871,  5^753  pe;sonnes  se  sont  perdues  à  Londres:  parmi  elles, 

2,000  âgéesjdeplusde  dix  ans;  de  ce  nombre,  2,619  enfants  et  2Ï6  adultes  ont  été 

retrouvés  par  lapolice  et  rendus  à  leurs  familles.  Elle  a  pris,  non  sans  danger, 

8,785  chiens  égarés;  elle  en  a  rendu  725  à  leurs  propriétaires  et  a  remis  les  autres 

à  l'hôpital  des  chiens  sans  maîtres. 

La  pohce  de  Londres  a  perdu,  par  maladies,  9,7  p.  100  de  son  eflfectif  pendant 

-  la  dernière  année,  tandis  qu'ordinairement  elle  n'en  perdait  que  1,7  p.  100;  JZ6 

^agents  ont  été  blessés  dans  des  collisions  avec  la  foule.  En  terminant,  la  Gazette 

1£Augsbourg  fait  remarquer,  à  l'honneur  de  la  police  de  Londres,  que,  malgré  sa 

tâche  pénible  et  même  dangereuse,  elle  est  toujours  remplie  de  prévenance  et  de 

soins,  et  que  ses  services  sont  précieux  aux  étrangers. 


5  --Émigration  chinoise  aux  États-Unis. 

On  sait  que  les  relations  de  la  Chine  avec  les  États-Unis  sont  devenues  plus 
suivies  surtout  depuis  l'ouverture  de  lignes  régulières  de  bateaux  à  vapeur. 

D'après  les  derniers  documents  officiels  américains,  de  1854  a  1871,  il  a  été 
débarqué  à  San-Francisco  11 5^^582  Chinois.  Les  tableaux  de  douane  sont  en  légère 
contradiction  avec  ce  chiffre;  ils  portent  le  nombre  des  arrivées  à  118,553,  et  celui 
des  départs  à  42,437. 

D'après  le  recensement  de  1850,  il  y  avait  alors  aux  Élats-Unis^768Chi^  en 
1860,  leur  nombre  s'était  élevé  à 35,565  et  en  1870,à  60,2647l?0rég6nrencomp- 
tait  plus  de  3,000;  la  Californi£U.AlL3iiLOn  relevé  statistique  très-soigneusemenl 
fait  constate  qpe,  de  1860  à  1870,  la  moyenne  de  la  mortalité  parmi  cette  popu- 
lation chinoise  a  été  de  2,04  p.  100  par  an. 

Du  1®^  janvier  1867,  jour  où  a  commencé  le  service  de  la  ligne  de  bateaux  à 
vapeur  à  destination  de  la  Chine,  jusqu'au  31  décembre  1871,  c'est-à-dire  dans 
l'espace  de  cinq  années,  le  nombre  des  Chinois  débarqués  à  San-Francisco,  soit  de 
navires  à  voiles,  soit  de  bâtiments  a  vapeur,  a  éljde  45,005;  le  nombre  des  départs 
de  19,870.  L'émigration  à  Hong-Kong  commence  aussitôt  après  le  nouvel  an 
chinois,  en  janvier  ou  en  février,  et  finit  en  mai  ou  en  juin.  Le  retour  commence  à 
San-Frànciscb  en  septembre  ou  octobre,  et  finit  en  décembre,  qui  est  la  dernière 
limite  pour  le  Chinois  qui  veut  rentrer  dans  ses  foyers  avant  le  commencement  des 
fêtes  du  nouvel  an. 
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DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

COMMUNICATIONS  INTÉRIEURES,  TRANSPORTS  ET  CORRESPONDANCES. 

Sous  ce  titre  nous  donnons,  sans  commentaires,  un  grand  nombre  de  renseignements 
officiels  du  plus  haut  intérêt  que  nous  empruntons  à  l  Exposé  comparatif  de  la  situation 
économique  et  commerciale  de  la  France  pour  les  quinze  années  de  la  période  1855-i869, 
publié  dans  les  Annales  du  Commerce  intérieur. 


!•  Voles  llairlales^  Canaux  et  Routes. 

(D'après  le  compte  rendu  de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées.) 

kilomètret.  kiUmètrei. 

Fleuves  et  rivières 8,400  dont     400  environ  impraticables  à  la  navigation. 

Canaux 5,000  —      100  non  exécutés. 

Routes  nationales 37,300     —  37,100  à  Tentretien. 

Roules  départementales .  .  .  47,500  —  47,200           id. 


19  •  Clteinins  wlcinaux. 

(Situatiin  au  1*' janvier  1870,  d'après  les  informations  du  ministère  de  Tintérieur.) 


Chemins 


des  chemUu 
clawés. 

*  kilomètret. 

de  grande  communication.  .  85,453 

dlntérét  commun 82,082 

vicinaux  ordinaires 384,256 

Totaux 551,791 


LONGUEUR 

det  chemini  à 
l'état  d'entretien 

kilomètres. 

80,253 

63,066 

180,073 

323,392 


kilomètrei. 

5,200 

19,016 

204,183 

228,399 


S.  EATectlf  et  meaTemeiit  de  transports  de  la  it«vls»tl«it 

4  vapear  flnvlale. 

(D'après  le  compte  renda  de  l'administration  des  mines.) 


ANHÉ88. 

1855 

1856 

1857 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 


aiiiiv 

A  VAPEUR. 

NOMBRE 
des 

NOMBBE. 

Toudmdx. 

puMsm. 

218 

45,876 

2,177,000 

247 

49,625 

1,801,000 

262 

51,094 

1,735,000 

201 

31,079 

2,064,000 

194 

33,690 

1,851,000 

169 

30,185 

1,748,000 

183 

32,250 

1,850,000 

190 

35.214 

1,707,000 

2l8 

38,212 

2,838,000 

232 

38,149 

2,944,000 

239 

36,536 

4,041,846 

231 

32,421 

3,555,213 

260 

33,896 

7,735,509 

251 

30,997 

7,861,138 

POIDS 

des 
mirclun'IiMe. 

tonnée. 

1,755,000 
1,714,000 
1,675,000 
2,295,000 
2,616,000 
2,030,000 
2,933,000 
3,035,000 
3,096,000 
3,053,000 
3,172,000 
3,474,563 

4,552,235)Qle 
4,633,052  O^ 
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4«  —  Moawemeiit  général  des  dtemiiis  ile  fer. 


(  D'après  les  informations  de  la  statistique  des  chemins  de  fer.  ) 


BS^as 

^= 

~S' 

ï-^    CO    0>    o    CO    00 
94    Ht    t-    irt^  O^  -^ 

, 

ScMOocor'r-o 

cO 

if  K  e  i<  s 

8 

00 

®i 

Sg  oi  c 

ca 

^5 

5            r«r«r«««««««vs 

r-^ 

Irt  oT  94"  CO*"  00  co" 

Kî!l 

S     S 

c 

-^r^or-'^coo 

Oi 

00 

-Ç.I      ^BH      o»      CO      t^      H-l 

2  ' 

• 
6 

o    00    o    <0    o»    ^    00 

»s          •«          •«          •«     ^_f»          •»          r» 

O    (N    «^    t^    Oï>    CO    t- 
•^    ^i^    .r^    <r4    ^4    Q^    ^ 

94 

J 

.^^  0^  CO^  irt^  0    0 

CO  CO  CO  CO  "^  ■'i' 

«15 

„ 

l 

^    Ht    Ht    00    «r^    CO    «a» 

r'  in  "^  O  ©1   "^   c6 
•^   O  00  t--  o  o   o 

-^    r^    o    CO    ift    00    «^ 

1 

CO 

-^    -içi     ^     00     0    -^ 

sssssgs 
s  s§  s  s  sf  s 

CO  àrt^  co^  CO  00^  "«^ 

»rt    «r^  r-    ^<    9r  HT- 

V 

•^   r-   "^   ço   O   ®1   ©^ 

Oi    CO    o    CQ^  -"t^  lO^  0>^ 

«4"  «O*  ^  ic^  (yT  «cT  ^ 

»2 

0   0  9--  0 

CO    CO    •**    -^    iO    uw    o 

O 

f 

f  00  00  0  0   -^ 
-*-  "^   ^< 

, 

^ 

S 

iC   o   o   o   -^   dl   ®l 

94 

■^ 

Od    ^    94    krt    CO    00 

«g.Stn 

•§ 

<3*  rr  <^  E:  rî  "^  î2 

»rt 

94 

i  ^ 

1 

00  co   r'  00   o  -^  co 

r>         ••          «^          v«          r>          «V          •« 

o 

00 

o 

3 

O 

•r^    ©1    G<l    (M    CO    05    00 

CO 

CO 

co"  Ht"  -f  -t  -^^  «^^ 

«S 

Islll 

«^  CO   0>   00  r;*   CD   O   ^ 
r-  o>  <3^   àA  r-  oo  -^ 
03^  <N    t-    àft    •<*    t-    ®«^ 

94 

art 

94    94    CO    00    09    r- 

B  PÔ  si 

% 

O 

»rt^ 

g  i§  s  §  5  s 

£ 

a 

oT  ccT  -^  oq"  «^  ■^'^  r-^ 

-*" 

00 

94*  CO    CO    CO    94"  CO 

B      T      1 

(M    94    G4    (M    94    94    G4 

94 

94 

94    94    94    94    94    91 

I: 

ï^- 

•^  CO  tr  «^  ^  «^  t^ 

S 

S 

0  Ci  :^  0  -^  0 

M 

*^ 

•^  CO  -^  o  o  00  r- 

r^ 

t-'U 

1 

S2§ï?5:5  :S2§ 

irt' 

co" 

s?  «  5  5  ^"  ^^ 

l'S'S 

1 

OS    94    CO    00    CO    r-    O 

^^ 

o 

»rt   00   05   r-   cO   r— 

• 

^oco-^-^ooco-T- 
•fc  'T^  O  r-^  co^  O  -^  lO 

94 

irt 

CO   Irt   0   00   CO   0 

H 

o 

CO 

94 

CO  rn  ^  0  94  r- 

•- 

*H          r«          «s          ««           •«          r^ 

S     « 

a 

cô"  oT  cT  Ht*  cd"  oo"  ocT 

•^ 

CO 

Oa    CO    -TH    -^    -*-*    94 

i:fcl 

s    •€ 

•g 

art   0>   oa   r^    -^   0>   00 
o>  00  r^  lO  co  ço  00 

O 

% 

c. 

o 

^!^ 

5  s  0  i  «^   - 

&i 

s 

r-*^  oô*  cT  ®f  o*  o  oT 

a^ 

94** 

•^    Oa    CO   -^    0    CO 
00    0    00    art    Irt    00 
94    00    CO    CO    CO    CO 

-*e-t     1 

s^ 

'<*    110    o    00    -^    91    lO 

irt 

f 

-^-04  -   Si 

•icM    ^    ^    ^    (^    Oq    (M 

94 

94 

3-2'-'  5  2    Zf» 

■^    art    o    »0    94    Ht    o» 

art 

00 

CO    CO    -r^    94    j:    0^ 

1 

*  '^^.cog^^r^S^'^îj^co 

00^ 

n 

e.          •»          «s          •»         •»          •* 

B    -S 

1 

art"  oT  -^  irt*  •^'^  cT  00 
CO  -^  CO  1-  00  00  r- 

«O* 

00 

$  ^  21  §  S  ?2 

pr  0  •;  e»  «        - 

o 

o  00  CO  o  o  o  -^ 

ï— 

0  ^^  co^  -^^  0^  -^ 

eu 

•«             «N             ts             «s             «i^       ^>,            #» 

w        B  *  3      fl  ^ 

(S 

8 

OO    94    94    r«    o    ^    -^ 

^-« 

94 

94*  cT  94*  Irt"  Irt"  «0 

f?£«4®    2? 

O    00    S    CO    OO    -^    O 

00 

<^ 

CO     CO    -ir*     0    tr     «5 

5||l|  jl 

94    94    CO    CO    CO    -^    -^ 

•^ 

art 

»rt   irt   CO   CO  CO   CO 

G 

^           8 

J 

59400^00^3 
1    irt^  «^-^  -^  O    O^  CO    O^ 

J  ifi  fo  v^  Qo  a>  a>  <o 

94 

94 

00   -^  t^   0  0  CO 

si 

o 

CO  -^   '<*   irt   -^  r' 
0   irt  -^  co^  94^  0»^ 

■  « 

5 

^< 

94* 

CO    CO*  Ht"  irt"  CO    CO 
^<    ^<    ^<    ^<    ^H    -r^ 

If-"»  « 

m  1 

•          •••••••••••■■• 

(al 

«fifeii 

.    '    .    .    ,    !    ! 

, 

, 

^ 

....... 

, 

irt   o  r-'   oô  o   o   — î 

94 

co' 

•^   irt  CO  r-'   oc>  0 

*^  ■  2  Hf  S  C  ««" 

»rt  »rt  »rt  »rt  irt  o  o 

CO 

O 

CO    0   0    CO   CO    CO 

^«H'H*-'' 

_. 

00    00    00    00    00    00    00 

00 

00 

00  00  00   00   00  00 

S^fi^ 

^''^"^^^^■'«^^'"«^"«^^^^^^^^^             J 

Digitized  by 


^oogie 


—  301   — 
5«  —  Postes. 

r    CIRCULATION    DES    LETTRES  ET    IMPRIMÉS,    ET    PRODUIT. 
(informations  de  la   direction   oimCRALE  DES  POSTES.) 
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Postes. 


2°.   —  SERVICE  DES  ARTICLES   D' ARGENT. 


AKVixB. 

MANDATS  FRANÇAIS 
DiLiTBie. 

MANDATS 

I>TEB>ATIO>AITX 

4mif  ot  payja. 

DBOIT8  PEBÇrS 

Nombre. 

Montant. 

Nombre. 

Montant. 

fraatals. 

Inter- 
nmtloiMtt. 

1854 

2,955,470 

78,357,577 

tt. 
> 

1,567,461 

1855 

3,358,222 

87,103,273 

> 

1,742,425 

9 

1856 

3,344,268 

89,137,591 

» 

1,783,120 

9 

1857 

2,969,617 

85,198,660 

> 

1,704,270 

9 

1858 

2,901,619 

831,63,991 

'  » 

1,663,548 

» 

1869 

3,879,384 

93,393,784 

» 

1,868,061 

» 

1860 

3,492,701 

87,297,198 

» 

1,746,153 

H 

1861 

3,572,019 

90,680,924 

» 

1,813,701 

» 

1862.  .  .  . 

3,544,957 

90,736,813 

» 

1,814,957 

• 

1863 

3,740,229 

110,850,767 

> 

1,109,837(0 

I 

1864.  .  .  . 

3,913,101 

113,021,495 

6,998(0 

427,548 

1,130,961 

4,656 

1865.  .  .  . 

4,135,953 

122,656,420 

46,8360 

2,728,800 

1,227,390 

.28,41! 

1866.  .  .  . 

4,154,991 

133,780,310 

103,2900 

5,940,846 

1,338,771 

61,760 

1867 

4,996,073 

146,004,982 

128,563 

6,386,738 

1,461,116 

66,578 

1868.  .  .  . 

5,272,901 

156,187,692 

146,212 

6,826,673 

1,563,003 

65,660 

1869.  ,  .  . 

5,659,090 

160,800,000 

164,500 

7,900,000 

1,645,600 

101,788 

(1)  iehtage  de  mandats  de  poit«  entre  U  Fnm 
8  «tU  1864.) 

(S)  Echange  de  mandau  de  pute  entre  la  Franc 
M  man  1866.) 
(S)  Echange  de  mandata  de  poète  entre  la  Franee 
U  l»  mars  1866.) 
I     (<)  Bidnction  da  droit  do  1  i  1  0/0. 

ce  et  ritaUe,  i  compter  du  1"  octobre  1804.  (C 
se  et  la  Snlne,  i  compter  dn  1"  octobre  1865.  (C 
et  la  Belgique,  i  compter  dn  1«  Janvier  1866.  (< 

Convention  do 
^onTentlon  d« 
:;onTeation  d« 
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••   —   Téléffraplies. 

dêvëlol>peliënt  du  késëâu  télégraphique  depuis  1855  (lignes,  fils,  appareils, 

bureaux). 
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^  DÉPÊCHES  ET  RECETTES.  -^\ 
XNoo  coiBin  ks  0ni| 


Pe  déiïî^cbïïs  do  départ, 


JS&fl 
1857 

im 

1300 
l8flS 

7  son 


Itité- 


aatcB. 


a) 
1,g9l,774 


2^3711,081 

a,aje,734 


1869 14,085^  J  08 


(2) 
X44,7Ua 

151jSâ5 

136,357 

3J3,34li 
3T5jl02 
dË£^87a 


Total. 


3G0,i9» 

4]a,Ûlfl 

d83,ft73 

ÛOSjTOl 

72&,ï50 

ii2Û,357 

1,51S,044 

Ii754,867 

l,0ti7,TÎB, 

2,473jï47 

^^^lE^riCl 

3,213,Pf«5 

a,5034â2 

4,7:>4,e43 


TAXEES    ATFLIQUÉKS, 


La  distinction  entre  les  écritures  des  deux  services,  intérionr  et  international,  n*a  été  introduite  qv'n  i*-~' 

(1)  La  loi  du  S  Juillet  1861,  appliquée  le  l^  janvier  1862,  a  substitué  au  système  des  taxes  proportioascll  • 
aux  distances  celui  des  taxes  indépartcmentales  uniformes  réduites  à  2  francs. 

(2)  Conventions  de  Berne  et  de  Bruxelles,  promulguées  les  5  Janvier  et  15  février  1859.  Adbësioo  uters^-" 
de  diverses  JÊtats  &  ces  conventions. 

(3)  Conventions  avec  divers  états  limitrophes  fixant  à  une  taxe  uniforme,  réduite,  les  taxes  appIicaN«  >^^ 
correspondances  échangées.  (Belgique,  22  avril  1868.  —  Suisse,  30  décembre  1863.  —  Espagne,  Si  ài*tz.L  - 
1863.  —  ItaUe,  24  Juin  1864.) 

(4)  La  réduction  do  la  taxe  départementale  a  été  introduite  le  9  Juillet  1868,  et  celle  de  U  taxe  \»àtfar.. 
mentale  le  l<r  novembre  1869,  «onformément  à  la  loi  du  4  Juillet  1868. 
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SERVICE  DES  BUREAUX  DE  L'ÉTÂT. 

de  chemins  de  fer.) 


TXTIOS  PAK  ANNÉE. 

ACCROISSEMENT  PROPORTIO] 
pourO/o 

S^NEL 
quécs. 

PRODUIT 
moyen 

Dans 

Dans 
les  dépêches 

Dans 
les  taxes  appli 

par  dépêche. 

Inté- 
rieure». 

Interna- 
tionales. 

Total. 

les 
verscmens 

i 

p 

o 

•c 

a 

Inter- 
natio- 
nales. 

Total. 

a 

Inter- 
natio- 
nales. 

Total. 

i 

Inter- 
natio- 
nales. 

Total. 

Fr.c. 

Fr.  c. 

Fr.c. 

Fr.  c. 

•    •,              >     f 

422,175  50 

422,175  50 

»     ■ 

•     • 

7.84 

•     • 

•     ■ 

20.44 

•  • 

•     • 

9.77 

.    , 

•     • 

703,942  83 

703,942  83 

•     • 

•    • 

41.66 

•     • 

»     • 

28.30 

•  • 

■     • 

8.86 

•     • 

142,593  7  1 

142,593  70 

•     • 

•     • 

14.79 

•     • 

•     • 

4.46 

•  • 

•     • 

8.06 

'    • 

•     • 

182,937  06 

172,823  70 

•     * 

a      • 

12.17 

•     • 

■     • 

5.48 

6.12 

16.09 

7.67 

57^80 

228,770  28 

506,166  08 

602,690  26 

29.76 

26.68 

29.08 

15.45 

13.28 

14.39 

4.66 

18.47 

6.71 

>\in  06 

■     • 

165,265  48 

161,429  61 

25.10 

4.S6 

20.30 

13.81 

(») 

4.10 

4.05 

12.10 

6.81 

<Mr520  C3 

249,762  07 

731,672  70 

721,797  47 

29.18 

22.69 

27.78 

20.48 

18.65 

17.47 

(1) 
8.87 

11.15 

6.34  ' 

•■') 

•im  37 

238,658  22 

382,702  69 

359,606  91 

(8) 
75.93 

21.41 

6494 

6.07 

11-47 

7.77 

2.30 

10.24 

3.42  ; 

..*IJ«3  Cl 

213,960  74 

636,464  38 

626,353  10 

15.34 

17.04 

16  60 

10.70 

13.54 

11.98 

2.22 

9.94 

3.38  \ 

&',a39  83 

(3) 

•     > 

185,367  13 

180,830  72 

11.03 

18.31 

12.13 

7.86 

(8) 
■     » 

3.02 

2.16 

8.16 

3.11  j 

-5.511  77 

385,355  96 

928,867  75 

919,617  86 

96.86 

19.71 

25.71 

16.64 

13.11 

16.16 

1.98 

7.71 

2.86  1 

aj.iî4D  87 

301,800  95 

655,450  82 

047,073  20 

13.39 

28.87 

14.90 

8.50 

10.42 

9.29 

1.89 

6.00 

2.71  : 

«•;.523  83 

495,731  34 

2,29664  07 

939,834  31 

12.73 

14.76 

13.06 

10.11 

15.51 

12.35 

1.85 

6.94 

2.69 

>'.3f-8  8.1 

(6) 
t     » 

(6) 
•     • 

723,467  22 

8.72 

10.40 

8.99 

(4) 
5.42 

(6) 
•     • 

8.35 

1.79 

6.16 

2,36 

Î*j.6l0  03 

1,553,434  74 

2,100,044  77 

928,883  03 

40.06 

14.11 

35.72 

10.43 

61.30 

25.42 

1.41 

0.84 

2.18 

(•ilUtatix  élevé  de  bi  moyenne  dcu  toxos  internationale»,  malgré  rabaLwcmr.nt  nota 

L>lo  des  taxes  euro-    1 

Ktiincs,  rédoltOB  par  la  Convention  de  Paris  (17  mai  1865)  et  par  celle  de  Vienne  (21  Jui 

llet  1868),  tient  à  la 

f'éation  de  lignes  dans  l'extrême  Orient  et  A  rétablissement  des  câbles  transallantlqncs. 

[Càblo  de  ValenUa, 

"uvcrt  le  U  août  1866.  —  Càblo  do  Brest,  le  15  août  1869.) 

(»j)  Par  mite  de  Tintrodoction  de  la  comptabilité  en  timbres  an  l*r  janvier  1868,  les  bnre 

aux  n'ont  générale- 

^icQt  pat  compris  dans  les  colonnes  des  taxes  appliquées  le  montant  des  perceptions  en  m 

iméraire.  Il  résulte 

*'  cette  omission  : 

1°  Une  diminution  apparente  de  662,203  fr.  16  c,  en  1868,  dans  le  service  international; 

^ lue  de  892,804  tt.  32  c.,  dans  les  deux  services  réunis j 

iHnc 

apgmcntatlo 

a  apparente 

de  1,553,434 

l  fr.  74 

c.,  sur 

0  servi 

Bc  intcr 

cationa 

1  do  180 

9. 

[ 
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(Le  nombre  de  dépêches  de  départ  et  les  taies  k^jfiD 


\< 

DÉPÊCHES  DE  PARIS 

TAXES  APPLIQUiES 

K 

ad 

pour 

aux  dépdches 

dansItLoa^^Td 

i 

les 

l'étran- 

intor- 

< 

s 

Paris. 

départe- 
ments. 

ger. 

TOTAL. 

intérieures. 

nationalee. 

TOTAL. 

Pari. 
Para. 

fr.        c. 

fr.        c. 

fr.       c. 

1860 

SI 

• 

105,848 

78,898 

184,134 

646,470  04 

1,018,546  53 

1,659,015  57 

• 

1861 

85 

. 

186,958 

91,676 

817,638 

758,080  65 

1,091,036  75 

l,843,te7  40 

• 

?;;< 

1862 

88 

• 

260,486 

108,107 

868,548 

718,449  65 

1,837,455  98 

1,949,905  6S 

• 

1863 

29 

8,088 

818,089 

187,416 

441,543 

817,213  10 

1,391,066  48 

8,808,879  58 

:i.-"j 

1864 

88 

à%. 

851,473 

163,881 

540,558 

907,867  98 

1,876,187  80 

8,183,495  88 

«,:« 

:.'s! 

1865 

44 

810,982 

408,081 

173,361 

787,384 

1,111,998  60 

1,323,668  56 

8,435,651  16 

175,11" 

\> 

1866 

46 

817,100 

489,156 

881,889 

978,085 

1,848,978  90 

(5) 
1,546,795  60 

8,794,768  40 

ios,m 

.'W 

1867 

£i 

488,880 

488,954 

276,147 

1,804,081 

1,488,656  84 

1,941,696  68 

3,365,351  02 

ifi,»'«î> 

1868 

43 

881,086 

498,896 

880,483 

1,661,814 

1,851,059  99 

1,980,666  04 

3,871,686  03 

't  •  ... 

1869 

48 

480,830 

(7) 
612,778 

389,193 

1,378,801 

(7) 
1,474,463  28 

(8) 
8,478,449  35 

3,958,918  57 

1      1 

1 

(1)  Bnrean  temporaire  ouvert  dans  les 

bAtlments  de  TExposition  universelle  eu  1867. 

(8)  Des  relevés  spéciaux  des  correspon 
D*aprÔ8  la  moyenne  des  cinq  derniers  mi 

dances  do  Paris  pour  Paris  n'ont  été  ftits  qu'à  partir  «îVJ  •■ 
}is,  le  total  de  l'année  serait  de  4,891 . 

(8)  Le  discret  du  18  août  1864  a  abaissé 

à  0  ft-.  50  c.  la  taxe  des  dépêches  de  Paris  pour  Pwii.  \»^ 
s  cinq  derniers  30,137. 

(4)  La  loi  du  8  JitlUct  1861  a  substitué 
du  1er  Janvier  1862.  —  Accroissement  de 

aux  taxes  proportionnelles  le  système  d*»»  taxe»  snifon  "T 
B  dépéclies,  134,478  ;  diminution  des  recettes,  39,571  fir.  00  e 

(.') 

Convc] 

ntion  téléi 

graphique 

do  Paris, 

appliquée  1 

e  l*r  Janvier  1 

1866. 

Digitized  by 


Google 


307   - 


jtr»phle» 

DE  PARIS. 

sGot  compris  dans  les  totaux  généraux  du  Tableau  2.) 


A 

QOMBNTATION  PAK  ANNJÊE. 

PROPORTION   POUR   CENT 

dans  lesquelles  le  service  de  Paris  est 

compris  dans  le  service  général. 

e  départ. 

dans  les  taxes  appliquées. 

Dans  le  nombre 
des  dépêches. 

Dans  les  taxes 
appliquées. 

Pour 
l'étmu- 

1    Pr. 

- 

TOTAL. 

Boit 
pour 
cent. 

Inté- 
rieures. 

Inter- 
nationales. 

TOTAL. 

Soit 
pour 
cent. 

4 
-1 

Il 

j 

^1 

II 

i 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

• 

• 

• 

• 

• 

« 

• 

18.51 

51.94 

25.56 

27.83 

55.34 

89.61 

«,783 

83,499 

18.19 

105,450  61 

78,491  22 

184,041  83 

11.09 

17.15 

49.19 

23.64 

26.47 

52.53 

37.40 

1£,43S 

150,910 

69.34 

(4) 

> 

146,419  23 

106,848  23 

5.79 

20.1G 

47.77 

24.27 

21.14 

47.74 

36.76 

li^ 

73,000 

19.80 

104,768  45 

158,610  50 

258,373  95 

13.25 

21.08 

48.10 

25.16 

24.71 

52.85 

37.17 

t,v& 

99,015 

22.42 

90,154  28 

(9) 

(9) 

(9) 

• 

28.39 

48.58 

27.42 

25.72 

49.90 

85.82 

»,»0 

246,766 

45.65 

204,630  62 

47,425  26 

252,055  88 

11.54 

29.25 

46.22 

31.82 

26.72 

45.75 

34.53 

t^,i58 

190,761 

24.22 

136,974  30 

222,242  94 

359,217  24 

14.74 

31.77 

47.92 

34.40 

27.67 

48.51 

36.25 

u,m 

225,996 

23.10 

174,683  44 

395,901   18 

570,584  62 

20.41 

34.58 

51.98 

37.46 

28.64 

52.61 

38.86 

i^36 

(6) 

• 

• 

(6) 

a 

(6) 

• 

(6) 

• 

(«) 

30.20 

47.92 

83.16 

25.75 

68.40 

39.53 

«,710 

210,887 

18.15 

123,403  28 

557,888  81 

681,286  54 

20.62 

25.59 

50.67 

29.18 

25.51 

54.13 

38.16 

(6;  Le  chiffe  élevé  des  recettes  de  1867  tient  &  l'Exposition  univerMllo.  —  Dépêches  de  Paris  pour  ^aris, 
(«,044  en  moins  en  1868  ;  diminntion ,  8.68  p.  0/0.  —  Diminution  des  receUes  en  1868,  72,596  fr.  35  cent.  d*ns 
'«^nice  intérieur;  21,180 fr.  64  cent,  dans  le  service  international.  Ensemble  98,726  fr.  90  cent.  —  Soit 2.86 

(7)  Taxe  interdépartementale  abaissée  &  1  flr.  depuis  le  l«r  novembre  1869 ,  conformément  à  la  loi  du  4  jnil- 

et  1868. 

'^1  Convention  de  Vienne  appliquée  depuis  le  1*'  Janvier  1869.  —  Ouverture  du  câble  fiançais  de  Brest  le 
5  JMricr  1868. 

(9)  Con 

ventiona  i 
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No  12.  —  Décembre  1872. 


•  I. 
Procès-verbal  de  la  séance  du  9  novembre  1872. 

La  Société  de  statistique  de  Paris  a  repris  le  cours  de  ises  séances  mensuelles  ^ 
le  samedi  9  novembre  1872 ,  sous  la  présidence  de  M.  Hipp.  Passy. 

Après  la  lecture  et  l'approbation  du  procès-verbal  de  la  séance  du  6  juillet^  le 
secrétaire  général  et,  après  lui,  M.  Robyns  fait  connaître  en  peu  de  mots  quelle  est 
la  situation  morale  et  financière  de  la  Société. 

Par  une  décision  unanime ,  l'assemblée  décide  que  les* pleins  pouvoirs  qu'elle  a 
accordés  à  M.  Robyns  pour  parfaire  la  liquidation  des  comptes  de  l'ancienne 
administration,  lui  sont  continués. 

Conformément  à  l'ordre  du  jour,  M.  Levasseur  (de  l'Institut)  prend  la  parole  et, 
dans  une  improvisation  accueillie  avec  le  plus  vif  intérêt,  il  rend  compte  de  la 
part  qu'il  a  prise,  comme  délégué  du  Gouvernement  français,  aux  travaux  du 
Congrès  de  statistique  de  Saint-Pétersbourg.  L'honorable  membre  exprime,  en 
terminant,  l'espoir  que  des  travaux  de  Statistique  internationale  pourront  être 
entrepris  et  donner  des  résultats  fructueux,  conformément  aux  vœux  exprimes. 
M.  Levasseur  ne  partage  pas  toutefois  la  confiance  de  la  majorité  des  membres  du 
Congrès  en  ce  qui  concerne  l'établissement  d'une  Commission  permanente  de  sta- 
tistique dont  la  création  a  été  également  résolue.  Le  discours  de  M.  Levasseur  sera 
inséré  dans  un  des  premiers  numéros  du  journal  de  la  Société. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Bertrand  et  Levasseur  sur  les  cadres 
de  la  Statistique  judiciaire  française,  dans  lesquels  le  premier  trouve  quelques 
lacunes  regrettables  dans  la  partie  consacrée  aux  délits  et  contraventions,  M.  le 
docteur  Bertillon  présente  une  série  de  cartes  sur  la  mortalité  aux  divers  Ages  de  la 
vie;  nous  comptons  en  publier  très-prochainement  une  appréciation  raisonnée. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  communication. 
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II. 


VL —  Essai  sur  ta  moralité  comparative  des  diverses  classes  de  la  population 
et  principalement  des  classes  ouvrières.  (Suite  et  fin). 

Au  point  de  vue  de  leur  rapport  avec  la  moralité  publique  ou  privée  on  peut 
diviser  les  contraventions  en  trois  séries. 

Les  contraventions  qui  ont  pour  objet  la  propreté  et  la  salubrité  publiques,  la 
voirie  et  la  plupart  des  règlements  administratifs  ne  touchent  aux  mœurs  que  par 
Finfiuence  qu'elles  peuvent  avoir  sur  Tordre,  la  mesure  et  la  régularité  dans  les 
habitudes  de  la  vie  ordinaire. 

D'autres  contraventions,  telles  que  celles  qui  concernent  l'ouverture  des  caba- 
rets et  autres  lieux  publics,  l'oubli  dans  les  rues,  pendant  la  nuit,  d'instruments 
de  nature  à  servir  aux  gens  mal  intentionnés,  les  jeux  de  loterie  et  de  hasard  sur 
la  voie  publique,  etc.,  etc.,  intéressent  moins  la  moralité  proprement  dite  qu'elles 
ne  s'appliquent  aux  moyens  de  moralisation.  Ceux  qui  les  commettent  peuvent  ne 
pas  se  rendre  coupables  d'actes  réels  d'immoralité,  mais  ils  favorisent  l'immoralité 
en  la  provoquant.  ^  * 

Enfin  il  y  a  des  contraventions  qui  constituent  des  atteintes  directes  soit  à  la 
sécurité  des  personnes,  soit  à  leurs  biens,  et  qui  supposent  un  certain  degré 
d'immoralité.  Telles  sont  les  pftturages  sur  le  terrain  d'autrui,  les  maraudages , 
les  voies  de  fait,  les  violences,  les  injures,  etc. 

Pour  évaluer  la  moralité  relative  des  difierentes  classes  et  la  résistance  qu'elles 
peuvent  opposer  aux  moyens  de  iporalisation,  il  n'est  pas  sans  utilité  de  connaître 
dans  quelles  proportions  chacune  d'elles  commet  des  contraventions,  ces  contra- 
ventions ne  fijssent-elles  que  d'ordre  public;  car,  si  ces  dernières  ne  sont  pas  le 
résultat  de  quelques  vices  caractérisés,  elles  sont  au  moins  l'indice  d'un  penchant 
fâcheux  à  s'affranchir  des  règles  sans  lesquelles  la  vie  en  société  deviendrait 
pénible  ou  dangereuse,  sinon  impossible.  Malheureusement  les  statistiques  crimi- 
nelles ne  donnent  pas  plus  pour  les  contraventions  que  pour  les  délits  les  profes- 
sions des  délinquants.  Depuis  1849,  sans  qu'on  puisse  s'en  expliquer  le  motif, 
elles  ne  donnent  plus  la  distinction  des  contraventions,  elles  se  bornent  à  en 
constater  le  nombre,  ce  qui  est  insuffisant. 

Du  relevé  que  j'en  ai  fait,  il  résulte  que,  dans  les  cinq  années  écoulées  de 
1831  à  1842,  la  moyenne  annuelle  des  condamnations  pour  contraventions  a  été  de 
222,226.  De  1843  à  1847,  celte  moyenne  s'est  élevée  à  290,018.  En  1848,  le  chiffre 
des  condamnations  est  tombé  à  147,452;  il  est  remonté  à  233,750  en  1849,  et  en 
1850,  il  a  atteint  306,381.  Si  l'on  fait  abstraction  de  l'année  1848  dans  laquelle  la 
répression  a  été  suspendue  par  les  événements  politiques  et  de  l'influence  de  la 
même  cause  sur  la  répression  en  1849,  on  voit  que  le  chiffre  des  contraventions 
tend  à  augmenter  dans  une  progression  assez  rapide.  Il  ne  serait  pas  sans  intérêt 
pour  le  législateur  de  savoir  sur  queb  faits  porte  l'augmentation. 

Les  contraventions  ne  se  prêtent  guère  à  un  classement  par  profession.  Les 
seules  qui  aient  un  caractère  nettement  défini  sont  les  contraventions  iiirales,  et 
la  plupart  d'entr'elles  ont  une  gravité  incontestable  qui  les  rapproche  des  délits. 
A  cet  égard,  elles  sont  un  des  éléments  d'appréciation  les  plus  importants  de  la 
.moralité  des  classes  agricoles,  et  il  est  à  regretter  que,  depuis  1849,  les  statistiques 
criminelles  n'en  fassent  plus  mention.  oigitized  by  VjOOglC 
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Voici  le  tableau  de  ces  contraventions  : 

CantravenHons  'rurales. 


Nombre  moyen  annaeL 
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<M7. 

18,124 

21,502 

11,028 

16,010 

17,659 

9,145 

6,788 

7,694 

5,013 

4,981 

6,691 

3,662 

3,161 

4,191 

1,941 

3,405 

4,063 

3,129 

4,511 

5,853 

2,884 

2,464 

4,281 

2,182 

1,335 

3,214 

2,311 

1,798 

2,030 

1,002 
481 

664 

819 

3,126 

4,141 

1,806 

Pâturage  sur  le  terrain  d'antrui 

Passage 

Maraudage  

Glanage 

Dégradations  et  usurpations  de  chemins 
Dublics 

Délits  dans  les  bois  des  particuliers.  .  .  . 

Parcours  et  vaine  pâture 

Fruits  cueillis  et  mangés  sur  place  .... 

Bans  de  vendange  ^^infractions  aux) .... 

Dommages  aux  fruits  et  récoltes 

Enlèvement  de  terres  dans  les  commu- 
naux   

Contraventions  rurales  diverses 

Totaux 66;367  82,138  44,584 

La  contravention  rurale  la  plus  fréquente  est  le  pâturage  sur  le  terrain  d! autrui, 
et  on  ne  peut  en  méconnaître  la  gravité,  car  avant  la  réforme  du  code  pénal,  en 
1832,  elle  constituait  un  délit  toutes  les  fois  que  le  dommage  excédait  15  francs. 
Le  maraudage  doit  être  également  signalé,  car  c'est  un  véritable  vol,  puni  dans 
Tancienne  législation  du  fouet  et  même  de  la  flétrissure  et  du  bannissement.  On  a 
constaté  jusqu'à  7,694  maraudages,  par  an,  et  encore  ce  nombre  serait-il  singu- 
lièrement dépassé  si  la  police  rurale  était  bien  faite,  et  si,  le  plus  souvent,  les 
poursuites  n'étaient  prévenues  par  des  transactions.  C'est  pour  ce  double  motif  que 
les  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers  ne  s'élèvent  au  maximum  qu'à 
4,000,  tandis  que  les  délits  constatés  dans  les  bois  de  l'État  montent  à  plus  de 
80,000,  bien  que  la  superficie  de  ces  derniers  soit  moindre  de  50,000  hectares 
(300,000  hectares  au  lieu  de  350,000).  Pour  les  autres  contraventions,  la  dispro- 
portion entre  le  chiffre  des  poursuites  et  le  nombre  réel  des  infractions,  sans 
égaler  celle  que  nous  venons  de  constater,  n'en  est  pas  moins  très-considérable. 

En  adoptant  seulement  le  chiffre  de  82,138  comme  représentant  la  totalité  des 
contraventions  rurales,  les  classes  agricoles  compteraient  un  délinquant  par  230 
individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  et  comme  on  peut  leur  attribuer  au  minimum 
un  chiffre  égal  de  contraventions  ordinaires,  on  peut  affirmer  que  dans  les  contra- 
ventions en  général,  il  y  a  dans  ces  classes  un  délinquant  par  115  personnes. 

Pour  les  classes  manufacturières,  on  ne  peut  constater  qu'une  seule  espèce  de 
contravention  d'une  nature  spéciale,  et  encore  cette  contravention  leur  est-elle 
conunune  avec  les  ouvriers  des  arts  et  métiers,  c'est  l'infraction  à  la  loi  des  livrets. 
Avant  1848,  le  chiffre  moyen  annuel  de  ces  contraventions  ne  dépassait  pas  175. 

Aucun  document  ne  me  permet  d'évaluer  dans  quelle  proportion  ces  deux  caté- 
gories d'ouvriers  contribuent  aux  autres  contraventions,  mais  il  résulte  de  rensei- 
gnements qui  m'ont  été  donnés  par  les  commissaires  de  police  des  principales 
villes  manufacturières  que  les  ouvriers  de  la  grande  industrie  sont  rarement  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  de  simple  police.  Les  ouvriers  des  arts  et  métiers  y  sont 
appelés  plus  fréquemment,  surtout  pour  rixes,  tapage  nocturne  et  î"i!^i]^sj^HB^( 
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aussi  à  répoudre  de  contraventions  à  quelques  règlements  professionnels,  toute- 
fois le  nombre  en  est  peu  considérable,  et  il  n'est  pas  douteui  qu'ils  donnent  un 
chiffre  moins  élevé  que  les  classes  noù  outrières  auxquelles  s'appliquent  la  plupart 
des  arrêtés  de  police  locale. 

Il  résulterait  de  là  que,  pour  les  contraventions,  comme  nous  lavons  déjà 
établi  pour  les  délits,  ce  sont  les  classes  agricoles  qui  atteignent  le  chiffre  le  plus 
élevé,  tandis  que  les  classes  manufacturières  sont,  sous  ce  rapport,  au  bas  de 
réchelle,  et  dépassent,  en  moralité,  les  ouvriers  des  arts  et  métiers  et  les  classes 
non  ouvrières. 

Cette  supériorité  morale  des  ouvriers  manufacturiers,  en  ce  qui  regarde  les 
délits  et  contraventions,  mérite  d'être  remarquée;  déjà  nous  avons  vu  que,  pour  les 
crimes,  ces  ouvriers  et  surtout  ceux  de  la  grande  industrie  occupaient  une  place 
moyenne  entre  la  classe  agricole  et  les  ouvriers  des  arts  et  métiers;  il  n'y  a  donc 
rien  de  vi-ai  dans  cette  conclusion  que  ce  serait  au  développement  de  1  industrie 
qu'il  faudrait  attribuer  l'accroissement  des  infractions  pénales,  et  nous  appuyons 
d'autant  plus  sur  la  gravité  de  l'opinion  à  laquelle  notre  étude  nous  a  conduits ,  que 
l'opinion  contraire  avait  jusqu'ici  généralement  prévalu,  et  qu'elle  avait  fini  par 
être  mise  au  nombre  des  vérités  acquises  qu'il  n'est  plus  pernus  de  contester. 

c  Les  tableaux  comparatifs  des  dix  départements  les  plus  industriels  de  la 
c  France  et  de  ceux  qui  paient  le  moins  de  patentes,  disait  M.  de  Morogues  dans 
c  son  ouvrage  sur  La  misère  des  ouvriers,  démontrent  d'une  manière  effrayante 
c  l'influence  de  l'industrie  patentable  sur  la  population  ouvrière.  Ils  prouvent 

<  péremptoirement  que,  dans  nos  dix  départements  les  plus  industriels,  où,  en 
c  cinq  ans,  il  a  été  payé  49,066,773  francs  de  patentes,  ce  qui  donne  10,351  francs 

<  par  mille  habitants,  il  y  a  un  accusé  de  crime  contre  les  propriétés  sur  3,132  habi- 
c  tants  et  un  suicide  sur  7,603,  tandis  que  dans  les  dix  départements  les  moins 
€  industriels  de  la  France,  qui,  réunis  ensemble,  n'ont  payé  en  cinq  ans  que  pour 
c  3,491,555  francs  de  patentes,  ce  qui  ne  fait  que  1,018  francs  par  mille  habi- 
«  tants,  il  n'y  a  eu  qu'un  accusé  de  crime  contre  les  propriétés  «sur  9,476  habi- 
c  tants.  Comment,  après  une  démonstration  mathématique  aussi  évidente,  pourrait- 
c  on  encore  douter  de  la  supériorité  morale  de  la  situation  des  masses  dans  les 
«  pays  agricoles,  relativement  à  celle  où  elles  sont  placées  dans  les  pays  industriels  ?  > 

Quoique  M.  de  Morogues  ne  le  dise  pas  en  termes  formels,  il  est  évident  qu'il 
attribue  la  fréquence  des  crimes  à  la  population  industrielle.  C'est  ainsi  que  l'ont 
compris  tous  les  publicistes  et  tous  les  économistes  qui,  depuis  M.  de  Morogues, 
ont  adopté  cette  conclusion  sans  la  discuter.  Elle  a  même  servi  de  base  à  un  grand 
nombre  de  théories  et  de  projets;  et  je  ne  doute  pas  qu'au  premier  énoncé  de 
l'opinion  contraire,  on  ne  l'accueille  conune  un  paradoxe. 

Les  faits  constatés  par  M.  de  Morogues,  considérés  en  eux-mêmes,  sont  exacts, 
mais  il  ne  peut  en  dire  autant  de  la  conclusion  à  laquelle  conduit  la  manière  dont 
ils  sont  présentés. 

De  ce  que  deux  faits  se  produisent  simultanément  au  milieu  d'un  grand  nombre 
de  faits  inconnus,  on  ne  peut  ni  légitimement  ni  logiquement  conclure  que  l'un  est 
la  cause  de  l'autre.  L'erreur  provient  ici  de  ce  que  ce  savant  n'a  vu  dans  les 
départements  qu'il  cite  que  des  populations  agricoles  et  des  populations  industrielles, 
et  de  ce  qu'il  n'a  pas  tenu  compte  des  ouvriers  des  arts  et  métiers,  des  classes  non 
ouvrières  et  de  ces  populations  déclassées  qu'avec  les  statistiques  officielles  nous 
avons  désignées  sous  le  nom  de  geiis  sans  aveu.  oigitized  by  CjOOQIC 
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Ainsi  que  nous  Tavons  démontré,  c'est  dans  ces  diverses  fractions  de  la  popula- 
tion que  M.  de  Morogues,  s'il  ne  les  eût  pas  négligées,  eût  trouvé  les  auteurs  du 
plus  grand  nombre  des  crimes  et  des  délits.  C'est  dans  les  départements  riches  que 
ces  classes  sont  les  plus  nombreuses,  et  comme  c'est  aussi  dans  ces  départements 
que  les  patentés  sont  les  plus  nombreux,  11  ne  faut  pas  s'étonner  si  l'élévation  du 
nombre  de  crimes  correspond  à  l'élévation  du  chiffre  de  patentes;  or,  aucun  de  ces 
faits  n'autorise  directement  à  conclure  à  une  influence  quelconque  de  l'industrie 
sur  l'immoralité  des  populations  (1). 

En  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  la  loi  pénale,  nous  sommes  arrivés  à  la  fin 
de  notre  tâche,  car  nous  croyons  avoir  réussi  à  déterminer,  à  l'aide  de  chiffres  cer- 
tains, la  moi^lité  des  diverses  classes  de  la  société;  mais  en  dehors  de  la  loi  pénale 
il  y  a  la  loi  morale,  moins  redoutée  peut-être,  mais  plus  sévère  dans  ses  prescrip- 
tions. 

Les  lois  de  la  statistique  nous  ont  obligés  de  nous  en  tenir  au  premier  point  de 
vue,  ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  qu'on  ne  puisse  y  avoir  recours,  dans  une  cer- 
taine mesure,  pour  évaluer  le  degré  de  moralité  dans  la  vie  privée...  Il  est  vrai  que 
les  causes  des  délits  et  des  crimes  sont  multiples,  et  qu'on  ne  peut  pas  toujours  les 
trouver  dans  les  vices  qui  constituent  l'immoralité  dans  la  vie  privée;  mais  pour 
tout  homme  qui  a  pu  étudier  les  coupables,  il  est  démontré  que  c'est  l'habitude  du 
vice  qui  multiplie  les  infractions  à  la  loi  pénale,  on  peut  donc  admettre  la  récipro- 
que et  affirmer  que  la  multiplicité  des  infi*actions  à  la  loi  pénale,  est  l'indice  cer- 
tain d'un  relâchement  dans  la  moralité  de  la  vie  privée. 

L'augmentation  des  crimes  et  délits  ne  marche  jamais  sans  le  cortège  des  vices 
qui  les  ont  préparés,  et  il  faudrait  que  toute  notion  de  justice  et  de  morah'té  ait  été 
méconnue  par  le  législateur  pour  qu'il  fût  possible  que  les  classes  où  il  se  commet 
le  plus  de  crimes  et  de  délits  fussent  les  plus  morales,  et  que  les  mœurs  les  plus 
dépravées  appartinssent,  au  contraire,  à  ceux  qui  en  commettent  le  moins. 

Trois  vices  principaux  :  l'improbîté,  le  libertinage,  l'intempérance,  résument 
l'immoraUlé  dans  la  vie  privée.  Ces  trois  vices  sont  les  sources  principales  des 
crimes  et  des  délits,  et  c'est  dans  le  développement  de  ces  vices  dans  les  diverses 
classes  de  la  population  que  j'ai  étudiées,  qu'il  faut  chercher  l'explication  des  diffé- 
rences que  j'ai  constatées  dans  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  qui  leur  appar- 
tiennent. L'influence  des  professions  n'est  que  secondaire,  et  il  n'est  peut-être  pas 
inutile,  en  terminant,  et  pour  prévenir  toute  interprétation  erronée,  de  rappeler  que 
le  travail,  en  lui-même  et  quel  qu'il  soit,  est  essentiellement  moralisateur.  Les  pro- 
fessions n'agissent  sur  la  moralité  qu'en  facilitant  le  développement  de  certains 
vices  et  en  multipliant  les  infractions  à  la  loi  pénale  en  procurant  les  moyens  de 
les  commettre. 

Ernest  Bebtrakd. 

(1)  Dans  un  mémoire  sur  l'Application  de  la  staHsUque  à  la  rechercha  des  causes  des  faits  sociaux 
inséré  dans  ce  journal  (1861  —  page  1?8),  j'ai  déjà  démontré  le  danger  du  mode  de  preuTe  qui  consiste  à 
grouper  les  départements  suivant  Tordre  croissant  ou  décroissant  des  chiffres  constatant  un  certain  fait , 
et,  selon  que  ces  départements  sont  agricoles  ou  manufacturiers,  à  en  tirer  la  conséquence  que  c'est  à 
Pagriculture  ou  à  Tindustrie  que  la  fréquence  de  ce  fait  doit  être  attribuée.  J'ai  en  môme  temps  prouvé  que 
Tindustrie  et  Pagriculture  n'ont  aucune  influence  bien  caractérisée  sur  le  nombre  des  suicides.  Cette  der- 
nière observation  se  rattache,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  moralité  des  popalallons  ouvrières,  mais  il 
me  parait  inutile  de  reproduire  ici  ce  que  j'ai  dit  dans  le  mémoire  précité. 
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iir. 


La  crise  houillère. 

Le  inonde  industriel  français  s'est  vivement  ému  d'apprendre  dernièrement,  par 
un  télég^ramme  de  Dunkerque,  que  les  houillières  du  Pas-de-Calais  venaient  de 

5  conclure,  avec  les  maisons  anglaises,  des  marchés  pour  la  fourniture  de  250,000 
tonnes  de  charbon. 
Cette  nouvelle,  qui  pouvait  paraître  probable  après  les  formidables  grèves  du 
Royaume-Uni,  a  été  heureusement  démentie;  toutefois  les  faits  actuels  justifient 
l'émotion  qui  s'est  manifestée  à  ce  sujet,  et  nous  ne  pouvons  qu'insister  sur  l'im- 
minence  de  la  crise  industrielle  dont  nous  sommes  menacés  par  suite  jlf.  la_dirai- 
<  Potion  progrggsive  des  excédants  de  production  en  Angleterre  et  en  Belgique,  et  par 
y  suite  de  notre  inhabileté  à  élever  notre  production  au  niveau  de  nos  besoins. 

Que  nous  enseignent,  en  effet,  les  statistiques  annuelles  d'Angleterre  et  de  Bel- 
gique comparées  à  celles  de  la  France  et  de  la  Prusse  ? 
O    L'Angleterre  qui,  en  1865,  consommait  89  millions  de  tonnes  de  houilles  sur  une 
y  production  de  98  millions,  en  consomme  aujourdlTui  106  millions  sur  IIjL  d'où 
^   l'on  voit  que  la  consommation  du  Royaume-Uni  s'accroit  d'environ  3  millions  de 
tonnes  annuellement. 

Il  suflSsait  donc,  ce  qui  parait  à  peu  près  certain  aujourd'hui,  que  la  production 
tenue  en  échec  par  la  diminution  du  travail  utile,  demeurât  stationnaire  pendant 
deux  ou  trois  ans  pour  que  la  puissance  d'exportation  houillère  de  l'Angleterre  fût 
anéantie. 

En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  reproduire, 
d'après  le  HouiHeur^  le  tableau  suivant  annexé  au  rapport  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Mons  et  qui  démontre  que  l'époque  n'est  pas  bien  éloignée^où  laJBelgique 
consommera  complètement  le  produit  de  ses  charbonnages. 


Anntu. 

Prodaction. 

«65 

11.841.703 

7.090.000 

4.751.703 

1866 

12.774.652 

8.109.000 

4.665.652 

1867 

12.755.822 

8.816.594 

3.939.228 

1868 

12.298.589 

7.887.338 

4411.251 

1869 

12.926.894 

8.557.290 

4.369.604 

1870 

13.697.118 

9.967.524 

3.729.594 

1871 

13.773.176 

9.779.569 

3.993.607' 

Ainsi,  pendant  cette  période  de  7  années,  la  production  s'est  élevée  de  11,841,703 
tonnes  à  13,773,176,  soit  une  augmentation  de  1,931,473  ou  en  moyenne,  par 
année,  de  275,924. 

La  consommation  qui,  en  1865,  n'était  que  de  7,090,000,  atteignait,  en  1871, 
9,779,569  :  augmentation  2,689,569  ou  384_.224  tonnesDAiLaa- 

En  résumé  l'excédant  de  la  production,  qui  était  de  près  de  5  millions  de  tonnes, 
n'est  plus  aujourd'hui  que  de  4  millions,  et  tend  constamment  à  diminuer. 

Quant  à  la  Prusse,  on  sait  que  son  industrie,  si  prodigieusement  développée, 
absorbe  presque  entièrement  les  25  millions  de  tonnes  qui  lui  sont  fournies  par  ses 
magnifiques  bassins  de  la  Sarre,  de  Westphalie  et  de  Silésie. 
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En  France,  enfin,  les  documeDts^del'administration  des  mines  fournissent  les 
résultats  suivants  :  -^        I'^Xa^    ^^ilH^i^Ji 

Années.  Prodaetion.  Coniommation.    Eicédant  d«  la  eoniommation. 

1864 .7 H.2Ï2.600  n.49Ï.500  6.248.900 

1865 11.600.405  18.522.370  6.921.965 

1866 12.260.085  20.056.620  7.796.535 

1867 12.738.687  20.345.170  7.606  483 

1868 13.253.876  20.911.610  7.657.734 

Ces  chiffres  permettent  de  constater  que  l'écart  entre  la  production  et  la  con- 
sommation qui  était,  en  4865,  d'environ  6  millions  de  tonnes,  dépassait  7,600,000 
en  1868,  et  les  renseignements  que  nous  avons  pris  nous  autorisent  à  le  porter 
aujourd'hui  à  9.500^000  tonnes. 

11  en  résulte  que  notre  déficif  augmente  d'environ  500,000  tonneajiaLâB*  et  cela 
au  moment  où  l'importation  des  charbons  étrangers  devient 'de  plus  en  plus  diffi- 
cile. De  là  l'inévitable  alternative  de  rationner  notre  industrie  ou  de  développer 
notre  extraction. 

Le  pouvons-nous? 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  le  tableau  ci-dessous  présentant  la 
superficie  du  terrain  houiller  reconnu  dans  les  principales  contrées  de  production  : 

KUom.  enrrét. 

États-Unis 5187595 

Colonies  anglaises  du  nord 

de  r  Amériaae 20.294 

Grande-Bretagne. 14.515 

France 12.644 

Prusse 2.180 

Belgique 1.371 

Bohême 1.075 

Weslphalie 1.022 

Espace 538 

Russie 269 

Saxe 81 

Dans  ce  tableau,  la  France  vient  immédiatement  après  la  Grande-Bretagne,  et  ses 
bassins  houilliers  ont  une  étendue  presque  10  fois  plus  considérable  que  celle  des 
bassins  belges.  Rien  ne  l'empêche  donc  d'augmenter  considérablement  sa  produc- 
tion. C'est  un  devoir  pour  l'administration,  pour  l'industrie,  pour  le  commercCi 
pour  quiconque  a  souci  de  la  prospérité  du  pays,  et  concourt  à  son  développement. 


IV. 

"^     Les  accidents  dans  les  mines  du  Eainaut. 

Nous  trouvons  dans  le  Moniteur  belge  les  renseignements  statistiques  suivants  sur 
les  accidents  des  mines. 

Les  chiffres  suivants,  extraits  des  documents  officiels,  pour  la  province  du  Hainaut 
et  pour  une  période  de  20  ans,  indiquent  que  la  sécurité  des  hommes  qui  se  livrent 
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au  travail,  évidemment  dangereux  des  mines,  s'accroît  de  plus  en  plus  grâce  aux 
progrès  de  la  science  et  de  l'expérience. 


Nsmbn 

Nombn 

d'oBTritn 

d'oanuK 

k«Dt»$. 

»«•. 

Annéa. 

Uttt. 

1850  . 

160 

68 

1860.  . 

150 

1851  . 

1861  . 

135 

1852.  . 

206 

1862.  . 

169 

1853.  . 

100 

1863.  . 

150 

1854.  . 

158 

1864.  . 

144 

1855.  . 

151 

1865.  . 

174 

1856  . 

133 

1866  . 

132 

1857.  . 

105 
154 

1867.  . 

1868.  . 

149 

1858  . 

209 

1859  . 

135 

1869 

Moyenne  décennale. 

184 

une  décennale. 

Moye 

137 

159 

Pour  bien  apprécier  ces  chifib^es,  il  est  indispensable  de  tenir  compte  de  diverses 
circonstances.  En  premier  lieu,  il  faut  observer  que  les  mines  s'approfondissent 
tous  les  jours,  que,  par  conséquent,  les  difficultés  et  les  dangers  que  le  mineur  doit 
surmonter  augmentent  constamment.  On  peut  donc  dire  que  Ton  a  déjà  obtenu  un 
résultat  très-satisfaisant  pour  que  les  chances  d'accident,  devenant  plus  grandes,  le 
nombre  des  victimes  augmente  peu.  En  second  lieu,  le  commerce  de  charbon  a 
pris  un  développement  étonnant  pendant  cette  période;  le  nombre  d'ouvriers  em- 
ployés et  la  quantité  de  charbon  extraite  ont  augmenté  dans  une  grande  propor- 
tion, et  il  résulte  cependant  des  chiffres  indiqués  plus  haut,  que  le  nombre  des  vic- 
times n'a  pas  été  plus  élevé  dans  les  dernières  années  que  dans  les  premières. 

Si  l'on  compare  le  nombre  d'hommes  tués  chaque  année  d'abord  avec  le  nombre 
d'ouvriers  employés,  et  ensuite  avec  la  quantité  de  charbon  extraite,  on  obtient  les 
deux  tableaux  ci-dessous  : 

Nombre  Nombre  OnWieri  employic 

d'oavrier*  -    total  d'oOTrien  ptr  ouvrier 

Ann^i.  tnét.  employés.  tué. 

1850 T 160  34T8II  2*18 

1851 68  35.468  522 

1852 206  37.794  190 

1853 100  39.382  394 

1854 158  45.280  287 

1855 151  52.002  344 

1856 133  53.868  405 

1857 105  53.358  508 

1858 154  55.084  357 

1859 135  58.855  436 

1860 150  59.542  397 

1861 135  61.692  457 

1862 169  60.734  360 

1863 150  60.091  400 

1864 144  60.546  420 

1865 174  62.461  359 

1866 132  64.973  492 

1867 149  69.307  465 

1868. 209  66.916  320 

1869 184  67.660  367 


Si 


l'on  dhise  cette  période  en  deux  parties  égales,  on  voit  que,  dans  la  prenuëre 
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décade,  il  y  a  eu  un  ouvrier  tué  pour  340  personnes  employées,  et,  pendant  la  se- 
conde décade,  celte  proportion  a  été  réduite  à  i  pour  397,  soit  une  diminution  de 
16.87  p.  100  (1). 


Noabn 

Tonnes 

Tonnes  extraites 

d'ooTrien 

de  charbon 

par 

Aonén. 

tait. 

eslnitei. 

ouvrier  tué. 

1850.  .  ; 

160 

1.420.761 

27.629 

1851 

68 

4.753.186 

69.901 

1852 

206 

5.234.646 

25.420 

1853 

100 

5.482.771 

54.826 

1854 

....             158 

6.154.860 

38.954 

1855 

151 

6.458.416 

42.770 

1856.  .  .  • 

133 

6.219.132 

46.760 

1857 

105 

6.441.182 

61.344 

1858 

....            154 

6.855.011 

44.513 

1859 

135 

7.099.326 

53.328 

1860. 

150 

7.506.720 

50.045 

1861 

135 

7.955.643 

58.930 

1862 

169 

7.795.170 

46.125 

1863 

150 

8.101.102 

54.007 

1864. 

144 

8.670  372 

60.211 

1865 

....             174 

9.206.058 

52.902 

1866 

.132 

9.851.424 

74.632 

1867 

'149 

9.595.280 

64.400 

1868 

....             209 

9.398.500 
9.840.530 

44.970 

1869 

....             184 

53.481 

Par  ce  second  tableau,  on  voit  que  s'il  n'y  a  pas  eu  moins  de  victimes,  —  160 
en  1850  contre  184  en  1869, —  le  résultat  a  cepeudant  été  des  plus  satisfaisants, 
si  on  le  compare  à  la  quantité  de  charbon  extraite,  qui  a  été  doublée.  Si  Ton  divise 
encore  la  période  en  deux  décades  égales  et  que  Ton  compare  les  totaux  et  les 
moyennes,  on  trouve  que,  dans  les  dix  premières  années,  on  a  extrait  59,119,298 
tonnes  et  que  l'on  a  eu  1,370  victimes,  et  que,  dans  les  dix  autres  années,  on  a 
extrait  87,920,849  tonnes  pour  1,596  victimes.  En  d'autres  termes,  de  1850  à 
à  1859,  on  a  eu  un  ouvrier  tué  pour  43,153  tonnes  extraites,  et  de  1860  à  1869, 
on  a  extrait  55,088  tonnes  par  ouvriers  tué,  soit  une  diminution  de  27.66  p.  100. 

Ënfm,  si  Ton  divise  les  accidents  par  catégories,  on  remarque  qu'il  n'y  a  pas 
d'augmentation  sensible  dans  ceux  où  la  direction  peut  exercer  son  contrôle  :  — 
688  ouvriers  dans  les  dix  premières  années,  contre  692  dans  les  dix  autres.  Elle  a 
été,  au  contraire,  très-forte:  — 682  ouvriers  tués  pendant  les  dix  premières  années 
contre  904  dans  les  dix  autres,  —  pour  les  accidents  individuels  comprenant  ceux 
qui  arrivent  par  éboulement,  sur  les  plans  inclinés,  par  le  tirage  à  la  poudre,  etc., 
où  le  mineur  doit  lui-même  prendre  soin  de  sa  vie. 

Les  chiffres  cités  plus  haut  sont  significatifs;  ils  montrent  qu'en  général,  grâce  à 
la  sollicitude  incessante  de  l'administration  des  mines  et  des  directeurs  des  exploi- 
taUonSy  tous  les  soins  sont  pris  pour  écarter,  autant  que  possible,  les  périls  de  cette 
dangereuse  industrie,  et  qu'à  ce  point  de  vue  l'industrie  houillère  s'est  notablement 
perfectionnée. 

(1)  En  Angleterre  et  poor  les  mêmes  périodes,  on  a  ea  1  pour  245  et  1  pour  300. 
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V. 

L'industrie  métallurgique  en  Ecosse. 

Avant  d'examiner  en  détail  les  opérations  de  Findustrie  métallurgique  en  Ecosse 
pendant  les  exercices  1867-1870,  nous  croyons  devoir  jeter  un  coup  d'œil  rétros- 
pectif sur  sa  marche  depuis  sa  création,  à  une  époque  qui  n'est  pas  encore  bien 
éloignée  de  nous,  afin  de  se  rendre  compte  des  pas  de  géant  qu'elle  a  faits,  et  des 
vicissitudes  qui  les  ont  entravés  depuis  quelques  années. 
(^    Quoique  Texistence  de  minerais  de  fer  dans  les  di^cts  houillers  de  l'Ecosse  fût 
/  connue  depuis  longtemps,  aucune  tentative  d'exploitation  n'avait  eu  Heu  avant  1760. 
/    date  de  l'établissement  des  hauts  fourneaux  de  Carro^nT^  ne  connaissait  qu'une 
sorte  de  minerai,  le  minerai  argileux  dit  Clayband,  car  le  minerai  carbonifère  dit 
Blackband  n'a  été  découvert  qu'au  commencement  de  ce  siècle. 

Ces  deux  variétés  de  minerais  sont  connues  sous  le  nom  de  minerais  de  fer  des 
régions  houillères  et  se  trouvent  dans  tous  les  districts  houillers  de  la  Grande- 
Bretagne,  à  l'exception  de  ceux  du  Northumberland,  de  Durham  et  de  Lancashire. 
l<Sf/Çp]4^  Quoiqu'il  y  aitjlix-neuf  sorlej  de  minerais  cTe  fer  connues  du  minéralogiste,  on  a 
t  calculé  que  leg  neuf  dixièmes  de  fer  oblenu  sont  tirés  de  ces  deux  qualités,  le 

Blackband  et  le  Clayband. 

La  valeur  relative  de  ces  minerais  est  estimée  par  l'inspecteur  officiel  des  mines 
de  la  manière  suivante  :  les  minerais  da  fer  argileu]^  contiennent  de  30  à  50  p.  % 
de  fer  métallique  ;  avant  de  les  livrer  à  la  fonte,  on  les  mélange  de  charbon  de  terre 
et  on  les  calcine  dans  des  fours  ou  simplement  à  l'air  libre  en  tas  considérables, 
pour  en  chasser  le  soufre,  le  gaz  acide  carbonique  et  d'autres  impuretés.  Cette 
sorte  de  minerais  se  trouve  en  veines  ou  en  nodules  dans  toute  l'étendue  des 
formations  houillères^  mais  avec  une  plus  grande  abondance  dans  leur  partie  infé- 
rieure. 

/Le  minerai  A\i  Blackband  tsi  un  carbonate  de  fer  feuilleté  de  houille  en  quantité 
suffisante  généralement  pour  pouvoir  le  calciner  sans  addition  de  charbon  de  terre, 
et  il  produit  par  la  combustion  un  coke  qui  contient  environ  7Ô  p.  V^  de  fer  mé- 
talHque.  Cette  qualité  de  minerai  se  trouve  par  veines  dans  des  positions  bien 
définies  dans  les  formations  houillères,  mais  ces  veines  ne  sont  pas  toujours  pré- 
sentes, ni  égales  en  qualité.  Quelquefois  la  veine  disparaît  entièrement  ou  devient 
si  mince  que  l'exploitation  n'en  est  plus  possible.  D'autres  fois,  la  partie  carbonifère 
domine  tellement  que  la  veine  n'a  aucune  valeur  métallique,  ou  même  n'est  presque 
que  de  la  houille  pure.  Un  bon  minerai  Blackband  contient  de  2  à  8  p.  \  de 
charbon.  Quand  il  en  contient  20  p.  \,  sa  valeur  esjt  nainime,  à  moins  de  le  mêler 
avec  du  Clayband,  minerai  argileux,  qui  absorbe  l'excédant  de  houille.  D  se  fond 
plus  facilement  que  le  minerai  argileux,  consume  moins  de  charbon,  et  le  rende- 
ment d'un  haut  fourneau  avec  du  Blackband  est  de  50  p.  \  plus  élevé  qu'avec  du 
minerai  argileux. 

Des  gisements  d'hématite,  ou  minerai  rouge  de  fer,  ont  été  récemment  décou- 
verts dans  les  comtés  de  Haddington,  Dumfries  et  Kirkendbright,  et  des  exploita- 
tions en  ont  été  établies,  mais  elles  n'ont  encore  que  peu  d'importance. 

Les  gîtes  les  plus  riches  de  minerais  de  fer  sont  dans  les  comtés  de  Lanark  et 
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d'Ayr.  Autrefois,  plus  des  deux  tiers  de  toutes  les  fontes  d'Ecosse  étaient  produits 
dans  le  premier,  surtout  dans  le  district  de  Monklands.  Ensuite,  on  a  cherché  et 
trouvé  des  gisements  en  Ayrshire  et  en  Fiieshire,  d'où  on  tire  maintenant  la  plupart 
des  minerais  pour  la  production  écossaise,  même  pour  les  hauts  fourneaux  du 
Lanarkshire,  qui  avaient  autrefois  leurs  minerais  sous  la  main,  et  qui  sont  obligés 
maintenant  de  les  tirer  d'une  distance  de  40  à  80  kilomètres. 

Les  hauts  fourneaux  de  Lanarkshire  sont  concentrés  principalement  dans  le 
district  de  Monklands,  à  Coatbridge,  Airdric  et  Wishaw,  ville  dont  l'importance 
s'est  accrue  rapidement  par  l'exploitation  des  richesses  minérales  du  sol  qui  les 
entoure.  Coatbridge  est  entourée  de  hauts  fourneaux  et  possède  une  grande  quan- 
tité d'usines  accessoires,  forges,  laminoirs,  fabriques  de  tuyaux  ou  conduites  d'eau 
ou  de  gaz,  dont  les  nombreuses  cheminées,  couronnées  de  feu,présentent  pour  ainsi 
dire  dans  la  nuit,  à  l'imagination  frappée  de  cet  ensemble  grandiose,  le  spectacle 
d'une  forêt  incendiée. 

Toutefois  les  hauts  fourneaux  du  Lanark  sont,  pour  la  plupart,  de  construction 
ancienne  et  ne  produisent,  par  semaine,  que  de  120  à  150  tonneaux  de  fonte,  tandis 
que  ceux  d'Âyrshire,  principalement  ceux  de  Glengamock  et  d'Ëglinton,  sont  de 
construction  plus  récente  et  de  plus  grandes  dimensions.  En  Ecosse,  lors  de  la 
construction  des  anciens  fourneaux,  on  n'avait  pas  trouvé  nécessaire  de  les  faire  de 
plus  grandes  dimensions,  tandis  que  dans  le  district  de  Cleveland  on  a  profité,  dans 
les  nouvelles  constructions,  de  toutes  les  inventions  et  de  tous  les  perfectionne- 
ments récents  pour  économiser  la  chaleur  et  le  combustible  ;  on  a  construit  aussi 
les  fourneaux  plus  grands,  et  il  produisent  environ  400  tonneaux  de  fonte  par  se- 
maine. 

Dans  le  district  de  Cleveland,  on  fait  la  fonte  avec  du  coke,  parce  que  ce  district 
est  le  centre  de  la  fabrication  de  ce  combustible,  qui  s'exporte  dans  toutes  les  parties 
de  l'Europe  en  quantités  énormes  et  ne  vaut  que  de  12  fr.  50  à  15  fr.  la  tonne, 
tandis  qu'en  Ecosse,  où  on  n'en  fait  que  très-peu,  et  où  il  vaut  de  25  fr.  à  27  fr.  50 
la  tonne,  les  hauts  fourneaux  s'alimentent  par  le  charbon,  qui  ne  revient  guère  à 
plus  de  6  fr.  25  à  7  fr.  50  la  tonne,  rendu  aux  hauts  fourneaux.  Il  est  vrai  qu'avec 
le  charbon  on  ne  parvient  pas  à  un  rendement  aussi  élevé  qu'avec  le  coke,  mais 
la  différence  de  prix  du  combustible  compense  ce  désavantage. 

Les  établissements  les  plus  considérables  de  TÉcosse  sont  ceux  de  MM.  Baird 
et  C%  qui  ont  commencé  avec  un  seul  haut  fourneau,  il  y  a  quarante  ans,  à  Garts- 
herri,  où  ils  en  possèdent  actuellement  seize.  Ils  ont  fait  ensuite  construire  huit 
hauts  fourneaux  à  Églinton,  près  d'Ardrossan  (Ayrshire),  puis  ils  ont  accaparé,  par 
voie  d^achat,  les  cinq  hauts  fourneaux  de  Blayr,  les  quatre  de  Lugar,  les  trois  de 
Muiskirk  et  enfin  les  six  de  Portland,  qui  sont  maintenant  réunis  sous  la  marque 
d'Églinton. 

MM.  Baird  et  G^  possèdent  donc  en  tout  quarante-deux  hauts  fourneaux  et  occu- 
pent environ  9,000  ouvriers.  Ds  produisent  plus  de  300,000  tonneaux  de  fonte  par 
année,  ou  le  quart  de  la  production  totale  de  toute  l'Ecosse.  Leur  établissement  de 
Gartsherri  est  le  plus  considérable  de  l'Ecosse,  et  l'on  dit  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul 
en  Angleterre  qui  soit  plus  important.  La  quantité  de  fonte  produite  est  de  120,000 
tonneaux  par  an  et  le  nombre  d'ouvriers  d'environ  3,000.  La  consommation  de 
charbon  est  de  plus  de  1,000  tonneaux  par  vingt-quatre  heures,  et  la  situation  de 
l'établissement  est  si  favorable  que  les  dix-neuf  vingtièmes  du  charbon  sont  extraits 
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à  moins  d'un  kilomètre  des  hauts  fourneaux.  Un  puits  de  mine  de  houille  leur  est 
contigu;  il  est  en  activité  depuis  quarante  ans  que  rétablissement  existe.  La  houille 
de  ce^its  descend  aux  fourneaux  par  un  plan  incliné» 

La  plus  grande  pariie'délnninerai  était  autrefois  extraite  dans  le  voisinage  immé- 
diat des  fourneaux  ;  mais  avec  le  temps  il  a  fallu  le  chercher  plus  loin,  et  on  en 
apporte  de  3  à  50  kilomètres.  Un  système  complet  de  chemin  de  fer  d'une  étendue 
totale  de  80  kilomètres  relie  les  mines  aux  hauts  fourneaux.  Six  locomotives  et 
d'innombrables  wagons  les  desservent. 

L'établissement  se  relie  aux  diverses  lignes  de  chemin  de  fer  du  voisinage.  Il 
possède  encore  d'autres  moyens  de  transport  dans  le  canal  de  Monklands  qui  tra- 
verse l'exploitation.  Une  flotte  de  18  bâtiments  de  60  tonneaux,  dont  6  à  vapeur 
appartenant  à  TétabUssement,  desservent  le  canal  et  servent  à  l'expédition  d'une 
grande  partie  des  produits  de  l'exploitation. 

Tous  les  ouvriers  de  ces  usines  sont  payés  selon  la  quantité  de  fonte  obtenue, 
même  les  chauffeurs  et  mécaniciens  des  machines  soufflantes,  aussi  sont-ils  tous 
intéressés  au  succès  des  opérations  métallurgiques  qui  leur  sont  confiées. 

Il  y  a  quarante  ans,  l'air  chassé  dans  les  hauts  fourneaux  était  froid  et  l'opération 
de  la  fonte  était  lente  et  coûteuse  en  raison  de  la  grande  quantité  de  combustible 
nécessaire  pour  y  parvenir.  En  1827,  M.  Neilson,  ingénieur  de  Glasgow,  eut  l'heu- 
reuse idée  de  chauffer  Tair  avant  de  l'introduire  dans  les  fourneaux;  deux  ans  après, 
des  expériences  furent  faites  aux  hauts  fourneaux  de  Clyde  et  couronnées  de  succès. 
Avec  l'air  froid,  il  fallait  employer  le  coke,  et  consumer  le  coke  de  plus  d^8  ton- 
neauxde  charbon  pour  produire  un  toHnèâûdelontërAvec  l'air  chaud,  la  Jiouîlle 
put  s'employer  directement,  et  l'on  constata  que  2  tonneaux  trois-quarts  étaient 
sulfisants^ôurTomTre  un  tojmeau  de  fonte,  en  y  comprenant  la  quantité  nécessaire 
pour  ctiâûîfer  Taîr.  L'inventeur  et  ses  associés  réalisèrent,  dit-on,  7  millions  et 
demi  de  francs  par  cette  heureuse  invention,  qui  donna  à  l'industrie  métallurgique 
une  impulsion  extraordinaire  en  abaissant  considérablement  les  prix  de  revient 
M.  Neilson  ne  fit  pas  cependant  prévaloir  sans  lutte  ses  droits  d'inventeur  :  il  dut 
attaquer  en  justice  MM.  Baird  et  G®  qui  employèrent  d'abord  le  nouveau  procédé, 
prétendant  que  l'invention  n'était  pas  nouvelle;  il  perdirent  leur  procès,  en  1841 
ou  1842,  et  eurent  à  luijpaycL  une  indemnité  de  2^625,000 Jrançs.  Ge  fait  prouve 
en  même  temps  l'utilité  de  l'invention  et  Pimportance  de  la  &brication  de  MU.  Baird 
etG^. 

/    Depuis  rétablissement,  en  1760,  des  usines  de  Garron  jusqu'en  1788,  la  produc- 

/  tion  en  Ecosse  ne  dépassait  pas  1,500  tonneaux  par  an;  mais  dans  les  huit  années 

^    S  suivantes,  de  nouvelles  exploitations  furent  établies  dans  les  comtés  de  Lamark,de 

\  /  Fife  et  d'Ayr.  En  1796,  les  hauts  fourneaux  se  montaient  à  17,  et  la  production  à 

48.640  tonneaux.  Trente-trois  ans  après,  en  1829,  la  production  atteignait  29,000 

tonneaux,  et  la  découverte  cjej^aicjiîaud  £élÊYa^  en  1836^»  à  75,000  tonneaux. 

Depuis  cette  époque,  la  construction  des  chemins  de  fer  ouvrit  un  nouveau  dé- 
bouché aux  usines,  et,  pour  satisfaire  aux  demandes  croissantes,  de  nouvelles  mines 
furent  mises  en  exploitation  et  de  nouveaux  hauts  fourneaux  construits.  Dans  la 
période  décennale  de  1835  à  1845,1a  production  augmenta  de  70  p.  o/^,la  quantité, 
dans  cette  dernière  année,  étant  de  475,000  tonneaux. 

Elle  continua  à  progresser  et  s'élevait,  en  1855,  à 820,000  tonneaux, 

etjUçignit,  en  1865,  le  maximum  de 1,164,000      — 
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La  crise  de  1866  réduisit  la  production  à 994,000  tonneaux 

mais  elle  se  releva  en  1867  à 1,031,000      — 

en  1868  à 1,068,000      — 

et  a  atteint,  en  1869,  le  chiffre  élevé  de 1,150,000      — 

Le  nombre  de  hauts  fourneaux  en  Ecosse  était,  en  1845,  de  109,  dont  94  allumés. 
Il  continua  à  s'élever  et  parvint  graduellement,  en  1855,  à  157,  dont  122  en  acti- 
vité; en  1865,  à  167,  dont  136  en  activité,  et,  en  1866,  à  169;  mais  la  crise  com- 
merciale en  fit  éteindre  près  de  40,  ce  qui  réduisit  le  nombre  de  ceux  allumés  à 
98.  Il  y  eut  une  reprise  en  1867  :  sur  164  fourneaux,  112  furent  en  activité.  Elle 
continua  en  1868  :  sur  162  fourneaux,  121  furent  allumés  et,  en  1860,  sur  160 
fourneaux,  130  étaient  en  activité  à  la  fin  de  Tannée.  ^ 

Chaque  haut  fourneau  produit  en  Ecosse,  en  moyenne,  9,000  tonneaux  de  fonte- ^  Û  C^  O^ 
par  an,  et  occupe,  directement  ou  indirectement,  environ  200  ouvriers  ou  apprentis^    ^^  ^/y- 
de  sorte  que  la  fonte  de  fer  seule  a  donné  du  travail,  en  1869,  à  26,000  personnes,  ^  ^'^  * 

dont  les  salaires  ont  varié  de  2  fr.  50  à  7  fr.  50  par  jour  en  moyenne,  car  les 
ouvriers  sont  payés  par  tonneau  de  fonte  produite. 

On  voit  donc  que  l'extinction  d'un  haut  fourneau  est  une  chose  grave  pour  la 
population  ouvrière  de  la  localité  où  elle  a  lieu.  Si  tous  les  hauts  fourneaux  étaient 
en  activité  sans  interruption,  ils  donneraient  du  travail  à  32,000  personnes  et  la 
production  atteindrait  presque  1,500,000  tonneaux. 

Le  nombre  d'ouvriers  employés  dans  les  mines  de  fer  est  de  13,000  environ,  et 
l'extraction  la  plus  considérable  a  eu  lieu  en  1857,  lorsqu'elle  a  atteint  le  chiffre  de 
2,500,000  tonneaux  de  minerai. 

Le  travail  dans  les  mines  de  fer  est  à  peu  près  le  même  que  dans  les  mines  de     ^^- 
charbon,  et  les  ouvriers  ont  à  peu  près  les  mêmes  salaires.  Les  veines  de  minerai  (^^^ 
ont  de  15  centimètres_à,45  centimètres  d'épaisseur,  déporte  que,  pour  extraire  le    ^^ 
mïneral^Trtaul  enlever  une  grande  quantité  de  pierre.  A  mesure  que  le  mineur 
avance,  il  remblaie  derrière  lui  avec  les  pierres  et  décombres  pour  soutenir  la 
voûte,  et  charge  sur  de  petits  chariots  le  minerai  et  les  autres  produits  utiles  à  son 
travail. 

La  découverte,  en  1847,  de  minerais  de  fer  très-riches  dans  le  district  de  Cleveland 
a  créé  aux  fontes  de  TÉcosse  une  concurrence  redoutable.  On  estime  le  nombre  de 
hauts  fourneaux  à  plus  de  100,  produisant  annuellement  près  de  1,500,000  ton- 
neaux. Les  fontes  de  Middlesbrough  sont  d'une  qualité  aujourd'hui  encore  bien 
inférieure  à  celle  du  fer  écossais  pour  mélanger  à  la  fonte  du  pays  pour  certains 
travaux,  et  surtout  pour  les  laminoirs,  parce  que  les  producteurs  écossais  trouvent 
plus  d'avantage  à  faire  des  fontes  n^  1  pour  le  moulage,  emploi  auquel  ne  convien- 
nent pas  les  fontes  de  Middlesbrough,  tandis  qu'à  Middlesbrough,  on  fait  beaucoup 
plus  de  fontes  n^  4  pour  forge,  qui  est  la  qualité  employée  surtout  pour  les  lami- 
noirs. 

La  fonte  n®  1  est  poreuse,  d'un  très-gros  grain,  se  liquéfiant  facilement  et  con- 
vient parfaitement  au  moulage.  Les  fontes  n®*  3  et  4  sont  d'un  grain  beaucoup  plus 
petit,  plus  serré,  et  sont  plus  dures  à  la  fonte.  Elles  sont  donc  propres  surtout  aux 
travaux  de  laminoirs. 

Le  minerai  de  Middlesbrough,  en  raison  de  son  gisement  très- voisin  de  la  surface 
du  sol,  ne  coûte  d'extraction  que  le  quart  de  son  prix  de  revient  en  Ecosse. 

Après  avoir  parlé  des  hauts  fourneaux  convertissant  les  minerais  en  '^"^^i  J^J^Ç^^î^ 
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un  coup  d'œil  sur  les  usines  qui  s'occupent  de  la  transformation  de  la  fonte  brute 
en  articles  de  commerce  et  d'industrie  et  sont  au  nombre  de  230  en  Ecosse. 

Les  premières  fonderies  établies  en  Ecosse  furent  celles  de  Carron,  en  1760. 
Pendant  longtemps,  elles  furent  les  plus  importantes  de  la  Grande-Bretagne,  mais 
aujourd'hui,  toutefois,  il  y  a,  à  Glascow  même,  parmi  les  70  usines  de  ce  genre, 
quatre  fonderies  beaucoup  plus  (importantes.  Ce  sont  celles  du  Phénix  (Edington 
et  fils),  d'Anderson,  appartenant  à  MM.  Holesworth  et  C'%  propriétaires  des  hauts 
fourneaux  de  Coltness,  de  D.  J.  Stewart  et  G*',  et  de  Laidlaw  et  fils.  Ges  quatre  fon- 
deries mettent  en  œuvre  annuellement  105,000  tonneaux  de  fonte,  et,  il  y  a  quel- 
ques années,  celles  du  Phénix  seule  consommait  50,000  tonneaux,  quoique,  actuel- 
lement, elle  soit  un  peu  moins  occupée. 

L'établissement  de  Carron  combinant  les  hauts  fourneaux  à  la  fonderie  parait  mé- 
riter une  mention  spéciale,  surtout  comme  berceau  de  l'industrie  métallurgique  en 
Ecosse.  Ses  opérations,  outre  l'extraction  et  la  fonte  du  minerai,  embrassent  aussi 
la  fabrication,  l'application  de  la  fonte  à  une  variété  infinie  d'objets,  et  Tenvoi  de 
ces  produits  sur  tous  les  marchés  du  monde. 

C'est  de  Carron  que  dérive  le  nom  de  c  caronade  >  donné  à  une  pièce  d'artillerie 
autrefois  en  usage  et  fabriquée  en  ce  lieu.  Comme  celle  deGarlsherrie  (mentionnée 
à  l'article  fontes  brutes),  la  compagnie  de  Carron  possède  et  exploite  des  mines  de 
fer,  de  bouille  et  de  pierre  à  chaux  (employée  comme  fondant)  presque  contiguës 
à  ses  hauts  fourneaux.  Les  matières  premières  sont  apportées  aux  hauts  fourneaux 
par  des  chemins  de  fer,  et  l'établissement  est  desservi  par  un  canal  qui  conduit  du 
centre  de  l'exploitation  au  port  de  Grangemourtb  (4  kil.  800  mèL).  16  chalands 
appartenant  à  la  Compagnie  sont  employés  sur  le  canal  et  6  vapeurs  servent  à 
transporter  ses  produits  à  ses  dépôts  de  Londres.  Une  ferme  attachée  à  l'établisse- 
ment occupe  160  hectares,  et  cinq  villages  aux  environs  dépendent  aussi  de  la  Com- 
pagnie, qui  est  propriétaire  de  la  plupart  des  habitations  qui  les  composent. 

La  Compagnie  occupe  environ  2,000  ouvriers  dont  le  travail  n'est  jamais  soumis 
aux  fluctuations  du  marché,  car  elle  continue  sa  fabrication  même  lorsque  la  de- 
mande se  ralentit,  ayant  toujours  en  magasin  un  approvisionnement  considérable 
de  fontes  brutes.  Ces  avantages  sont  très-appréciés  par  les  ouvriers,  qui  quittent 
rarement  le  service  de  la  Compagnie.  Il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  nés  dans  l'éta- 
blissement et  dont  les  familles  y  sont  attachées  depuis  plusieurs  générations.  Il  y  a, 
parmi  les  ouvriers,  trois  sociétés  principales  de  secours  mutuels,  plusieurs  autres 
moins  importantes,  un  magasin  coopératif  établi  depuis  plus  de  quarante  ans  et 
plusieurs  écoles. 

Les  fonderies  de  Falkirk,  situées  dans  le  voisinage  de  celles  de  Carron,  méritent 
aussi  l'attention  par  la  qualité  supérieure  de  leurs  produits.  Elles  donnent  du  tra- 
vail à  900  ouvriers  et  produisent  300  tonneaux  de  fontes  ouvrées  par  semaine 
(15,600  tonneaux  par  année). 

Il  y  a  encore  dans  les  environs  de  Falkirk  six  autres  fonderies  occupant  600  ou- 
vriers, mais  Glascow  est  le  centre  principal  de  la  fabrication  du  fer.  Les  fonderies 
et  forges  de  Leith,  Edimbourg,  Dalkeit,  Kirkcaldy,  Dundee  et  Aberdeen  fournissent 
aussi  à  l'industrie  un  nombre  considérable  de  machines  et  autres  produits. 

La  manière  de  traiter  le  métal  de  façon  à  lui  donner,  après  la  fonte,  deja  malléa- 
•  bilité  n'a  été  décojiyerl  que  récemment  et  peut  s'appliquer  à  l'acierjCûxogie  au  fer; 
-  .  ce  procédé  n'est  pas  encore  dans  le  domaine  puÈlic  et  s'exploite  avec  plus  de  suoces 
/   en  France  qu'en  Ecosse.  Pig.ized  by  C^OOglC 
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Malgré  la  facilité  avec  laquelle  la  fonte  se  prête  à  prendre  toutes  les  formes^  sa 
fragilité  en  limite  beaucoup  l'usage^  et,  pour  les  parties  qui  demandent  en  même 
temps  de  la  force  et  de  la  légèreté,  comme  dans  la  fabrication  des  machines,  Tem- 
ploi  du  fer  malléable  est  indispensable;  mais,  en  raison  du  travail  considérable  qu'il 
nécessite,  le  coût  des  objets  qui  en  provient  est  beaucoup  plus  élevé  que  celui  de  la 
fonte. 

Ferz  laminés  et  forgés. 

La  conversion  de  la  fonte  brute  en  fer  malléable  par  le  procédé  du  pudcUage  a    2 
étéjcomm^cé  enËcosse  versj[830.  On  fit  venir  d'Angleterre  et  du  pays  de  UaTlês    y 
des  ouvriers  pour  mstruire  les  fondeurs  Écossais.  Les  premiers   essais    furent 
infructueux,  et  ce  ne  fut  que  vers  1836  que  cette  industrie  commença  à  prendre 
quelque  extension.  Ses  progrès  ont  été  tels  depuis,  qu'on  estime  le  nombre  de 
fojucsji  puddLer,  en  Ecosse,  à  quatre  .ggûls^ 

Il  y  a  dix-neufs  laminoirs  Jeur  production  s'est  élevée  : 

En  1867,  à  143,800  tonneaux  représentant  une  valeur  de  25,151,500  fr. 

En  1868,  à  179,626      —  —  31,434,550  — 

En  1 869,  à  206,960      —  —  56,424,960  — 

Ce  qui  ofiTre  une  augmentation  de  5  millions  sur  1868  et  de  11  millions  sur  1867. 

La  quantité  de  fer  laminé  et  forgé  employée  pour  la  fabrication  des  machines,  la 
construction  des  navires^  des  chemins  de  fer,  etc.,  augmente,  on  le  voit,  chaque 
dnîî^;  ia  dimension  des  pièces  demandées  à  l'industrie  métallurgique  augmente 
aussi  de  plus  en  plus  et  les  ouvriers  écossais  se  maintiennent  toujours  au  premier 
rang  de  cette  industrie.  Les  pièces  les  plus  considérables  qui  aient  été  forgées  dans 
le  Royaume-Uni  ont  été  fabriquées  à  Glascow. 

Lorsque  le  Great  Easteni  fut  construit,  on  craignit  de  ne  pouvoir  faire  fabriquer 
des  arbres  de  couche  assez  puissants,  mais  les  forges  de  Lancefield  acceptèrent  cette 
commande  et  l'exécutèrent  avec  succès.  Ces  forges  et  celles  de  Parkhead,  à  Glas- 
cow, ont  fourni  lés  arbres  de  couche  pour  les  vaisseaux  cuirassés  construits  sur  la 
Clyde  pour  le  Gouvernement  britannique  et  plusieurs  puissances  étrangères,  et  les 
tôles  de  0™,10  à  0'",27  1/2  pour  ces  bâtiments,  ainsi  que  MM.  Brov\^n  et  0"  de  She- 
ffield. 

A  l'égard  des  tôles  fortes,  les  Écossais  et  les  Anglais  n'ont  pas  encore  atteint  le 
point  de  perfection  obtenu  en  France,  et,  fait  intéressant  et  peu  connu,  croyons- 
nous,  des  tôles  ont  été  commandées  aux  usines  de  MM.  Petin,  Gaudet  et  0^  pour 
des  frégates  blindées  construites  sur  la  Tamise,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  en  fa- 
briquer en  Angleterre  de  dimensions  assez  considérables. 

L'exploitation  la  plus  importante  de  laminoirs  est  celle  de  Glascow  Iron  Company, 
qui  a  des  établissements  considérables  à  Saint-RoUox  (Glascow)  et  à  Motgerwel,  et 
des  hauts  fourneaux  pour  son  usage  à  Wishaw. 

Les  ouvriers  employés  aux  travaux  des  forges  et  laminoirs  qui  exigent  de  l'expé*^ 
rience  et  de  l'habileté,  gagnent  des  salaires  beaucoup  plus  élevés  que  les  ouvriers 
ordinaires.  Un  bon  puddler  gagne  actuellein£ûL,envi^^^  et  ses   f. 

aides  4  francs.  Lorsque  les  laminoirslont  en  activité  de  travail  sans  interruption,  V 
lesjamineurs  gagnentenyiron  20  francs  par  jour^  et  les  forgerons  des  marteaux  à  ^^ 
vapeur  16  francs.  Tous  ces  salaires  sont  payés  à  la  tâche,  à  des  prix  déterminés  par  y^ 
tonneau  de  fer,  selon  la  qualité  du  produit. 
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Les  forgerons  engagés  à  la  journée  pour  certains  travaux  spéciaux  sont  payés  de 
12  fr.  50  à  18  fr.  75  par  jour,  mais  leur  travail  est  d'une  grande  importance  puis- 
qu'il suffirait  d'un  défaut  dans  la  fabrication  d'un  arbre  de  couche,  par  exemple, 
pour  causer  des  accidents  de  la  plus  haute  gravité,  occasionnant  non-seulement  des 
dégâts  matériels  considérables,  mais  pouvant  également  compromettre  de  nom- 
breuses existences. 

Exportations  en  1867, 1868  et  1879. 

FoiïTES  BRUTES.  —  La  quantité  de  fontes  écossaises  exportées  annuellement  n'a 
pas  beaucoup  varié  depuis  plusieurs  années  : 

En  1867,  elle  avait  été  pour  l'étranger  de 386,000  tonneaux. 

pour  l'Anglelerre  et  l'Irlande 262,000      — 

Ensemble 648,000  tonneaux. 

Elle  fut  en  1868,  pour  l'étranger,  de 363,000       — 

(diminution  sur  1867  de  23,000  tonneaux) 

pour  l'Angleterre  et  l'Irlande,  de 222,000       — 

(diminution  sur  1867  de  40,000  tonneaux) 

Ensemble 585,000  tonneaux. 

Soit  sur  1867,  une  diminution  totale  de  63,000  tonneaux. 

Il  y  eut  en  1869  un  redoublement  d'activité  dans  les  relations  commerciales,  car 

les  exportations  s'élevèrent  pour  l'étranger  à 427,000  tonneaux. 

(augmentation  sur  1868,  64,000  tonneaux) 

pour  l'Angleterre  et  l'Irlande,  à 224,000       — 

(accroissement  2,000  tonneaux) 

Total 651,000  tonneaux. 

Ce  qui  présente  sur  1868  un  accroissement  général  de  66,000  tonneaux,  dont 
l'étranger  a  pris  la  presque  totalité. 

Les  exportations  de  fonte  d'Ecosse  pour  la  France  avaient 
été,  en  1868,  de 57,602  tonneaux. 

Elles  ont  été,  en  1869,  de 53,923       — 

Soit  une  diminution  de  3,679  tonneaux. 

Dunkerque  est  le  principal  port  de  débarquement  en  France. 

Fers  lâhinés  et  forgés.  —  L'exportation  totale  des  fers  laminés  et  forgés 
était  en  1868  de 38,774  tonneaux. 

Et  en  1869  de 30,778       — 

Soit  une  diminution  de  7^996  tonneaux. 

S'il  y  a  eu  diminution  sur  l'exportation  totale  des  fers  d'Ecosse,  il  n'en  a  pas  été 
de  même  des  expéditions  pour  la  France  qui  ont  présenté  une  augmentation  assez 
sensible  sur  1868  (200  p.  \). 

En  1868,  il  n'avait  été  expédié  pour  la  France  que 856  tonneaux. 

En  1869,  il  a  été  exporté , 2,418       — 

Ce  qui  présente  une  augmentation  de  1,562  tonneaux. 

Cet  accroissement  est  principalement  dû  à  ce  que,  sous  le  régime  actuel  des 
droits  de  douane,  les  usiniers  français  ont  plus  d'avantages  à  importer  les  fers  ma- 
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nufacturés  qu*à  transformer  en  fer  les  fontes  brutes  d'Ecosse.  D'un  autre  côté,  les 
améliorations  apportées  en  France  à  la  fabrication  des  fontes  permettant  aux  maî- 
tres de  forge  d'y  remplacer  les  fontes  d'Ecosse  par  un  mélange  de  fontes  n^  1  avec 
des  fontes  n®  3  de  leur  propre  production,  ce  qui  leur  présente  une  grande  éco- 
nomie, et  tend,  de  plus  en  plus,  à  réduire  l'importation  des  fontes  d'Ecosse. 

L'exportation  des  fers  laminés  et  forgés  à  destination  des  Indes-Orientales  et  de 
V Amérique  anglaise  a  considérablement  diminué  en  1869.  Cette  réduction  a  été 

pour  les  Indes-Orientales  de 5,848  tonneaux. 

Pour  l'Amérique  anglaise  de 3,654       — 

n  y  a  eu  aussi  diminution  poui*  l'Espagne  et  le  Portugal  de  1,465  tonneaux,  et 
pour  les  État-Unis  de  795  tonneaux. 

Les  augmentations  ont  porté,  outre  la  France,  sur  la  Chine  et 

le  Japon,  pour 1,381  tonneaux. 

Sur  l'ÀUemagne,  pour 860       — 

Et  sur  la  Russie,  pour. 556       — 

CansiructiatiB  navalcê. 

Navires  en  fer.  —  Les  constructions  navales  ont  absorbé,  en  1869,  une  plus 
grande  quantité  de  fers  qu'en  1868. 

Il  a  été  lancé  sur  la  Clyde  seulement  :  / 

En  1868, 193  navires  jaugeant.  .  . ^  .  .  .  .  •  .    166,000  tonneaux. 

En  1869,^S04naviresjau^^  '^^^^^^'^^f^  '  '  '    ^^^^^^       —  ^ 

Ce  qui  constitue,  pour  1860/une  augmentationde^il  navires  et  17,000  ton- 
neaux. 

Chaque  année,  le  fer  remplace  de  plus  en  plus  le  bois  dans  les  constructions 
navales,  le  bois  n'est  plus  guère  usité  que  pour  certaines  constructions  toutes  spé- 
ciales. 

Au  1®'  janvier  1870,  il  y  avait,  sur  les  chantiers  de  la  Clyde,  95  navires  jaugeant 
123,000  tonneaux,  tandis  qu'il  y  en  avait  eu,  au  commencement  de  1869, 118  jau- 
geant 133,000  tonneaux.  Il  y  a  donc  eu  une  diminution  de  22  navires  et  de  10,000 
tonneaux  sur  1868,  mais  la  moyenne  du  tonnage  est  plus  élevée,  étant  en  1869,  de 
1,295  tonneaux,  tandis  qu'elle  n'était,  en  1868,  que  de  1,127  tonneaux. 

Le  succès  du  percement  de  l'isthme  de  Suez  devra  amener  une  révolution  com* 
plète  dans  le  commerce  maritime  de  l'Angleterre,  et  l'on  s'attend,  dans  tous  les 
ports  de  construction,  à  des  commandes  considérables. 

n  a  été  armé  à  Glasgow,  en  1869,  pour  le  compte  de  propriétaires  français,  15 
navires  jaugeant  9,683  tonneaux,  construits  sur  la  Clyde,  dont  10  à  vapeur  et  5  à 
voiles;  7  étaient  pour  Bordeaux,  6  pour  Marseille  et  2  pour  le  Havre  et  Trouville. 
Il  n'y  en  avait  eu  d'armés,  en  1868,  que  2  jaugeant  721  tonneaux.  C'est  donc  pour 
1869  une  augmentation  de  13  navires  et  de  8,962  tonneaux. 

Catuommaiiùn  locale  et  prix  des  fontes. 

La  consommation  locale  des  fontes  brutes  d'Ecosse  pour  les  fonderies,  forges  et 
laminoirs,  a  diminué  depuis  plusieurs  années.  Elle  avait  atteint  en  1864. .  480,000  ton. 

Et  s'était  élevée  en  1865  à , 531,500  — 

Par  suite  de  la  crise  commerciale,  elle  ne  fut  plus  en  1866  que  de. .  499,500  — 
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Elle  s'abaissa  encore,  en  1867,  jusqu'à 4:20,^  too. 

Et  en  4868,  jusqu'à 387,800- 

Il  y  eut  en  1869  une  reprise  générale  sur  tous  les  produits  de  l'industrie  métal- 
lurgique, et  la  consommation  locale  s  éleva  à 447,O00(oii. 

Ce  qui  présente,  sur  1868,  un  accroissement  de  59,200  tonneaux. 

Cet  accroissement  ne  représente  pas  toute  l'augmentation  réelle  de  la  consom- 
mation, car  on  estime  qu'au  1^^  janvier  1869,  les  fonderies  et  laminoirs  avaienldes 
existences  d'environ  40,000  tonneaux  de  fontes  anglaises  qu'ils  ont  aussi  écoulés 
dans  l'année,  car  ils  sont  tous  généralement  dépourvus  d'approvisionnements  de 
matières  premières  en  ce  moment,  par  suite  de  Tactivilé  des  demandes.  On  peut 
donc  évaluer,  en  réalité,  à  100,000  tonneaux  l'augmentation  de  la  consommation 
en  1869. 

D'un  autre  côté,  l'importation*  des  fontes  anglaises  de  Middlesbroug  a  diminoé 
considérablement;  en  effet,  on  n'en  a  importé,  en  4869,que  90,000  tonneaux  envi- 
ron, tandis  qu'en  1868  l'importation-avait  étéde  153,000  tonneaux. 

De  plus,  les  prix  de  ces  fontes  se  sont  rapprochés  de  ceux  des  fontes  d'Ecosse, 
et  les  fabricants  écossais,  ayant  reconnu  que  la  qualité  de  leurs  fontes  indigènes 
est  bien  supérieure  à  celle  des  fontes  anglaises,  ne  veulent  plus  acheter  celles-ci 
qu'à  des  prix  bien  inférieurs  à  ceux  des  fontes  d'Ecosse.  Il  est  donc  probable  que 
leur  introduction  diminuera  de  plus  en  plus,  si  elle  ne  cesse  pas  complètement 

Les  prix  des  fontes  d'Ecosse  a  été  soumis  à  des  fluctuations  considérables.  En 
1854,  le  prix  moyen  des  fontes  brutes,  numéros  mélangés,  ordinaires,  était  de 
99 fr.  50  le  tonneau;  en  1856,  de  90  fr.  30;  en  1858,  de  68  fr.  10;  en  1860,  de 
66  fr.  85;  en  1861,  de  61  fr.  25;  en  1862,  de  66  fr,  25;  en  1863,  de  69  fr.  70;  eu 

1864,  de  71  fr.  25;  en  1865,  de  68  fr.  40. 

En  1866,  les  manœuvres  de  quelques  spéculateurs  pousssèrent  un  moment  les 
prix  à  103  fr.  70,  ce  qui  constituait  une  augmentation  de  26  fr.  25  sur  ceux  de 

1865,  Il  en  résulta  de  grands  désestres  financiers,  et,  en  un  mois,  il  y  eu  tune  baisse 
de  39  fr.  35  par  tonneau,  puis  une  légère  réaction. 

Après  ces  graves  perturbations,  les  prix  moyens  des  fontes  étaient^  à  la  fin  de 

1866,  descendus  à  68  fr.  15. 

Pour  remédier  aux  effets  de  la  crise  produite  par  ces  spéculations  effrénées,  les 
maîtres  de  forge  résolurent  de  restreindre  la  production,  et  éteignirent  40  hauts 
fourneaux;  8,000  ouvriers  demeurèrent  sans  ouvrage  et  ceux  qui  continuèrent  eu- 
rent à  subir  une  diminution  considérable  de  salaires. 

Dans  le  courant  de  1867,  une  partie  des  fourneaux  furent  rallumés,  et  un  tiers 
des  ouvriers  renvoyés  remis  au  travail.  Les  prix  varièrent  de  64  fr.  90  à  68  fr.  65 
et  le  prix  moyen  fut  de  66  fr.  85  par  tonneau. 

En  1868,  les  prix  oscillèrent  entre  65  fr.  10  et  67  fr.  05  et  le  prix  moyen  annuel 
fut  de  65  fr.  90. 

En  1869,  les  effets  désastreux  de  la  crise  de  1866  étaient  effacés;  il  y  eut  une 
reprise  générale  sur  toutes  les  branches  de  l'industrie  métallurgique.  Les  prix  va- 
rièrent de  63  fr.  30  à  71  fr.  25  et  le  prix  moyen  fut  de  66  fr.  55. 

Dans  le  commerce  des  métaux,  on  entend  par  numérosmélangés  la  livraison,  sur 
5  tonneaux  de  fontes,  de  3  tonneaux  n^  1  et  de  2  tonneaux  n^  3,  mais  les  fontes  ne 
sont  pas  mélangées.  Chaque  qualité  ou  numéro  est  tenu  et  livré  séparément,  selon 
les  conventions  des  acheteurs  avec  les  vendeurs. 
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A  la  fin  de  1869,  les  prix  des  fontes,  numéros  mélangés,  qualité  ordinaire,  était 
de  71  fr.  25,  avec  une  tendance  assez  prononcée  à  la  hausse,  car  les  commandes 
étaient  considérables,  les  prix  de  la  main-d'œuvre  augmentés  et  l'argent  abondant. 

Cours  des  frets  en  1869. 

Malgré  la  diminution  des  envois  de  fontes  en  France,  en  1869,  une  augmentation 
s'est  produite  dans  le  cours  des  frets  de  cette  année,  surtout  sur  les  ports  de  l'ouest 
et  du  midi  de  la  France  qui  ont  reçu  peu  de  fontes,  et  sur  le  Havre  qui  en  a  i^çu 
2,258  tonneaux  de  moins  qu'en  1868.  Bordeaux  a  importé  853  tonneaux  de  plus  et 
payé  1  fr.  46  de  plus  par  tonneau,  mais  Bayonne  a  importé  203  tonneaux  de  plus 
et  payé  0  fr.  75  de  moins.  Il  y  a  eu  diminution  pour  Dunkerque,  Calais,  Bologne  et 
Saint* Valéry,  qui  ont  reçu  moins  de  fontes  qu'en  1868,  et  Marseille  qui  a  reçu  la 
même  quantité  et  a  payé  1  fr.  09  de  plus  par  tonneau. 

Les  lignes  qui  présentent  moins  de  fluctuations  sont  celles  qui  ont  des  services 
réguliers  de  bateaux  à  vapeur. 

Les  frets  ont  été,  comme  d'habitude,  plus  élevés  dans  la  saison  d'hiver^  lorsque 
la  navigation  est  plus  diiScile  et  plus  dangereuse. 

Industrie  métallurgique  de  VÉcosse  en  1870. 

La  guerre  désastreuse  qui  a  éclaté  si  subitement  pendant  l'été  de  1870  a  apporté 
les  plus  grandes  perturbations  dans  le  commerce  des  fontes  et  fers  d'Ecosse,  non- 
seulemenl  par  Tinfluence  directe  exercée  sur  ce  commerce  par  l'interruption  tem- 
poraire de  la  navigation  avec  les  ports  de  l'Allemagne,  mais  encore  par  celle  qu'elle 
a  exercée  indirectement  sur  la  spéculation,  qui  a  toujours  une  part  importante  dans 
les  fluctuations  des  prix  de  ces  marchandises. 

La  situation  du  marché  était  très-favorable  au  commencement  de  l'année  et  il  y 
avait  déjà  une  tendance  à  la  hausse,  résultat  naturel  du  grand  nombre  de  com- 
mandes reçues  par  les  principales  usines  de  l'Ecosse;  cette  tendance  fut  activée  par 
un  certain  nombre  de  spéculateurs,  qui  cherchèrent  à  provoquer  une  hausse  factice 
par  des  accaparements  de  fontes  et  autres  manœuvres  employées  dans  le  même 
but  en  1866.  Ils  réussirent  jusqu'à  un  certain  point  et  firent  monter  en  peu  de 
temps  les  prix  de  68  à  75  francs  par  tonneau;  mais  au  lieu  d'atteindre,  comme  en 
1866,  les  cours  de  105  francs,  ces  prix  retombèrent  graduellement  de  75  à  64  francs 
par  suite  de  la  crise  politique,  comme  en  1866  ils  avaient  baissé  par  suite  de  la 
crise  financière.  Le  résultat  fut  désastreux  pour  les  spéculateurs.  Plusieurs  maisons 
firent  faillite  pour  des  sommes  considérables. 

La  cessation  du  blocus  des  ports  allemands  par  la  flotte  française  permit  aux 
relations  commerciales  de  reprendre  leur  cours  entre  l'Ecosse  et  l'Allemagne  et 
contribua  à  empêcher  les  prix  de  subir  une  baisse  plus  considérable. 

Fontes  brutes.  —  La  production  des  fontes  brutes^  malgré  les  préoccupations 
politiques,  a  augmenté  en  1870  de  56,000  tonneaux,  ce  qui  provient  de  ce  que, 
pendant  cet  exercice,  il  y  a  eu  en  activité,  pendant  presque  toute  Tannée,  131  hauts 
fourneaux,  tandis  qu'en  1869  le  nombre  moyen  n'avait  été  que  de  124.  Ce  n'est  que 
pendant  les  dernières  semaines  de  l'année  qu'on  en  a  éteint  5  pour  cause  de  répa- 
rations, de  sorte  qu'il  n'y  en  avait  plus  que  126  allumés  au  31  décembre  1869  ; 
mais  celle  réduction  n'est  qu'apparente  et  temporaire,  /    ooaïp 
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Le  chiffre  de  la  production  a  été  de  1,206^000  tonneaux,  chiffre  le  plus  élevé 
qu'elle  ait  encore  atteint.  Il  n'était  en  1869  que  de  1,150,000  tonneaux. 

Les  exportations  de  fontes  brutes  pour  l'Étranger  ont  diminué  seulement  de 
5,246  tonneaux.  Dans  les  expéditions  pour  la  France,  il  y  a  eu,  en  1870,  par  rapport 
à  1869,  une  diminution  de  13,909  tonneaux,  soit  40,614  tonneaux,  tandis  qu'il  y  a 
eu  augmentation  de  7,203  tonneaux  dans  les  exportations  pour  l'Allemagne.La  ré- 
duction des  droits  d'importation  dans  leZollverein,  de12fr.  50  à  6  fr.  25  par  tonne 
à  partir  du  1®*^  octobre,  a  pu  contribuer  à  ce  résultat. 

Les  expéditions  pour  les  États-Unis  ont  aussi  diminué  de  13,871  tonneaux,  en 
partie  par  suite  du  désir  des  expéditeurs  de  bénéficier,  à  dater  du  1^  janvier,  de 
la  réduction  des  droits  de  45  francs  par  tonne  à  35  francs  seulement. 

L'augmentation  la  plus  considérable  s'est  présentée  dans  le  commerce  avec  les 
Pays-Bas  qui  ont  importé,  en  1870,  18,360  tonneaux  de  plus  qu'en  1869  (68,606 
tonneaux  et  50,246  tonneaux). 

Les  autres  variations  que  présentent  les  exportations  sont  moins  considérables. 
Les  expéditions  pour  l'Angleterre  ont  augmenté  de  9,246  tonneaux,  ce  qui  com- 
pense largement  la  diminution  des  exportations  pour  l'étranger.  Dans  l'ensemble,  il 
y  a  en  1870  une  augmentation  de  4,000  tonneaux  sur  1869  (655,000  tonneaux 
contre  651,000  tonneaux). 

La  consommation  locale  des  fontes  brutes,  en  1870,  a  dépassé  de  59,000  tonneaux 
celle  de  1869.  Les  laminoirs  n'ont  pas  consommé  autant  qu'en  1869,  quoique  les 
états  statistiques  présentent  des  chiffres  à  peu  près  semblables.  Cette  différence 
provient  de  ce  que  les  laminoirs  avaient  à  la  fin  de  1870  des  approvisionnements 
considérables  de  fontes,  tandis  qu'au  commencement  de  Tannée  les  existences  y 
étaient  peu  importantes. 

Fers  malléables.  —  La  production  des  fers  malléables  en  1870  n'a  été  que  de 
199,000  tonneaux,  ce  qui,  comparé  à  celle  de  1869  (206,960),  présente  une  dimi- 
nution de  7,960  tonneaux,  résultat  naturel  de  la  grève  des  ouvriers  puddlers  qui  a 
duré  six  mois  environ. 

L'exportation  a  présenté  des  résultats  moins  favoi*ables  qu'en  1869,  les  quantités 
exportées  en  1870  ayant  été  seulement  de  23,078  tonneaux,  tandis  qu'en  1869  elles 
s'étaient  élevées  à  30,778;  la  diminution  a  donc  été  de  7,700  tonneaux. 

Cette  diminution  a  porté  pour  1,530  tonneaux  sur  les  exportations  pour  la 
France,  qui  ne  se  sont  élevées  qu'à  888  tonneaux,  tandis  qu'elles  avaient  atteint,  en 
1869,  le  chiffre  de  2,418  tonneaux.  Elle  a  été  répartie  entre  tous  les  ports  de 
France,  qui  ont  tous  souffert  plus  ou  moins  de  l'arrêt  des  affaires  occasionné  par 
la  guerre. 

Navires  en  fer.  — ^  Le  nombre  des  navires  en  fer  lancés  en  1870  n'a  été  que 
de  200,  jaugeant  177,153  tonneaux,  tandis  qu'en  1869  il  y  en  avait  eu  204  jau- 
geant 183,200  tonneaux.  Il  y  a  donc  eu  une  diminution,  dans  le  nombre  des  navires 
lancés,  de  4  navires  et  6,047  tonneaux.  Cette  diminution  n'indique  cependant  pas 
un  ralentissement  réel  dans  les  constructions  navales,  mais  seulement  une  dimi* 
nution  dans  le  chiffre  de  navires  terminés  et  lancés;  car,  en  décembre  1870,  il  y 
avait  sur  les  chantiers  :  123  navires  jaugeant  155,435  tonneaux,  ce  qui,  comparé 
avec  ceux  en  construction  au  31  décembre  1869,  95  navires  et  123,000  tonneaux, 
présente,  au  contraire,  un  accroissement  de  28  navires  et  32,435  tonneaux. 
Cours  des  frets.  —  Il  y  a  eu,  en  1870,  augmentation  sur  les  frets  pour  les  ports 
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de  la  Manche  et  de  rOcéan,  variant  de  0  fr.  S5  à  1  fr.  55  par  lonnè,  et  diminotion 
de  1  fr.  65  pour  le  port  de  Cette. 

Fonta  brutes. 

Le  tableau  suivant  résume  le  mouTement  de  l'industrie  des  fontes  brutes  en 
Ecosse,  de  1845  à  1871  : 


1845. 
1850. 
1855. 
1860. 
1861. 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 


HaoU  Fonneuz 
exiftants.  en  travail. 


109 
143 
157 
175 
175 
175 
172 
163 
167 
169 
164 
162 
160 
160 
154 


94 
105 
122 
133 
122 
125 
134 
135 
136 

98 
112 
121 
130 
126 
127 


ProdoeCioii 
auraelle. 


475,000 

630,000 

820,000 

1,000,000 

1,040,000 

1,080,000 

1,150,000 

1,160,000 

1,164,000 

994,000 

1,031,000 

1,068,000 

1,150,000 

1,206,000 

1,160,000 


Ezpoitaiion 
aonacUe. 


194,000 
325,000 
542,000 
576,000 
590,000 
565,000 
620,000 
676,000 
740,000 
637,000 
648,000 
585,000 
651,000 
655,000 
870,000 


De  1864  à  1871,  les  exportations  se  répartissent  ainsi 


1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 


Éiranfer. 

326"i()00 
368,000 
343,000 
386,000 
363,000 
427,000 
422,000 
540,000 


Aaglalem 
et  Irlande. 

3507000 
372,000 
294,000 
262,000 
222,000 
224,000 
233,000 
330,000 


TOTÀU 

6767kX) 
740,000 
637,000 
648,000 
585,000 
651,000 
655,000 
870,000 


L'exportation  des  fontes  brutes  d'Ecosse  en  France  s'élevait,  en  1870,  à  40,614 
tonneaux,  et,  en  1871,  è  31,343  tonneaux,  soit  une  diminution  de  9,271  tonneaux. 


Fen  maUéable$. 

Le  tableau  suivant  résume  le  mouvement  de  l'industrie   des  fers  malléables 
d'Ecosse,  de  1862  à  1871  : 


1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 


Pro4orti.a. 
Uwatwz. 

133,000 
150,000 
163,500 
173,891 
155,231 
143,820 
179,626 
206,960 
199,353 
200,131 


BxportaliOB 
tomeeox. 

26,731 
35,300 
27,141 
36,575 
35,767 
39,973 
38,774 
30,778 
23,078 
23,156 
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L'exportation  des  fers  d'Ecosse  en  France  s'élévail,  en  1870,  à  888  tonneaux,  et, 
en  1871,  à  113  tonneaux,  soh  une  diminution  de  77ô  tonneaux.  Les  ports  de  dé- 
barquement ont  été  le  Havre  pour  une  part  de  457  et  Nantes  pour  une  part  de 
330  tonneaux. 

Navires  en  fer. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  navires  en  fer  lancés  sur  la  Clyde  pen- 
dant le  cours  des  exercices  1861  à  1871  et  en  construction  au  31  décembre  de 
chaque  année  : 


ICavirei  laocét. 

Navires.  Tonneaux. 

1861 88  67,000 

1862 122  70,000 

1863 171  123,000 

1864 222  163,000 

1865 229  147,000 

1866 201  136,000 

1807 181  98,000 

1868 193  166,000 

1869 204  183,000 

1870 200  177,000 

1871 233  212,000 

Annales  du  commerce  extérieur  (l"  juin  1871). 


NiTÎrtft  en  cooilcucliuii. 


Ifariret. 

62 

Tonneaax. 

32,000 

86 

82,000 

147 

136,000 

162 

117,000 

152 

130,000 

81 

71,000 

113 

112,000 

118 

134,000 

95 

123,000 

123 

135,000 

193 

308,000 

VI. 

Renseignements  statistiques  sur  la  Nofnvége. 

A  la  finde  1865,  la  Norwége  avait  1,701,756  habitants  et  à  ta  On  de  1868, 
I,729,6ÏÏ1  ;raugnien  talion  pendant  ces  trois  années  a  donc  été  de  27,935.  Ce  chiffre 
est  extrêmement  faible  ainsi  que  le  prouve  le  tableau  ci-dessous  de  l'augmentation 
annuelle  de  la  population  depuis  1859  : 


Au(m«auUon  lur 

/■a.4e  pr^cétlente. 
1" 

EicUtMdu 

uUuiicu  tur  Ie>  iMeè*. 

absolue. 

«Uolu. 

p«r 

ÀDOéM 

l,QOO  Iwbiuiiu. 

1,000  babiUBU. 

1859  .  .  . 

27.449 

17.5 

27.818 

17.7 

1860  .  . 

25.128 

15.7 

25.676 

16.1 

1861  .  . 

10.449 

6.5 

18.353 

11.2 

1862  .  .  . 

15.767 

9.7 

19.688 

12.1 

1863  .  .  . 

23.128 

14.0 

22-829 

13.9 

1864  .  . 

20.513 

12.3 

23.466 

14.1 

1865  .  . 

23.246 

13.7 

25.873 

15.3 

1866  .  .  . 

10.872 

6.4 

25.517 

15.0 

1867  ,  .  . 

7.846 

4.6 

19.640 

11.4 

1868  .  .  . 

9.217 

5.3 

19.924 

11.6 

Hoyrnnts  annaelics  : 

de  1856  à 

1860. 

23.721 

15.3 

25.501 

16.5 

de  1861  à 

1865. 

18.621 

11.3 

21.982 

13.3 

de  1866  à  1868. 

9.312 

5.4 

21.694 

^126      . 
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Le  nombre  lotal  des  naissances  d'enrants,  vivants,  en  1868,  a  été  de  51,661  sur 
lesquelles  47,357  légitimes  et  4,304  naturelles  (1),  26,572  maculines  et  26,089  fé- 
iniaines  (il  naît  régulièrement  en  Norwége,  sur  1,000  enfants,  516  garçons  et  484 
filles);  il  y  a  eu  8  naissances  triples  et  582  doubles  (jumeaux).  Le  nombre  total  des 
décès  ;\  été  de  31,737  sur  lesquels  16,288  hommes  et  15,449  femmes.  295  femmes 
sont  mortes  en  couches;  les  morts  violentes  ont  été  :  829  noyés,  413  par  suite 
d'autres  accidents,  4  infanticides,  5  homicides,  88  suicides  hommes  et  42  femmes. 

906  hommes  sont  décédés  à  plus  de  88  ans,  sur  lesquels  470  avaient  de  80  à 
85  ans,  302  de  85  à  90, 108  de  90  à  95,  25  de  95  a  100,  et  1  à  106.  —  Parmi  les 
femmes,  1,391  sont  mortes  à  plus  de  80  ans,  dont  717  de  80  à  85  ans,  435  de  85 
à  90, 188  de  90  à  95,  49  de  95  à  100  et  2  de  100  à  106. 

La  moyenne  de  la  longévité  pour  les  hommes  qui  ont  dépassé  15  ans  a  été  54  ans; 
pour  les  femmes,  58  ans. 

Le  tableau  ci-dessus  fait  ressortir  que,  pendant  les  années  1867  et  1868,  Texcc*- 
dant  moyen  des  naissances  sur  les  décès  a  été  inférieur  de  4,639  à  la  moyenne  des 
quatre  années  précédentes.  Ce  résultat  est  dû  à  une  hausse  de  mortalité  coïncidant 
avec  une  baisse  de  reproduction,  produites  probablement,  Tune  et  Tautre,  par  la 
diminution  d'aisance  qui  a  été,  dans  les  caihpagnes  surtout,  la  conséquence  de  plu- 
sieurs mauvaises  récoltes  successives.  Nous  voyons  aussi  tomber  à  10,006  la 
moyenne  annuelle  des  mariages  qui,  de  1856-1866,  avait  été  de  11,526,  mais  qui, 
fait  remarquable,  avait  subi  une  baisse  égale  pendant  la  période  quinquennale  de 
1836-1840  :  la  génération  de  25  à  30  ans,  dans  laquelle  se  recrutent  prindpalement 
les  candidats  masculins,  a  donc  été  plus  faiblement  représentée  que  d'ordinaire 
pendant  les  deux  années  qui  nous  occupent. 

Mais  le  ralentissement  dans  l'accroissement  de  la  population,  dû  à  ces  causes 
natureUes,  serait  à  peine  sensible  si  le  malaise  des  campagnes  n'avait  produit  un 
effet  plus  direct  en  donnant  à  l'émigration  des  proportions  que  n'avaient  pas  même 
atteintes  les  années  de  disette,  1861  et  1862. 

L'émigration  (déduction  faite  des  immigrés)  avait  diminué  la  population  en 

vidus. 


1856  de 

1.836  indivi 

1857 

5.044   > 

1858 

1.111   » 

1859 

369   > 

1860 

548    » 

1861 

7.604   » 

1862 

3.921    > 

1864 

2.953   > 

1865 

2.627    > 

1866 

14.645   > 

1867 

11.794   » 

1868 

10.707    » 

(En  1863,  la  guerre  de  la  Sécession  empêcha  l'émigration,  et  il  y  eut  un  excédant 
d'immigration  de  299  individus.) 

n  résulte  de  ces  chiffres  que  l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigration,  pendant 
les  10  années  de  1856  à  1865,  a  été  de  26,003  individus,  tandis  que,  pendant  les 
3  seules  années  qui  ont  suivi,  elle  s'est  élevée  à  37,146.  La  moyenne  annuelle  a 

(1)  Le  nombre  des  naissances  naturelles  a  varié,  de  1856  à  1868,  dans  le  pays  entier,  entre  791  et  854 
snr  10,000  naissances;  dans  les  campagnes,  entre  759  et  819,  et  dans  les  villes,  entre  845  et  964.  A 
GhrisUania,  la  proportion  des  enfants  naturels,  en  1868,  est  de  16,2  «/o,  tandis  quVHe  est,  k  Stockholm, 
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donc  été,  pour  la  première  période,  de  2,570;  pour  la  dernière,  de  12,382.  Si,  au 
lieu  de  s'en  tenir  aux  résultats  combinés  de  Fémigration  et  de  Fimmigration,  on  ne 
prend  en  considération  que  les  chiffres  de  Fémigrationi  comme  une  mesure  plus 
exacte  de  la  situation  économique  des  campagne,  qui  a  provoqué  une  telle  expatria- 
tion (sous  ce  rapport,  en  effet,  les  immigrations  qui  ont  lieu  presque  exclusivement 
dans  les  villes  ne  peuvent  nullement  être  regardées  comme  une  compensation), on 
voit  que,  pendant  les  dix  années  de  4856  à  1865,  il  a  émigré  39,350  individus  (sur 
lesquels  37,657  des  campagnes  et  1,693  seulement  des  villes),  mais  pendant  les 
trois  seules  années  qui  ont  suivi,  41,992(1).  La  moyenne  annuelleadonc  été,pour 
la  première  période,  de  3,935  et  pour  la  seconde,  de  13,997.  Le  cbifire  de  1869 
portant  cette  moyenne  au-delà  de  16,000,  Fémigration  norwégienne  a  donc  plus 
que  quadruplé  depuis  1866. 

Cette  émigration  n'ayant  que  des  motifs  purement  économiques  et  non  politi- 
ques ou,  en  d'autres  termes,  l'unique  mobile  des  individus  qui  s'expatrient  étant 
d'améliorer  leur  condition  et  non  de  fuir  des  injustices  sociales  ou  politiques  qui 
leur  rendraient  odieux  le  séjour  de  la  mère  patrie,  elle  n'est  pas  considérée  ici 
comme  un  mal.  D'aucun  temps,  dit-on,  la  Norwége  n'a  pu  nourrir  tous  ses  enfants, 
et  mieux  vaut  des  émigrants  que  des  mécontents. 

La  grande  propriété  n'a  jamais  existé  en  Norwége,  et  c'est  sur  la  propriété 
moyenne,  qui  était  alors  aux  mains  de  45,000  chefs  de  femille,  que  se  sont  appuyés 
les  constituants  de  1814.  Hais,  sous  l'influence  de  la  loi  d'égalité  des  partages  (2), 
le  morcellement  de  la  terre  a  fait  des  progrès  considérables;  de  1845  à  1865»  le 
nombre  des  propriétaires  ruraux  s'est  élevé  de  77,780  à  95,976  et  celui  des  par- 
celles de  lli900  à  147,500.  Sur  ces  147,500  parceUes,  131,780  étaient  cultivées 
par  le  propriétaire  lui-même.  La  classe  des  fermiers  comptait  16,899  chefs  de 
famille  et  celle  des  ouvriers  agricoles  141,107,  dont  60,296  avaient,  en  guise  de 
salaire,  la  jouissance  d'une  habitation  et  d'un  champ  (Husmand). 

L'État  et  les  communes  encouragent  l'agriculture,  ils  créent  des  fermes-modèles, 
propagent  le  drainage,  le  défrichement,  l'acquisition  de  machines  et  d'instiniments 
perfectionnés,  ils  envoient  dans  les  campagnes  des  agronomes  ambulants  chargés 
d'enseigner  les  procédés  nouveaux,  etc.  Mais  tous  ces  encouragements  ne  sont-ils 
pas  nécessairement  frappés  d'impuissance  par  un  morcellement  de  la  terre  arrivé 
déjà  à  ce  point  que,  sur  toute  la  côte  occidentale  par  exemple,  de  Christiansand 
au  cap  Nord,  on  rencontre  rarement  des  propriétés  assez  grandes  pour  nourrir 
une  famille,  de  sorte  que  le  produit  donné  par  Fagriculture  n'est  en  général  consi- 
déré que  comme  un  appoint  aux  revenus  assurés  par  la  pèche.  De  pareils  proprié- 
taires peuvent-ils  faire  les  sacrifices  nécessaires  à  l'application  des  nouvelles 
méthodes?  Non,  et  la  statistique  nous  montre  d'ailleurs  que  tous  les  efforts  feits 

(1)  Sont  partis  pour  rimériqae  : 
En  1866  —  15,455  émigrants. 

—  1867  —  12,828        » 

—  1868  —  13,209        » 

Les  émigrants  de  1868  se  classent  ainsi  :  hommes  6,805  (sttr  lesquels  1»996  an-dessous  de  15  ans^ 
2,635  de  15  à  30, 2,034  de  30  à  60,  l4o  flu-dessus  de  ^Oy^/emmei  5,337  (sur  lesquelles  1,877  au-dessous 
de  15  ans,  1,778  de  15  à  30,  i, 5 19  de  30  à  60,  163  au-dessus  de  60),  et  non  indiqués  1,067.  Parmi  les 
émigrants  au-dessus  de  15  ans,  il  y  en  a  ^,476  eéliUtaires  hommes,  et  i,444  célibataires  femmes;  1,662 
hommes  mariés,  et  K657  femmes  mariées;  38  Teufset  140  YeuTCS.  L'état  civil  de  633  hommes  et  de  2i9 
femmes  n'a  pas  été  indiqué. 

(2)  L'égalité  des  partages  n'est  restreinte,  dans  les  campagnes,  que  par  le  droit  accordé  au  fils  aîné  de 
prendre  le  bien-fonds  patefnel  à  un  prix  qui  doit  être  fixé  au  minimum  de  la  valeor  vénale. 
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pour  ramélioradon  de  la  culture  n'ont  pu  empêcher  le  chiffre  de  l'importation  des 
céréales  de  s'élever  annuellement  en  moyenne,  de  1861  à  1865,  à  42,000,000  francs, 
ni  la  proportion  de  la  production  intérieure  à  l'importation  tomber  de  75,25  en 
1855  à  64,36  en  1865.  On  voit  donc  qu'absolument  parlant  la  population  rurale, 
toujours  croissante,  trouve  de  moins  en  moins  de  pain  sur  son  sol.  Il  faudra  donc 
qu'une  économie  agricole  nouvelle  réussisse  à  rétrécir  les  limites  dans  lesquelles 
s'exercent  les  mauvaises  chances  du  climat,  en  enlevant  le  plus  de  terres  possible 
à  l'agriculture  proprement  dite  pour  les  donner  à  l'élève  du  bétail. 

La  Norwège  a,  sur  le  sommet  de  ses  montagnes,  des  prairies  naturelles  immenses, 
et  si  elle  change  en  outre  en  prairies  artificielles  la  moins  bonne,  c'est-à-dire  la 
plus  grande  partie  des  182,237  hectares  qu'elle  donne  à  la  culture  des  céréales  (1), 
elle  arrivera  en  peu  de  temps  à  trouver,  dans  une  exportation  de  bétail  et  de  produits 
d'animaux  indépendante  des  caprices  du  climat,  des  bénéfices  que  l'agriculture  ne 
lui  donnera  jamais,  —  la  facilité  des  communications  par  mer  et  de  l'extension  du 
réseau  des  voies  ferrées  devant  d'ailleurs  lui  permettre,  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
de  s'approvisionner,  jusque  dans  ses  provinces  les  plus  centrales,  de  céréales  étran- 
gères. L'exemple  de  la  haute  Ecosse  devrait  suffire  à  provoquer  cette  réforme 
économique  qui  assurerait  à  la  Norwége,  avec  une  augmentation  de  sa  richesse, 
une  consolidation  des  institutions  actuelles  par  la  reconstitution  d'une  propriété 
offrant  des  garanties  de  conservation  et  une  diminution  ou  plutôt  une  transfor- 
mation de  l'émigration.  On  n'émigrerait  plus  alors  pour  fuir  la  misère,  mais  bien 
pour  chercher  à  l'étranger  un  travail  qui  ne  se  trouverait  plus  en  Norwége,  l'élève 
du  bétail  n'exigeant  pas  autant  de  bras  que  la  culture  de  la  terre,  et,  dans  ces 
conditions  seulement,  on  pourrait  dire  sans  restrictions  que  l'émigration  est  un  bien. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  si  un  plus  grand  nombre  de  bras  devenaient 
disponibles,  ils  pourraient  trouver  un  emploi  fructueux  dans  l'extension  des  pêches 
et  de  l'industrie,  la  pêche  et  l'industrie  étant,  pour  la  Norwége,  des  champs  d'exploi- 
tation qui  n'ont  besoin  que  de  capital  pour  s'élargir. 

Tandis  que  la  classe  de  la  population  qui  fournit  le  plus  fort  contingent  à  l'émi- 
gration est  celle  des  ouvriers  non  propriétaires  des  compagnes  (on  vient  de  voir 
que  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  sont  ouvriers  eux-mêmes),  celle  des 
ouvriers  des  villes  (qui  s'augmente  incessamment  des  immigrants  des  campagnes, 
mais  dans  de  bien  moindres  proportions  cependant  que  dans  les  pays  manufac- 
turiers) n'y  est  représentée  que  par  des  chiffres  insignifiants.  La  condition  de  ceux-ci 
est  en  effet  beaucoup  moins  dure  et  la  constante  et  considérable  immigration  d'ou- 
vriers Suédois  (1,111  en  1866, 1,293  en  1867, 1,556  en  1868),  Danois  et  Alle- 
mands) environ  500  annuellement),  est  de  nature  à  faire  supposer  qu'elle  est  meil- 
leure aussi  qu'en  Suède,  et,  pour  certaines  industries  au  moins,  qu'en  Danemark 
et  en  Allemagne.  Dans  les  villes  maritimes,  c'est  la  pêche  qui  attire  le  plus  grand 

(1)  11  est  à  remarquer  que  les  mauTais  résultats  d'une  eiLtension  exagérée  de  la  culture  des  céréales 
commencent  à  être  généralement  sentis.  La  superficie  qui  y  était  consacrée  diminue  en  effet  depuis  1855, 
tandis  que  celle  consacrée  aux  pommes  de  terre  augmente  dans  des  proportions  trés-fortes,  ainsi  que  le 
montre  le  tableau  suivant  : 

BecUres  cnltivAt  en  t 
Annéei.  Géréalet.  Pontniei  de  terre. 

1835.  .  .  .  r 128144  IiItO 

1845 159.653  21.457 

1855. 184.150  25.493  ^  , 

1865 182  237  31.862  DigitizedbyLjOOgle 
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nombre  d'ouvriers  de  l'extérieur  (1).  Quant  à  l'industrie  norwégienne,  elle  est 
encore  peu  développée.  Celles  du  coton  et  du  fer,  qui  sont  les  plus  avancées,  se 
contentent  de  lultei*  pour  certains  articles  contre  l'importation  étrangère,  mais  ne 
travaillent  pas  pour  l'exportation  dans  laquelle  les  objets  manufacturés  ne  figurent, 
en  1869,  que  pour  moins  de  2  millions  sur  117.  A  la  fin  de  1865,  les  42  usines 
dans  les  campagnes  et  les  18  usines  dans  les  villes  n'occupaient  que  2,564  ouvriei*s 
sur  lesquels  936  appartenaient  aux  premières,  et  1 ,628  aux  secondes,  —  et  les 
filatures  et  tisseries,  au  nombre  de  48  dans  les  campagnes  et  de  31  dans  les  villes, 
n'employaient  respectivement  que  1,608  et  1,730  ouvriers.  La  moyenne  du  nombre 
des  ouvriers  était  donc,  par  usine,  a  la  campagne  de  22  et  à  la  ville  de  90,  et  par 
filature  ou  tisserie,  à  la  campagne  de  33  et  à  la  ville  de  56.  Quant  aux  mines  qui 
sont  au  nombre  de  104,  elles  n'emploient  que  2,439  ouvriers,  soit  en  moyenne 
23  par  exploitation.  Voici  d*ailleurs  plus  bas  la  statistique  de  la  population  indus- 
trielle. Quoique  l'industrie  ait  fait,  depuis  cette  époque,  des  progrès  assez  notables, 
on  voit  que,  de  longtemps  encore,  ce  pays  ne  sera  pas  exposé  au  danger  de  voir 
des  agglomérations  d'ouvriers  s'affilier  à  l'Internationale  pour  déclarer  la  guerre 
au  capital.  A  Christiania,  centre  de  la  province  la  plus  industrieuse  du  pays,  les 
noyaux  d'agglomération  existants  sont  établis  dans  la  banlieue  où  il  est  plus  facile 
de  veiller  à  leur  bien-être  physique  et  moral  qui  sont  les  meilleurs  préservatifs 
contre  les  prédications  du  socialisme.  En  1848,  le  Gouvernement  a  eu  vite  raison 
de  quelques  tentatives  dans  ce  sens,  et  il  est  probable  qu'il  n'aura  jamais  à  s'occuper 
autant  du  radicalisme  des  villes  que  de  celui  des  campagnes  qui,  comme  nous  l'avons 
vu,  peut  se  recruter  dans  la  classe  des  propriétaires. 
La  population  totale  du  pays  se  classait,  à  la  fin  de  1865,  de  la  manière  suivante  : 
L  Agriculture,  élève  du  bétail,  exploitation 

des  forêts,  pêche 1,035,207 

II.  Mines  et  industries 241,446 

III.  Commerce  et  navigation 148,590 

IV.  Travaux  divers 101,848 

V.  Travail  intellectuel 50,418 

VI.  Catégories  improductives 124,247 

Ces  six  classes  se  partageaient  ainsi  entre  les  villes  et  les  campagnes  : 

CAMPAGNES.  VILLES. 

CLASSES.       CAMPAGNES        VULBS.        ^Cheli   ^    ïemmn,  ^    '^hefc    *'   Femmes,     *  ~" 

—  —  —  de  enfants,  Dômes*  de  enfanUi  Dômes- 

famille.  etc.  tiques.  famille.  etc.  liqaee. 

f.  1,028,676  6,531  2847433  6257993  1187250  27059  47o49  "429 

II.  137,954  103,492  53,739  80,644  3,571  35,433  62,286  5,773 

m.  60,886  87,704  23,459  31,344  6,083  27,966  49,842  9,896 

IV.  77,110  24,738  36,595  40,158  357  10,451  14,064  223 

V.  24,094  26,324  6,342  11,759  5,993  7,847  14,460  4,017 

VI.  106,744   17,503   63,934  40,027   2,783   9,542   6,274   1,687 

Totaux.  .  1,435,464  266,292  468,502  829,925  137,037  "93,298  150,969  22,025 
1,701,756   ^       1,435,464  266,292 

(1)  Ces  éléments  ont  concouru  à  élever  la  population  des  6  principales  villes  dans  les  proportions  suivantes  ; 

PopalatioD  k  ta  fia  de  : 
1S6 

Christiania 

Bergen 

Trondhyem 

Stavanger 

Drammen 

Christiansand 


1S66 

I86S 

57.382 

63.504 

27.703 

29.210 

19.287 

20.505 

16.647 

18.205 

13.032 
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Les  89,172  chefs  de  famille  de  la  population  industrielle  se  décomposent  ainsi 


Hines  et  carrières 

Fabrication  de  minéraux 

—  de  métaux 

—  de  produits  chimiques 

—  de  matières  alimentaires 

Filatures  et  tisseries 

Fabrication  d'objets  d'habillement 

—  de  matières  animales  (os,  cornes,  etc.). 

—  de  bois  et  autres  matières  végétales.    . 

Bâtisses,  etc 

Constructeurs  de  moulins,  scieries,  etc 

—         de  navires  et  cordiers 

Ingénieurs  et  ouvriers  des  Ponts  et  Chaussées  .    . 

Imprimeurs,  lithographes,  Qtc 

Autres  industries 

Tolaux.    .    .    . 

(Par  autres  ouvriers,  il  faut  entendre  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  occupés  dans  un 
grand  établissement,  notamment  ceux  des  métiers  se  rattachant  aux  diverses  fabri- 
cations; les  maîtres  tailleurs  et  cordonniers,  les  architectes,  etc.,  sont  compris 
dans  cette  catégorie.) 

La  population  industrielle  se  répartit  ainsi  : 

Diocèse  de  Christiania 102,583 

—  Hamar 24,043 

•—        Christiansand 52,710 

—  Bergen 25,561 

—  Trondhyem 28,075 

—  Tromso 8,484 

251,446 

Un  dernier  tableau  de  la  statistique  dont  je  m'occupe  donne  le  mouvement  de  la 
population  appartenant  aux  cultes  dissidents  : 


Propriétaires 
et  chefi 

odvbiehs 

d'Mtreprites. 

de  bbri>e. 

•utreg. 

43 

1,726 

428 

28 

628 

657 

82 

3,126 

7,395 

16 

137 

536 

169 

1,962 

4,109 

53 

2,084 

3,849 

» 

» 

23,795 

39 

43 

1,549 

161 

4,306 

13,082 

» 

» 

10,309 

••»■-■  ..■ 

•   >. 

-    1,235 

96 

> 

4,556 

132 

» 

1,673 

366 

> 

625 

1  •  • 

174 

32 

1,156 

.  14,186 

73,830 

NOMBRE 
d'adbérenu 

au 
31  décembre 

1805 

En  1866. 1867  et  1868 

Mariâtes. 

NaisMiic.  a. 

JMctt. 

Catholiques 

Calvinistes  ( 
Juifs    .    . 
Mormons  . 

romains    .... 

grecs    

Bt  autres  protestants. 

Totaux    .    .    . 

316 
15 

3,711 
25 

1,038 

5,105 

4 

37 
1 
> 

25 
418 

» 

12 
455 

14 

170 

> 
7 

42 

192 

Albert  Hepp, 

CoMul  de  France  k  ChrisUania. 
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VIL 


L'émigration  danoise  en  1871. 

D'après  un  apef  çu  fait  par  le  bureau  de  police  à  Copenhague  sur  le  nombre  des 
personnes  expédiées  par  les  agents  d'émigration  établis  dans  cette  ville,  le  chiffre 
des  émigrés  a  été,  en  4871,  de  : 


3,339  hommes 
1,649  femmes 
1,434  enfants 


6,422 


Suivant  leur  origine,  ces  émigrés  se  classent  ainsi  : 

Hommes.  Fenmm.  Eofinu.  Total. 

Ville  de  Copenhague. 281  163  76  520 

Autres  régions  du  Danemark .  .  1,779  832  775  3,386 

Royaume  de  Suède 940  540  497  1,977 

Autres  pays 339  114  86  539 

3,339  1,649  1,434  6,422 

Ces  personnes  ont  été  dirigées,  savoir  : 

5,492  aux  États-Unis, 
19  au  Canada, 
156  au  Brésil, 
755  en  Australie. 

On  estime  qu'il  y  a  actuellement  aux  États-Unis  environ  30,000  individus  d'ori- 
gine danoise.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  compris  les  enfants. 

Dans  le  Minnesota,  où  l'émigration  danoise  se  fait  depuis  peu  de  temps,  le  nom- 
bre des  enfants  est  égal  à  celui  de  leurs  parents;  mais  dans  les  comtés  de  l'illinois, 
de  riowa,  de  Wisconsin,  où  elle  remonte  à  une  époque  déjà  éloignée,  ce  nombre 
est  supérieur.  D'après  cela,  la  population  danoise  des  États-Unis  serait  de  60,000 
à  70,000  habitants. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Lbvrault. 
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